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X  PRÉFACE. 

L'introduction  (Théorie  f/énérate  de  la  colonisation  et  de  la  lé- 
ghlation  coloniale)  et  la  première  partie  (La  colonisation  fran- 
çaise avant  18^5)  elles-mêmes,  qui  pouvaient  sembler  à  l'abri  de 
tous  ces  bouleversements,  ont  dû  être  tenues  au  courant  des  tra- 
vaux plus  récents.  Le  chapitre  III  de  la  première  partie  (La  légis- 
lation coloniale  sous  l'ancien  régime),  qui  m'avait  paru  insuffisant, 
comprend  32  pages  au  lieu  de  20. 

Dans  la  seconde  partie  (Les  colonies  françaises  depuis  tSfS) 
tous  les  passages  relatifs  à  l'Indo-Ghine  ont  été  considérablement 
développés  (n^"  65,  66,  78,  79,  80,  92,  117  à  i2D,  138,  157,  158, 
180,  188,  i99,  203,  223,  267).  La  législation  applicable  à  un  pays 
de  20  millions  d'habitants  a  en  fait  une  importance  autrement 
grande  que  celle  en  vigueur  dans  nos  autres  colonies  lesquelles 
sont  incomparablement  moins  peuplées  et  m'a  semblé  mériter  pour 
cette  raison  un  examen  plus  complet.  Le  chapitre  consacré  à  l'Or- 
ganisation judiciaire  a  été  augmenté  de  notions  plus  complètes 
sur  le  droit  privé  et  le  droit  pénal  des  colonies;  un  ^2  de  ce  cha- 
pitre est  consacré  à  l'élude  des  législations  et  des  tribunaux  indi" 
gènes.  Le  chapitre  primitivement  consacré  aux  Libertés  locales^ 
désormais  intitulé  Les  droits  politiques,  a  été  également  augmenté 
d'un  nouveau  §  intitulé  Le  citoyen.  La  partie  économique,  un  peu 
sacrifiée  dans  la  première  édition,  fait  l'objet  de  développements 
plus  complets  :  chap.  VÏII,  Le  colon  (n°*  208-216);  chap.  IX, 
Le  régime  des  terres  (n°''217  à  230);  chap.  X,  La  main-d'œuvre 
(n^»  231-239);  chap.  XI,  Le  Crédit  (n"  240-250);  chap.  XII,  Le 
régime  douanier  et  le  commerce  extérieur  {u^^  251-262)  ;  chap.  XIII, 
Les  travaux  publics  (n°'  263-271);  chap.  XIV,  La  colonisation 
pé7tale  (n°"  273-287).  Quant  à  l'ancien  chapitre  II  (Les  habitants)^ 
où  avaient  él^"?  réunies  des  notions  assez  disparates,  il  a  cessé 
d'exister.  Les  [matières  qui  le  composaient  ont  été  réparties  sui- 
vant hnir  nature  entre  les  nouveaux  chaf»itres  I  (anc.  n°  79),  IV 
(anr.  n°'  83,  84,  92,  97,  98),  VI  (anc.  n»"  180,  86,  9d,  94,  05,  96), 
VII  (anc.  n"  93),  VIII  (anc.  if'Hi  ot  82)  et  X  (anc.  n°«  85,  87,  88, 
89,  90). 

I-Lijfin,  une  troisikmk  partie  toute  nouvelle  est  consacrée  à 
r Algérie  et  la  Tunisie. 

Ainsi  développés,  les  Principes  de  colonûation  et  de  législation 
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coloniale  formeronL  daux  volumes.  La  s<^paration  entre  les  deux 
lomes  a,  èlé  faite  de  telle  manlËre  que  les  matières  historiquee, 
udministra liras  et  juridiijueB  se  trouvent  condensées  dans  le  pre- 
mier volume,  le  second  comprenant  les  malières  écorlomiques  et 
ia  troisième  partie.  L'éditeur  a  de  cette  façon  toute  facilité  pour 
vendre  chaque  ïoiume  Béparément,  ce  qui  peut  offrir  au  public 
une  certaine  conunodîté. 

En  m'efforçant  de  perfectionner  cet  ouvrage,  je  me  suis  attache 
cependant  à  lui  conserver  le  caractère  élémentaire  d'im  livre  des- 
tiné h  renseignement.  Je  l'ai  écrit  non  pour  ceux  qui  Bavent 
—  ceux-là  pourraient  trouver  facilement  que  je  n'ai  pas  été  assez 
complet  —  mais  pour  ceui  qui  veulent  apprendre. 

Le  l'onda  même  des  doctrines  a  peu  changé.  J'ai  été  heureux 
de  voir  se  réaliser  dans  ces  dernières  années  plusieurs  dea  réfor- 
mes que  j'avais  appelées  de  mes  vceux  dans  ma  première  édition. 
Il  y  en  Q  d'autres  —  lellei;  que  le  rattachement  de  l'armée  colo- 
niale au  Ininistère  des  Colonies  —  qui  n'ont  pas  été  encore  faites 
mais  qui,  je  l'espère,  finiront  bien  par  arriver.  Parfois,  une  él  ude 
plus  approfondie  m'a  amené  à  rectifier  mon  appréciation  première  : 
dans  ce  cas,  j'ai  reconnu  nettement  mon  erreur-(n"  54  el  131). 
J'ai  maintenu,  quelqu'estime  que  j'aie  pour  ceux  qui  les  combat- 
tenl,  les  opinions  que  l'étude  et  la  réflexion  n'ont  fait  que  confir- 
mer (p.  87,  note  1  et  n°  192).  Ceci  est  un  livre  de  bonne  foi. 

En  offrant  cette  seconde  édition  au  public,  je  prie  à  nouveau  le 
lecteur  de  vouloir  bien  m'indiquer  les  imperfections,  les  erreurs 
ou  les  lacunes  qu'il  croira  y  rencontrer.  Un  livre  de  ce  genre  en 
contient  forcément.  Le  plus  gr^nd  service  que  l'on  puisse  rendre 
à  un  auteur  consiste  à  les  lui  signaler. 

En  terminant,  il  me  reste  i  remercier  tous  ceux  qui  ont  mis  à 
ma  disposition  leur  expérience  des  choses  coloniales  ou  les  docu- 
ments qui  étaient  en  leur  possession.  Je  dois  un  témoignage  tout 
particulier  de  gratitude  k  M.  Henri  Froidevaux,  qui  a  bien  voulu 
se  donner  la  peine  de  revoir  avec  un  soin  minutieux  la  partie 
historique  de  mes  Principes.  Tous  ceux  qui,  dans  ces 
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nières  années,  ont  étudié  l'histoire  coloniale  de  la  FrancOi  se  plai- 
sent à  reconnaître  en  M.  Froidevaux  le  guide  le  plus  sûr  et  le 
maître  le  plus  obligeant.  C'est  pour  moi  un  très  vif  plaisir  que  de 
pouvoir  dire  ici  publiquement  tout  ce  que  je  lui  dois. 

a 

Poitiers,  le  8  octobre  1903. 

Arthur  Girault. 


PRÉFACE 


DE  LA  PREMIERE  ÉDITION 


La  législation  coloniale  fait  l'objet  d'un  cours  semestriel  à  op- 
tion, introduit  dans  le  programme  de  la  licence  en  droit  par  le 
décret  du  24  juillet  1889,  mais  qui  n'existe  réellement  que  depuis 
Tannée  scolaire  4891-189^,  époque  à  laquelle  les  premiers  étu- 
diants soumis  au  régime  inauguré  par  ce  décret  ont  accompli 
leur  troisième  année  d'études.  Même  à  l'heure  actuelle,  il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'elle  soit  enseignée  partout,  chaque  Faculté 
de  province  n'offrant  en  général  à  ses  étudiants  que  quelques-uns 
seulement  des  neuf  cours  à  option  prévus  par  le  décret  de  1889. 
Poitiers  est  une  de  ces  Facultés,  malheureusement  encore  trop 
peu  nombreuses,  qui  ont  fait  une  place  à  la  législation  coloniale 
dans  leur  programme.  J'ai  été  chargé  de  ce  cours  lorsqu'il  y  a 
été  créé.  Je  Tai  fait  pendant  trois  années  (1891:1892,  1892-1893, 
1893-1894).  Je  livre  aujourd'hui  à  la  jeunesse  des  écoles  de  droit 
le  résultat  de  mes  efforts. 

Je  ne  rappelle  l'origine  de  ce  petit  livre  que  pour  marquer  plus 
nettement  son  caractère  distinctif  et  la  nature  précise  du  besoin 
spécial  auquel  il  a  pour  but  de  satisfaire.  Sans  doute,  les  ques- 
tions coloniales  ont  fait  dans  notre  pays  l'objet  de  publications 
nombreuses,  surtout  dans  ces  dernières  années.  Mais  les  unes 
ont  le  caractère  de  travaux  géographiques  :  ce  sont  principale- 
ment des  relations  de  voyage,  des  récits  d'explorateurs;  d'autres 
émanent  d'historiens  jaloux  de  ressusciter  les  gloires  de  notre 
passé  ou  d'hommes  politiques  passionnés  pour  l'expansion  fu- 
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ture  de  la  France  ;  des  économistes  se  sont  préoccupés  de  Tavenir 
des  pays  neufs  et  du  développement  des  relations  commerciales 
que  le  Vieux-Monde  peut  entretenir  avec  eux;  de  savants  traités 
sur  la  législation  et  l'organisation  des  colonies  ont  été  écrits  à  Tu- 
sage  des  fonctionnaires  et  des  apprentis  fonctionnaires.  De  ces 
travaux  si  différents,  beaucoup  sont  remarquables,  mais  aucun  ne 
pouvdt  convenir  aux  étudiants  des  Facultés  de  droit.  II  leur  fal- 
lait un  ouvrage  élémentaire,  où  les  questions  coloniales  fussent 
envisagées  principalement  dans  leurs  rapports  avec  les  principes 
du  Droit  et  de  l'Economie  politique. 

f  Voilà  ce  que  j'ai  voulu  leur  offrir.  Je  ne  sais  si  j'y  ai  réussi, 
mais,  dans  tous  les  cas,  je  suis  convaincu  de  la  fécondité  du  point 
de  vue  auquel  je  me  suis  placé. 

L'intérêt  que  présente  l'étude  de  la  législation  coloniale  pour 
rintelligence  des  principes  juridiques  n'apparaît  sans  doute  pas 
tout  d'abord.  Elle  semble  à  première  vue  'n'être  qu*un  amas  de 
décisions  isolées,  contradictoires,  dont  quelques-unes  même  sont 
d'une  légalité  discutable.  C'est  un  véritable  chaos  de  décrets 
éphémères,  se  répétant  ou  s'abrogeant  les  uns  les  autres,  se  suc- 
cédant quelquefois  avec  une  telle  rapidité  qu'on  a  peine  à  les 
suivre.  L'arrivée  au  pouvoir  d'un  sous  secrétaire  d'État  ou  d'un 
ministre  imbu  d'idées  opposées  à  celles  de  son  prédécesseur,  peut 
suffire  à  bouleverser  toute  l'organisation  des  colonies.  Des  règles 
aussi  fragiles  que  l'autorité  de  l'homme  dont  le  caprice  leur  a 
donné  naissance  ne  sauraient,  semble-t-il,  servir  de  base  à  une 
étude  scientifique. 

Cette  impression  est  facile  à  expliquer.  Elle  a  pour  cause  pre- 
mière le  régime  des  décrets^  dont  nous  aurons  à  faire  la  critique 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  En  France,  c'est  encore  aujourd'hui 
le  pouvoir  exécutif  qui  fait  en  principe  la  loi  aux  colonies  à  coups 
de  décrets.  Avec  ce  régime,  il  n'y  a  pas  de  ces  travaux  prépara- 
toires^ exposés  des  motifs,  rapports  des  commissions,  discussions 
publiques  dans  les  Chambres,  dont  l'examen  est  si  précieux  pour 
celui  qui  veut  démêler  la  raison  d'être  et  la  portée  de  la  règle 
nouvelle.  Tout  au  plus,  en  effet,  le  décret  est-il  précédé  d'un 
rapport  du  ministre  au  chef  de  l'Etat,  rapport  généralement  très 
sec,  et  qui  ne  présente  dans  tous  les  cas  qu'un  côté  de  la  ques- 
tion, sans  s'attarder  à  développer  et  à  réfuter  les  objections  pos- 
sibles. Aussi  est-il  souvent  difficile  de  trouver  un  motif  à  ces 
changements  incessants  dont  les  véritables  raisons  nous  échap- 
pent. 


La  SRoonde  cause  de  celte  îroppession,  c'est  l'olisencc  d'ituvres 
(loclrlnalea.  Les  principes,  en  efjel,  ne  se  dégagent  pas  tout  seuls. 
C'est  k  Ifiche  des  jurisconsultes  de  les  mettre  en  relief,  de  les 
coordonner,  en  un  mol  de  donner  au  droit,  par  leur  enseignement 
ou  leurs  travaux  écrits,  une  physionomie  scientifique.  Or,  jusqu'à 
ces  dernif^res  années,  la  lépislation  culoninle  leur  est  restée  cora- 
plèteraent  étrangère.  Elle  se  trouve  à  l'état  înorf[aiiique  où.  i^tait 
le  droit  civil  au  v°  siècle  de  Rome,  lorsque  Cn.  Flavius  divulga 
If  s  archives  ponlîlicales  jusque-ti  soigneusement  cachées  au  pu- 
blic, et  lorsque  Coruncanius  enseigna  le  droit  pour  la  premîËra 
fois.  Quoi  d'ëtonnant  dès  lors  k  ce  que  ce  êol  vierge  présente  l'ns- 
peol  primitif  qu'aurait  encore  aujourd'hui  le  droit  privé  si  peri- 
dant  deux  mille  ans  il  n'avait  été  fouillé  et  retourcë  en  tous  sens 
par  une  légion  de  jurisoonsulles? 

Mais  comme  il  est  fertile,  ce  nouveau  champ  d'études!  Il  n'est 
pas  besoin  de  le  parcourir  pendant  loniçtemps  pour  que  cette 
impression  première,  dont  nous  avons  montré  les  causes  toutes 
contingentes,  s'eftace.  La  législation  coloniale  a  tout  d'abord  des 
principes  qui  lui  sont  prDpres  :  nous  verrons  que  le  choix  entre 
trois  idées  générales  direotrices  la  domine  tout  entière.  Mais,  de 
plus,  son  étude  éclaire  d'un  jour  nouveau  toutes  les  outres  bran- 
ches du  droit.  Tous  les  principes  fondamentiux  du  droit  public, 
séparation  des  pouvoirs  et  des  autorités,  unité  d'action  gouver- 
nementale, décentralisation,  droit  de  suffrage,  vole  de  l'impôt,  etc., 
ont  en  notre  matière  des  applications  ou  des  exceptions  également 
intéressantes,  sans  compter  les  particularités  curieuses  que  l'on 
|ieut  glaner  chemin  faisant  en  traitant  de  la  justice  administra- 
tive, de  la  domnnialité  publique  ou  du  régime  minier.  Par  les 
(iroteotorats  et  les  traités  de  délimitation  de  sphère  d'influence, 
k^s  questions  coloniales  rentrent  dans  le  droit  international.  La 
l'olouisatien  pénale  esl  un  des  problèmes  les  plus  délicats  de  la 
FcicTice  pénitentiaire.  Ouani  au  droit  privé,  qui  de  prime  abord 
i^emble  moins  inléressè,  quel  merveilleux  champ  d'expérience  et 
de  démonsiralioQ  peuvent  lui  fournir  les  colonies!  Dans  son  livre 
sur  La  politique  expérimentale,  M  Léon  Donnât  a  émis  l'idée  que 
toute  réforme  législative  devrait  faire  l'objet  d'un  essai  partiel, 
temporaire  ou  facultatif  avant  d'être  appliquée  d'une  manière  gé- 
nérale et  définitive  à  tout  le  monde.  On  pourrait  ainsi  se  rendre 
compte  du  mérite  de  l'innovation  proposée.  On  verrait  ensuite  k 
l'accepter  ou  h  la  rejeter  suivant  les  résultats  favorables  ou  con- 
tcaireedftt'updrieQoe.  Uoe  eolonis  aet  un  >emin  tovt  iMti{ti^> 
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pour  des  épreuves  de  ce  genre.  C'est  une  table  rase  où  l'on  peut 
mettre  par  exemple  à  Tessai  un  nouveau  régime  hypothécaire  ou 
un  nouveau  Code  de  procédure  sans  craindre  de  troubler  les  situa- 
tions acquises  et  les  habitudes  des  populations. 

L'intérêt  économique  du  problème  colonial  dépasse  peut-être 
encore  son  intérêt  juridique.  Cela  est  si  vrai  qu'il  est  difticile  au- 
jourd'hui d'ouvrir  un  numéro  d'un  journal  ou  d'une  revue  quel- 
conque d'économie  politique  sans  trouver  un  article  où  il  soit 
question  des  colonies.  En  cette  matière  également,  nous  trouvons 
d'abord  des  questions  spéciales  que  fait  naître  l'existence  des  co- 
lonies :  rôle  de  l'État  en  matière  de  colonisation,  monopole  des 
compagnies,  main-d'œuvre  et  régime  des  terres,  systènoe  colo- 
nial, etc.  Nous  touchons  de  plus  à  de  nombreux  problèmes  géné- 
raux de  l'économie  politique  :  émigration,  banques  d'émission, 
crédit  agricole,  crédit  foncier,  monnaie,  impôts,  régime  douanier: 
on  voit  par  cette  énumération  que  ce  ne  sont  pas  les  moins  im- 
portants. 

Telle  est  la  très  grande  variété  des  questions  qui  trouveront 
place  dans  ce  livre. 

Ainsi  compris,  un  cours  sur  la  colonisation  et  la  législation  co- 
loniale forme  un  complément  intéressant  et  précieux  des  études 
économiques  et  juridiques.  Touchant  à  la  fois  au  Droit,  à  l'Éco- 
nomie politique  et  k  l'Histoire,  il  contribue  à  ce  rapprochement 
des  différentes  branches  de  la  science  sociale,  qui  est  devenu  au- 
jourd'hui une  condition  de  progrès.  Par  cette  raison,  et  aussi 
parce  qu'il  oblige  à  regarder  plus  loin  q(ie  l'Europe  occidentale,  à 
parcourir  par  la  pensée  les  états  de  civilisation  les  plus  divers  et 
les  plus  mobiles,  il  contribue,  mieux  que  tout  autre  cours^  à  élar- 
gir les  idées  du  maître  et  des  élèves,  à  reculer  l'horizon,  autrefois 
trop  borné,  des  Facultés  de  Droit. 

Ce  n'est  pas  là  la  seule  utilité  de  ce  cours.  Outre  l'avantage 
spécial  qu'il  offre  pour  les  jeunes  gens  qui  aspirent  à  servir  la 
France  aux  colonies  en  les  préparant  à  leur  tâche  future,  il  pré- 
sente, à  un  point  de  vue  plus  géni^ral,  une  utilité  peut  être  encore 
plus  considérable.  Quand  un  pays  de  sifTrage  universel,  où  l'opi- 
nion publique  est  toiite-p  lissante,  possède  'un  empire  colonial  et 
aspire  à  le  développer,  il  est  essentiel  qu'il  contienne  le  plus  grand 
nombre  possible  d'hommes  instruits,  ayant  puisé  dans  un  ensei- 
gnement scientifique  une  idée  d'ensemble  et  des  vues  suffisam- 
ment larges  sur  les  problèmes  coloniaux,  s'intéressant  à  ces  ques- 
tions, se  tenant  au  courant  des  publications  qu'elles  occasionnent, 
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capables^d*avoir  en  ces  matières  un  avis  éclairé  et  de  le  faire  par- 
tager à  ceux  qui  les  entourent.  L'intérêt  public  exige  que  les 
questions  coloniales  soient  familières  à  d'autres'que  ceux  qui,  par 
profession,  ont"  besoin  de  les  connaître.  Il  faut  éclairer  sur  ces 
points  Topinion  publique,  en  instruisant  ceux  qui,  suivant  toutes 
les  probabilités,  auront  le  plus  d'action  sur  elle,  si  l'on  veut  que 
l'avenir  ne  voie  pas  se  reprodu.re  les  fautes  du  passé. 

En  présence  de  cet  intérêt  vital,  il  faut  souhaiter  que  l'ensei- 
gnement de  la  législation  coloniale  sorte  le  plus  tut  possible  de  la 
situation  insuffisante  et  précaire  qui  lui  est  faite  dans  les  Facultés 
de  droit.  La  durée  de  ce  cours,  notamment,  est  beaucoup  trop 
brève.  En  ne  donnant  que  les  renseignements  historiques  et  géo- 
graphiques strictement  indispensables  pour  l'intelligence  de  la 
matière,  en  élaguant  les  détails  et  en  condensant  les  principes,  il 
est  à  peu  près  impossible,  à  moins  de  se  résigner  à  de  grosses 
lacunes,  d'épuiser  le  &ujet  en  un  semestre,  et  cela,  même  en  le 
limitant  de  la  manière  la  plus  étroite,  c'est-à-dire  en  excluant  les 
systèmes  coloniaux  étrangers,  dont  Tétude  est  cependant  singu- 
lièrement instructive,  et  en  n'envisageant  que  les  colonies  fran- 
çaises au  sens  légal  du  mot,  autrement  dit  les  pays  dont  le  gou- 
vernement est  confié  au  ministère  des  Colonies  et  à  ses  agents. 
Le  professeur  qui  veut  entreprendre  une  étude  tant  soit  peu  appro- 
fondie, doit  se  résigner  à  ne  traiter  chaque  année  qu'une  partie  seu- 
lement des  matières  qui  rentrent  normalement  dans  ce  cours,  il 
y  a  là  incontestablement  une  situation  fâcheuse  qu'il  est  bon  de 
signaler. 

Je  tiens  en  terminant  à  remercier  ici,  d'une  manière  générale  et 
sans  distinction,  toutes  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  faciliter 
ma  tâche  par  les  documents  qu'elles  ont  mis  à  ma  disposition  ou 
par  les  entretiens  qu'elles  m'ont  accordés.  Je  sens  combien, 
malgré  leur  secours,  mon'  travail  renferme  d'imperfections  :  je 
prie  ceux  qui  le  liront  de  me  signaler  les  erreurs  ou  les  lacunes 
qu'ils  croiront  y  rencontrer;  j'accepterai  avec  plaisir  toutes  les 
critiques  profitables  qui  me  seront  faites,  et  je  serai  très  heureux 
d'en  tenir  compte. 

Quant  aux  opinions  émises  dans  ce  livre,  elles  ne  sauraient 
évidemment  plaire  à  tout  !e  monde.  Par  la  force  même  des  cho- 
ses, j'ai  été  amené  à  prendre  parti  dans  beaucoup  de  questions, 
alors  que  parfois," pour  des  raisons  trop  délicates  pour  être  expri- 
mées ici,  le  terrain  devenait  singulièrement  brûlant.  Je  n'ai  pas 
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cru  devoir,  souç  le  prétexte  commode  que  j'écrivais  pour  des  étu- 
diants, me  bornera  un  exposé  sec  et  froid  des  solutions  actuelle- 
ment suivies.  Je  me  suis  elTorcé  d*eu  faire  comprendre  les  motifs 
et  de  les  rendre  vivantes,  en  recherchant  leur  origine  et  en  discu- 
tant leur  mérite.  J'ai  examiné  avec  impartialité  les  réformes  pro- 
posées, et  j'ai  soutenu  Topinion  qui  m'a  semblé  tout  à  la  fois  la 
plus  équitable  et  la  plus  avantageuse  pour  les  colonies  comme 
pour  la  France.  Je  ne  prétends  pas  avoir  toujours  eu  raison  et,  sur 
ce  terrain  encore,  je  fais  appel  à  la  critique.  Ma's,  je  puis  l'affir- 
mer, il  n'y  a  pas  dans  ce  livre  une  seule  ligne  dictée  par  un  sen- 
timent autre  que  ceux  qui  seuls  doivent  inspirer  un  ouvrage  sorti 
de  rUniversité  et  destiné  à  renseignement. 

J'ai  rémanié  bien  souvent  le  plan  de  ce  cours  pendant  ces  trois 
années.  Je  me  suis  arrêté  définitivement  au  suivant  dont  Texpé- 
Tience  m*a  révélé  les  avantages.  D'abord  une  Introduction  conte- 
nant des  idées  générales  sur  la  colonisation  et  la  législation  colo- 
niale et  où  se  trouvent  exposés  les  prineipes  fondamentaux  qui 
dominent  le  cours.  Me  cantonant  ensuite  dans  l'étude  spéciale 
de  la  colonisation  française,  je  divise  cet  ouvrage  en  deux  parties 
correspondant  à  deux  périodes  nettement  tranchées  dont  la  pre- 
mière finit  et  dont  la  seconde  commence  en  1815.  Chaque  partie 
est  divisée  elle-même  en  chapitres  qui  se  succèdent  de  telle  ma- 
nière que  chacun  soit  éclairé  par  ceux  qui  le  précèdent  et  que  le 
lecteur  n'ait  pas  besoin  de  se  reporter  à  ceux  qui  le  suivent  pour 
le  comprendre.  J'ai  été  ainsi  amené  à  mélanger  à  chaque  instant 
les  questions  juridiques  et  les  questions  économiques,  les  matières 
de  droit  public  et  celles  de  droit  privé.  La  véritable  clarté  ne 
consiste  pas  toujours  dans  les  divisions  symétriques  dont  la  net- 
teté apparente  séduit  au  premier  abord.  Toutes  les  questions  s'en- 
chaînent. L'essentiel  est  d'être  véritablement  compris  et  de  lais- 
ser dans  l'esprit  du  lecteur  une  impression  d'ensemble  conforme 
à  la  réalité. 


Poitiers,  le  3  août  1894. 

Arthur  Girault. 
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§  1.  -  THÉORIE  GÉNÉRALE  DE  H  COLONISATION' 

1.  —  Définition  de  la  colonisation.  —  Toul  le  m 
sait  plus  ou  moins  ce  que  c'est  que  la  cotaaisfiliOD.  Cepê^ 

'  BlBMOQHAPHiE.  — Ouïtages  géaéraux  on  français  :  '"  P*ol  L 
Bs/iOuau,  Colonisation  chet  les  peaples  moderne»,  5*  Ëditioa, 
—  Cu.GiDB,/!  guoi  sei'venl  le»  eotoniea  {Revue  de  géographit,lSi 
i.  XVm,  p.  36  ù  M  et  14i  k  147).  -  Yves  Guyot,  Lettw  su<-  la  t 
litiguc  coloniale,  1B85.  —  tiABtiiBi.  Chakmbs,  Politique  ftrii'-lsw 
Bt  coloniale,  18£3,  p.  211  k  303.—  De  Paribu, Principes  de  la  saiema 
politique,  p,  328  et  i.  —  Coir[<cSLL,B-SBNeU[L,  Traité  théorique 
et  praliguc  il'éeononiie  palitigue,  1.  11  (Ërganomiel,  lÎTce  111,  — 
CtuwÈa,  Cours  d'éaonomie poUtiçue,^'  éd.,  t.  II,  p.  77  à  130.  —  JVou. 
veau  Dklionnaire  d'Jeonomie  poUtigim,  r"  Gobniea.  —  Mahohl 
OtiBoia,  Syalèmei  eoloniaux  et  peuples  çolonûdleurs,  1895.  —  Db 
LuNsasAN,  PWneipM  rfp  eoIonHQ(io«,  1897,  —  BcLLWBD,  Palitiqu» 
H  organisalion  colonialet,  1899.  —  Petï  de  Tnoxfta,  Théories  de 
la  coloniiation  a»  XtX'  siéole  et  l'dle  de  rStat  dans  te  dieetoppe- 
ntrnt  des  coloniei,  BruialleB,  190Ï,  —  Kn.  Bebnabd,  Comment  et 
pourquoi  ooloniser,  1905. 

Ouvrages  anglais  et  américains  :  Sis  Josian  Cbild,  A  neia  diaeoun 
of  trade,  ch.  X,  ooneerning  Plantations.  —  "  Adam  Skith, i(iofl«« 
des  nalion.f,  livra  IV,  chap.  7.  —  L.  BaouoaAit,  An  inquiry  inta 
rhe  colonial  poliey  of  tke  european  poioert,  1303, —  Mbhiva.l,b, 
Lectures  an  colonisation  and  oo/onûï.lSSl.  —  Sis  Geobob  C.  Lb- 
wis,  On  the  gouernment  of  dfpendcnelàs,  1891.  -^  Allbynb  Isa- 
LiNO,  Tropical  colonisation,  1899.  —  H.  C.  Mohris,  Tke  history  of 
Colonisation,  1900,  —  ■'  Colonial  adminiitratioa ,  18001910 
(WhafiMnglon,  Twasorv  Depatlmanl,  Bureau  ol'  Slatislici,  p.  -'557 
h  400J,  19U3).  Une  bibliographie  aboiidante  ae  trouve  à  lu  un  de 
cel  ouvrage,  p,  2ii3  à  3000.  —  A,  Ssow.  Administration  of  depen- 
deneies,  1902.  — 'Paul  S,  flEiNSCff,  Colonial  gorernment,  1902; 
A.  G.  -  I. 
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dant,  il  esl  nécessaire  de  bien  préciser  l'idée  qu*il  convient 
de  s'en  faire. 

La  colonisation  suppose  tout  d'abord  que  plusieurs  per- 
sonnes quittent  leur  pays  pour  aller  s'établir  ailleurs.  C'est 
là  ridée  première  et  essentielle,  mais  elle  ne  sufQt  pas  à  elle 
seule  :  elle  donnerait  de  la  colonisation  une  idée  trop  large 
et,  par  suite,  inexacte.  Supposonsen  effet  une  tribu  barbare 
qui,  poussée  par  la  faim,  abandonne  un  territoire  où  les 
produits  de  la  chasse  ne  sont  plus  assez  abondants,  pouri 
aller  planter  ses  tentes  plus  loin  ;  nul  ne  dira  que  ces 
sauvages  colonisent.  Envisageons  à  l'inverse  nos  civilisés 
occidentaux  du  xx*'  siècle;  voici  des  Européens  qui  vont 
fixer  leur  domicile  au  delà  des  frontières  de  leur  patrie, 
maissurun  territoire  appartenant  à  un  aulre  Étatégalement 
civilisé  Le  cas  esl  très  fréquent  :  ce  sont,  par  exemple,  des 
Belges  qui  s'établissent  en  France,  ou  bien  des  Allemands 
ou  des  Irlandais  qui  émigrent  aux  États-Unis.  On  ne  dira 
pas  non  plus,  en  parlant  d'eux,  qu'ils  vont  fonder  une  colo- 
nie. Sans  doute,  on  peut  lire  dans  les  journaux  mondains 
qu'il  existe  à  Paris  une  colonie  roumaine  ou  une  colonie 
américaine,  mais  c'est  là  un  abus  de  langage  qui  ne  trompe 
personne.  Dans  tous  ces  cas,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  question  très  intéressante  sans  doute,  mais  qui  n'est 
pwiscellede  la  colonisation  :  il  s'agitd'un  problème  beaucoup 
plus  large,  celui  de  l'émigration. 

Pour  que  Ton  puisse  parler  de  colonisation,  il  faut  Taire 
intervenir  la  réponse  à  cette  question  :  D'où  viennent  et  où 
vont  les  émigrants?  Ilfautsupposerdesémigrantssortisd'un 
pays  civilisé  et  allant  s'établir,  soit  sur  une  côte  inhabitée, 
soit  sur  un  territoire  occupé  par  une  population  sauvage  ou. 

Colonial  administration^  t905.  —  **  The  Statesman*s   year    book 
(annuel). 

Ouvrages  allemands  :  *  Roscher  et  Jannasch,  Kolonien^  Kolonial- 
politikund  Ausicanderung,  iSSo.  —  Zimvtermann,  i)t6  europàischen 
Kolonien  :  Die  Kolonialpolitik  Portuaals  und  Spaniens,  1896, 
Grosshriianniens,  1898-t899,  Frankreichs,  1901,  der  Ntederlande, 
1903.  —  **  ZiMMERMANN,  KoîonialpoUlik,  1905. 
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tout  au  nicina  à  demi-siuTage.  mais  qui,  dana  tous  les  cas, 
n'a  \>a  s'élever  loute  seule  jnaqu'â  lacivElisalion.Oû  cunçoît 
alors,  de  la  pari  de  ces  émigrants,  ime  double  aclion  civîli- 
snlrjce  s'exerçanl  à  lu  Tois  sur  les  choses  et  sur  les  hoEnmes. 
Sur  les  choses,  d'abord.  Les  émigrauts  creuseront  des 
ports,  perceront  des  voies  de  coramunieatioD,  dérricheront 
et  cuUiveront  le  sol,  en  exploiteront  les  richessea  rainièrea, 
en  un  mol  ulîliseronlloulesles  reasoureesdont  les  premiers 
habilanls  Q'ouL  pas  su  tirer  parti. 

Sur  les  hommes  eosuile.  On  essayera  d'élever  les  indi- 
gènes jusqu'à  notre  civilisation.  Ou  tâchera  de  faire  diapa^ 
raître  de  leurs  Eiueurs  certains  usages  barbares,  tels  que  les 
sacrifices  bumaioa  ou  les  munsiraeaaes  CBKtnmes  du  Dahu- 
mey.  Des  misMonnairess'efforceroot  de  les  coDvertir  à  l'une 
des  religions  qui  sont  celles  des  peuples  civilisés.  Des  agents 
commerciaux,  ea  quête  de  nouveaux  débouchés  pour  leurs 
produite,  feront  naître  chez  eux  des  besoins  auparavant  In- 
connus. Ces  nouveaux  besoins  amènerant  sans  doute  avec 
eux  de  nouvelles  souffrances;  peut-être  ces  indigènes  se- 
ront-ils mains  heureux  qu'avant,  mais  ils  n'en  seront  pas 
moins  plus  civilisés.  N'eat-ce  pas  une  vérité  économique  que 
le  degré  de  civilisation  d'un  peuple  se  mesure  â  la  multipli- 
cité et  à  la  complexité  de  ses  besoins  ? 

C'est  celle  action  civilisatrice,  cette  double  ciiUure  de  la 
terre  el  de  ses  habitants  qni  constitue  à  proprement  parler 
l'œuvre  de  la  colonisalïon.  Ce  sens  esl  d'ailleurs  conforme 
à  l'origine  élymologiquedu  cool  :  coloniser  a  la  même  raciae 
que  cttie.re,  cultiver'. 

■  Un  auteur  américain  (Snow.  Thn  odinmislrafion  of  depaitdeA' 
cm.  p.  93),  apris  avoir  reproduit  ce  passage,  Tait  ubserrer  que  la 
eupériorilé  polilique  n'implique  p»a  Dêceasaïrement  une  ïapèrioriW 
ïoeialo  el  économique.  Unecoirnie  peut  arrirer  k  écalitr,  voire  mime 
à  surpasser  la  mère-patrie  en  civîlisalioB,  lout  ea  la)  restant  polili- 
qaeotent  siibordoDr>ëB.  On  p«ul  même  ciMTeeToir  an  peuple^  phis  ci- 
rilisé  d*»  l'origiiie,  sonmis  par  on  anirepeople  moioE  civilis*  et  res- 
tant >nd#lfiltment  aaus  sa  domînalion.  L'nbservalîon  est  eiacle  en 
elle-même.  SealemenI,  dîna  >a  première  bypolbèïe,  l'œurre  de  la 
colonisa ti on  esl  achevée  et  le  haï  eit  atteint.  Ls  paya  qui  a  élA  colo- 
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2.  —  Ed  quoi  la  colonisation  se  distingue  de  Témi- 
gration.  L'art  de  la  colonisation.  —  Cette  défiailion  fait 
apparaître  les  différences  profondes  qui  séparent  la  coloni- 
sation de  la  simple  émigration. 

L'émigration  est  un  fait  très  général  qui  est  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays.  Elleacommencéavecies  premiers 
habitants  de  notre  planète  :  l'histoire  ancienne  est  remplie 
du  récit  des  migrations  des  tribus  barbares.  Les  peuples 
civilisés  ômigrent  aussi,  et,  dans  l'avenir,  le  développement 
des  voies  de  communication  semble  devoir  rendre  l'homme 
plus  nomade  peut-être  qu'aux  premiers  jours  de  Thumanité. 
L'émigration  n*est  même  pas  spéciale  à  notre  espèce,  c'est  un 
fait  d'instinct  :  les  oiseaux,  les  poissons,  les  animaux  émi- 
grent  eux  aussi.  —  La  colonisation,  au  contraire,  est  un  fait 
voulu  et  raisonné,  qui  ne  peut  êtreTœuvre  que  d'êtres  intel- 
ligents et  libres.  Seuls  les  peuples  civilisés  colonisent,  et 

nisé  peut  encore  rester  politiquement  uni  à  son  ancienne  mère-pa- 
trie (de  même  qu'un  fils  devenu  majeur  peut  rester  l'associé  de  son 
père)  mais  il  tient  alors  à  être  traité  par  elle  sur  un  pied  d'égalité 
(s'il  ne  l'était  pas,  il  songerait  à  la  séparation).  Il  n'y  a  plus  à  pro- 
prement parler  une  métropole  et  une  colonie^  mais  un  seul  peuple 
uni,  malgré  la  distance,  par  les  liens  de  Thabitude,  du  sentiment  et 
de  l'intérêt.  Dans  la  seconde  hypothèse,  il  y  a  conquête,  mais  non 
colonisation  :  dans  l'antiquité,  Rome  a  conquis  la  Grèce,  elle  ne  Ta 
pas  colonisée. 

Il  faut  remarquer  que  les  auteurs  américains,  évidemment  influen- 
cés par  les  souvenirs  de  la  guerre  d'indépendance  et  par  la  doc- 
trine de  Monroë,  attachent  une  importance  extrême  à  cette  idée  de 
la  subordination  politique  de  la  colonie  à  la  métropole.  Cette  subor- 
dination leur  paraît  le  trait  essentiel  de  la  colonisation.  Reinsch  [Colo- 
nial government^  p.  16)  donne  la  définition  suivante  :  «  A  colony  is 
an  outlying  possession  of  a  national  state^  the  administration  of 
which  is  carried  on  under  a  System  distinct  from^  but  subordinate- 
to  the  governnient  of  the  national  territory  ». 

Le  point  de  vue  auquel  nous  nous  sommes  placés  est  celui  géné- 
ralement adopté  en  France.  M.  Fallot  {L'avenir  colonial  de  la 
France^  p.  1),  définit  la  colonisation  <»  l'action  exercée  par  un  peu- 
ple civilisé  sur  un  pays  de  civilisation  inférieure  à  la  sienne  dans  le 
but  de  le  transformer  progressivement  par  la  mise  en  valeur  de  ses 
ressources  naturelles  et  par  l'amélioration  des  conditions  matérielles 
et  morales  d'existence  des  indigènes  ». 
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encore  faul-il  qu'ils  puiasenL  Lrouvei"  ailleurs  des  Lerriloires 
vacants  ou  occupés  par  des  peuplades  arriérées.  Si  Loule  la 
Eiirface  du  globe  habilablo  —  qui  sait  si  cela  u'arrivera  pas 
un  jour?  —  ressemblait  à  notre  vieille  Europe,  le  besoio 
d'expansion  de  chaque  peuple  pourrait  bien  ae  manifester 
encore  par  l'émigration  ou  par  des  annexions  de  territoire  à  la 
suite  de  guerres  de  couquète,  mais  non  par  la  coloaisatloo. 
Celle-ci  est  la  consiJqueDce  de  la  diversité  des  civilisations 
et  des  races. 

De  celle  première  dilTéreoce  en  découle  une  seconde.  Con- 
séquence de  la  liberté  primordiale  d'aller  el  de  venir  qai 
appartient  à  chacun,  l'émigration  n'a  pas  d'autre  règle  eo 
principe  que  le  caprice  même  de  l'émigraot.  Les  gouverne- 
metitsqui  onlessayéde  l'arrêter  par  des  prohibitions  légales 
ou  des  règlements  aUministralirs  ont  porté  alteinle  â  un  des 
droits  lés  plus  sacrés  de  l'homme.  Ceux  qui  ont  voulu  la 
provoquer  ou  l'accélérer  arlificiellement  ont  sou  veut  manqué 
leur  but  ou  même  obtenu  un  résultat  opposé  à  celui  qu'ils 
cherchaient.  Voilà  ce  que  constateront  l'ècoDomiste  et  l'Iiis- 
torien  en  étudiant  ce  phénomène  également  intéressant  pour 
eux,  quoiqu'à  des  points  de  vue  un  peu  difTérenlB,  et  le  ré- 
sultat de  leurs  recherches  sera  qu'on  gouvernement  doit 
laisser  agir  les  individus  à  leur  guise,  sauf  â  les  éclairer  de 
ses  renseignements  et  de  ses  conseils.  Daos  ces  condiUons,  il 
ne  saurait  être  question  de  faire  de  l'émigration  l'objet  d'une 
science  disliocte.  —  Il  en  est  loul  autrement  de  la  colonisa- 
lion.  Beaucoup  de  peuples  ont  voulu  fonder  des  colonies.  Ils 
s'y  sont  pris  de  bien  des  manières,  ils  ont  usé  de  méthodes 
1res  diverses,  ils  se  sont  proposé  des  bul3  quelquefois  très 
différents.  L'expérience  a  montré  que  des  fautes,  insépara- 
bles d'ailleurs  des  premiers  tâtonnements,  avaient  été  com- 
mises, el  a  prouvé  en  même  temps  qu'il  y  a  certaines  règles' 
de  conduite  dont  il  no  faut  pas  s'écarter  si  l'on  veut  mènera 
bien  celle  œuvre  délicate.  L'avenir  appartient  aux  nations 
qui  sauront  le  mieux  comprendreet  appliquer  les  conditions 
rationnelles  de  la  colonisation. 

Il  existe  donc  en  cette  matière  tout  un  ensemble  d'obser- 
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valions  et  de  préceptes  dont  la  réunion  est  de  nature  à  for- 
mer une.  science  distincte.  C'est  ce  qu'avait  déjà  proclamé  en 
1864  M.  Jules  Du  val  dans  la  préface  de  son  livre  sur  Les 
colonies  et  la  poUliqtte  coloniale  de  la  France,  Tun  des  pre- 
miers et  l'un  des  meilleurs  qui  aient  été  écrits  dans  notre 
pays  sur  celte  matière.  Après  avoir  démontré  que  Toû  avait 
fait  jjisque-là  fausse  route,  en  ne  voulant  voir  dans  la  théo- 
rie de  la  colonisation  qu'un  simple  chapitre  de  la  science 
économique,  il  ajoutait  :  «  C'est  une  partie  de  la  science 4 
refaire,  ou  plutôt  à  détacher  pour  être  érigée  en  science  spé- 
ciale, la  science  de  la  colonisation  qui  a  son  objet  précis, 
délimité,  bien  distinct  de  tout  autre,  et  qui  rexploro  avec 
des  instruments  fournis  par  d'autres  sciences,  mais  formant 
en  ses  mains  un  ensemble  qui  n'appartient  qu'à  elle  ».  Uo 
économiste  qui  s'est  fait  une  spécialité  des  questions  colo- 
niales affirmait  en  189'2  la  même  idée  en  proclamant  la  né- 
cessité «  de  faire  entrer  désormais  la  politique  coloniale  dans 
la  science*  ».  Celle  idée  est  aujourd'hui  unanimement  re- 
connue et  officiellement  proclamée.  Le  développement  de 
renseignement  colonial  dans  les  diverses  Universités  d'Eu- 
rope et  la  fondation  de  Vlnalitut  colonial  international*  en 
1^94  en  sont  les  preuves  matérielles. 
Sans  doute,  il  ne  saurait  être  question  d'élever  la  théorie 

^  Chailley,  Ln,  colonisation  de  Vlndo-Chine^  préface. 

*  V Institut  colonial  international,  dont  le  siège  est  à  Bruxelles, 
est  une  «  association  exclusivement  scientifique  et  sans  caractère  offi- 
ciel »  qui  a  pour  but  Tétude  des  questions  coloniales.  Il  tient  chaque 
année  en  principe  une  session  dans  une  capitale  de  TEurope  (La 
Haye,  1895;  Berlin,  1897;  Bruxelles,  1899;  Paris,  1900;  La  Haye,  1901; 
Londres,  1903;  Wiesbaden,  1904  ;  Rome,  1905  ;  Bruxelles,  1907J.  11  a 
publié  sous  le  titre  de  **  Bibliothèque  coloniale  intet^nationale  une 
importante  série  de  documents  relatifs  à  la  Main-d'œuvre  (3  vol.), 
aux  Fonctionnaires-  coloniaux  (2  vol.),  au  Régime  foncier  (6  vol.), 
aux  Protectorats  (2.  vol.\  aux  Chemins  de  fer  (3  vol.),  au  Régime 
minier  (3  vol.),  aux  ditfépents  systèmes  d'Irrigation  (1  voL),  aux 
Lois  organiques  des  colonies  (3  vol.).  Tous  les  documents  étrangers 
sont  traduits  en  langue  française.  Les  publications  de  Tlnstilut  sont 
devenues  un  recueil  extrêmement  précieux  pour  l'étude  des  systèmes 
coloniaux  comparés. 
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de  la  colonisation  à  la  hauteur  d'une  science  pure,  dont  les 
lois  offrent  un  caractère  permanent  et  général.  Il  est  bien 
évident,  en  effet,  qu'il  y  a  là  des  règles  variables  Suivant 
les  circonstances,  avec  le  tempérament  physique  et  moral 
du  peuple  colonisateur,  avec  le  but  poursuivi  par  lui,  avec 
la  situation  géographique  de  la  colonie,  les  productionSvdo 
son  sol,  le  caractère  et  le  degré  de  culture  des  indigènes. 
Mais  elleconstitueincontestablement  une  science  appliquée, 
ou,  si  Ton  préfère,  une  théorie  d*art,  assez  analogue  à  la 
pédagogie,  par  exemple. 

Il  y  a  en  effet  un  art  de  la  colonisation,  comme  un  art  de 
Téducation.  On  a  souvent  comparé  la  nation  qui  se  déve- 
loppe et  se  renouvelle  sur  des  côtes  lointaines  en  colonisant 
à  l'individu  qui  fonde  une  famille  et  perpétue  sa  race  en 
procréant  des  enfants,  et  il  faut  reconnaître  que  sur  plu- 
sieurs points  la  ressemblance  est  frappante.  Les  colonies 
sont  des  sociétés  jeunes;  elles  ont  toutes  les  qualités,  mais 
aussi  tous  les  défauts  de  leur  âge.  Elles  ont  Tardeur,  Tam- 
bilion  et  les  illusions  de  la  jeunesse,  mais  aussi  son  inexpé- 
rience, son  ingratitude  naturelle  et  son  impatience  de  toute 
subordination.  Et  la  métropole,  avec  tous  les  sacrifices 
qu'elle  s'impose  pour  ses  colonies,  mais  aussi  avec  sa  ten- 
dance à  vouloir  toujours  les  tenir  en  lisière  même  quand 
elles  sont  arrivées  à  maturité,  n'a-t-elle  pas  les  qualités  et 
les  défauts  naturels  aux  parents,  et  ne  mérite-t-elle  pas  bien 
d'être  appelée  la  mère-patrie?  Nous  verrons  même  plus  tard 
que  les  idées  sur  les  rapports  des  métropoles  et  des  colonies 
ont  subi  la  même  transformation  que  celles  relatives  aux 
rapports  des  parents  el  des  enfants.  La  puissance  pater- 
nelle à  l'origine  était  considérée  comme  un  droit  et  organisée 
tout  entière  dans  l'intérêt  du  père  de  famille.  Aujourd'hui 
on  y  vovt  surtout  un  devoir  imposé  au  père  dans  l'intérêt 
de  l'enfant.  A  l'origine,  les  colonies  ont  été  exploitées  par 
les  métropoles,  comme  fenfant  parle  père,  et  ce  n'est  que 
plus  tard,  sous  l'influence  du  progrès  des  idées  morales  et 
politiques  et  grâce  à  une  conception  plus  juste  de  l'intérêt 
des  deux  parties,  que  l'on  a  considéré  comme  un  devoir  de 
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la  mère-patrie  d'élever  la  colonie  et  de  travailler  à  son 
développement  jusqu'à  sa  maturité.  Comme  l'éducation  d'un 
enfant,  la  fondation  d'une  colonie  est  une  œuvre  de  longue 
haleine  :  les  débuts  sont  longs,  pénibles  et  coûteux.  Les 
sociétés  comme  les  individus  sont  enfantées  dans  la  douleur, 
et  un  domaine  colonial  impose  à  une  nation  des  charges 
aussi  lourdes  que  celles  qu'une  famille  nombreuse  fait  peser 
sur  un  particulier. 

3.  —  Vue  d*ensemble  sur  l'histoire  de  la  colonisa- 
tion. —  Ces  difficultés  décideraient  sans  doute  beaucoup  de 
nations  civilisées,  mues  par  un  sentiment  égoïste,  à  s'abste- 
nir, s'il  n'y  avait  pas  une  force  naturelle  et  inéluctable  qui 
pousse  les  peuples  àcoloniser  comme  les  individus  à  se  repro- 
duire. Tous  les  peuples  supérieurs  en  civilisation  ont  colo- 
nisé. 

Déjà  dans  l'antiquité,  à  une  époque  très  reculée,  les  Phé- 
niciens ont  fondé»  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  descolo- 
nies de  commerce  ou  comptoirs,  analogues  à  ceux  établis 
plus  tard  par  les  nations  modernes  sur  les  côtes  d'Afrique 
et  d'Asie.  Ils  s'y  établissaient  à  demeure,  vendant  aux  habi- 
tants les  marchandises  apportées  par  les  vaisseaux  de  leurs 
compatriotes,  accumulant  les  produits  du  pays  pour  les 
charger  sur  les  navires  phéniciens  qui  les  remportaient. 
L'une  de  ces  colonies,  Carthage,  est  devenue  à  son  tour  la 
métropole  de  nouveaux  comptoirs  fondés  sur  le  même  type 
dansla  Méditerranéeoccidentale. 

La  colonisation  grecque  a  joué  aussi  un  rôle  très  considé- 
rable dans  l'histoire  ancienne.  Pour  divers  motifs,  par 
exemple  par  suite  d'un  excès  de  population,  un  certain 
nombre  de  citoyens  s'éloignaient  et  allaient  fonder  au  loin 
une  colonie  que  l'on  nommait  aizoïynx  (demeure  séparée). 
Jouissant  d'une  autonomie  absolue,  complètement  indépen- 
dante de  la  mère-patrie,  la  colonie  n'en  restait  pas  moins 
rattachée  à  elle  par  un  lien  religieux,  et  était  généralement 
en  fait  son  alliée  fidèle. 

La  colonisation  romaine  a  été  le  type  de  la  colonisation 


THËORIK    GÉNÉRALE   DE   LA    COLONISATION.  9 

milUaire.  Ce  fui  une  œuvre  politique  poursuivie  peadaut 
des  siècles  ea  verlu  d'un  plao  mélliodique.  Sur  le  Lerriloire 
des  peuples  vaincus,  Rome  élablîssail  à  demeure  une  sorLe 
de  garniaon  permaoenlepour  assurer  leurobcissance;  c'élail 
en  même  temps  pour  elle  ud  moyen  de  récompenser  les  vé- 
térans ou  de  se  débarrasser  de  ses  prolétaires. 

Ainsi,  PliénieieQB,  Grecs,  Romains  ontcolonisé.  Plus  tard, 
après  la  longue  éclipse  du  Moyeo  â,gn,  aussitôt  que  les  na- 
tions modernes  commencent  à  prendre  conaciance  de  leur 
individualité,  elles  colonisent.  Dès  la  fin  du  xv"  siècle,  les 
marins  espagnols  et  portugais,  en  clierchant  la  roule  dos 
Indes,  jettent  sans  le  vouloir  et  comme  par  hasard,  suivant 
la  remarque  d'Adani  Smith,  la  base  d'immenses  empires 
coloniaux.  Les  Espagnols  conquièrent  toutes  les  côtes  do 
golTedu  Mexique,  le  Pérou  et  la  plus  grande  partie  de  l'A- 
mérique du  Sud.  Les  Portugais  s'établissent  au  Brésil  et  sur 
les  côtes  d'Afrique  et  d'Asie.  En  vain,  dès  1*93,  par  ta  célè- 
bre bulle  fnier  cœlera,  la  pape  Alexandre  VI  avait  attribué 
à  l'Espagne  tontes  les  terr^  nouvelles  situées  à  l'ouesl  d'une 
ligne  idéale  allant  d'un  pôle  â  l'autre  et  passant  à  cent  lieues 
à  l'ouest  des  Açoies  et  des  îles  du  Cap-Vert;  les  autres 
nations  veulent  leur  part.  Les  Hollandais  disputent  et  eo- 
lèvent  aux  Portugais  le  commerce  de  rKïlrdroe-Orieut  et 
font  de  Batavia  le  centre  d'un  élablissemenl  important  qu'ils 
ont  conservé.  Les  Français,  puis  les  Anglais  arrivent  à  leur 
tour  el,  au  xviii"  siècle,  ils  se  disputent  l'empire  de  l'Inde 
et  de  l'Amérique  du  Nord.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  petits 
pays,  comme  lu  Suède,  le  Danemark  ou  la  Prusse,  qui  ne  se 
laissent  séduire  par  le  mirage  du  commerce  des  Indes  :  eux 
aussi  veulent  avoir  des  colonies. 

Le  mouvement  subit  un  temps  d'arrèlà  la  fln  du  xvin'  et 
au  commencement  du  xix°  siècle.  La  ftôvolulion  française  et 
les  guerres  Je  Napoléon  détournent  l'attention.  Les  colonies 
anglaises  de  l'Amérique  du  Nord  et  les  colonies  espagnoles  de' 
l'Amérique  du  Sud  s'émancipent.  Mais  hienlôl  le  mouve- 
ment recommence  et  s'accélère.  L'Angleterre  augmente  en- 
core son  empire  gigantesque.  La  France  reconstitue  active- 
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ment  le  sien.  Les  nations  nouvelles,  comme  l'AlleaiagDe  et 
ritalie,  qui  n*ont  accompli  leur  unité  que  dans  le  cours  du 
XIX*  siècle,  ^e  trous'anl  en  retard,  cherchent  sur  la  carte  les 
morceaux  oubliés  et  se  jettent  dessus  avec  aridité.  Quant 
aux  puissances  européennes  que  leur  situation  géogra- 
phique détourne  de  la  colonisation  maritime  et  qui  regar- 
dent vers  TEst,  elles  ont  colonisé  elles  aussi  à  ledr  naaniére. 
L'Autriche  et  la  Russie  ont  pratiqué  la  colonisation  militaire, 
grâce  à  laquelle  elles  ont  prolongé  par  terre  le  territoire 
métropolitain. 

L'expansion  coloniale  de  TEiirope  a  pris  depais  TÎngt- 
cinq  ans  une  singulière  acuité.  Des  voyageurs  de  tdos  les 
pays,  épris  en  même  temps  de  ce  que  M.  Melchior  de  Vo- 
gUé  appelait  éloquemment  «  la  passion  de  la  planète  »>, 
ont  parcouru  dans  tous  les  sens  le  continent  africain  qui,  jus- 
que-là, formait  une  grande  tache  blanche  sur  la  carte  du 
monde.  Et  aussitôt  leurs  gouvernements  respectifs  se  sont 
f)artagésles  territoires  explorés  par  eux,  délimitant  par  des 
traités  hàlifs  leurs  sphères  réciproques  d'influence,  en  tra- 
çant sur  la  carte  des  parallèles  et  des  perpendiculaires, 
découpant  la  peau  de  l'ours  avant  de  l'avoir  pris.  Rien  ne 
montre  mieux  que  l'intensité  de  cette  fièvre  coloniale  la 
puissance  de  cette  force  mystérieuse  et  inconnue  qui  entraîne 
aujourd'hui,  bon  gré  mal  gré,  dans  une  même  voie,  tous  les 
peuples  européens*. 


*  M.  GiDiî,  A  quoi  servent  Jes  colonies,  p.  2,  a  dépeint  "en  termes 
saisissants  la  violence  de  ce  courant  :  «  11  est  do  mode  dans  un  cer- 
tain parti  de  dire  que -cette  agitalion  est  toute  factice  et  qa^elle  est 
due  uni(iuement  à  Tinfluencc  de  certains  hommes  politiques..  'En  Al- 
lemagne on  dit  :  «  C'est  Bismarck  !^  »  comme  en  France  on  crie  : 
<«  C'est  Ferry!  »  C'est  voir  les  choses  par  leurs  petits  côtés.  Celte 
agitation  est  plus  profonde  qu'on  ne  pense.  Ce  vent  qui  souffle  à  Ira- 
v(;rs  l'Kui'op«  n'a  pas  été  déchaîné  par  la  main  d'un  homme,  si  grand 
qu'il  soit;  il  présente  tous  les  caractères  auxquels  on  reconnaît  l«s 
forces  de  la  nature  :  il  est  spontané  et  irrésistible  comme  elles,  et 
emporte  à  la  fois  et  les  hommes  d'Etat  qui  s'elForcent  de  lui  tenir 
tête,  et  coux  qui  se  flattent  do  le  diriger.  M.  Gladstone  était  arrivé  au 
pouvoir  avec  la  ferme  intention  de  réagir  contre  la  politique  d**ex- 
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4.  —  GraDdflur  comparée  des  métropoles  et  des  colo- 
nies. —  Lesco(onies!  Ce  mol  eni  tirasse  aujourtl'liui  la  moilÎB 
de  ia  terre  (si  l'on  veut  bien  considérer  la  Sibérie  oomme  une 
colonie  de  la  Russie),  savoir  :  les  9/10"  de  l'Arriqne  (27  mil- 
lions k.  c,  sur  30),  la  moilié  du  continent  asiatique  [i\  mil- 
lions k.  c.  sur  42),  toute  l'Dféanie  (Il  millions  k.  e.  avec 
l'insulinde),  le  quart  de  l'AmÉrique  (10  millions  k.  c.  sur-lO), 
Cela  faLl  au  lolaî  69  millions  k.  c.  El  que  reste-l-il  pour  tas 
mélropolea  elles  États  indépendants?  l'EuropeflO  millions 
k.  c),  la  moi  tiède  l'Asie  (21  millions  k.  c.),le3  trois  quarts 
de  l'Amérique  (30  millions  k.  c.},  un  dixième  de  l'Afrique 
(.1  millions  k.  c),  soil  au  total  6*  millioQS  de  k.  c,  un  pe'u 
moina  que  pour  les  colonies.  El  encore,  parmi  les  Gouver- 
nements indépendants  d'Afrique  et  d'Asie,  que  dliommes 
malades  dont  on  souhaiterait  la  mort  si  l'ouverture  de  leur 
succession  ne  devait  pas  amener  la  brouille  entre  les  héii- 
liers  ! 

Aujourd'hui,  la  plupart  des  métropoles  resteot  au-dessous 
de  leurs  colonies  comme  superficie  el  comme. population. 

pansian.  de  lord  BtBsa>nSt\à  ;  mais  la  fortuno.  par  îine  ie  ces  IronieB 
qui  lui  Eonl  ramlliftres.  Il  coiitralat  à  liiirs  dfl  la  palitiqoe  n^ooîsle, 
autunt  et  pliu  que  son  |irôdÂcies£eur  ;  El  a  eu  beau  ae  délundre  elciial 
miîéricorde,  U  a  fallu  qu'il  aunexât  des  oenlaiues  de  lieues  do  oÛte 
et  d'immense  ter  ri  loi  re  s  de  l'Afrique  uuslrale,dB  la  Nouvelle-Guinée, 
Port  Hamilton  ;  il  a  fallu,  qu'il  portât  la  nmin  snr  l'Egypte,  sur  lo 
Soodan,  sur  Je  Uirrar.  Lu  cabine!  Ferry,  eo  Ftanca,  est  lombi  rar 
la  qiiei'tion  ds  lii  putiLique  calODiale,  mais  le  cabinet  Bi'iïaun  a  dH  U 
continuer.  Le  Parlement  italien  a  renversé  il.  Manciui  puur  avoir 
m  a  Masaouah,  mais  M,  Dejirelis  n'a  pas  osé  en  revenir.  l,e  gouver- 
neraent  espagnol  ayait  beaucoup  plus  d^aoucida  l'alliante  allemaailo 
que  de  quelques  misérables  îlols  des  Carolines,  mais  l'op^niun  poblï- 
que  a  mi»  le  jeune  roi  on  demeure  de  défendre  l'archiiie!  ou' de  per- 
dra sa  couronna.  Il  n'est  pis  jusqu'à  la  pacifique  Belgique  qui.  pai- 
siblement endormie  sur  la  foi  de  sa  neatralilé,  ne  se  soil  réTeillAe 
un  beau  jonr,  stupéfaite  al  quelque  |i6U  marrie,  en  coastalant  qu'on 

neier  ti  une  colonie  soisautc-din  l'oii  plus  grosse  qu'elltl  —  Celle 
laite  pour  la  partage  du  monde  restera  le  pliénoméne  le  plus  conai- 
déraMe  de  cel(«  fin  de  siècle,  celui  dont  les  cuoaèqueuces 
oufunustes  se  feront  seolir  dans  l'aieair  le  piuKcloîgaé  n. 
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Los  IleJi  Britanniques  ont  environ  315.000  k.  c.  et  42  raillions 
d'habilanls  :  cela  reprcsenle  à  peu  près  la  centièaie  partie  de 
la  superficie  (30  millions  k.  c.)  et  un  peu  plus  de  la  dixième 
partie  de  la  population  (400  millions  d'habitants)  de  Tenapire 
britannique  *.  —  La  France  vient  ensuite  :  elle  a  536.000  k.  c. 
et  39  millions  d'habitants.  L'Algérie,  laTunisieet  les  colonies 
françaises  représentent  9  millions  et  demi  de  k.  c.  occupés 
par  50  millions  d'habitants.  La  métropole  forme  donc  seule- 
ment le  dixième  de  la  superQcie  et  les  A/9^^de  la  population 
de  l'empire  français.  —  La  Hollande  a  33.000  k.  c.  et  5  mil- 
lions d'habitants.  Ses  colonies  ont  environ  2  millions  de 
k.  c.  et  36  millions  d'habitants^  La  métropole  ne  repré- 
sente que  la  soixantième  partie  de  la  superficie  et  la  huitième 
partie  de  la  population  totale  de  l'empire  hollandais.  —  La 
Belgique  peut  être  considérée  comme  étant  en  fait  la  métro- 
pole de  l'État  indépendant^  puisque  ce  sont  les  Belges  qui  ont 
colonisé  le  Congo.  Or  la  Belgique  n'a  que  30.000  k.  c.  et 
7  millions  d'habitants,  tandis  que  l'État  indépendant  s'étend 
sur  2  millions  et  demi  de  k.  c.  et  contient  peut-être  30  mil- 
lions d'habitants.  La  Belgique  ne  forme  que.la  quatre-ving- 
tième partie  de  la  superficie  et  la  cinquième  partie  de  la 
population  de  l'empire  belge,  s'il  est  permis  d'associer  ces 
deux  mots.  —  Le  Porttiyal  a  89.000  k.  c.  et  5  millions  d'ha- 
bitants (non  compris  Madère  et  les  Açores)  :  son  empire 
colonial  comprend  plus  de  2  millions  de  k.  c.  et  près  de  10 
millions  d'habitants'  :  le  Portugal  représente  donc  la  vingl- 

*  Population  des  diverses  parties  de  l'empire  britannique  (en  mil- 
liers d'habitants)  Royaume-Uni,  42.000;  Empire  indien,  294.000;  Gi- 
braltar, Malte,  Chypre  450;  Ceylan,  Straits  Seltlements,  Etats  malais, 
Hong-Kong,  5.000;  Afrique,  45.000;  Amérique,  8.000;  Ocôanie,  6.000 
(voir  The  Statesman's  Year-book^  1906). 

2  Population  des  colonies  hollandaises  (en  milliers  d'habitants)  : 
Java  et  Madoura,  28,746;  possessions  extérieures,  7.000  ;  Surinam, 
73;  Curaçao.  53. 

*  Population  des  colonies  portugaises  (en  milliers  d'habifantsj  : 
Madère,  150;  Açores,  256;  Cap-Vert,  in;lSan  Thomé,  42;  Guinée, 
800  (?)  ;  Angola,  4.000  (?);  Est  africain,  3.000  ;,?];  Goa,  Diu  et  Damao, 
531  ;  Macao,  64;  Timor,  300  (?). 
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cinquième  partie  de  la  siiperCrcie  el  le  tiers  de  la  population 
totale  ds  l'empire  auquel  est  atlaclié  son  Qom. 

Pour  les  autres  puissaocea  coloniales,  la  dispro portion  est 
tnoias  grande,  luférisures  à  leurs  colonies  comme  superficie, 
elles  leur  sont  supérieures  comme  population,  Tel  est  le  cas 
dp.  la  Russie  {Russie  d'Europe  :  S  millions  et  demi  k.  c.  et 
108  millions d'habitaot^;  Russie  d'Asie: environ  17  millions 
k.  c.  el  Ti  millions  d'habitants],  de  VAHemagne  (Empire 
allemand  :  3^0.000  k.  c.  el  60  millions  d'habitants;  Sckulz- 
gebiele:  2.800.000  k.  cet  1 1  millions  d'habitants,')  et  de  i'Ita- 
lie  (Italie  :  286.000  k.  c'et  32  millions  eldemi  d'habitants; 
colonies  :  500.000  k.  c.  et  800,000  h'abilanls)'.  WEspagne 
est  aujourd'hui  en  Europe  la  seule  métropole  qui  soil  à  la 
fois  plus  peuplée  et  plus  étendue  que  ses  colonies  (Espagne  : 
500.000  k.  c.  el  18  millions  d'habitants;  possessions  afri- 
caines, y  compris  les  Présides  du  Maroc  el  les  Canaries, 
215.000  k.  c.  et  660.000  habitanls)  ^ 

Celle  dernière  nation,  il  est  vrai,  qui  occupait  autrefoiti  le 
premier  rang,  n"a  plus  l'ambition  de  compter  ;comme  puis- 
sance coloniale.  Mais  sa  place  a  été  prise  par  les  Etats-Unis. 
C'est  là  un  phénomène  nouveau  d'une  pdrtée  incalculable. 
Les  nations  européennes  ne  sont  plus  aujourd'hui  les  seules 
â  vouloir  posséder  des  colonies.  Les  États-Unis,  maîtres  de 
Porto-Hico,  des  îles  Hawaï,  des  Philippines  el  d'une  partie 
des  Samoa,  le  Japon,  maftre  de  Formose,  réclament  leur 
part.  La  poUliqne  mondiale  et  Vimperialisme  ne  sont  pas 
particuliers  ans  vieil  les  nations  l'Europe.  C'est  sur  les  bords 
de  l'Océan  pacifique  el  non  plus  surceiix  de  la  Méditerranée 

1  Populalion  des  colonies  allamandea  [en  railliera  d'habiLaots)  s 
Togoland,  I.50Û;  Qimeroun.  3,501;  Sud-ouest  africain,  200;  Eat-afri- 
Cfllti.  6-700:  Kiau-lcheou,  33;  Oc^anio,  443. 

I  11  en  C9t  lie  même  du  Danemark  qui,  avec  i  mîllîans  1/3  d'habi- 
IsnLa  et  3S.455  k.  c.  est  beaucoup  plus  peupla,  mais  boaucoup  moins 
étendu  que  l'Islande  et  le  Groenland.  Les  Aniilles  danoises,  grandes 
comme  un  de  nos  cantons  (358  k.  c.)  et  dunt  la  populaUon  (^iO.OOO 
hablUnts)  eal  en  décroissance,  n'oflrenl  qu'un  Irès  minime  inlérct. 

'Population  des  colonies  espagnoles  (en  milliers  d'habilanls):Quin«a, 
158;  RiodeOro,  130;  Canaries,  350;  CeuLa  el  Présides  du  Maroc,  24- 
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que  semblent  devoir  se  jouer  à  l'avenir  les  destinées  des 
nations.  Nul  ne  peut  prévoir  quels  remanienaents  subira  la 
carie  du  monde,  lorsque  d'anciennes  colonies,  grandies  ea 
puissance  et  en  richesse,  voudront,  à  l'exemple  des  États- 
Unis,  devenir  métropoles  à  leur  tour  et  fonder  un  empire. 

5.  ~  De  la  fondation  des  colonies.  RMe  de  liai- 
tiative  privée  et  rôle  de  l'État.  Compagnies  privilé- 
giées. —  Toutes  les  colonies  n  ont  pas  été  fondées  de  la 
même  manière  :  leur  création  a  été  tantôt  l'œuvre  des  parti- 
culiers, tantôt  celle  des  gouvernements.  Les  uns  et  les  au- 
tres ont  obéi  à  ce  courant  impérieux  qui  les  entraînait.  Quels 
sentiments,  quelles  considérations  les  guidaient? 

Les  individus,  en  s'expatriant  pour  fonder  ane  colonie, 
ont  obéi  à  des  mobiles  divers  et  complexes,  qu'il  e«l  néan- 
moins possible  de  classer  en  deux  groupes. 

Les  uns  poussent  l'individu  à  s'éloigner  pour  an  certain 
temps  seulement  :  le  goût  des  voyais  et  dqs  aventures,  un 
besoin  d'action  qui  ne  trouve  pas  à  se  dépenser  dans  une 
société  régulière  et  pacifique,  Tamour  de  la  gloire,  le  désir 
défaire  rapidement  fortune  dans  le  commerce  lointain,  la 
perspective  d'une  richesse  facilement  acquise,  parfois  aussi 
des  sentiments  d'un  ordre  beaucoup  plus  élevé  et  qui  ce- 
pendant ne  sont  pas  moins  puissants,  tels  que  le  patriotisme, 
le  désir  de  conquérir  des  âmes  égarées  à  la  religion  ou  de 
doter  la  science  de  nouvelles  découvertes,  rentrent  dans 
cette  première  catégorie., C'est  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces 
considérations  qu'ont  obéi  :  les  aventuriers  espagnols  dé- 
daigneux d'un  travail  paciQque,,que  la  fi n*des guerres  contre 
les  Maures  laissait  sans  emploi  et  qui  se  sont  élancés  sur  le 
Nouveau -Monde  à  la  conquête  de  l'or;  les  marins  portugais 
qui  ont  parsemé  de  comptoirs  fortifiés  toutes  les  côtes  de 
l'ancien  continent,  depuis  Lisbonne  jusqu'en  Chine;  les 
marchands  hollandais  qui  ont  fait  fortune  dans  le  commerce 
des  Indes;  les  pirates  et  les  flibustiers  français  ou  anglais 
qui  faisaient  le  commerce  de  contrebande  avec  les  colonies 
de  l'Amérique  espagnole;  les  ordres  religieux  qui,  partout, 
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ftu  Canada,  au  Paraguay,  dans  l'ATrique  australe,  dao^ 
rEïti'ême-Orienl  et  jusque  dans  les  il  ois  du  Pacili(|ne,  ae 
sonl  infitlréa  avec  cellepersévérance  qui  n'appartient  qu'aux 
apùtres;  enfin,  liaos  notre  siècle,  tous  ces  découvreurs 
héroïques  quiretourrtenlsanssB  lasser  jamais  ùde  nouvelles 
explorations  jusqu'à  ce.  qu'enda  ils  Iroiiveul  la  mort  au 
service  de  la  science.  Tous  ces  hommes  ont  obéi  à  des  sen- 
limenls  bien  difTérenlsel  ont  poursuivi  des  objectifs,  semble- 
ImI,  absolument  dissemblables,  lia  présentent  néanmoips  ce 
Irait  commun  :  en  général,  ils  sont  partis  avec  l'esprit  de 
retour;  ils  ool  pu  contribuer  à  fonJer  une  société  nouvelle, 
mais  ce  n'élait  pas  là  leur  but  principal  et  immédiat. 

Ce  n'est  jamais  lîe  gaieté  de  cœur,  en  effet,  qu'une  per- 
sonne quille  son  pays  sans  esprit  de  retour,  et  il  lui  faut 
pour  cela  des  motifs  extrémemenl  puissants.  Les  mobiles 
qui  poussent  à  une  expalriation  définitive  sont  plus  rai'es  et 
moins  variés  que  les  aulrea.  Il  n'y  en  a  pour  ainsi  dire  qu'un: 
uue  situation  intolérable  faite  dans  la  mère-patrie  à  une  par- 
lie  des  liabtiants,  soit  par  un  escès  de  population,  soit  par 
des  persécutions  politiques  ou  religieuses,  soit  par  une,  crise 
économique  intense  :  c'est  ainsi  qu'en  Angleterre  la  substi- 
tution du  pâturage  au  labourage,  puis  les  persécutions  reli- 
gieuses décidèrent  une  partie  de  la  population  à  franchir 
l'Atlantique,  Ce  mobile,  il  faut  le  remarquer,  agit  d'ordi- 
naire non  sur  des  individus  isolés,  mais  sur  un  groupe  d'in- 
dividus qui  se  trouvent  dans  des  conditions  identiques  :  la 
classe  sociale,  victime  de  la  crise  ou  de  la  pnrséculion,  se 
sépare  sans  esprit  de  retour  du  reste  de  la  nation,  avec  l'io- 
ten'.ioD  arrêtée  de  former  une  société  nouvelle. 

Les  exemples  que  nous  avons  cités  prouvent  que,  surtout 
dans  le  passé,  c'est  principale  ment  l'initiative  des  particuliers 
qui  a  été  l'origine  première  des  établissements  coloniaux. 
Les  gouvernements  ne  sont,  en  quelque  sorte,  intervenus 
qu'après  coup,  pour  faire  reconnaître  leur  autorité  à  l'éta- 
blissement naissant,  pour  favoriser  son  développement  et 
pour  lui  imprimer  en  même  temps  la  direction  la  plus  con- 
venable auK  inlénUs  de  la  patrie.  Depuis,  leur  rôle  eucaLle 
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matière  a  toujours  été  grandissant,  et  aujourd'hui  les  éco- 
nomistes, même  les  plus  hostiles  àTaccroissemeDl  des  attri- 
butions gouvernementales,  reconnaissent  que  la  colonisation 
est  une  œuvre  d'Etat  *.  Accroître  la  puissance  politique  du 
pays,  faire  diversion  aux  difQcultés  intérieures,  se  débar- 
rasser d'individus  encombrants  ou  de  malfaiteurs  dangereux, 
augmenter  les  débouchés  de  l'industrie  nationale,  donner 
au  besoin  d'expansion  de  la  race  une  satisfaction  qu'elle  ne 
peut  plus  trouver  dans  le  vieux  monde,  occuper  la  partie 
belliqueuse  de  la  population  et  satisfaire  Tamour-propre 
national  en  annexant  des  kilomètres. carrés  autant  et  plus 
que  les  États  rivaux,  sont  les  considérations  déterminantes, 
mesquines  ou  élevées,  qui  ont  poussé  les  gouvernements 
européens  à  s'avancer  toujours  plus  loin  dans  cette  voie. 

On  oppose  généralement  à  la  colonisation  par  Tinitiative 
privée  et  à  la  colonisation  gouvernementale,  la  colonisation 
par  des  compagnies  privilégiées.  C'est  là,  à  notre  avis,  une 
vue  quelque  peu  superficielle.  Sans  doute,  nous  n'entendons 
pas  méconnaître  l'importance  du  rôle  que  ces  compagnies 
ont  joué  dans  le  passé,  et  qu'elles  ont  semblé  devoir  reprendre 
dans  le  dernier  quartduxix®siècle;  maiselles  ne  sont  pas  autre 
chose  qu'un  procédé  de  colonisation  à  1* usage  des  individus 
ou  des  gouvernements,  employé  par  des  particuliers,  ce 
procédé  permet  de  grouper  des  efforts  et  d'associer  des  res- 
sources dont  l'éparpillement  aurait  pu  être  nuisible.  C'est 
ainsi  que  la  grande  Compagnie  néerlandaise  des  Indes 
Orientales  n'a  été  à  l'origine  qu'un  syndicat  d'intérêts  com- 
merciaux, chaque  chambre  conservant  sort  autonomie  au 
sein  de  la  fédération.  Employé  par  l'État,  ce  procédé  a  été 
surtout  un  outil  d'envahis  sèment  qui  permet  de  s'insi- 
nuer subrepticement  et  sans   bruit,  un  écran  destiné  à 

1  Paul  LeroyBeaulieu,  v«  Colonisation  au  xix^  siècle^  dans  le 
Nouveau  Dictionnaire  cT Économie  politique.  —  Stuart  Mu.l,  Prin- 
cipes d'éconO)nie  politique,  livre  V,  chap.  Il,  §  14.  —  L'intervention 
de  l'État  en  matière  de  colonisation  était  déjà  réclamée  au  xvw  siè- 
cle par  l'auteup  libéral  des  Mémoires  de  Jean  de  Witt  qui  préférait 
son  action  à  celle  des  Compagnies  privilégiées. 
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masquer  une  prise  de  possession  qui,  ouverte  et  avouée, 
aurait  pu  soulever  Ues  diFflciiltés  diplomatiques.  La  résur- 
reclion  aulremeut,  inexplicable  des  compagnies  de  colonisa- 
tion dans  les  principauK  pays,  notamment  en  Angleterre  et 
en  Allemagne,  dans  le  dernier  quart  du  six°  siècle  ',  n"a 
pas  eu  d'autre  cause.  Cela  est  si  vrai  qu'aujourd'hui  l'écran 
ne  Irompe  plus  personne.  Derrière  toute  compagnie  pri- 
vilégiée on  trouve  donc,  soit  l'initiative  individuelle,  soit 
l'initiative  gouvernementale,  souvent  même  les  deux  réu- 
nies. C'est  dire  que  ces  aociélés  sont,  non  pas  une  source 
d'où  les  entreprises  coloniales  tirent  leur  origine,  mais 
simplement  un  procédé,  bon  ou  mauvais,  de  colonisa- 
lion, 

G.  —  Diflérents  types  de  colonies.  —  Ces  dilTéreaces 
d'origine  suffiraient  déjà  à  noua  faire  pressentir  que  toutes 
les  colonies  ne  se  ressemblent  pas  :  elTectivement,  elles  se 
divisent  en  plusieurs  catégories  suivant  le  but  poursuivi  par 
leurs  rondaleurs*. 

1  Sur  cei  compagnies  de  caluniBalion,  voir  Carton  de  Wiart, 
Lfs grandes  Compagnies  coloniales  anglaises  du  iiji"  tièele,  189B,  et 
PlEBRE  Deciiahue,  Compognia  et  Sociiièa  coloniales  allenianiie) 
(thbsa  de  doclonl  ès-leltres,  1903).  Cpr.  Bonnassledx,  Les  grandes 
compagnies  de  oommd'Ce,  p.  517  et  s, 

2  Hkinscu  [Colonial  gooernment,  p.  17)  recnanait  seulement  dsui 
caligories  de  colonies  :  les  colonias  da  peuiiJempnt  {Sattlement 
colonies)  tt  ]es  colonies  d'exploilation,  ces  de  en  i  Ères  se  subdWisant 
en  trois  classes,  ou  plulût  Euscepliblea  de  passer  par  trois  phases 
successives  ;  commerciale,  agricole  et  indunlrielle.  Scsaffle  (Deulsch 
Kern  und  Zeii  fragen.  p.  IliM)  pi'ésenle  une  autre  daBsiiicBtioQ  Bng- 
gaslive,  basée  sur  le  degré  de  civilisation  de  l'ÉUt  colonisateur  et 
aur  celui  du  pays  colonisé,  Scbitfâe  admettante  degrés  de  civilisation, 
on  voit  toute  la  série  possible  des  nuanças  :  un  pays  arrive  au  pre- 
mier degré  de  civilisation  peul  élre  colonisé  par  un  Etat  apparle- 
nanl  au  2*,  au  3°,  ou  4'  ou  au  5'  degré  de  civilisalion;  un  pi;s  arrivé 
au  second  degré  de  civilisation  peut  être  colonisé  par  un  Etat  du 
3',  dn  4'  ou  du  5*  degré,  etc.  Lu  clasâlflcalion  que  nous  avoua  ado- 
ptée, moins  syslémalique  sans  doute,  nous  paraît  au  Tond  plus  sim- 
ple et  plus  (^onforniB  b  la  nalare  des  choses.  Sur  les  autre  classifica- 
lions  proposées,  voir  Zimmebuuin,  Kolonialpulitik,  p.  !  â  7. 
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Les  colonit's  de  commerce  forment  un  premier  type.  C 
sont  do  simples  factoreries  on  comptoirs.  Leur  superficie  ei 
toujours  très  restreinte  :  son ventjenr  étendue  ne  dépasse  pi 
celle  de  la  ville  où  elles  sont  établies.  Elles  sont  situées  su 
les  cotes  d'un  continent  on  à  l'entrecroisement  des  grande 
rontos  maritimes.  Les  colonies  phéniciennçs,  les  com'ptoii 
établis  par  les  Portugais  sur  les  côles  d'Afrique  et  d'Asie,  le 
établissements  anglais  de  Hong-Kong  et  de  Singapour  soc 
des  exemples  de  colonies  de  commerce.  Ce  sont  des  sorte 
d'entrepôts  —  le  mot  est  assez  exact,  car  fréquemment  onn" 
perçoit  aucun  droit  de  douane  —  oii  les  produits  indigène 
viennent  s'échanger  contre  les  marchandises  européennes 
Elles  conviennent  à  un  pays  où  l'activité  commerciale  ( 
maritime  est  trèsdéveloppée,  exigent  relativement  beaucou 
de  capitaux,  mais  peu  d'hommes.  Pourvu  qu'elles  soiet 
bien  situées  etqu'ellesaientunbon  port,  il  s'y  opérera  rapide 
ment  un  mouvement  d'échanges  considérable,  et  elles  seroi 
visitées  pur  de  nombreux  navires.  Mais  leur  importance  éc( 
nomiqneest  bien  supérieure  à  leur  importance  politique,  e 
général  assez  faible.  Les  colonies  de  commerce,  en  effet,  u 
sont  pas  de  véritables  colonies.  Elles  ne  permettent  point  un 
action  profonde  sur  la  terre  et  sur  ses  habitants.  Leurii 
fluence  sur  le  pays  —  où  souvent  elles  sont  simplemer 
tolérées  par  les  habitants  —  est  purement  superficielle. 

On  fait  quelquefois  rentrer  dans  les  colonies  de  commerc 
—  bien  qu'elles  aient  un  but  sensiblement  différent  —  car 
taines  positions  maritimes  siraiégiques,  qui  leur  sont  compa 
râbles  par  leur  exiguïté  et  qui  ne  constitiient  pas  elles  ooi 
plus  de  véritables  colonies.  Ce  sont  des  ports  généralemec 
fortifiés  où  les  navires  de  guerre  d'une  grande  puissanc 
maritime  pourraient  au  besoin  se  réfugier  afin  de  répare 
leurs  avaries,  de  faire  du  charbon  et  de  se  ravitailler.  Lea 
importance  politique  est  d'autant  plus  grande  que  leur  situa 
tion  stratégique  est  mieux  choisie;  tel  est  le  cas  de  Gibraltar 
d'Aden,  qui  commandent  le  passage  d'un  détroit  et  l'entré 
d'une  mer. 

Les  colonies  d'exploitation  sont,  au  contraire,  de  véritable 
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colonies.  Kllespeuvenl  èlre  très  grandes  comme  superficie  et 
comme  populatioa  :  il  surfit  de  songer  à  l'Inde  anglaise  ou  à 
Modo-Chioe  fraoçaiBe.  Ce  qui  les  caraclêrise,  c'est  que  les 
^migrants  venus  de  la  mélrupole  y  sont  très  peu  nombreux, 
Ils  formcnl  une  mir.oriLS  infime  noyée  au  milieu  de  la  popu- 
lation indigène,  mais  celle  minonlé  consliluG  uno  classe  diri- 
gt^anle  qui  domine  toutes  les  autres.  Les  Enropéens  apportent 
leur  civilisation,  leurs  capilaus,  leurs  découvertes  scîenliri- 
ques  etindoslrielles,  mais,  cela  faii.ilsse  bornent  au  rflle^ie 
stirveillaiita.  La  main-d'œuvre  est  fournie  paries  indigènes. 

Ces  colonies  sont  d'ailleurs  Tondiies  dans  des  paya  i>à  les 
Européens  s'acclimaleoldirOcilement  et  où  dans  tous  lus  cas 
ils  ne  sauraienl  se  livrer  impanéaaenlanx  travaux  manuels. 
Aussi  tes  colons  ne  font-ils  qu'y  pass*;T.  Ils  s'y  établissent 
II.' mporai rement  avec  l'inlention  de  retourner  dans  leur  pays 
iprès  fortiiiie  faite.  D'autres,  plus  lard,  potirmnt  suivre  lenr 
■'semple.  Maisjces  générations  de  colons  qui  sf.saccèdent  ne 
l'ont  pas  soucfae  dans  le  pays.  La  colonie  hollandaise  de  Java 
ijl  le  type  des  colonies  d'ëxploitalion. 

On  confond  quelquefois  avec  les  colonies  d 'ex pi oi talion  les 
'■olonies  de  pianlalion  qm.  cependant,  s'en  distinguent  par 
certains  traits.  Les  îles  Mascareigties  et  lesAnlilles  soal  des 
colonies  de  planlatîon  par  excellence.  Là.  la  race  indigène 
n'existait  pas  ou  a  disparu  bienlôt  après  l'arrivée  îles  Euro- 
péens. Ceux-ci  ont  été  parauile  dans  la  nécessilô  d'importer 
a  la  fois  les  capitaux  et  la  main-d'œuvre';  mais  comme,  â 
raison  du  climal,  ils  pouvaient  dinicilemenl  se  livrer  eux- 
mêmes  à  la  culture,  ils  ont  dit  r<>courir  à  des  moyens  artili- 
ciels,  tels  que  l'esclavage  ou  l'immigmlion,  ponrse  procurer 
des  travailleurs  exotiques.  Sur  ces  terres  fertiles  des  tropi- 
ques, les  planteurs  se  sont  exclusivemenl  livrés  à  la  culture 
des  denrfiea  colooiales,  et  en  parliculier  à  la  production  du 
.  sucre.  Ces  colonies  sont  de  vêrilables  usines  à  sucre  qui  ont 
toutes  eu  i  peu  près  la  même  Itistnire  :  d'abord  une  période 
de  grande  prospérilâ  résultant  de  la  fécondité  exceptionnel  in 
de  terres  vierges  jusqu'alors,  puis,  après  l'épuisement  du 
sot,  une  décadence  accélérée  par  l'abolition  de  l'esclavage 
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et  par  la  concurrence  du  sucre  de  betterave.  Aujourd'hui 
cf?s  îles,  que  les  nations  européennes  considéraient  autrefois 
comme  leurs  colonies  les  plus  précieuses,  sont  dans  une 
situation  modeste  et  n'offrent  plus  qu'un  avenir  restreint. 

Les  colonies  de  peuplement  ont  sur  les  précédentes  Tavan- 
lage  de  favoriser  le  développement  de  la  race  colonisatrice. 
Là  l'élément  colonisateur,  au  lieu  de  se  superposer  simple- 
ment à  l'élément  indigène,  se  substitue  à  lui  en  le  refoulaol 
ou  en  le  détruisant.  Les  Européens  apportent  non  pas  seule- 
ment leurs  capitaux,  mais  aussi  et  surtout  leurs  bras  et  ils 
s'établissent  à  litre  définitif  dans  le  pays  où  leurs  enfantsel 
leurs  petits-enfants  naissent  et  continuent  à  habiter.  Il  se 
forme  ainsi  au  bout  de  quelques  générations  un  nouveau 
peuple  susceptible  d'acquérir  une  mentalité  distincte.  C'est 
dire  que  ces  colonies  sont  fondées  essentiellement  dans  la 
zone  tempérée,  dans  des  pays  où  les  produits  agricoles  sont 
analogues  à  ceux  de  l'Europe,  et  où  les  émigrants  peuvent 
s'acclimater  facilement.  Le  Canada,  l'Australie  sont  des  co- 
lonies de  peuplement. 

En  fait,  d'ailleurs,  toutes  les  colonies  ne  rentrent  pas  aussi 
nettement  que  celles  que  nous  av.ons  citées,  dans  Tune  ou 
l'autre  de  ces  catégories.  Tout  d'abord,  il  y  a  des  colonies  qui 
se  transforment  et  dont  le  caractère  change.  Ainsi  un  simple 
comptoir  peut  être  la  base  première  d'un  établissement  colo- 
nial, qui,  grâce  à  des  extensions  successives,  peut  devenir 
nne  colonie  d'exploitation.  C'est  le  cas  du  Sénégal  où  Saint- 
Louis  était  à  l'origine  une  simple  factorerie.  De  plus,  il  y  a 
des  colonies  qui  résistent  à  toute  tentative  de  classement, 
Ainsi,  l'Algérie  n'est  pas  une  colonie  d'exploitation  puisque 
l'Européen  s'y  acclimate  et  travaille  de  ses  propres  bras  à 
la  culture  du  sol,  mais  la  présence  de  quatre  millions  d'in- 
digènes empêchera  toujours  de  la  considérer  comme  une 
colonie  de  peuplement.  De  même  pour  la  Tunisie.  Madagas- 
car semble  également  susceptible  de  devenir  plus  tard  une 
colonie  mixte. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  y  a  des  colonies  qui  présentent 
un  caractère  tellement  spécial  qu'elles  doivent  être  classées 
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iparl.  La  colonisation   miiilairs   el  la  colonisatioD  pénale 
TrenL  ce  Irait  commuD,  qus  le  but  économîqae  se  trouve 
k  l'amère-pian. 
s  coloniei  militaires  aoal  eu  quelque  sorte  des  avant- 
bes  fixes  établis  par  un  Èlal  soit  pour  couvrir  sea  fron- 
rea  et  arrêter  les  incursions  de  l'ennerai,  soil  pour  assu- 
i  domination  dans  un  pays  nouvellement  conquis  et 
giarer  l'assirailalion  des  lialiitants.  L'Autriciie,  dans  lea 
nilitaires,  poursuivait  lo  premier  résultat,  en  con- 
fent  des  terres  à  des  soldats  chargés  de  la  défendre  cop- 
■}ea  invasions  des  Turcs.  La  Russie  poursuit  aujourd'hui 
acood  dans  l'Asie  centrale  en  y  transplantant  ses  régi- 
bls  de  cosaques  chargés  d'assimiler  les  Tourkméoes.    Le 
ffdat  laboureur  est  le  type  du  colon  militaire.  La  eolooisa- 
liijri  militaire  peut  reuclre  à  un  pays  de  très  grands  services. 
Li's  Romaios  eu  out  tiré  un  parti    admirable.  Le  maréchal 
lit";  Vaubao  l'a  prôoée   dans  ses  Oisieetés  '.  Elle  convient 
pnrliciiliérement  au  caractère  français,  et  il  est  permis  d'es- 
pérer que  dans  l'avenir  nous  saurons  mieux  l'utiliser  que 
d.ms  le  passé  où  il  n'y  a  guère  à  signaler  que  les  tentatives 
du  maréchal  Bugeaud  en  Algérie. 

Lu  colonisation  piinale  consiste  à  envoyer  dans  une  colo- 
nie certaines  catégories  de  malfaiteurs  au  lieu  de  les  renfer- 
mer dans  les  prisons  de  la  métropole.  Elle  soulève  de  très 
gros  problèmes,  Au  point  de  vue  'pénitentiaire,  elle  a  des 
partisans  et  des  adversaires  également  convaincus.  Au 
point  de  vue  colonial,  l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  pé- 
nale est  une  question  très  ardue.  Mais  il  suffit  ici  de  signa- 
ler cette  catégorie  de  colonies.  Nous  esarainerons  plus  loin 
tous  ces  points  en  détail,  dans  un  chapitre  spécial  (Seconde 
partie,  chap.  14). 

7. —  Légitimité  des  entreprises  coloniales.  —  Les 

entreprises  coloniales  ont  été  vivement  discutées,  el,  l'esprit 

I  Ma;en  de  rétablir  nOï  colaaiss  de  l' Amérique  ^.t  de  les 
en  pau  de  temps  [Oisieelén  de  M,  db  Vauban.  l.  [V,  p.  1  6 
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','.*.'.  ;^  *  .  Lto!  .  Vj  ii-i  e.z'TrrDris-^  coloniale  que! le  qu'elle 
-/,  .  i,  y  i  .1  ij'>:  ;-j:lririr:  q  :;  p-^rJ  caaqie  jour  du  lerraiQ, 
::i t.'.  : . .  .  : :. ^ r.  :  =i:* l  es ■.  re s l4e  .rcï  vi vace  da ns  cerlai d s  ea- 
r^  '  -,  -;  ',  :/A  •■.:';  *  e  "•':  rue  r;  t  -J  i  n  5 .  *  ^  r)  !  nion  po  pu  laire  en  France, 
0-  *.''■:  '.i-.-or,  0  j  q  je  :> ri vîrn bie  les  nations  civilisées  ait 
'.''.'.. .i^..,  '^:erî>iifi-î  av;irj-.'jj-:s  -Je  la  fônJ^iiôû  des  colonies, 
^:' *:'-.:.  a  'jrj»;  'i:^: .155. on  o  i  on  refuse  de  s'engager  et  à  la- 
q  ;•:.••  <;'i  opf»ov:  •;:!  quelque  sorte  »a  question  préalable.  On 
î;  :  a  .X  :/o.iverrierrjerjts  :  't  Qu^n»!  bien  même  vous  relire- 
VMX  'U:  ^:^:-'i  entreprises  tous  les  avantages  que  vous  nous 
îiii\.*'/z  entrevoir  et  d'autres  encore,  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  coloniser  «. 

Celte  doctrine  a  sa  source  dans  l'exagération  d'une  idée 
juste,  dont  on  tire  les  conséquences  logiques  sans  souci 
de  l'avenir  et  des  besoins  généraux  de  l'humanité.  Oo 
part  de  cette  idée,  que  tous  les  hommes  sont  égaux  eatre 
eux,  et  on  en  tire  cette  conclusion,  qae  toutes  les  races 
sont  égah'S  entre  elles.  Les  races  prétendues  inférieures 
ont  le  droit  d'exiger  que  les  races  dites  supérieures  dont 
elles  ne  troublent  point  le  repos  les  laissent  vivre  à  leur 
guise  siir  les  territoires  qu'elles  occupent  de  générations 
en  gén<'iralions.  On  veut,  dit-on,  les  civiliser?  mais  est-ce 
leur  rendre  service,  puisqu'elles  se  trouvent  heureuses 
telles  qu'elles  sont,  que  de  bouleverser  leurs  habitude*  et 
leur  conception  de  la  vie?  L'agitation  inquiète  des  \:iviUfléa 
occidentaux  est  plus  éloignée  du  bonheur  et  de  la  vertu  que 
la  sirrifilicib»  naturelle  des  races  primitives.  Le  mot  de  civi- 
lisulion,  d'ailleurs,  n'est  qu*un  masque  sous  lequel  les  n^ 
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lions  européennes  caclient  leurs  atnbiLions  el  leurs  coovoi- 
lises.  Ce  qu'elles  veulent,  en  réalité,  c'est  se  aiibslitiier  aux 
iniJigènea  en  jes  diilruisant,  en  les  veFoiilanl  ou  tout  au 
moin^  CD  les  assujeltissaul,  afin  <le  s'emparer  dee  ridiËsses 
conletiues  sur  leur  teiTiloire.  ElTectivement,  les  racea  bar- 
bares n'ont  relire  aricuo  profit  de  lear  coolact  avec  les  pén- 
ibles plus  avancés.  Elles  ont  été  dédméespar  les  armes  meur- 
Iriéres  de  l'élranger,  et  plus  sûrement  encore  parles  bois- 
sons alcooliques  el  les  vices  qu'il  inlroduisail  avec  lui.  Les 
indigènes  de  l'Amérique  et  del'Ocoaoie  sont  des  variétés  de 
l'espèce  liumaine  en  voie  de  disparilion.  La  race  anglaise, 
qui  est  la  race  eolouisalnce  par  excellence,  a  mérité  d'être 
appelée  par  l'un  des  siens,  sir  Charles  Dilke,  the  Dnlij  cxtir- 
paling  race.  La  colonisalion  est  le  triomphe  bruial  et  féroce 
de  la  force  sur  le  droil.  Celui-ci  exige  qu'on  laisse  à  chaque 
nationalité  la  propriété  de  son  territoire  historique.  L'Itide 
aux  Hindous,  l'Annam  aux  Aonsmites,  l'Égypeans  Égyp- 
tiens, sont,  comme  la  France  aux  Français,  l'Italie  aux 
Italiens,  la  Grèce  aux  Grecs,  des  Tormulea  de  justice  élémeo- 
laîredont  le  respect  s'impose  impérieusement,  absolument. 
Les  adversaires  de  la  colonisation  s'érigentainsi  en  défen- 
seurs du  droit  de  l'indigène.  Ils  signalent  avec  indignation 
tous  leaabuadepouïoirscommis  par  les  Européens  à  l'égard 
des  indigènes  et  mènent  grand  bruit  autour  des  guerres  co- 
loniales'. L'existence  coloniale,  dit-on,  développe  sans  doute 

i 

'  RèsoluUon  sdoplèe  par  le  Comilé  géaârui  du  parti  aocîalUta  en 
septembre  191)0  conlra  le  -  brigandage  capitaliite  colonial  »  : 

n  Le  Comité  général,  conaidârant  que  les  expéditiana  colonislea  n'ont 
pour  but  que  de  sacrifler  la  sîug  des  proldtnirBs  européens  ao  besoin 
d'ouvrir  au  loin  des  déboucbéa  nouveaux  au  trop  plein  de  la  aur- 
iîrodutlian  iadDslrielle.^el  par  là  même  d'affermir  el  de  prolonger  à 
'  :iLlctieur  des  paja  d'Europe  la  dominatlDu  i^apitalïste ;  que  le  parti 

l'I.iliîte  a  le  deroïr  de  comballre  la  capitalisme  soua  cotte  forme 
i\  que  la  dRi.<ie  ouvrière  de  chaque  na- 
lulri!  ouiicnii  ((ue    la    classe    houri-po' 
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cIm'z  r^Miropéon  les  qualilés  d'initiative  et  de  volonté,  mids 
fllv  lui  r.iil  pordre  la  notion  du  droit,  elle  lui  com  no  unique  le 
iiï^\ir'in  «l..*  la  vie  de  Tindigène.  Le  blanc  se  considère  comme 
un»*  S'irl»'  di?  stMgnoar  féodal  auquel  tout  est  permis.  N*esl- 
çf*  pis  iitjt*  i(lé>.'  ruurante  aux-coloniesque  «  le  premier dea 
iii'll:-'/'H".s  est  iiirôrieur  au  dernier  des  EuropéeDs?  i>  Cet  étal 
d'àiiit>  (.'rilniîijt.Mies  d('*nis  de  justice  et  des  abus  de  pouvoir 
cuiitiiiuois.  DeltMnpsà  autre, l'opinion  8*émeuteD  apprenant 
qiielr|iie  nouveau  scandale  ^  Mais  combien  restent  ignorés el 
itiipiifiis!  ^jfiajoute  qu'un  gouvernementrépublicain  comme 
celui  de  la  France,  se  met  en  contradiction  avec  lesprincipes 
qui  sui]l  sa  force  et  sa  raison  d*être  en  entreprenant  des 
guerres  coloniales  de  conquête.  Et  à  qui  ces  conquêtes  sodI- 
elles  avantageuses?  A  de  grands  industriels  ou  à  de  riches 
commerçants  qui  ne  peuvent  plus  écouler  en  Europe  les 
stocks  qu'ils  ont  accumulés.  C'est  pour  accroître  leur  for- 
tune (jiie  les  fils  des  ouvriers  et  des  paysans  vont  se  faire  tuer 

mi  nos  d'or:  que  la  triiorn:  provoquée  par  les  gouvernements  des 
(liMix  rnori(i'îs  nmivn  l:i  Oliirn*,  sous  prétexte  de  défendre  la  ciTilisi' 
tion,  n'a  l'ait  qui;  r«'nouvei«M'  les  pires  atrocités  des  barbaries 
passées; 

Dt'ciarfi  qu'il  est  du  di-voir  (I<;  tous  les  socialistes  de  protester  coo* 
tre  les  irifamios  du  par«;illi;s  ^ruorres  et  d'en  empêcher,  autant  que 
possihltf,  la  continuation;  renvoie  son  salut  fraternel  aux  travailleon 
de  toutes  le»  nation»  Iransforméj»,  sur  les  terres  d'Asie  et  d'Afriqae, 
en  instruments  dn  massacn»;  ndivîsso  l'expression  de  ses  sentiments 
de  solidarité  aux  sor.ialist(;s  d'Anj^deterre,  qui  ont  courageusemeot 
fait  entendn;,  «n  l'ac».  du  jin^îoisin»!  déchaîné  à  la  suite  des  Ghambe^ 
lain,  la  protestation  «lu  prolrtarial  an^dais;  et  déclare  que  seule  11 
révolution  socialr,  m  lirisiinl  In  «lominalion  du  capital,  pourra  mettre 
fin  nu  crime  do»  j.'u«rrrK  cfdoniales  et  donner  au  monde  un  état  de 
paix  durable.  » 


:  V' "\lu  Tonkin  (séance  du  TZ  décemi)re  1885). 

.  >*r  oxomplc,  la  campn-no  do  presse  entrepri 

fir<  n/""»""«'^  en  VWo  h  l'occasion  d'actes  d'î 


«rtM\iwu 

.  i>..  ..T.Mnnlc.  la  campn^'no  do  presse  entreprise  par  M.  Rouanal 
^^^ç  .  ...,.„„„... ^  'atrocité  co^r»i^  tir 


^ 
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à  l'autre  boul  du  mondel  v  Les  colonies,  dit  M,  P.  Lapie, 
n'oat  pasenrichi  beaucoup  dâ  p&tivres,  mais  elles  onl  accru 
la  fortone  de  quelques  riches'  ". 

Celle  argiimuiilalion  spécieLise  na  doit  pas  Tiiire  illusioQ. 
Serait-elle  esacte,  elle  n'en  serait  pas  pour  cela  décisive.  II 
Tant  voir  plus  baut  et  pi  us  loin.  Uae  race  d'hommes  n'a  pas  le 
droit  de  Tnire  bande  à  part,  de  se  reruser  à  toute  communi- 
cation  avec  les  autres  eld'inuliliserdes  territoires  immenses 
dont  elle  ne  sait  pas  tirer  parti.  "  Il  o'est  ni  naturel,  ni  jusla, 
dit  M.  Patil  Lero^- Beau  lieu,  que  les  civllisôs  occidentaux 
s'entassent  iDdéDnimenlel  litoutTent  dans  les  espaces  restreials 
qtii  Forent  leur  première  demeure,  qu'ils  y  accumuleol  les 
merveilles  des  sciences,  des  arts  et  de  la  civilisalioD,  et 
qu'ils  laissent  la  moitié  peut-être  du  monde  à  de  pplils 
groupes  d'tiomines  ignorants,  impuissants,  vrais  euTants 
débiles,  clairsemés  sur  des  superficies  încommensurableB, 
ou  bien  à  des  populations  décrépites,  sansénergie,  sansdirec- 
lioo,  vrais  vieillards  incapables  de  tout  elTort  «.  Laqueslion 
est  en  elTet  de  savoir  si  tes  Européens  doivent  se  résigner 
à  tous  les  maux  qu'entraîne  l'over  population  pour  permettre 
à  quelques  milliers  de  sauvages  de  semaager  entre  eux.  Or, 
n'esl-ce  pas  là  précisément  ce  xjui  serait  monstrueux  '? 

C'est  un  droit  naturel  et  supérieur  pour  tous  les  hommes 
que  celui  de  se  procurer  par  le  travail  et  par  l'échange  les 
prnduîts  de  louie  uature  qui  se  rencootrent  à  la  surface  du 
globe'.  Or  il  y  a  des  biens  qui  ne  se  IronveDtque  soos  u(i« 

'  L'économigte  italien  Scialoja  disait  àiji  ijue  la  fondalioa  dos 
colonies  n'est  qu'an  caojea  àe  faire  passer  une  porlioa  de  la  ricliesse 
sociale  de»  mains  des  coatribuables  danî  celles  des  aégodants  qui  se 
livrent  au  coniiD«rce  colonial. 

1  On  jarisooiisulle  allemand, Ton  IUering[£Ii{in*c  du  dr-oic  l'oiiioin, 
iiilcoduction,  t.  I.  p.  6  A  8  de  k  traduction],  a  mis  en  relief  cette 
haute  véi'ité  pbibsopliique  dans  un  passage  saisissant  : 

«  Tniit  peuple,  dit-it.  n'existe  pas  seulement  pour  lui-même,  il  exisU 

...jn-.    ..,,,,^  !q^  autres,  el  tous  les  autres   peoples  onl  ie    ilciiït  d'être 

'  avaa  lui.  La  loi  de  la  dirisioo  du  Irarail  règle  aussi  la  via 

-     Tiul  !ol  ne  produit  pas  tout,  tout  peuple   ne  [i^ut  pas 

'  |>ai'  une  aide  et  une  etpansiim  réciproques  que  ne  Lrouie 

-I. 
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certaine  latitude.  Il  pourrait  donc  dépendre  des   peuplades 
qui  habitent  ces  régions  d'en  priver  à  jamais  Thumanité  civi- 

balancée  chez  les  peuples  l'imperfection  de  chacun  d'eux  en  particu- 
lier.La  perfection  n'éclate  que  dans  l'ensemble,  dans  la  communauté. 
•«  L'échange   des   productions  matérielles  et  intellectuelles   est  la 
forme  au  moyen  de    laquelle  s'aplanissent  les  inégalités  géographi- 
ques, naturelles  et  intellectuelles  de  l'avoir  des  peuples;   grâce  à  cet 
échange,  la  parcimonie  de  la  nature  est  vaincue,  et  l'idée  de  la  jus- 
tice absolue  se  réalise  dans  l'histoire  universelle.  Le  soleil  des  Indes 
ne  luit  pas  pour  les  Indes  seules,  mais  l'habitant  des  pays  du  Nord  a 
un  droit  à  l'excédent  de   chaleur  et  de  lumière  que   la    nature  y  a 
versé  d'une  main  prodigue.  En  revanche,  l'habitant  des   tropiques  a, 
lui  aussi,  un  droit  sur  les   productions   de  la  zone  plus  froide.  Il  a 
droit  au  fer  qu'on  y  trouve,  qu'on  y  fabrique,  aux  travaux  de  l'indus- 
trie, de  l'art,  de  la  science,  à   toutes  les  bénédictions  de  la  religion 
et  de  la  civilisa  lion.  Laissons   le   droit  international  proclamer   que 
tout  peuple  a  pour  lui  seul  ce  qu'il  possède  et  ce  qu'il  produit.  Cela 
est  aussi  vrai  et  aussi  faux  que  lorsqu'on  l'affirme  pour  l'individu. 
L'histoire  a  eu  soin  d'inculquer  aux  peuples  cette  vérilô,  qu'il  n'y  a 
point  de  propriété  absolue,   c'est-à-dire  indépendante  de  la  commu- 
nauté. Lorsqu'un  peuple  se  montre  incapable  d'utiliser  le  sol  que  la 
nature   lui  a  départi,  il  doit  céder   la  place    à   un  autre.    La  terre 
appartient  au  bras  qui  sait   la  cultiver.  L'injustice  apparente  que  la 
race  anglo-saxonne  commet  en  Amérique   contre  les  Indiens  indigè- 
nes est,  au  point  de  vue  de  l'histoire  universelle,  l'usage  d'un  droit, 
et  les  peuples  européens  ne  sont  pas  moins  dans  leur  droit  lorsqu'ils 
ouvrent  par  la  force  les  fleuves  et  les  ports  du  Céleste  Empire  et  du 
Japon,  et  qu'ils  contraignent    ces   peuples  à  faire  le  commerce.  Le 
commerce,  ou,  dans  un  ordre  d'idées  plus  général,  l'échange  des  biens 
matériels  et  intellectuels    n'est  pas  seulement  une  question  d'intérêt 
dépendant  de  la  libre  volonté  des  peuples,  c'est  un  droit  et  un  devoir. 
Refuser  d'accomplir  ce    devoir,  c'est  s'insurger  contre  Tordre  de  la 
nature,  contre  les  commandements  de  l'histoire.  Une  nation  qui  s'i- 
sole, non  seulement  commet  un  crime  contre  elle-même,  puisqu'elle 
s'enlève  les  moyens  de  perfectionner  son  éducation;  mais  elle  se  rend 
coupable  d'une  injustice  envers  les  autre  peuples.  L'isolement  est  le 
crime  capital  des  peuples,  car  la  loi  suprême  de  l'histoire  est  la  com- 
munauté. Un  peuple  qui  repousse  1  idée  du  contact  avec  une  civili- 
sation étrangère,  c'est-à-dire  de  l'éducation   par   l'histoire,  a,  par  le 
fait  même,  perdu  le  droit  d'exister.  Le  monde  a  droit   à  sa  chute  ». 
—  Le  'inonde  a  droit  à  sa  chute!  Le  mot  est  remarquable.  Los  exa- 
gérations libre-échangistes  que  l'on  a  reprochées  de  Tautre  côté  du 
Rhin  à  l'école  de  Manchester  sont  bien  pâles  et  bien  timides  auprès 
de  cette  phrase  du  jurisconsulte  allemand. 
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lisée.  Souvenl,  en  effel,  ces  peuplades  ce  savenl  pas,  et, 
laissées  à  elles- m  âmes,  ne  sauraient  sans  doute  jamais 
tirer  parti  des  riclieases  que  leur  sol  contient  ou  est  sus- 
ceptilile  de  produire  et  pour  lesquelles  il  a  fréquemmeot 
uQ  monopole  naturel.  L'hypothèse  n"esl  pas  puremeot  théo- 
rique. Il  suffit  de  songer,  par  exemple,  au  nickel  ou  au 
caoutchouc.  Un  peuplequi prive  ainsi  d'une  certaioe  nature 
de  biens  lo  reste  de  l'humaailô  ressemble  à  une  personne 
qui  poBBÉderait  un  objet  rare  ou  unique,  qui  ne  s'en  servi- 
rait pas  et  qui  voudrait  empêcher  les  antres  de  s'en  servir. 
C'est  une  situation  qui,  d'ordinaire,  n'appelle  pas  les  syin-  ■ 
palhies. 

Il  faut  d'ailleurs  se  mettre  ici  en  garde  contre  une  senti- 
mentalité enfantine,  et  laisser  à  Jean-Jacques  la  conception 
du  bon  sauvage  opposé  au  civilisé  corrompu.  C'est  une  loi 
générale  nou  seulement  à  l'espèce  humaine,  mais  à  toits  les 
êtres  vivants,  que  les  individus  les  moins  Lien  doués  dispa- 
raissent devant  les  mieus  doués.  L'extinction  progressive  des 
races  inrérieures  devant  lesracesciviliséesou.sil'on  ne  veut 
pas  de  ces  mots,  cet  écrasement  des  faibles  par  les  forts  est  la 
condition  même  du  progrès.  La  loi  si  cruelle  en  apparence 
de  la  sélection  naturelle  n'est  souvent,  pour  le  philosophe 
qui  voit  l'ensemble  et  l'avenir,  que  "  le  décret  d'une  bien- 
veillance immense  et  prévoyante",  suivant  l'e.xpressioo  de 
M.  Herbert  Spencer.  Sans  doute,  il  faut  plaindre  les  sauvages 
détruitapar  les  blancs,  mais  est  ce  que  tout  progrès  n'entraîne 
par  des  souffrances  avec  lui  ?  Seulement  les  souHraoces  sont 
passagères  et  lu  progrès  est  définitif.  Voyez  l'Australie  ;  là 
où  quelques  milliers  de  sauvages  végétaient  misérablement, 
plusieurs  millions  d'Anglo-Saxons  vivent  daas  l'abondance. 
Les  nouveaux  Australiens  ont  plus  de  bieo-'être  que  les  an- 
ciens, ils  sobL  plus  civilisés  et  plus  éclairés.  Le  résultat  défi- 
tif  est  donc  bon. 

Mais  c'est  là  l'hypothèse  la  plus  défavorable.  Si,  en  Austra-  ' 
lie  et  dans  l'Amérique  du  Nord,  une  population  indigène, 
d'ailleurs  peu  nombreuse,  a  Tondu   au  contact  de  la  race 
blanche,  il  en  a  été  tout  autrement  en  Afrique  et  en  Asie. 
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Sur  ces  deux  continents,  la  population  indigène,  obligée 
de  vivre  en  paix  sous  la  domination  européenne,  se  multiplie 
rapidement.  En  Algérie,  chaque  recensement  accuse  un  nou- 
vel accroissement  de  la  population  indigène.  Au  Soudan,  la 
population  noire,  autrefois  décimée  par  la  traite  et  par  les 
dévastations  des  conquérants  musulmans,  s'adonne  eu  paix  à 
laeulturedeses  champs.  A  Madagascar  et  en  Indo -Chine,  nous 
avons  mis  fin  à  une  foule  d'exactions  naguère  courantes.  Sous 
l'administration  paternelle  et  bienveillante  des  Hollandais, 
la  population  de  Java  a  décuplé  au  cours  du  xix«  siècle.  Ce 
serait  un  malheur  épouvantable  pour  Tlndesi  la  domination 
anglaise  et  avec  elle  la  pax  brilannica  venait  à  disparaître. 
Il  y  a  toujours,  suivant  le  mot  de  Bastiat,  «ce  qu'on  voit  et 
ce  qu'on  ne  voit  pas  ».  Les  adversaires  de  la  colonisation 
semblent  bien  victimes  d'une  illusion  d'optique.  «  Un  coup 
de  fusil  tiré  dans  le  monde  y  fait  plus  de  bruit  que  le  sifflet 
de  cent  locomotives  »  *.  On  voit  les  atrocités  commises  par 
quelques  explorateurs  ;  mais  on  ne  voit  pas  les  salaires 
payés  aux  indigènes  par  les  colons,  les  soins  éclairés  donnés 
aux  malades  par  les  Européens.  Une  génération  a  pu  avoir 
à  souffrir  de  rétablissement  des  Européens;  mais  ces  souf- 
frances sont  largement  compensées  par  ramélioration  du 
sort  des  générations  suivantes.  Quand  on  compare  la  situa- 
tion des  indigènes  après  et  avant  l'arrivée  des  Européens, 
sans  passion  et  avec  le  recul  qui  permet  de  mettre  les  cho- 
ses au  point,  on  voit  que  le  plus  souvent  la  population  indi- 
gène a  beaucoup  plus  gagné  qu'elle  n'a  perdu.  Il  faut  d'ail- 
leurs tenir  compte  du  progrès  des  idées,  lequel  a  été  très 
rapide  depuis  dix  ans.  La  politique  coloniale  ne  doit  pas  être 
rendue  responsable  des  fautes  engendrées  par  l'ignorance 
même  des  principes  rationnels  sur  lesquels  elle  repose.  Les 
Européens  savent  aujourd'hui  que  non  seulement  le  devoir 
moral,  mais  encore  l'intérêt  leur  conseille  de  bien  traiter  la 
population  indigène.  Et  il  y  a  une  certaine  injustice  à  con- 

^    L.  Salaun,   L'esprit    démocratique   et  la  politique    coloniale 
(Revue  pol.  et  pari.,  décembre  1902). 
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tiniierà  jeler  les  brulalitéa  d'un  Fernand  Corlez  ù  la  hce 
des  coloûiaus  actuels. 

8.  —  Utilité  générale  des  entreprises  coloniales.  — 
L'utiliLé  de  la  colanigalion  pour  l'humaoité  en  généra!  se 
trouve  déjà  démontrée  d'avance  par  ce  que  nous  venons  de 
dire  en  parlant  de  sa  légilimilé.  Il  fanl  néanmoins  insister 
sur  ce  point. 

Adam  Smitti,  recherchant  loa  avantages  généraux  que 
l'Europe,  considérée  comme  un  seul  grand  pays,  a  retirés 
de  la  découverte  de  l'Amérique  et  de  sa  formation  en  colo- 
nies, dit  qu'ils  consistent  dans  une  augmenlalioD  de  jouis- 
sance et  dans  une  augmentation  d'industrie. 

D'abord,  dans  une  augmentation  de  jouissance  :  de  nou- 
veau! produits,  inconnus  jusque-là,  sont  venus  solliciter  les 
désirs  des  consommateurs.  Grâce  aux  denrées  colooialesqui, 
d'abord  accessibles  aux  seules  classes  riches,  sont  devenues 
aujourd'hui  de  consommation  courante,  il  y  a  plus  de  bien- 
être  dans  l'ancien  monde.  De  là  une  élévation  générale  de 
ce  que  les  Anglais  appellent  le  standard  of  Ufe,  le  niveau  de 
l'existence. 

Puis,  comme  les  produits  s'échangent  contre  les  produits, 
ce  premier  avantage  en  a  entraîné  un  second  :  une  augmeo- 
lation  d'industrie.  Tentés  par  ces  nouvelles  marchandises 
qui  s'offraient  à  ous,  les  Européens  ont  été  excités  à  tra- 
vailler davantage  afin  d'acquérir  de  quoi  se  les  procurer: 
ils  ont  fabriqué  toutes  sortes  d'objets  en  plus  grande  quan- 
tité, afin  de  pouvoir  échanger  le  surplus  précisément  contre 
ces  denrées  coloniales.  Ces  nouveaux  déboucliés  ont  donné 
ainsi  à  l'indiistne  une  impulsion  nouvelle  et  puissante. 

L'industrie  a  encore  été  encouragée  d'une  autre  manière  : 
la  production  coloniale  lui  a  offert  des  matières  premières  à 
meilleur  marché,  n  Le  coton  de  l'Amérique  centrale,  la  laine 
de  Buenos-AyreR  ou  d'Australie,  les  peaux  de  l'Amérique 
du  Sud  ont  notablement  abaissé  en  Europe  le  pris  de  re- 
vient d'une  foule  d'articles  d'une  universelle  utilité;  il  en 
est  résulté  un  accroissement  immensedans  In  demande  de 
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ces  articles,  et  celte  forte  demande  en  a  malliplié  la  pro- 
duction dans  une  proportion  inouïe  *  ».  Ce  bon  nnarché  des 
matières  premières,  ajoute  M.  Paul  Leroy- Beaulieu,  a  ainsi 
produit  un  effet  analogue  à  celui  de  l'invention  des  oiachioes, 
et  il  termine  en  disant  que  dans  toute  l'histoire  du  monde 
on  ne  rencontre  aucun  fait  qui  ait  eu  une  influence  aussi 
bienfaisante  sur  l'industrie  que  la  découverte  et  la  coloni- 
sation des  deux  Indes. 

Ce  sont  là  les  avantages  généraux  qui  ont  profité  à  toutes 
les  nations  européennes,  même  à  celles  qui  n'ont  pas  de  co- 
lonies ou  qui  même  n'ont  jamais  fait  de  commerce  avec  le 
Nouveau  Monde.  L'analyse  si  précise  d'A'dam  Smith  a  mis 
cette  vérité  en  pleine  lumière. 

9.  —  Utilité  des  colonies  pour  la  métropole.  Posi- 
tion et  ^tat  de  la  controverse.  —  On  pourrait  croire 
l'utilité  des  colonies  pour  la  métropole  suffisamment  démon- 
trée par  ce  qui  vient  d'être  dit  de  leur  utilité  pour  l'Europe 
en  général.  Mais  un  raisonnement  égoïste  consiste  à  dire  : 
Puisque  les  entreprises  coloniales  profilent  même  aux  pays 
qui  n'ont  pas  de  colonies,  laissons  les  autres  nations  en  faire 
les  frais  :  nous  en  aurons  ainsi  les  avantages  sans  en  sup- 
porter les  charges.  N'est-ce  pas  jouer  un  rôle  de  dupe  que 
d'entreprendre  de  créer  des  colonies,  dont  la  fondation  exige 
des  sacrifices  considérables  d'hommes  et  de  capitaux,  qui, 
une  fois  adultes,  sont  une  source  de  difficultés,  de  soucis  et 
de  guerres,  et  qui,  suivant  la  comparaison  de  Turgol, 
«comme  les  fruits  qui  ne  tiennent  à  l'arbre  que  jusqu'à  leur 
maturité»,  finissenttoujours  par  s'émanciper  et  par  se  séparer 
'  de  la  mère-patrie?  La  suprême  habileté  politique  ne  con- 
siste-l-elle  pas  à  se  servir  des  colonies  des  autres  sans  en 
avoir  soi-même?  Voilà,  dans  toute  son  ingénuité,  ce  beau 
raisonnement. 

Il  ne  sert  de  rien  d'objecter  à  ceux  qui  tiennent  ce  langage 
que,  si  tout  le  monde  en  disait  autant,  personne  ne  coloni- 

<  Paul  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.^  t.  II,  p.  523. 
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serait,  11  est  encore  plus  inutile  dn  leur  parler  du  devoir, 
comme  le  fail  M.  Gide',"  La  colonisation,  dil-il,  n'est  pas 
une  question  d'intérêt,  mais  ud^  queâlion  de  devoir,  il  Faut 
coloniser  parce  qu'il  y  a  obligation  morale  pour  les  peuples, 
comme  pour  lesindividiis,  d'employer  les  forces  elles  avao- 
lages  qu'ils  ont  reçus  de  la  Providence  pour  le  bien  général 
de  l'humaoilé.  M  faut  coloniser  parce  que  la  colonisation  est 
au  nombre  de  ces  devoirs  qui  incombent  aux  grandes  na- 
tions et  auxquels  elles  ne  peuvent  se  soustraire  sans  man- 
quer â  leur  mission  et  sans  encourir  une  véritable  déchéance 
rnorala  ".  Un  langage  aussi  élevé  ne  serait  pas  compris  par 
cee  habiles  qui  se  piquent  d'être  des  hommes  pratiques 
et  qui  sont  bien  résolus  â  ne  pas  se  dévouer  pour  le  bien 
commun  et  l'amour  de  l'humanité.  Il  faut  leur  démontrep 
qu'iL  est  utile  pour  une  nation  d'avoir  des  colonies  à  elle. 

Or  cette  utilité  a  été  très  conlestée.  On  peal  sans  doute 
laisser  de  côté  les  critiqaes  faciles  mais  superficielles  des 
liUéraleurs  qui  ne  sont  souvent  que  des  boutades  sans  con- 
séquences '.  Mais  les  plus  grands  noms  de  la  scieaceécono- 
niiqtie  se  sont  prononcés  contre  tes  entreprises  coloniales. 
Au  xviii'  siècle.  Benjamin  Franklin  disait  :  ■■  Si  la  France 
et  l'Angleterre  jouaient  leurs  colonies  sur  un  coup  de  dé, 
le  gain  serait  pour  le  perdant  ».  Celle  manière  de  voira  été 
adoptée  par  la  plus  grande  partie  des  économistes  libéraux 
anglais*.  En  France,  Jean-Baptiste  Say  dans  son  Cours 
d'Ècotwmie  poUd'jue,  M,  de  Molinari  (ancien  UiclionnaiFe 
d'Economie  politique,  v'  Colonisation).  M.  de  Laveleye  {Èté- 
menlx  d'Éamomie  politique).  M.  Frédéric  Passy  (discours 
du  22  décembre  IfifiH  à  la  Chambre  des  députés  sur  l'éva- 

'  Op.  cit.  —  Cpr.  iB  conférence  sur  le  Devoir  colonial,  Juillal  1897, 

"  Voir  à  ce  s^jet  Iss  passages  des  grands  *cri»ain3  frantais  recueil- 

iU  par  U.  DESca*MPS,  HUtoire  de  ia  quealimt  oolaniaU  en  France. 

'   Voir  le«  citaliom  de   CoB^EN  et   de  BnmiiT   rfprridiiilff   dons 

Beissco,  Colonial  Gottrnment,  p.  5  s  8.  (ii»»-'''  ■    .-.....!  ■'—■■■^u 

plu«  tard  U  pnilagoui£l«  do  œi^UToment  iai| i<i 

lui-même  :  •  Thèse  uiftohud  coUmit» ...  a>T  .<, 
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cuation  du  Tonkin),  M.  Yves  Guyot  (Lettres sur  lapolUiqu 
coloniale) ,  oui  particulièrement  développé  cette  opinion  qu 
aétépendantjongtemps  cellede  presque  toulerécole libéral 
française.  Elleestsansdoulesuccessivement  délaissée  aujour 
d'hui,  MM.  Leroy-Beaulieu,  Gide,  Ghailley  défendent  brillam 
ment  la  cause  de  l'expansion  coloniale,  mais,ce faisant,  ils od 
complètement  rompu  avec  la  tradition  de  leurs  devanciers 
M,  Leroy-Beaulieu  a  emprunté,  comme  épigraphe  à  soi 
livre  La  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  celte  phras» 
de  Stuart-Mill  :  «  On  peut  affirmer,  dans  Tétat  actuel  di 
inonde,  que  la  fondation  des  colonies  est  la  meilleure  affain 
dans  laquelle  on  puisse  engager  les  capitaux  d'un  vieil  e 
riche  pays  *  ».  11  n'est  pas  sûr  qu'il  aurait  trouvé  un  autri 
mot  analogue  à  celui-là  dans  toute  la  Co/Z^c/e^Ti  des  princi 
paux  économistes. 

Quels  avantages  y  a-t-il  donc  pour  une  nation  à  avoi 
des  colonies?  Ils  sont  les  uns  d'ordre  économique,  les  au 
très  d'ordre  politique. 

10.  —  Avantages  d'ordre, économique.  L'émigratioi 
des  hommes  ^  —  La  colonisation  implique  nécessairemeo 
une  double  émigration  d'hqmmes  et  de  capitaux.  Quel  effe 
cette  émigration  produit-elle  sur  la  métropole?  Est-ce  ui 
mal  comme  l'ont  pensé  tous  ceux  qui  ont  répété  le  mot  d 
J.-B.  Say  que  «  le  départ  de  cent  mille  émigrants  enaportao 
leur  fortune  équivaut  à  la  perte  d'une  armée  de  cent  milli 
hommes  qui  serait  engloutie,  armes  et  bagages,  en  passan 
la  frontière?  »  Est-ce  un  bien,  comme  on  est  plutôt  port 
à  le  croire  aujourd'hui? 

En  ce  qui  concerne  l'éniigration  des  hommes,  pour  dé 

1  Principes  d'économie  politique^  liv.  V,  ch.  11,  §^14. 

2  Sur  l'émigration,  voir  :  Jules  Du  val,  Histoire  de  V  émigration 
1862;  —  *  Le  père  Piolet,  La  France  hors  de  France,  1900;  - 
G.  Chandèze,  Vémigralion,  Intervention  des  pouvoirs  publics  a\ 
xix^  siècle,  1898;  —  R.  Gonn\rd,  L'émigration  européenne  au  xix 
siècle^  1906.  —  Des  renseignements  abondants  sur  cette  question  s 
trouvent  dans  les  publications  du  ministère  des  Aliaires  étrangère 
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mirer  qu'elle  esl  uti  mal,  ou  dit  qu'elle  enlève  A  iiu  pays 
sbr-ttsqiii  l'auraienl  lécomié  et  doQt  le  Iravail  profilera 
iormaisà  d'autres  coolrées  '.  Pour  prouver  qu'elln  cal  un 
BieD,  oa  répond  qu'elle  empêche  l'aviliasemeût  des  Balaires 
"elle  remédie  au  paiipérisme  en  débarrassantle  marché 
I  travail  des  individus  inoccupés  qui  l'eacouibreut.  C'est 
verlu  de  la  première  idée  que  l'on    a  fait  autrefois  en 
tepagne,  enAûgleterre  eien  All<;magDe  deBrèglemeDlspaur 
laeltre  obstacle  à  l'émigraLion.  ce  qui  était  une  violation  in- 
lérable   de  celle   liberté  naturelle    d'aller   et  de   venir 
sa    guise   qui   coQslitue     un    droit    élémentaire    pour 
^acuo  de  nous.  C'est  en  s'iospirant  de  la  seconde  idée  qu'on 
i  souvent  provoqué,  encouragé  l'éaiigralion  en  temps  de 
ïise,  quitte  à  regretter  bientôt  après  ce  remède  définitif 
yquel  on  avait  eu  recours  pour  guérir  une  maladie  pure- 
nt temporaire.  Les  auteurs  de  ces  mesures  odieuses  ou 
mplemenl  maladroiles  parlaient  également  de  celle  idée 
e  l'émigration  a  une  tniluence  considérable,  fâcbeuse  ou 
iureuse.  sur  le  pays  d'oii  elle  sort.  Or,  c'est  là  une  erreur 
Vonde.  Son   effet  est  presque  .insignifiant.  En   Europe, 
s  là  oit  elle  est  la  plus  forte, -dans  les  Iles  Britanniques, 
I  Italie,  en  Allamagoe,  rêmigration  pour  les  autres  parties 
I  monde  ne  suffit  pas  à  absorber  l'excédent  des  naiBsajJces 
y  les  décès  *,  Quant  aux  émigrations  en  masse,  enceplioQ- 
dlemeat  considérables,  elles  ont  été.  comme  en  général 
■  famines  ou  les  guerres,  suivies  d'un  accroissement  ex- 
l^lionnel  Ue  la  nalalitéqui  n'a  pas  lardé  à  faire  remontrer 
I  population  à  son  ancien  niveau. 
>  Ce  n'est  tloac  pas  tant  du  point  de  départ  que  du  point 


Pi  Emigratione  e  Golunie 
diplomatici  e  consolari).  Sur 
Toir  ZiUMStiMANN,  Kolanial- 


:  Bolhtirto  deW   emigi 
plKeolta  ili  Rapporli  dri  R.  R. 
dcB  idées  en  cette  n 
iftik,  p.  138-14!. 

"  11  L'effet  ordinaire  des  eolonies,  dit  MoNTEagureu  {I.ei.in 
1.  est  d'alîaiblir  les  pajs  i'-iù  on  les  lire  sans  peupli 
(in  Ips  enToie.  Il  faut  qus  1b5  humnies  restent  où  ils  sont  ". 
-  Voir  le  tableau  dressii  par  M.  Bonio  et  reproduit  par  M,  1 
>.iULiw),  9p.  Mi,,  t.  U|  p.  497. 
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d'arrivée  qu'il  faut  se  préoccuper.  Lequel  vaut  le  mieux  pour 
le  pays  d'origine,  que  les  émigrants  aillent  à  l'étranger  oo 
qu'ils  se  rendent  dans  une  de  ses  colonies?  A  la  question  ainsi 
posée,  la  réponse  à  noire  avis  ne  saurait  être  douteuse.  Sans 
doute,  on  a  beaucoup  vanté  ces  colonies  libres  que  la  France 
possède  dans  certaines  régions,  nolammentdans  la  Républi- 
que Argentine  et  aux  États-Unis,  colonies  qui  ont  l'avantage 
de  ne  lui  rien  coûter,  et  qui  sont  la  source  d'un  oiouvemeot 
conimercial  actif  avec  notre  pays^  Mais  ce  que  Ton  ne  voil 
pas,  c'est  qu'un  accroissement  équivalent  de  notre  com- 
merce exlérieur  se  serait  sans  doute  produit  avec  nos  colo- 
nies si  ces  émigrants  s'y  étaient  rendus.  Et  ce  changement 
•  <le  destination  aurait  mieux  valu  pour  tout  le  monde  :  pour  la 
France  d'abord  qui  aurait  conservé  ses  enTanls,  au  liea 
d'avoir  la  douleur  de  voir  ces  déserteurs  perdre  peu  à 
peu  leur  caractère  national  et  se  fondre  dans  la  population 
ambiante,  pour  les  émigrants  ensuite  assurés  de  trouver 
dans  nos  colonies  auprès  des  autorités  locales  une  justice 
et  un  appui  qui  leur  sont  trop  souvent  refusés  à  l'-étranger^ 
Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  les  débouchés  que  cer- 
tains pays  neufs  offrent  à  l'émigration  peuvent  se  fermer  et 


*  DiSLÈRE,  Notes  sur  V organisation  des  colonies,  p.  7. 

*  Quand  bien  même  ces  inconvénients  ne  se  produiraient  pas,  il 
vaut  toujours  mieux  au  point  de  vue  national  et  patriotique  que  les 
émigrants  se  dirigent  vers  une  colonie  de  leur  pays:  Depuis  quelques 
années,  on  essaie  de  créer  en  France  un  mouvement  d'émigration 
vers  le  Canada.  Les  souvenirs  historiques  et  la  communauté  de  race 
tendent  à  entourer  cette  tentative  d'un  courant  de  sympathie.  Les 
émigrants  seront  à  coup  sûr  reçus  à  bras  ouverts  par  les  descendants 
des  anciens  colons  français  et  ils  ne  risqueront  pas  d'oublier  à  leor 
contacl  leur  langue  maternelle.  Les  progrès  de  l'élément  français 
dans  l'Amérique  septenlrionale  sont  suivis  chez  nous  avec  le  plus 
vif  intérêt.  Si  la  question  de  sentiment  était  seule  enjeu,  le  gouver- 
nement français  ne  demanderait  pas  mieux  que  d'encourager  un  cou- 
rant d'émigration  dont  l'elï'et  naturel  est  de  resserrer  leâ  liens  entre 
l'ancienne  France  et  la  nouvelle.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  oublier 
qu'il  y  a  pour  nous  une  tâche  plus  urgente  qui  est  de  fortifier  l'élé- 
ment français  dans  l'Afrique  du  Nord.  C'est  là  le  point  sur  lequel 
nous  sommes  aujourd'hui  tenus  de  concentrer  tous  nos  efforts. 
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que  lesÉtala-Unia  notamment  onlactueliemenL une  tendance 
à  se  montrer  1res  hostiles  aux  itiimigrants. 

En  résumé,  quand  à  l'émigration  humaine,  il  n'y  a  pas  à 
craindre  pour  un  pays  qu'elle  soil  trop  considérable  et  d'ail- 
leurs il  no  saurait  être  question  de  l'empêclier;  seulement  il 
vaut  mieux  pour  ce  pays  que  les  émi{<rant8  qui  le  quittent 
aillent  dans  une  de  ses  colonies  qu'à  l'étranger.  Donc,  à  ce 
point  de  vue,  il  est  bon  d'avoirdes  colonies. 

il.  —  Avantages  d'ordre  économique  (suite).  L'émi- 
gration des  capitaux.  —  L'émigration  des  capitaux, 
il  faul  le  dire  tout  d'abord,  na  doit  pas  être  considérée 
comme  un  simple  corollaire  de  l'émigration  des  personnes. 
On  a  beaucoup  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  les  émigranta 
emportent  en  moyenne  plus  ou  moins  que  leur  quote-part 
do  la  lorlune  nationale.  Roscher  a  dit  plus.  M,  Leroy-Beau- 
lieu  a  dit  moins.  Ce  n'est  là  qu'un  petit  côté  de  la  question. 
Les  capilauï  peuvent  émigrer  sans  que  leurs  propriétaires 
cliangonl  de  place.  Le  paysan,  ia  vieille  Qlle  qui  ne  sont 
jdmais  sortis  de  chez  eux,  peuvent  coloniser  en  confiant 
leurs  économies  â  des  compagnies  qui  entrepreanenl  des 
travaux  publics  dans  des  pays  neufs.  Celte  émigration  des 
capitaux  a  même  une  supériorité  considérable  sur  l'émi- 
gration humaine  :  beaucoup  d'émigrants  sont  des  bouches 
inutiles,  une  charge  pour  les  colonies.  Tous  les  capitaux,  au 
contraire,  sont  également  les  bienvenus. 

Pour  soutenir  que  l'émigration  des  capitaux  est  un  mal, 
on  a  dit  qu'elle  appauvrissait  le  paysetcojitrariait  cette  ten- 
dance à  la  baisse  de  l'inlérêl  et  des  profits  et  à  ia  kausse  des 
salaires  qui  doit  amener  peu  à  peu  une  moindre  inégalité  des 
conditions.  Nousserions  plutôt  portés  à  croire  avec  H.  Leroy- 
Beaulieu  qu'elle  est  uo  bien  :  elle  augmente  les  revenus  et, 
par  là  même,  les  moyens  de  consommation  des  capitalistes 
nationaux,  elle  ouvre  indirectement  de  nouveaux  débou- 
chés à  notre  industrie,  elle  aide  â  solder  l'excédent  des  im- 
portations sur  les  exportations  et  améliore  les  changes,  elle 
conslilue  un  remède  à  l'avilissement  excessif  du  taux  de  l'iu- 
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lérêl  et  à  ta  stagnation  des  affaires  qui  semblent  bien  deve- 
nir aujourd'hui  un  danger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  pas  évidemment  à  songer  à  re- 
tenir malgré  leurs  propriétaires  les  capitaux  qui  émigrent. 
Dès  lors,  comme  tout  à  Theure,  la  vraie  question  se  pose  en 
ces  termes.  Lequel  vaut  le  mieux  pour  la  natioD,  que  les 
capitaux  qui  émigrent  soient  employés  à  ^étranger  ou  qu'ils 
servent  à  féconder  ses  colonies?  Ici  encore  la  réponse  n'eàt 
V  pas  douteuse.  Sans  doute,  il  est  bon  pour  un  pays  qu'une 
partie  de  ses  nationaux  ait  de  l'argent  placé  à  Pélranger,  Il 
ne  faut  pas  oublier  qu'après  1871,  le  paiement  de  notre  in- 
demnité de  guerre  a  été  grandement  facilité  par  Texislence 
de  nombreux  capitaux  français  placés  à  Tétranger,  ainsi  que 
M.  Léon  Say  Ta  démontré  d'une  manière  lumineuse  dans 
un  rapport  célèbre.  Mais  ces  placements  exotiques  amèneol 
souvent  des  déboires.  M.  Leroy  Beaulieu  évalue  à  cent  mil- 
lions en  revenu  et  à  deux  milliards  en  capital  les  pertes  sa- 
bles de  1881  à  1891  parles  capitalistes  français  par  suite 
des  subterfuges,  des  tracasseries,  des  vexations  et  des  dénis 
de  justice  des  gouvernements  étrangers.  Il  y  a  là  toute  une 
catégorie  de  dangers  à  laquelle  échappent  les  capitaux  em- 
ployés dans  les  colonies  nationales. 

En  résumé,  il  vaut  mieux  que  les  capitaux  qui  émigreot 
aillent  dans  une  colonie  qu'à  l'étranger  :  à  ce  point  de  vue 
encore,  il  est  bon  pour  un  pays  d'avoir  des  colonies. 

12.  —  ÀTantages  d'ordre  économique  (suite).  Les 
débouchés  offerts  aux  produits  de  là  métropole.  —  La 

grande  utilité  des  colonies  au  point  de  vue  économique»  aux 
yeux  de  la  plupart  des  gens,  c'est  d'offrir  on  débouc  hé  assuré 
aux  produits  de  la  mère-patrie  ^  Cette  manière  d©  voir  est 

t  C'est  là  un  point  de  vue  tout  moderne,  et  RsiNScar  (Cohmiû^ 
ffovernment,  p..  60)  fait  observer  a^ec  raison  combien  U  difièr»  àt 
celui  qui  préyalait  autrefois.  Jusqu'au  commencement  dilxuL*  cL&dt^ 
on  se  préoccupait  surtout  des  produits  que  Ton  pouvait  ac?ieter  aox 
colonies  :  les  nations  européennes  voulaient  avoir  des  colonies  pont 
assurer  leur  approvisionnement  de  sucre,  d'épicies  et  d*  cmfëf 
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vraie  dans  son  eosemble,  bien  qu'il  ne  faille  pas  eo  tirer  des 
[  coiiséqueDces excessives.  Lecommercesuilledrapeau.  Traite 
^  follows  the  flag  ' .  Les  relatioQS  d'affaires,  surtoul  en  présence 
des  tendances  prateclionistes  qui  doininetil  â  l'heure  actiialle, 
sont  plus  sûres  avec  uue  colonie  qu'avec  un  pays  étranger, 
et,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  elles  sont  proporlionnel- 
lement  plus  considérables.  La  plus  grande  partie  du  com- 
merce extérieur  d'une  colonie  se  fait  avec  la  mère-patrie. 
Les  habitants  des  colonies  s'adressent  de  préférence  à  leur 
pays  d'originedonl  ils  onl  conservé  les  goiits,  les  habitudes 
et  la  langue. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  nous  ne  savons  pas  profiter  de  cet 
avantage  naturel,  on  se  plaint  de  la  concurrence  que  les 
commerçants  anglais  ou  allemands  noua  fool  dans  nos  colo- 
nies et  l'on  répète  le  mot  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  sur 
l'Ile  de  France  :  «  Celle  colonie  fait  venir  sa  vaisselle  de 
Cliine,  son  linge  et  sas  habits  de  l'Inde,  ses  esclaves  et  ses 
bestiaux  de  Madagascar,  une  partie  de  ses  vivres  du  Cap  de 
Bonoe-Espérance,  son  argent  de  Cadix  et....  son  administra- 
tion de  France  ", 

On  oublie  seulement  que  celte  concurrence  serait  beao- 
coti|>  plus  reduuiable  encore,  si  les  pays  où  nous  nous  som- 
mes établis  avaient  été  colonisés  par  dautresque  par  nous. 
Il  est  bien  évident  que,  si  l'Algérie  élail  italienne  ou  espa- 
-ii'.ile,  nous  n'aurions  pas  avec  elle  un  mouvement,  d'al- 
!  lires  de  500  millions  par  an,  et  qu'elle  n'occuperait  pas  I»- 
r[iialriéme  rang  dans  le  classement  de  notre  clientèle  par 
ordre  d'importance.  Si  l'Indo-Cliine  n'était  pas  une  colonie 
I  française,  nous  ne  lui  aurions  pas  vendu  en  1905  pour  73 
millions  de  produits  français.  Nous  verrous  d'ailleurs  plus 
loin  (i"  partie,  ebap.  12)  combien  est  exagérée  cette  opinion 

ue  pas  être  ti-ibulaites  de  l'étraDger  en  ce  qui  concerott  les  denrées 
c-.iloiiiales.  Aujourd'hui,  au  coiilraira,  noua  sommes  prioccupùs  dn- 
t:iiuler  les  pniduilB  do  lu  môLropole  et.  nous  110113  demandons  ce  que 
noua  pouvons  cendre  eui  habitants  des  colonies. 

I  JsASs,  La  Kuprémai.U  de  C Angleterre,  chap.  10,  p.  333  «l  s.  — 
Cpr.  CùMemporary  RenUif,  décembre  1B9S. 
.\.  G.  —  1, 
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pessimiste  sur  la  concurrence  étrangère  dana 
françaises. 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  le  commerce  coloDÎa 
est  peu  important  par  rapport  à  l'ensemble  du  commerci 
internationai.  Le  commerce  de  la  France  avec  ses  coloniei 
ne  représente  guère  que  lu  dixième  partie  de  son  comnierc4 
extérieur.  En  1905.  la  France  a  importé  pour  4.778  rail- 
lions de  produits  dont  ib^  millions  venaient  de  l'Algérie,  ai 
la  Tunisie  ou  des  colonies,  el  elle  a  exporté  pour  4.866  inU< 
lions  de  marchaDdises  dont  585  millions  à  destination  dq 
l'Algérie,  de  la  Tunisiit  on  des  colonies.  Cela  fait  un  0/0  dl 
9,4  à  l'importation  et  de  i'i  à  l'exportation  (Tableau  yéné- 
rai  du  commerce  de  ta  France,  chifTrea  du  commerce  spé- 
cial). Nos  exportations  algériennes,  tunisiennes  et  coloaisli 
réunies  sont  inférieures  à  nos  exportations  belges  (7tl3  mil 
lions  en  1905).  Elle  ne  représentent  pas  la  moitié  di 
chandises  qiie  l'Angleterre  nous  acliète  chaque  année.  Poui 
le  producteur  national,  le  marché  colonial  compte  peu 
près  du  marché  anglais  qui  absorbe  annuellement  pool 
i.300  millions  de  produits  français  (I.SSti  millions  en  190S^ 
Aussi  a-t  on  pu  dire  avec  raison,  sous  une  forme  para 
duxale,  que  l'Angleterre  était  la  plus  précieuse  de  touteal 
colonies  françaises,  Etil  est  certain  que  ce  serait  folig  que 
risquerdo  perdre  on  pareil  débouché  pours'assurer  le  iqooo 
pôle  d'une  clientèle  demi-barbare. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  France  l'est  également  des  aalN 
nations.  Le  commerce  de  la  Hollande  avec  les  Indes  or 
taies  néerlandaises  pendant  l'année  1904  ne  représente 
15,5  0/0  de  ses  importations  (376  millions  de  tlorins 
9.430  millions)  el  seulement  3.4  0/0  de  ses  exportstû» 
(67  millions  de  florins  sur  1.98()  millions).  Le  comme 
colonial  de  l'Allemagne  est  insignifiant  par.rapport  à  i' 
semble  de  son  commerce  eslérieur  (7.046  millions  de  oh 
à  l'importation  et  5.693  millions  de  marks  à  l'exportaâ^ 
en  1905).  Quant  à  la  Grande  Bretagne,  malgré  l'imaieosi' 
de  son  domaine,  son  commerce  colonial  ne  représente  que 
cinquième  de  ses  importations  (120  millions  £  sur  551  mj 


LB    DK    hA    COLONISATION.  '69 

lions  II  en  1904)  eL  le  tiers  de  ses  exportation3(t  1 1  [DÎIIions  £ 
sur  300  mi!lionB£}. 

L'otiservalion  est  exacte,  mais,  poiirmeLlre  les  choses  au 
poiut,  il  y  a  d'autres  rapprochemenls  à  Taire.  Il  Taut  remar- 
quer que  la  corisommalion  par  tête  des  produits  exportés 
est  généralemenl  plus  élevée  aux  colonies  qu'à  l'étranger. 
Uu  habilaal  de  l'Australie  consomme  dix  fois  plus  de  pro- 
duits anglais  qu'un  Françils,  ud  CanadieD  environ  quatre 
fois  plus'.  Que  l'on  compare  une  colonie  à  un  pays  étran- 
ger qui  ne  sérail  ni  plus  peuplé  ni  plus  riche  :  l'avantage  au 
point  de  vue  de  l'importance  des  débouchés  sera  toujours  en 
faveur  de  la  colooie,  Or  les  colonies  sont  des  pays  neufs. 
Elles  ne  peuvent  pas  actuellement  consommer  autant  que 
de  vieux  pays,  cela  est  évident.  Mais,  en  grandissant,  elles 
olïriroût  aux  prodiiits  de  la  raère-palrie  un  débouché  tou- 
jfiurs  croissant.  Il  faut  considérer  non  pas  ce  que  les  colo- 
nies achètent  actuellement,  mais  ce  qu'elles  pourront  ache- 
ter plus  tard. 

Mais  si,  une  fuis  grandes,  elles  s'émaucipenl?  L'objection 
o'eat  pas  décisive,  car,  même  après  la  séparation,  les  colo- 
nies restent  généralement  les  clientes  de  leur  ancienne  mé- 
tropole. Un  commerce  actif  s'est  maintenu  entre  la  Hollande 
et  le  Cap,  entre  le  Portugal  et  le  Brésil,  entre  l'Angleterre 
et  les  États-Unis.  Bristol  qui  avait  cru  tout  d'abord  que  l'in- 
dépendance des  colonies  d'Amérique  la  ruinerait,  demandait 
quelques  aanées  après  l'agrandissement  de  son  port.  «  Les 
habitudes  de  race  sont  plus  difficiles  à  rompre  qu'on  ne 
pense  '  d. 

On  compare,  il  est  vrai,  le  chiffre  du  commerce  colonial 
avec  celui  des  dépenses  coloniales  et  on  objecte  que  les  en- 
treprises coloniales  ne  font  pas  leurs  frais.  La  plupart  des 
colonies  ont  imposé  â  leur  origine  et  imposent  encore  aux 
budgets  métropolitains  de  lourds  sacrifices.  Le  self  suppor- 

>  Rbinsuq,  Colonial  Gaiii,-nii,e,U,  p.  64. 

*  il.  DE  TALi.Bir,jLKO,iii^nou-es  twlct  mlations  comnmroiales  del 
ÈCaU-Unic aneo  V AngUleni,  lu  à  l'Institut  le  15  germiaiil  an  V. 
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ting  principle  de  Wakefield,  d'après  lequel  c'est  à  la  colonie 
de  faire  les  frais  de  sa  fondalion  en  hypothéquant  son  ave- 
nir, est  illusoire,  et  l'exemple  de  l'Australie  du  Sud  en  a 
montré  les  dangers.  On  cite  les  colonies,  comnae  Cuba  et 
Java,  qui  ont  été  une  bonne  affaire  pour'  le  Trésor  métro- 
politain et  encore  s'accorde-t-on  aujourd'hui  à  déclarer  que 
ces  bonis  coloniaux  qu'on  leur  demandait  de  fournir  étaient 
abusifs.  On  en  conclut,  en  se  plaçant  sur  le  terrain  du  «  doit 
et  avoir  »,  que  la  colonisation  est  une  mauvaise  affaire. 

Sans  doute,  TÉtat  qui  colonise  ne  rentrera  jamais  dans 
ses  avances,  directement  tout  au  moins.  Mais  c'est  se  placer 
à  un  point  de  vue  étroit  et  erroné  que  «  d'apprécier  les 
avantages  des  entreprises  nationales  d'après  l'habituelle 
mesure  des  spéculateurs  de  bourse  qui  n'entrevoient  que 
les  résultats  de  la  liquidation  de  la  fin  du  mois  '  ».  A  la 
longue,  le  développement  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
la  navigation,  l'augmentation  générale  de  la  richesse  publi- 
que, compensent  largement  les  sacrifices  du  début.  Groit-OQ 
que  si  ses  habitants,  au  lieu  de  fonder  des  colonies  dans  le 
monde  entier,  étaient  restés  confinés  dans  leur  île,  l'Angle- 
terre serait  aujourd'hui  la  première  nation  du  globe  par  sa 
marine,  par  son  commerce,  par  sa  richesse,  par  son  crédit? 
Evidemment  non.  Seulement  ces  résultats  ne  se  produisent 
qu'au  bout  d'un  temps  très  long.  «  Coloniser  un  pays,  c'est 
comme  planter  un  "bois  »,  a  dit  Bacon  ^  La  colonisation 
est,  suivant  un  mot  qui  a  été  amèrement  relevé  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  juste, wn  placement  de  père  de  famille. 
La  génération  qui  sème  n'en  connaît  que  les  charges  ;  seule  la 
postérité  récolte.  «  Il  résulte  de  là,  observe  très  finement 
M.  Chailley,  que  ceux  qui  ontcritiqné  uneentreprise coloniale 
à  ses  débuts  sont  en  droit  jusqu'à  la  tombe  de  inaintenir  leurs 
critiques.  Ils  ne  songent  pas  à  ce  qui  adviendra  après  eux*  ils 


1  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.^  préface  de  la  troisième  édition. 

'^  Essayes  or  counsels^  XXX\[l^  of  Plantations,  Cet  essai  célèbre 
se  trouvo  dans  les  œuvres  de  Bacon,  réunies  et  éditées  par  J.  Sped- 
dinL'  en  1858,  t.  VI,  p.  457-459. 
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mesurenl  à  eux- marnes  la  vie  et  les  progrès  d'une  coIodlb  et 
d'une  nation;  aussi,  une  eL  parfois  diîiix  gén^ratioQS  poursui- 
venl  de  leurs  sarcasmes  injustes  la  colooie  el ses  partisans,  lia 
mevirent  et  le  silence  se  Tait.  La  eolooie  commence  à  pros- 
pérer. Quand  elle  alteinl  sa  plus  haute  fortune,  ceux  qui 
l'ont  si  fort  combattue  ne  sont  plus  là  pour  faire  amende 
honorable;  la  génération  première  ne  critique  plus,  mais  la 
génération  nouvelle  ne  songe  pas  à  louer  un  état  de  choses 
qui  lui  parait  tout  naturel.  Et  toutefois,  quand  se  lance  une 
nouvelle  entreprise  coloniale,  elle  se  montre  à  son  tour  avare 
d'encouragement  et  prodigue  de  blâme.  L'eipérience  passée 
n'a  servi  à  rien.  «  ElTeetivement,  qui  se  bou vient  aujourd'hui 
que,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  la  conquête  de  l'Algérie 
a  soulevé  des  protestations  aussi  violentes  que  celle  do  Ton- 
kin?Les  Chambresinclinaient  vers  l'évacuation,  les  écono- 
mistes critiquaient,  les  doctrinaires  haussaient  les  épaules. 
Si  l'opinion  des  Dupin,  des  de  Hémusat,  des  Odilon  Barrot, 
des  Hippolyle  Passy,  l'eût  alors  emporté,  qui  ne  le  regret- 
terait aujourd'hui? 

13.  —  Avantages  d'ordre  politique.  —  Au  point  de 
vue  politique,  les  entreprises  coloniales  sont  une  véritable 
soupape  de  sûreté.  Elles  constituent,  dans  l'état  actuel  du 
monde,  une  condition  de  paix. 

De  paix  extérieure,  d'abord.  Chaque  pays  est  travaillé 
i.l'un  besoin  d'expansion  qui  le  porte  à  se  répandre  en  de- 
tiors  de  ses  frontières,  a  s'agrandir.  L'ambition  est  un  seoli- 
rnent  naturel  aux  peuples  comme  aux  indiviiitis  On  peut  le 
louer  on  le  blâmer  :  il  serait  puéril  (Je  le  contester.  Il  y  a 
duns  Ions  les  grand  Étals  de  l'Europe  un  élément  militaire 
dont  la  guerre  est  la  raison  d'être  et  qui  la  désire  parce 
qu'elle  apporte  rapidement  les  croix  et  les  galons.  Le  conti- 
nent africain  le  distrait,  l'occupe.  Or,  à  tout  prendre  et  puis- 
qu'il faut  choisir  entre  deux  maux,  les  expéditions  colo- 
niales, même  les  plus  difficiles  et  les  plus  mal  conduites, 
sont  incomparablement  moins  raeurlrières  et  moins  coû- 
teuses qu'une  guerre  européenne.  C'est  parce  que  les  (;ou- 
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vernements  de  TEarope  occidentale  se  sont  rués  sur  le  con- 
tinent noir  que  nous  avons  eu  une  paix  qui  dure  depuis  un 
tiers  de  siècle.  Une  conflagration  épouvantable  a  peut>être 
ainsi  été  évitée.  Les  crédits  du  Tonkin  ontété  la  prime  d'as- 
surance contre  les  frais  d*une  mobilisation  générale.  Les 
pauvres  petitssoldats  français  qui  sont  restés  dans  la  brousse 
ont  formé  la  part  du  feu. 

La  colonisation  est  ensuite  une  condition  de  paix  inté- 
rieure. WEsxai  sur  les  avantages  à  retirer  des  colonies  nou- 
velles, de  M.  de  Talleyrand,  reste  la  démonstration  la  plus 
saisissante  de  cette  vérité  d'ordre  psychologique.  Si  l'art  de 
gouverner  les  hommes  consiste  principalement  à  mettre 
chacun  à  sa  place,  la  tâche  la  plus  délicate  d*un  gouverne- 
ment consiste  sans  doute  à  trouver  l'emploi  des  esprits  aven- 
tureux, mécontents  et  indisciplinés.  Que  d'hommes  actifs  et 
intelligents  font  des  déclassés  dangereux  qui,  dans  un  milieu 
où  les  mœurs  auraient  été  moins  sévères  et  les  règlements 
moins  rigoureux,  auraient  pu  se  rendre  éminemment  utiles. 
Les  colonies  leur  offrent  un  débouché  précieux.  «  Il  faut, 
conclut  M.  de  Talleyrand,  s'occuper  de  créer  des  colonies 
nojivelles  pour  l'avenir  de  la  richesse  nationale  et  de  la 
tranquillité  publique,  en  attachant  à  ces  entreprises  tant 
d'hommes  agités  qui  ont  besoin  d'action,  tant  d'hommes  mal- 
heureux qui  ont  besoin  d'espérance  »M 

1  M.  Tarde  {Psychologie  économique,  t.  I)  émet  cette  idée  que  les 
entreprises  coloniales  auront  pour  résultat  de  retarder  en  Europe 
^av^nement  du  socialisme.  SU  en  était  ainsi,  les  socialistes  auraient 
raison,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  leur  parti,  de  se  montrer  les 
adversaires  de  la  colonisation.  Mais  c'est  là  une  opinion  discutable 
à  beaucoup  de  points  de  vue.  Au  fond,  par  la  force  même  des  cho* 
ses,  les  socialistes  seront  amenés  à  s'intéresser  eux  aussi  aux  choses 
coloniales;  ils  ont  d'ailleurs  déjà  commencé.  L'École  Saint-Simo- 
nienne  a  émis  autrefois  sur  la  colonisation  de  rAlgfôrie  des  vues 
curieuses  dont  quelques-unes  sont  remarquables  (Wbill,  L^ÉtoU 
Saint-Simonienne,  p.  180-190.  Sagnbs,  Enfantin  et  la  colotUsattùn 
de  V Algérie^  thèse,  Poitiers,  1904).  Un  député  sociaUste  hollandaifi 
M.  Van  Kol,  s'est  fait  applaudir  en  1900  au  congrès  de  aociologia 
coloniale.  ! 

l^s  résolutions  adoptées  par  le  Congrès  socialilto  1 


THËORtE  ÛÊNËRALB  DB  LA  COLONISATION.       43 

Les  colonies  sont  «  une  école  d'héroïsme  n  où  les  carac- 
tères se  trempeat,  où  l'esprit  d'initiative  est  surexeiti",  où 
chaque  individu  peut  donner  la  mesure  de  ce  qu'il  vaut  '. 
Elles  forment  nuoe  pépinière  d'iiommea'».  L'exemple  fourni 
par  ces  hommes  prouve  que  la  source  de  l'énergie  française 

d'Aniaterilara  (sofit  19(14),  précisément  sur  le  rapport  Je  M.  Von  KoJ 
lequel  déclarait  ■■  que  les  colOEiea  sont  nécessaires  aui  proiètflipes 
aus>i  bien  qu'aux  cspiLslistes  u,  montre  an  affort  intéressant  pour 
rom[ii-e  avec  la  puKliqae  purement  négative  qus  las  déléguéG  fran^iis 
n'ont  pas  réussi  à  faira  privaJoir  dans  es  congrès.  Il  osl  curieni  de 
les  rapprocher  de  celles  adoptées  à  Paris  en  1900.  Lea  voici  : 

Le  Congrès,  coDstatsnt  l'exploitatioD  capitaliste,  loujaurs  plus  dis- 
pendieu^B.  dq  domaine  colotiiBl  toujours  plus  étendn,  exploitation 
sans  rtgle  et  &iins  frein,  qui  gaspille  capilsui  et  riclieases  naturellep, 
eipoïsnt  les  populations  coloniales  (k  l'appre«aina  la  plus  rude,  sou- 
vont  la  pUs  auDguiiiaire,  et  qui  n'amène  pour  le  prolétariat  qu'une 

Rappelle  la  décision  du  Congrus  de  Paris  de  1900  sur  la  question 
coloniale  et  la  politique  impérialiste; 

Déclare  qn'il  est  du  devoir  dea  partis  eodalistes  natioDSoi  et  des 
fractions  pailemantalres  : 

1"  De  s'opposer  irréduotiblement  à  toutes  les  mesures  impérinlia- 
tes  on  capitalistes,  i  toutes  expéditions  coloniales,  et  6  tontes  dé- 
penses militaires  pour  les  colouies; 

2°  De  combattre  toal  monopole,  toute  concession  de  vastes  tern- 
loiroa,  de  veillée  allenlivemant  à  Ce  que  les  richesses  du  monde 
colonial  ne  soient  pas  accaparées  par  le  baut  capitalisme  ; 

3°  De  dénoncer  sans  relâche  las  actes  d'oppression  dont  les  popu- 
lalionB  indiisènes  sont  victimes;  d'obtenir  pour  elles  des  mesares  sfH- 
cacea  d«  protection  contre  la  barbarie  militarisla  au  l 'exploitation 
capitaliste;  de  veiller  notamment  fi  ce  qu'elles  ne  soient  pas  dépouil- 
lées de  leurs  biens,  ni  par  la  force,  ni  par  la  fraude  ; 

4°  De  proposer  ou  de  favoriser  ce  qui  sera  de  nuture  h  améliorer 
la  condition  des  indigènes  :  travaux  d'utilité  publique,  mesures  d'hy- 
giène, création  d'écolee,  etc...,  et  s'efforcer  de  les  sauslraire  à  lin- 
ftuence  nuisible  des  missions; 

5"  De  réclamer  pour  les  indigènes  la  plus  large  somme  de  liberté 
et  d'autonomie  compatible  avec  lenr  êlal  de  développement,  en  se 
rappelant  que  l'orna  ncipation  compléta  des  colonios  est  le  but  li  pour- 

6*  De  tendre  t  l'exploilalion  effective  scus  le  contrôle  parlemeiv- 
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D'esl  pas  larie.  Aux  heures  sombres  où  l'on  se 


i  Fraiiçais,  amolli  pa 

ncapable  de  tout  effort 

s  oeaoQL  pas   les  der^ 

I  sufQL  de  songer  à  d 

s  fèves  et  pour  renaî- 


Dolre  paysn'esl  pas  en  décader 
Irop  de  bien-êlre,  n'est  pas  devenu 
sérieux,  si  nos  dissensions  intérieure 
niéres  convulsions  d'uo  mourant, 
coloniaux  pourchasser  tous  ces  mauvi 
tre  à  l'espérance. 

Les  colonies  sont  eûPin  pour  un  pays  une  source  d'in- 
fluence politique  qui  n'est  peul-être  bien  comprise  que  par 
ceux  qui  les  ont  visitées  en  courant  le  monde.  Pour  déve- 
lopper l'amour  de  la  patrie  chez  les  enTanls  de  nos  écoles 
primaires,  M.  Compayré  n'a  rien  trouvé  de  plus  efficace  que 
de  promener  autour  du  globe  \'van  Gali,  le  pupille  de  la 
marine,  en  lui  laisanl  rencontrer  de  temps  en  temps  quelque 
morceau  de  la  France.  Les  émotions  du  petit  marin  breton, 
sautant  au  cou  du  premier  soldat  rrançais  qu'il  rencontra  i 
Obock,  assistant  à  une  élection  à  Mahé,  ramassant  un  dra- 
peau sous  les  balles  sur  un  champ  de  bataille  du  Tookio, 
entendant  dans  le  train  de  Nfontréal  la  langue  el  jusqu'i 
l'accent  de  nos  paysans  de  l'Ouesl,  donnent  l'impression 
saisissante  de  la  grandeur  du  rôle  de  la  France  dans  U 
monde. 

Ce  que  sera  ce  rôle  dans  l'avenir,  te  résultat  de  noa  vain 
prises  coloniales  le  dira.  L'b^urope  est  devenue  un  thé&tn 
trop  étroit  pour  la  race  blanche.  Les  Germains  émigrent  w 
foule,  les  Slaves  avancent  chaque  jour,  les  Anglo-Saxons 
sont  répandus  dans  le  monde  entier.  Que  deviendront  Isa 
ces  latines'?  Ce  serait  un  malheur  pour  l'immanité  si  elle» 
maient  à  ne  plus  compter.  Chaque  race  a  ses  apliiudea 
particulières,  ses  qualilés  personnelles  el  son  génie  propre. 
il  n'est  pas  indifférent  pour  l'avenir  de  notre  pays  que  c 


■upés 


■  des  Fi 


rançaû 


ains   points  du  globe   soient 

lommes  issus  de  notre  race,  ayant  conservé  nos  idéeSj  n 
institutions  et  nos  mœurs,  parlant  noire  langue,  suivant  i 
'  !ur  appui  moral  el  matériel  les  entreprises  de  notre    payç 

Il  au  contraire  par  des  Angio  Saxons   ou  des   AllemaDCbi 
l  ayant  une  origine,  un  langage,  des  idées,  des  încliaatîoa 
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toutes  autres.  Quq  seront  deveous,  dans  quelques  siècles, 
cette  langue  Française  toute  de  précisioû  et  de  clarli5,  cet 
esprit  Trançais  fait  de  logique  et  de  bon  sens,  cet  amour  de 
l'égalité  et  de  la  justice  qui  aoime  les  fibde  la  Révolution"? 
Les  esprits  les  plus  clairvoyaDta  de  notre  pays  l'ont  dit  et 
répété  bien  des  Tois  :  ou  la  France  comptera  dans  le  monde 
comme  la  Belgique  ou  la  Suisse  comptent  en  Kurope,  ou 
elle  sera  une  grande  puissance  coloniale'. 


M.  M  'Ichior  de  VogUé  exprimait,  il  y  a  quelques  armées,  la  méma 
idi^e  danî  un  discourB  dont  voici  le  passage  saillant: 

■.  Ni-lre  pays,  diaail-il,  est  acculéà  un  dilemme,  el  le  choiï  va  être 
pour  lui  queilion  de  vie  ou  de  mort  : 

1'  Siiiira  nos  africains  dans  ta  me  où  une  révolution  hislorique  nous 
pousse  impérieuGamenL;  mettre  en  valeur  l'hcntage  venu  à  point 
pour  rétablir  noire  fortune  embarrassée;  chei'clier  dans  ce  monde 
nouveau  des  remèdes  à  nos  Jangoeurs  morales,  k  nos  malaises  so- 
ciaui,  A  QDS  crises  économiques;  utiliser  !â  les  éléments  peiturbaleurs 
de  l'ordre  dans  la  mélropole;  éprouver  sur  ce  champ  d'eipêriences 
la  valeur  de  quelques  idées  i  n camp resii blés  qui  menaceul  de  ruiner 
noiro  vieille  maison,  formera  cette  école  d'aclion  les  cadres  de  notre 
iléroiise  nationale;  recruter  dans  la  France  noire  les  compléments  d'ef- 
fi'clifs  iiidispensallles  pour  replacer  notre  armée  sur  un  pied  d'égalilâ 
avec  les  armées  rivales  ;  bref,  orienter  vers  ce  pûic  notre  vie  aalionale 
ci]sque  Jour  plus  gênée,  plus  inquiète,  pluE  incertaine  de  son  lende- 
iiiriin  ;  puiser  des  forces  neuves  à  ces  vastes  réservoirs,  et  rebondir  à 
C'-'  prii  sur  cette  route  de  l'histoire,  large  et  facile  aux  nations  qui 
sa\ciit  rBKflJ'dor  les  première»  vers  les  nouveaux  linriions,  malaisés 
cl   fermée  à   celles  qui  s'attardenl  dans  la  conlemplalian   des    an- 

"  Uu  nous  replier  sur  nous-mêmes,  sur  noire  vieux  sol  appauvri, 
dans  la  pléthore  d'une  production  saus  débouchés,  dans  la  stérilité 
d'une  population  en  décroissance;  laisser  s'accumuler  au  dedans,  sans 
soupape  de  sûreté,  des  éléments  en  fernienlsliun  que  la  chimie  poli- 
tique et  sociale  ne  sait  pas  combiner  et  ne  peot  plus  réduire  ;  dé- 
penser nos  d^rniÈresépargnesftenli-clenirdans  l'ennui  des  garnisons, 
où  ils  se  déconrsgenl,  d'admirables  cadres  pour  d'inuliles  gardes  na- 
tionales; Iraîner  comme  un  boulet  l'embarras  coûteux  de  nos  immen- 
is  dévorer  les  uns  les  autres  dans  notre 
a  maison  s'écroule  sous  le  Iraveil  des 
.It'i'  que  des  chimères  aui  prises  avec 
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14.  —  Généralités.  Variété  nécessaire  de  la  légis- 
lation coloniale.  —  Le  problème  colonial  n'est  pas  une 

des  ruines;  bref,  périr  d'anémie  lente  oudans  les  convulsions  et  pas- 
ser à  Tarrière-garde  des  nations  que  nous  avions  conduites. 

u  Je  souhaite  que  ce  dernier  tableau  soit  trop  chargé;  je  n*ai  pas 
la  pensée  ridicule  de  le  présenter  comme  une  image  menaçante  à 
très  bref  délai  ;  mais  tout  fait  craindre  qu'il  ne  devienne  une  réaliîé 
de  l'avenir,  si  les  leçons  et  les  exemples  de  nos  africains  ne  nons 
•décident  pas  à,  tenter  un  grand  effort  de  rénovation,  dans  la  voie 
qu'ils  ont  ouverte  et  où  ils  nous  appellent.  Beaucoup,  parmi  ces 
hommes  d'élite,  et  des  plus  marquants,  estiment  comme  moi  que  notre 
patrie  peut  tout  espérer  ou  tout  craindre,  suivant  qu'elle  obéira  ou 
qu'elle  se  dérobera  à  ce  qu'ils  considèrent  comme  un  appel  pressant 
du  destin  »  (Melchior  de  Vogiié). 

*  Voir  notre  article  dans  la  Revue  du  droit  public  et  de  la  science 
politique,  n«  3,  et  notre  rapport  à  l'Institut  colonial  international 
sur  les  Rapports  politiques  entre  métropole  et  colonies  (1903).  — 
Cpr,  Congrès  colonial  international  de  1889  (troisième  séance  gé- 
nérale) et  Congrès  colonial  national  de  1890,  passim.  —  Stdart 
MiLL,  Le  gouvernement  représentatif ,  ch&p.  18  et  dernier.  —  Isaac, 
Questions  coloniales.    Constitutions   et  Sénatus-consultes,  1887. 

Il  est  évidemment  impossible  de  donner  ici  une  bibliographie  tant 
soit  peu  détaillée  des  ouvrages  relatifs  aux  législations  coloniales 
■étrangères.  Nous  nous  bornons  à  signaler  quelques-uns  des  livres 
les  plus  importants  ou  les  plus  faciles  à  consulter  pour  le  lecteur 
français.  Celui-ci  en  s'y  reportant  trouvera  des  indications  plus  com- 
plètes. 

Législation  coloniale  anglaise  :  Avalle,  Notices  sur  les  colonies 
anglaises  (reproduites  dans  le  J.  off.  du  3  juillet  1882  au  29  août 
1883).  —  Cbevilliard,  Lw  colonies  anglaises,  1899.  — Sik  Charles 
DiLKE,  Problems  of  Greater  Britain,  2»  éd.,  1890.  —  Egebton,  A 
short  history  of  British  colonial  policy,  1897.  —  Hertz,  The  old 
colonial  System,  1905.  —  Tarrino,  Chapters  on  the  Law  relating 
to  the  colonies,  2«  éd.,  1893.  —  Todd,  Parliamentary  govemmentin 
the  british  colonies,  1880.  —  Chalmebs,  A  history  ofcurrency  in  the 
british  colonies,  1893.  —  Frank  Safford  and  George  "Wheelèr, 
The  practice  on  the  privy  council  in  judical  matters,  1901.  — 
'Colonial  office  list  (annuel).  —  On  trouvera  la   Constitution  de  la 
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simple  quesIiond'expansioD  à  oulraDce.  Il  oes'agJL  pas  seule" 
mecl  de  muUiplier  le  nombre  des  individus  soumis  à   la 

CommoniaeaUk  of  Auslralia  traduila  dans  la  Jl--vue  politique  et 
parUmsntaive  de  mai  t%1 . 

Sur  l'Empire  indien  :  Sir  John  Stbacheï,  LTMe  (tr«il.  Harmand, 
1892).  —  Cb.  L,  Tuppeh,  Our  indian  protectorate,  ISSQ.  —  Sih  C. 
Ilbbht,  Tht  govemmtM  of  India,  1SB8. —  Les  ouvrages  célébras 
du  Sia  W.  HuNTEB  {Ralers  of  India),  de  Sm  Alfheq  Lïai.i,  [Asiaiici 
ttudiei)  et  de  Bjdcn  Powbl!.  [Land  ayitem)  se  refirent  surtout  aux 
problèmes  historiques,  sociaux   et  économiques. 

Légistutinn  coloniale  holland>i»  :  Monbt,  /aua  or  hoio  to  manage 
a  oolony,  1861.  —  Winokei.,  ffiwai  tur  les  prmaip«i  Hgitsant  l'ad- 
jtiinistration  de  ta  justîiie  au^  Indes  urierUatea  néerlandaises,  ISSO. 
—  PiKHSON,  Koloniale  Politik,  1877.  —  De  Louieb,  Handleiding 
lot  de  hennis  van.  kei  slaals  en  adminiitralif-reohc  van  Neder- 
landich-Indië,  1>  éd.,  1B9S.  —  Cbaillet,  Java  et  tes  habitanu, 
1900.  —  Guide  à  travers  la  station  dti  Indu  néerlandataes  {Expo- 
sltioa  universelle  il  Paiis,  1900). —Clive  Day,  The  policy  and  admi- 
nittration  of  the  Dutoh  in  Java,  1904.  —  Gonnadd,  la  colonisation 
hollandaise  à  Java,  thèse  lêtlrea,  1905.  —  Le  Bulletin  de  la  Sootété 
de  légùilation  comparée  (1900,  p.  494.54€)  a  donna  la  traduction  du 
RFgeerings-Reglementda  2  septembre  1851  sur  le  gouvernement  des 
Imies  orieolales  néerlandaises  et  celle  de  la  loi  ornanique  liu  31  mai 
1801}  sur  te  gouvernement  de  Surinam, 

Législalion  coloniale  allemande  :  Ribbow,  Die  deMBcAe  Kolanial 
Oetettgebung  (eontiaiié  par  Zihmehhann).  —  VonStesdbl,  DieReoht- 
oerhâllnisse  der  dfVUchtn  Schuttgebiele,  1901.  —  A.  Cbehadame, 
La  colonisation  et  les  colonies  alletnandes,  19IB.  —  Voir  an  surplus 
la  bibliographie  critique  de  la  colonisation  allemande  de  M.  P.  De- 
CBAHHB  et  les  renaeignemeols  contenus  à  la  fin  de  sou  ouvrape  sur 
Les  compagnies  et  sociiii»  wloniales  allemandes. 

État  indApandant  du  Congo  :  Cattieb,  Droit  el  administration 
de  l'État  indépendant  du  Congo.  1898;  Étude  sur  (a  situation 
de  VÉlat  indépendant  du  Congo,  1903.  —  Speyeb,  Comment  nous 
gouvernerons  U  Congo,  190B.  —  Descamps,  L'Afrique  nouvelle, 
1903. 

Législation  coloniale  italienne  :  Catëllani,  Les  potsenions  afri- 
caines et  le  droit  colonial  de  l'Italie  (Revue  de  droit  international 
et  de  législalion  comparée,  1S95). 

Législalion  coloniale  espagnole  :  PostsA,  Le  régime  colonial  de 
rSrpagne  iReviie  du  droit  pablic,  1898,  a'  6  et  1899,  n°  l).  —  Fa- 
Bit,  Ensayo  klitorico  sobre  la  legislaoion  de  los  Eslados  espaHoles 
deult--amar,  1S97. 

Législation  coloniale  portugaise  ;  Documents  commiinii|ués  par  le 
gouvernement  portugais  *u  Congrit  de  sociologie  coloniale  [t.  Il, 
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domination  de  la  mélropote  et  celui  des  kilomèlres'Ï^W 
Bur  lesquels  flotte  son  drapeau.  S'il  en  était  aiiiai,  les  ex 
ploralears,  les  raililaires  el  les  marins  Bufliraienl  à  le  ré- 
soudre. L'économiste  el  le  jurisconsulte  n'aurait  rien  à  voit 
dans  cette  queslioo  d'amour  propre  national. 

Maie  ce  serait  là  de  la  m^galooianie  pure  et  simple.  La 
découverte  el  la  prise  de  possession  rendent  la  colonisation 
possible,  mais  ne  laconstiluent  pas.  Celle-ci  ne  consiste  pas 
plus  à  acquérir  un  domaine  colonial  que  l'agriculture  i 
acheter  des  propriélés.  Coloniser,  nous  l'avons  vu,  c'est 
fonder  une  nouvelle  société  civilisée.  La  question  de  savoir 
quels  sonts  les  rapports  politiques  et  écononniques  qu'îlcoii' 
vient  d'établir  entre  elle  et  la  mère-patrie  constitue  le  pro- 
blème fondamental  qui  domine  touLe  la  législation  coloniale. 
Or,  en  cette  malièro,  trois  conceptions  disUncles  sont 
sibles.  Chacune  d'elles  se  résume  dans  l'une  des  trois  Tor- 
mules  suivantes  :  assujettissement,  autonomie,  assimilation. 
Suivant  que  l'on  s'abandonne  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ce» 
trois  tendances,  oo  est  amené  à  résoudre  d'une  manière  dif- 
férente tous  les  problèmes  législatifs  que  soulèvent  les  rap- 
ports de  métropole  à  colonie. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'une  nation  doive  appliquer  la 
même  législafion  â  toutes  ses  colonies.  Celles-ci,  en  effet,  Bont 
souvent  aussi  différentes  les  unes  des  autres  que  de  la  mère- 
patrie  elle-même.  Au  point  de  la  situation  géographique, 
de  l'étendue,  du  climat,  de  la  composition  des  races,  du  d&- 
gré  de  civilisation,  les  colonies  françaises,  notammcDt,  sont 
placées  dans  les  conditions  très  diverses.  Elles  ne  forment 
point  les  mêmes  vœux  et  n'ont  point  les  mêmes  besoins.  Telle 
politique,  excellente'  pour  l'une,  pourrait  être  détestable 
pour  l'autre.  D'un  autre  côté,  toutes  ne  sont  pas  arrivéeK 
au  même  degré  de  développement.  Les  unes,  telles  que 

p.  813-291).  H.  Hauseb,  Étudei  sur  les  eolonies  porlugaùeit,  ISOË 
,  Législalion  coloniale  des  Élala-IJnis  :  P,  S,  BritNSCB.  Oolonial  atf^ 
l  lonomy  ivith  spécial  références  (o  the  governnient  of  Oie  PMUp^ 
mfim  manda.  1905. 
E   Voir,  au  surplus,  leg  ourragea  ciléa  en  note,  p.  1. 
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Aptilies  eL  la  Réunion,  sont  des  sociétés  m  ilres,  eompléleinent 
formées,  et  oîi  l'on  peut  coosidérer  l'œuvre  de  la  colonisation 
comme  terminée.  D'autres,  comme  le  SéDéfi;al  ou  la  Nou- 
velle-Calédooie,  sont  en  plein  travail  de  croissance.  Il  y  en  a, 
enfin,  qui  ne  font  que  naître,  comme  le  Congo  ou  le  Soudan. 
11  est  bien  évident  que  l'on  ne  peut  pas  appliquer  immédia- 
tement à  une  colonie  dans  l'enfance  des  régies  complexes 
qui  ne  peuvent  convenir  qu'à  une  société  déjà  formée.  Chaque 
colonie  se  développe  lentement,  suivant  une  évolution  pro- 
gressive, elil  auflil  d'observer  les  différentes  transformai  ions 
de  notre  législation  coloniale  pour  voir  comment  naissent  et 
grandissent  successivement  les  différents  organes  des  socié- 
tés civilisées. 

Au  début,  [a  colonie  nouvelle,  où  tout  est  à  créer,  est  à 
l'état  inorganique.  L'autorité  militaire  ou  maritime  est  tout  ; 
elle  réunit  entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs  et  gouverne 
arbi  Irai  rement  le  pays.  Quelques  règles  sommaires  et  provi- 
soires édictées  par  elle  suffisent  et  forment  alors  toute  la  légis- 
lation coloniale.  La  période  de  conquête  terminée,  l'intro- 
duction d'une  administration  civile  cooslilue  un  premier 
progrès;  elle  enlève  à  l'autorité  militaire  toutes  les  attribu- 
tions qui  ne  rentrent  pas  naturellement  dans  son  rôle;  des 
idées  diflérentes,  plus  pacifiques,  inspirent  le  gouvernement 
du  pays  ;  une  réglemeolation  plus  compliquée  et  plus  forma- 
liste prend  naissance,  qui  constitue  pour  les  habitants  une 
première  garantie.  Par  un  second  progrès,  le  juge  se  dislin- 
gue à  son  tour  de  l'administrateur;  des  tribunaux  sont  éta^ 
blis  et  la  séparation  des  autorités  adminislralives  et  judi- 
ciaires assure  aux  justiciables  une  protection  importante 
et  essentielle.  Plus  lard,  lorsque  les  Européens  sont  assez 
Bombreuï  ou  les  indigènes  sulfisammenl  civilisés,  des  liber- 
lés  locales  leur  sont  accordées:  ils  nomment  des  représcnlanls 
qui  défendent  leurs  intérêts,  votent  les  impôts,  discutent  le 
budget  et  participent  à  la  confection  des  lois.  Enfin,  et  en 
dernier  lieu  seulement,  lorsque  la  colonie  esl  adulte,  on  peut 
mais  avec  beaucoup  de  précautions,  la  doter  du  jury,  de  la 
liberté  de  la  presse,  de  la  liberté  de  réunion,  et  la  soumettre 


^^V  eu  même  temps,  si  besoin  esl,  aux  chargea  Gai 

^m  iilairesqui  pèsent  sur  les  pays  d'Europe  el  qu'elle  a  désop 

^H  mais  la  force  de  supporter.  Cet  acheminement  progressif  vert 

^H  l'orgaaisalion  sociale  des  pays  européens  demaotlt!  néces- 

^H  sairemeal  beaucoup  de  temps,  el  il  faut  procéder,  ea  cette 

^H  matière,  avec  beaucoup  de  mesure  et  de  prudence. 
^B  iVIais  la  question  est  de  savoir  de  quelle  manière  aftront 

^H  organisées,  au  fur  el  à  mesure  de  leur  inlroduclioa  et  de  leur 

^H  développemeat,  ces  dilTérentes  institutions  politiques.  Oat» 

^H  quelle  direction  la  métropole  enlend-elle  guider  les  pas  ils 

^H  cette  société  nouvelle  qu'elle  s'est  chargée  d'élever?  Est-ce 

^H  vers  l'auloaomie  ou  vers  l'assimilalion  qu'elle  veut  l'ortea- 

^K  (er?  Par  ces  mots,  en  elTet,  on  n'enlend  point  ud  ensemble 

^H  de  règles  immédialemeat  applicables,  mais  un  but  lointain 

^H  vers  lequel  on  tend  et  qui  ne  sera  alleinl  que  le  jour  oà  la 

^M  colonisation  du  paysseracompiètemenl  terminée.  Or,  qa'UDe 

^P  nation  veuille  diriger  Loules  ses  colonies  dans  la  mâme  vois, 
ou  qu'elle  leur  assigne  au  contraire  des  objectifs  difTéreats,  il 
faut,  de  toute  manière,  qu'elle  sache  dans  quel  sens  elle  en- 
tend conduire  chacune  d'elles,  et  cela  sous  peine  de  marcher 
à  l'aveugle,  de  changer  de  chemin  à  chaque  instant,  de 

^L  pas  avoir,  en  un  mot,  une  politique  coloniale.  Celle-ci  a'est 

^B  pas  autre  chose,  en  effet,  que  l'esprit  de  suite  apporté  dans 

^H  la  direction  des  affaires  coloniales  par  un  gouvernement  qui 

^H  sait  ce  qu'il  veut,  qui  marche  constamment  dans  la  même 

^M  voie  les  yeux  fixés  sur  son  but  comme  le  marin  vers  l'étoile 

^H  polaire,  évitaataiasi  cesà-coupbrusques  etces changement! 

^B  inconsidérés  qui  déroutent  l'opinon  publique  et  foat  naitM 

^B  aux  colonies  des  aspirations  qu'ils  ne  réalisent  pas.  Ainsi,  It 

^^Ê  variété  de  son  empire  colonial  peut  sans  doute  forcer  aoB 

^H  nation  à  conduire  dans  des  voies  opposées  des  colonies  placée^ 

^H  dans  des  conditions  différentes:  c'est  ce  que  fait  l 'Angleterre 

^B  qui  suit  dans  ses  coloniea  à  gouvernement  responsable» 

^^L  telles  que  le  Canada  ou  l'Australie,  la  politique  d'autOD»- 

^^B  mie,  et  dans  ses  colonies  de  la  Couronne  un  système  diOt' 

^^H  rent  se  rapprochant  de  l'assujetlissement.  Mais  un  paya 

^^H  toujours  suivre  une  même  politiquedansunemËme  colei 
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Or,  avBDl  de  s'engager  Jans  l'un  des  trois  chemins  qai  soqI 
ainsi  ouverts  aux  aalions  coloniales,  il  est  boD  de  savoir  oii 
cliar'iin  d'eux  conduit. 

Il  est  vrai  que  les  mois  d'aiilonomie  ou  d'assimilation  oût 
été  très  différemment  compris  et  n'ont  aouvent  servi  qu'à 
obscurcir  ladisrussion.  Les  partisans  de  chaque  théorie  sont 
loin  d'être  d'accord  sur  son  sens  et  sur  sa  portée.  Certains 
confondent,  comme  on  le  faisait  assez  fréquemment  en  Es- 
pagne, l'assimilation  avec  la  centralisation  et  l'autonomie 
avec  la  dccenlralisalion  et,  transportant  ici  une  distînctioQ 
célèbre,  ils  prétendent  concilier  l'assimilation  politique  et 
l'autonomie  administrative.  Le  mot  d'assimilation  surtout  a 
prêté  à  de  nombreuses  confusions,  et  l'on  a  pu  dire  que, 
parmi  ses  partisans,  il  n'y  en  a  pas  deux  qui  l'enlendenl  de 
la  même  manière.  On  l'a  demandée  souvent  pour  des  motifs 
opposés  et  en  vue  de  résultats  tout  à  fait  dilTérents.  Il  y  en 
a  qui.  lorsqu'on  leur  parle  d'assimilation,  pensent  tout  de  suite 
aux  indigènes  et  se  ligfurenl  que  c'est  la  politique  à  suivre  à 
leur  égard  qui  est  eo  jeu,  alors  qu'en  réalité,  il  s'agit  d'une 
question  toute  différente.  L'assimilation  des  colonies  est  si 
peu  celle  des  indigènes  qu'en  Algérie  le  refoulement  de  ces 
derniers  a  élé  précisément  demandé  par  les  colons  qui  vou- 
laient assimiler  complètement  ce  pays  à  la  France.  C'est  la 
confusion  des  langues. 

Ces  confusions,  il  faut  le  reconnaître,  étaient  à  peu  prés 
inévitables  à  une  époque  où  la  législation  coloniale  n'était 
qu'une  pratique  confuse,  n'ayant  pas  encore  reçu  droit  de 
cité  dans  la  science.  Mais,  s'il  est  vrai  de  dire  avec  Condillac 
H  qu'une  scienct^  est  une  langue  bien  faile  »,  la  tâche  de  la 
doctrine  consiste  précisément  à  dissiper  ces  équivoques,  à 
définir  le  sens  précis  et  la  portée  exacte  des  mots,  à  établir 
une  classification  rationnelle  basée  sur  des  principes.  Or,  les 
mots  d'assujeltissemeol,  d'autonomie  et  d'assimilation  exis- 
tent déjà;  chacun  d'eux  est  suffisamment  expressif  pour 
pouvoir  être  facilement  compris.  Vouloir  les  bannir  de  la 
législation  coloniale,  ce  serait  essayer  de  conâtruire  sans 
idées  générales  cette  nouvelle  partie  de  la  science.  Chacune 
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de  ces  formules  correspond,  eo  effet,  ainsi  qne 

te  voir,  à  uq  système  complet  et  logique  d*orgaaisa(ioa  ooto- 

otal«. 

15.  — A.  L'aBsniettissement.  —  La  politique  d'assujel- 
tissemeol  est  conçue  tout  enlière  dans  rinlérêl  particulier 
de  I»  métropole.  Dans  celle  concepliao,  l'Étal  qui  colunise 
IraTaille  pour  lui-même  et  pour  lui  seul.  Le  but  de  l'ealre- 
prise  est  d'augmenter  la  richesse  de  la  nation  et  l'influence 
politique  de  son  gouvernemenL  L'ialiirèl,  les  aspirations  et 
les  besoins  des  colonies  elles-mêmes  n'isnlrcnt  pas  en  ligna 
de  compte.  »  Les  colonies,  est-il  dit  dans  une  inslruclion  cu- 
rieuse adressée  parle  roi  au  gouverneur  et  à  l'inlendant  de 
ia  Marlinique,  le  25  janvier  1765,  diifèrent  autant  des  pro- 
vÏDceB  du  royaume  que  le  moyen  dllfèrede  la  fin  n.  A  lu 
înlérét  égoïste,  im  médiat  et  tangible,  oq  a'bésîte  pas  à  sacri- 
fier le  développement  même  delà  colonisation  que  conseil- 
lerait cependant  l'intérêt  personnel  bien  compris  de  la  mère- 

'  patrie.  La  politique  d'assujetlissement  mange  volontiers  son 
blé  en  herbe  et  toe  la  poule  aux  œufs  d"or.  Le  pays  esl 
exploilé'hâlivement  et  sans  merci.  La  colonisalion   est  en 

I  somme  une  affaire,  qu'on  entreprend  parce  qu'on  la  juge 
avantageuse,  sauf  à  la  liquider  si  elle  devient  mauvaise.  Uoe 
phrase  de  \' Encyclopédie  résume  tout  ce  systt'me  :  «  Les 
colonies  sont  faites  par  la  métropole  et  pour  la  métropole  ■ 
Cette  manière  de  voir  a  régné  en  Europe  presque  sao: 
partage  depuis  la  découverte  du  nouveau  monde  jusqu'il  I& 
Révolution  française.  L'exploitation  brutale  des  pays  aeati 
a  été  pendant  trois  siècles  l'idéal  de  tous:  aventuriers,  cota»', 
pagnies  et  gouvernements.  Les  célèbres  conquistadores  eapa<^ 

[  gpols,  qui  ont  inspiré  à  M.  José  Maria  de  Heredia  quelques-^ 
uns  de  ses  plus  beaux  vers,  étaient  de  véritables  oiseaux  ■ 
de  proie.  Dans  son  hUerprëlalion  (économique  de  l'histoire 

,  d'Angleterre,  Thorold  Hogers  reconnaît  que  Drake,  Italeigit. 

'  wt  les  autres  capitaines  anglais  sous  Elisabeth  étaient  en  di^ 
Rlitive  des  pirates,  et  nous  pouvons  avoiifr  égalemeol  qui 
a  flibustiers  (le  Saint-Domingue  ne  valaient  guère  i 
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ârorigioe.  Les  Compagnies  souveraines,  dont  la  célèbre 
Compagnie  holiaodaise  des  Indes-Orientales  est  le  type  te 
plus  accompli,  ne  se  servaient  de  leur  monopole  que  pour 
pressurer  les  colonies.  Ces  marchands,  incapables,  suivant 
l'expression  d'Adam  Smith,  de  se  considérer  comme  souve- 
rains alors  même  qu'ils  l'élaienl  devenus,  ne  voyaient  pas 
plus  loin  que  leurs  profits  annuels,  et  la  distribution  des 
dividendes  était  leur  seul  idéal.  Tous  les  gouvernements 
espagnols,  portugais,  .hollandais,  français  on  anglais,  ne  son- 
geaient également  qu'à  remplir  leurs  coffres  ou  à  augmenter 
leur  puissance,  et,  s'ils  se  disputaient  avec  tant  d'ilprelé  le 
commerce  des  Indes  et  l'empire  du  nouveau  monde,  c'est 
qu'ils  voyaient  là  une  source  inestimable  de  richesses  dont 
la  possession  devait  leur  assurer  la  suprématie  sur  leurs 
rivaux.  La  politique  d'assujettissement  à  donc  été  pratiquée 
par  tous  el  partout,  en  France  comme  â  l'étranger.  Toute- 
fois, il  est  juste  de  reconnaîlre,  à  l'honneur  de  notre  paya, 
que,  par  suite  sans  doute  de  la  générosité  naturelle  de  noire 
race,  elle  a  été  appliquée  chez  noua  avec  une  modération 
relative  ;  nos  colonies  n'ont  pas  connu  certaines  conséquen- 
ces exorbitantes  que  ce  système  a  engendrées  dans  plusieurs 
pays  voisina. 

D'un  autre  côté,  c'est  également  dans  noire  pays  que  celte 
politique  a  reçu  ses  premières  atteintes.  Toutes  les  idées 
chères  â  la  philosophie  du  xviii*  siècle  et  à  la  Révolution 
française  s'élevaient, en  eflel,  contre  elle  :  —  Il  faut  prendre 
en  toute  occasion  fait  et  cause  pour  les  victimes  contre  les 
oppresseurs.  Il  faut  chasser  les  tyrans  et  proclamer  l'indé- 
pendance des  peuples.  Tous  les  hommessont  libres  et  égaux, 
ils  ont  les  mêmes  droits  et  doivent  se  traiter  en  frères  sans 
distinction  de  patrie,  de  couleur  ou  de  latitude.  Le  faild'ap- 
parteniràune  race  civilisée  n'est,  pas  plus  qu'une  naissance 
illustre,  une  cause  de  supériorité.  Tout  au  contraire,  i'éton- 
nement  du. bon  sauvage  devant  les  vices  de  la  civilisation 
est  un  des  thèmes  favoris  des  romanciers  du  xvin'  siècle'.  — 


IT,  Supplément  au  voyage  de  Bougain- 
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Il  aalTit  de  rappeler  toutes  ces  idées  alors 
voir  Loiit  le  parti  qu'on  en  pouvait  tirer  de  l'autre  câté  d« 
l'OcéaD.  Les  tiabîtanls  des  colonies  ne  sont-ils  pas  eux  aussi 
des  opprimés,  qu'il  convient  de  défendre  contre  le  gouver- 
nement métropolitain,  leur  tyran7  Ne  peuvent-ils  pas  ré- 
clamer également  leur  indépendance  et  leur  liberté?  N'ont- 
ils  pas  les  mêmes  droits  que  les  habitanls  de  la  mëtropolai 
et  même  ne  méritent-ilB  pas  plus  de  sympalhie  puÎRqu'étaot 
plus  près  de  la  nature  ils  sont  moins-  corrompus?  N'est-te 
pas  là  tout  le  secret  de  l'engouement  autrement  ioexplicar 
ble  qui  porta  !a  France  sons  Louis  XVI  à  s'allier  aux  Amérir 
cains  pendant  la  guerre  d'indépendance,  à  la  grande  surprise 
des  Canadiens  français  douloureusement  étonnés  de  voir  lent 
ancienne  patrie  prendre  fait  et  cause  pour  leurs  ennemis  hé- 
réditaires, au  lieu  d'employer  ses  Hottes  à  reconquérir  n 
belle  colonie  perdue? 

Lorsque  la  cause  des  colonies  lullanl  pour  leur  affranchis- 
sement fut  ainsi  devenue  populaire,  la  politique  d'assujet- 
tissement, condamnée  dans  l'opinion  publique,  commeaçai 
être  abandonnée  par  les  gouvernements  européens.  L'bistoin 
de  la  politique  de  ces  Étals  envers  leurs  colonies  au  xii* 
siècle  est  en  eiïel  celle  de  l'abandon  progressiT  de  l'ancieni» 
doctrine  :  la  disparition  successive  du  système  colonial  en 
Angleterre,  puis  en  France,  en  est  un  des  épisodes  capitantt 

ILa  Hollande  seule  a  conservé  le  principe  d'assujettissemefit: 
encore  lui  a-l-elle  apporté  depuis  quarante  ans  des  adoucift- 
semeats  considérables.  Dans  les  autres  pays,  il  a  dîapan 
d'une  manière  générale,  tout  en  laissant  cependant  certaine 
traces  dans  l'organisation  coloniale. 
On  est  ainsi  arrivé  à  penser  que  la  mère-patrie  n'aTail 
paa  seulement  des  droits,  mais  aussi  et  surtout  des  deroîrai 
autrefois,  elle  exploitait  son  enfant;  aujourd'hui 
qu'elle  a  contracté  charge  d'âme  en  lui  donnant  naiss 
qu'un  devoir  d'éducation  lui  incombe,  qu'elle  doit  Iravi  ,. 
à  son  développement  et  veiller  sur  lui  jusqu'à  ce  qu'ilî 
grand.  Mais  il  est  aussi  dîlQcile  et  aussi  délicat  d'élever^ 
colonie  qu'un  enfant.  Ici,  comme  en  pédagogie,  les^ 
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1res  difléreula  et  on  a  beaucoup  diaculé,  cap  la  question  est 
passionnante.  Deiis  rndthoiies-Lypes  d'éducation  sont  en  pré- 
sence; elles  ont  nom  l'autonomie  et  l'assimilation. 

16.  —  B.  L'aatonomie.  —  L'autonomie  est  une  con- 
ception virile  et  hai'Jie.  De  même  que  le  but  de  l'éducation 
est  de  faire  des  hommes  capables  da  se  conduire  eus- 
mêmes  et  destinés  à  sortir  de  la  puissance  paleroelle  à 
leur  majorité,  de  même  le  but  de  la  colonisation  est  de  for- 
mer des  sociétés  aples  â  se  gouverner  elles-mêmes  et  à  se 
constituer  une  Tois  mûres  en  États  indépendants.  On  peut 
répéter  de  la  mère-patrie  ce  que  l'on  a  dit  quelquefois  dn 
.  tuteur  romain  :  elle  doit  travailler  à  se  rendre  inutile.  Son 
■  rôle  eal  de  préparer  l'émancipation  inévitable,  de  manière 
que  la  séparation  s'opère  sans  secousse  et  sans  aigreur.  Le 
gouvernement  métropolitain  guide  les  premiers  pas,  encore 
iotiabiles,  des  colons  ;  mais,  peu  i  peu,  il  leur  abandonne  la 
gestion  des  affaires  qui  les  intéressent.  La  colonie  se  comporte 
de  plus  eu  plus  comme  un  Ëlal  autonome.  Finalemenl,  le 
lien  diplomatique,  le  seul  qui  la  rattache  encore  à  la  métro- 
pole, se  rompt  à  son  tour.  Le  nouvel  Ëlat,  indépendant  et 
souverain,  est  reconnu  par  les  puissances  étrangères. 

On  ne  peut  pas  dire  que  celte  conception  des  rapports  de 
mélropoleà  eoloniesoit  absolument  étrangère  à  noire  pays. 
Turgot,  l'auteurde  la  comparaison  célèbre  avec  le  fruit  miir 
qui  se  détache  de  l'arbre,  dans  son  Mémoire  au  roi  sur  la 
guerre  d'Amérique,  appelait  les  colonies  i<  des  Élats  amis, 
protégés  si  l'on  veut,  mai^  étrangers  et  séparés  ».  Dans  la 
préface  d'un  livre  1res  intéressant  sur  la  ColonUalion  de 
l'Iiido-Ckineel  l'expérience  anglaise,  M.  Chailleyaégaletnenl 
marqué  ses  préférences  pour  cette  doctrine,  «  car  l'impor- 
(anl,  dit-il,  n'est  pas  d'avoir  des  colonies  qui  languissent  et 
un  empire  vaste  et  qui  périclite;  c'est  d'avoir  semé  ses  idées 
dans  le  monde  et  laissé  des  héritiers  de  son  génie.  La  plus 
glorieuse  colonie  de  l'Angleterre,  c'est  encore  les  États- 
Unis.  »  Et  celte  conception  n'est  pas  restée  à  l'étal  pure- 
uiCDt  ttiéorique.  La  loi  du  13  avril  I833elleséualus-cunsulte 
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du  4  juillet  1866  ont,  pardeux  Fois, orienté Doa colonial 
celte  voie,  mais  ces  deux  teolalives  par  lesquelles  on  aessay 
de  faire  sortir  la  France  de  sa  politique  traditionnelle  o'ot 
pasélé  couroonSes  de  succès  et  ontété  jjienlôt  abandon 

En  réalilâ,  l'Auglelerre  est  la  lerre  classique  du  principe 
de  l'aulouomie  coloniale  :  c'est  le  seul  pays  ou  on  l'ait  admit 
avec  toutes  ses  conséquences.  Il  faut  reconnaître  qu'en  celts 
matière  on  trouve,  chez  celle  nation  si  souvent  accusée  par 
noua  d'égo't'sme,  des  idées  d'une  largeur  et  d'une  généroaiti 
remarquables.  Elles  ont  été  résumées  dans  un  passage  cé- 
lèbre d'un  discours  prononcé  par  lord  John  Russel,  à  la 
Chambre  des  communes  le  8  Février  1850  :  »  Sans  doute, 
disail-il,  je  prévois  avec  tous  les  bons  esprits  que  iguelques- 
unes  de  nos  colonies  grandiront  tellement  en  population  et 
en  richesse  qu'elles  viendroul  nous  dire  un  jour  :  «  Nom 
6  avons  assez  de  force  pour  être  indépendantes  de  l'Ao^i 
»  terre.  Le  lien  qui  nous  attache  à  elle  nous  est  devenu  ooé- 
a  reus  et  le  moment  est  arrivé  où,  en  loute  amiliâ  et  e 
a  bonne  alliance  avec  la  mère-pairie,  nous  voulons  maint* 
Il  nir  notre  indépendance  •>.  Je  no  crois  pas  que  ce  lemp» 
soit  très  rapproché,  mais  faisons  tout  ce  qui  est  en  noua 
pourles  rendre  aplesâ  se  gouverner  eUes-mÈmes.  Donnoa»- 
leur  autant  que  possible  la  faculté  de  diriger  leurs  propres 
affaires.  Qu'elles  croissent  en  nombre  et  en  bien-être, 
quoi  qu'il  arrive,  nous,  citoyens  de  ce  grand  enapire,  nous 
aurons  la  consolation  de  dire  que  nous  aurons  contribué  au 
bonheur  du  monde  ».  El  ce  n'est  pas  là  une  doctrine  isolée: 
c'était  au  contraire  une  idée  courante  de  l'autre  côlé  du 
détroit  jusqu'au  moment  où  l'impérialismi)-  l'a  emporté 
dans  l'opinion  publique:  elle  revenait  fréquemment  dans  la 
bouche  des  hommes  politiques  de  l'Anjz^lelerre  ou  sous  Is 
plume  de  ses  écrivains.  Le  mouvement  continu  vers  U' 
création  d'institutions  représentatives,  puis  d'un  gouverna' 
menl  responsable  dans  les  grandes  colonies  anglaises  on  a 
d'ailleurs  été  l'application  progressive. 


17.  —  C.  L'aBsimilattOQ.  —  La  politique  d'assimilation 
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poursuit  un  bul  direclemeut  opposé.  Son  idéal  n'est  pas  la 
sépuratioD,  mais  tout  aa  conlraire  une  uqiod  de  plus  en  plus 
intime  entre  le  territoire  colonial  el  le  territoire  métropoli- 
tain. Pourquoi  distinguer  en  elTctî  N'est-ne  pas  le  même  dra- 
peau qui  llolle  sur  tou'i  les  deux,  et  n'est-ce  pas  ici  le  cas 
d'appliquer  le  mot  de  Napoléon  :  «  Là  oil  est  le  drapeau,  là 
est  la  Kraneeî  »  Les  colonies,  dans  cette  conception,  sont 
considérées  comme  un  simple  prolongement  du  sol  de  la  pa- 
trie. Ce  sont  des  provinces  d'ultra  mar,  comme  disent  les 
Espagnols,  ou  des  départements  pi  us  éloignés  que  les  autres, 
voilà  tout.  Sans  doute,  il  existe  uqq  solution  de  continuité 
entre  ces  différentes  parties  du  territoire,  mais  où  a-l-oo  vu 
que  cette  contiguïté  était  nécessaire  pour  que  les  mêmes  lois 
fussent  applicables?  Est-ce  que  la  Corse  en  France,  les  Aço- 
res  et  Madère  en  Portugal,  les  îles  Baléares,  les  présides  du 
Maroc  et  les  Canaries  en  Espagne  ne  sont  pas  considérées 
comme  parties  intégrantes  du  territoire  métropolitain?  L'Al- 
gérie, les  îles  du  cap  Vert,  les  iles  espagnoles  du  golfe  de 
Guinée  ne  sont  pas  sensiblemenl  plus  éloignées.  Dés  lors, 
ce  n'estque  d'une  manière  purement  arbitraire  que  l'on  peut 
fixer  une  ligne  de  démarcation  entre  ces  deux  parties  du 
territoire.  Il  ya,objecte-t-on,  toute  la  distance  de  l'Océan  dont 
il  faut  cependant  tenir  compte.  Mais  pourquoi?  La  naviga- 
tion à  vapeur  el  les  câbles  télégraphiques  sons-marius  ne 
l'onl-ils  pas  aujourd'hui  diminuée  en  grande  partie  el  n'a-t-on 
pas  pu  dire  que  la  mer  rapproche  deux  pays  plus  qu'elle  ne 
les  sépare?  Il  n'y  a  donc  en  raison  aucun  niotil  de  distinguer 
et  de  refuser  aux  colonies  le  béDêtlce  de  la  législation  jugée 
bonne  pour  la  métropole.  Le  but  est  de  soumettre  progres- 
sivement aux  mêmes  règles  les  différentes  parties  du  terri- 
toire. 

Cette  politique  est  celle  des  nattons  de  race  latine,  héri- 
tières ûdèk'S  du  génie  assimilaleur  de  Rome,  l'Espagne,  le 
Portugal  et  la  France.  Dans  ces  deux  premiers  pays,  les 
I  olijaies  étaient  dites  i<  les  provinces  d'outre-mer  ■■,  et,  chez 
i.iiiis,  M.  Disière,  dans  son  Traité  de  législation  coloniale 
I.  !,  p.  15),  n'a  fait  qu'exprimer  uneopinion  alors  générale 
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Don  seulemeiil  à  l'atlminislration  des  colonies,  mais  encan 
dsDs  le  paya,  en  ilisanL  que  lu  but  à  paursuivr»  devait  ËM 
la  création  progressive  de  véritables  départi' ments  fYa» 
çaii. 

La  politique  (l'aBsimiliition  a  été  graudement  Tavorisie 
ciieE  nous  par  le  triomphe  des  idées  républicaines  :  elle, 
suivi  la  même  évolution,  l'eroportanl  avec  elles  et  succo» 
banl  en  même  temps.  On  la  voit  poussée  dans  ses  derDÎèi 
conséquences  par  les  assemblées  révolu tioanaires,  s'éclipsait 
sous  le  Consultai  et  l'Empire,  reparaissanlsoua  la  monardw 
de  Juillet  (Rapport  deM.de  Broglieau  nom  de  lu  Commift 
alon  instituée  eo  ISJO  pour  étudier  les  modiOcationa  à  ap 
porter  dans  le  régime  des  colonies),  triomphant  en  18ii^ 
subissant  une  nouvelle  éclipse  sous  le  second  Empire,  repre 
nant,  à  partir  de  1870,  une  marche  en  avant  qui  n'a  âtéitt 
terrompiio  que  depuis  hicréalion  du  minislère  des  Colonies. 
Depuis  1870  jusqu'à  1894,  en  eiïel,  les  idées  d'assimilstîoi 
onl  gagné  un  terrain  considérable.  Toutes  les  lois  libéralei 
et  décentralisatrices  sur  les  conseils  généraux,  la  liberté  ih 
la  presse,  l'éleclion  des  maires,  l'organisation  municipale 
etc.,  ont  eu  leur  conlre-coup  aux  colonies.  Les  deus  con 
misaioDS  eïtraparlcmenlaîres  instituées  par  l'amiral  Pi 
tbuau  en  1878,  et  par  M.  Duclerc  en  1882,  pour  étudier  k 
modifications  à  apporter  au  régime  des  colonies  se  m 
prononcées  en  sa  faveur,  et,  chose  remarquable,  dens  loi 
des  plus  importantes,  la  loi  militaire  du  IS  juillet  1889  etl 
loi  douanière  du  It  janvier  IH9?,  ont  été  pour  les  colooii 
des  lois  d'assimilation.  Celle-ci  nous  apparaît  ainsi  coma 
U  politique  traditionnelle  et  constante  de  la  France  répubi 
caine  et,  si  depuis  la  création  du  ministère  des  Colonies  el] 
a  subi  une  éclipse,  cela  lient  é  ce  qu'elle  ne  saurait  actne 
lementconvenir  auj  possessions  nouvelles  qui  fortoent  1 
majeure  partie  de  notre  domaine  colonial. 

Il  nous  faut  rechercher  maintenant  à  quelles  conséqui 
conduit  chacun  de  ces  trois  principes  en  ce  qui  coocenu 
1"  la  constitution  coloniale  ;  2"  le  gouvernement  et  l'adni 
uistralion  des  colonies;  3°  t'organtsaliou  militaire  et  la 
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des  colonies  ;  i"  les  droits  des  colons  et  les  liberlés  locales  ; 
5'  l'organisaLion  floaacière;  6°  le  régime  douanier.  Nous 
au ro as  ensuite  à  en  apprécier  la  valeur. 

18-  —  Constitution  coloniale  (Henime  législatif  et  re- 
prèienlatioH  des  colonies).  —  a)  Le  principe  d'aaaiijellisBe- 
menl  aboutit  logiquement  aux  résultats  suivants  :  Le  pou- 
voir métropolitain  impose  aux  colonies  sans  les  consulter  la 
législation  qu'il  estime  la  plus  conroroie  à  ses  iut^réls.  Les 
colons  n'ont  pas  voix  au  chapitre  :  ils  ne  sont  représentés 
ni  dans  le  Piii-lement,  ni  même  dans  les  conseils  du  gouver- 
necaeol.  On  n'a  que  faire  de  leur  avis,  puisque  ni  leurs 
voeiiK  ni  leurs  besoins  n'entrent  en  ligne  de  comple.  Toutes 
les  lois  auxquelles  ils  obéissent  sont  Tailes  par  leurs  maîtres, 
et  ceux-ci  ne  prenuent  conseil  quQ  de  l'intérêt  politique  et 
des  besoins  économiques  du  la  mctropole.  Qu'importe,  dès 
lors,  aux  colons  la  personne  du  législateur  colonial  ?  Que  ce 
soit  un  gouverneur  prenant  un  arrêté  local,  le  pouvoirexé- 
cutiC  agissant  par  voie  de  décret  ou  d'ordonnance,  ou  une 
assi'mblée  votant  et  disctiliint  la  loi,  le  résultat  est  le  mémo 
pour  eux.  Ils  n'ont  pas  plus  de  garanties  assurées  dans  un 
cas  que  dans  l'autre.  Peut-être  seulement,  dans  une  assemblée 
législative,  pourra-t-il  se  rencontrer  une  de  ces  âmes  désin- 
tëressées  qu'émeut  toujours  le  spéciale  de  l'injustice  pour 
protester  en  leur  laveur.  Lord  Cbalam  prononcera  quelques- 
uns  de  ses  plus  beaux  discours.  Ou  bien,  comme  en  France 
sous  le  règne  de  Louis-Pbilippe,  il  se  rencontrera  quelque 
député  cumplaisaol,  pour  porter  moyenuaol  finances,  les 
revendications  des  colons  à  la  Iribune,  et  pour  se  charger, 
argent  comptant,  de  la  défense  de  leurs  intérêts. 

Celle  absence  de  représentation  a  existé  partout  à  l'ori- 
gine. En  France,  le  pourair  métropolitain  a  toujours  fait 
lui-même  la  législation  coloniale, sauf  quelques  dérogations 
partielles  d'ailleurs  malheureuses  ;  il  n'a  commencé  à  pren- 
dre l'avis  des  intéressés  qu'assez  lard,  et  ceux-ci  n'ont  ôlé 
représentés  que  sous  lus  régimes  républicains.  De  même, 
en  lispagoe  et  en  Pof-tugal,  le  pouvoir  métropolitain  a  lou- 
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jours  fait  la  lot  aux  colonies  el  la  représen talion  colaoîal 
n'a  élé  admise  qu'au  xix^  siècle.  La  Kollaade,  restée  Më 
8u  principe  d'assujellissemenl,  a  coosfirvé  l'aacien  systéraa 
lut)  Ëlats  gén«^raiix  du  royaume  fixent  par  une  loi  orgaciqi 
la  CoiiBlilnlion  coloniale  et  les  points  les  plus  imporlaol;  d( 
dflcrels  royaux  ou  des  arrêlés  du  gouverneur  général 
Batavia  en  conseil  liea  Indes  font  le  reste.  Les  habitants  à^ 
colonies  ne  sont  point  consultés,  et  il  n'a  jamais  été  qoi 
lioQ  de  leur  accorder  des  représentants  aux  États  gén6 

b)  Sous  le  riSgime  de  l'autonomie,  au  contraire,  les  lois  i 
plicables  à  la  colonie  sont  fattea  par  un  Parlemeal  local, 
mêmeque  les  lois  de  ta  mère-patrie  sont  faites  par  le  Parla 
ment  métropolitain.  11  y  a  là  deux   législations   qui 
doute,  peuvent  ae  ressembler  dans  une  certaine  mesure,  qui 
parfois  anesi,  sont  prorondémeot  différentes,  mais  qui,  du 
tous  les  cas,  sont  complètement  dislineles.  L'envoi  de  dA 
pulés  coloniaux  an  Parlement  mélropolilaio, 
conditions,  aucune  raison  d'être,  el  il  n'en  est  paa  quesliOD 
La  colonie  peut  seulement,  si  bon  lui  semble,  entretenir 
Europe  un  agentqui  est  son  înlerprète  auprès  du  gouverna 
^L         ment  et  qu'elle  chargé  du  soin  et  de  la  défense  de  ses  ' 
■        rets. 

^1  C'est  à  peu  près  ce  qui  existe  en  Angleterre.  Les  col 

^M  à  inslitutioos  représentatives  font  leurs  lois  elles-tnêmef 
^M  réserve  d'un  droil  de  ifcfijquiapparlientàta  Couronne, 
^1  dont  celle-ci  n'use  pour  ainsi  dire  jamais.  Les  agents  gint 
^K  raux  qui  les  représentent  dans  la  métropole  ressemble! 
^B  presque  à  des  ambassadeurs.  Aucune  colonie  n'est  reprd 
^H  Beûlée  au  sein  dn  Parlement  métropolitain.  Noua  verrop 
^H  plus  tard  qu'en  France  une  loi  de  IH'A'i  a,  établi  une  autoi 
^H  mie  législative  partielle  qui  a  disparu  en  1848. 
^H  c)  Sous  le  régime  de  l'assimilation,  une  législatioant)! 

^H        régit  toutes  les  parties  du  territoire  sans  distinction.  ~~ 
^^^^  les  lois  nouvelles   promulguées  pour  la  métropole  i 
^^^^.quent  également  en  principe  aux  colonies,  quelquefoï 
^^^^Bsaos  qu'il  soit  besoin  d'y  insérer  un  article 
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i  repi'ésenlanla  des  colonies  parlicipenl  d'ailleurs 
acoorectioa  des  loisUans  Les  mëaios  condilions  que  ceux 
la  mâlropole.  Elleâ  eavoienl  au  Parlûmeot  des  députée 
bdes  sénateurs,  élus  de  la  mi'inia  maulère  et  possi^danl  lee 
~Qies  droits  que  leurs  collègues.  Eu   France,   les  colooies 
rivées  à  uo  certain  degré  du  déveluppemeot  oui  été  re- 
iDtéos  daus    toutes   lus  assemblées  républicaines.   La 
Boetitution  de  1B76  a  accordé  aux  Antilles   espagnoles, 
.  et   Puerto-Rico,  des   repnisentanls    dans   les  deux 
mbres.  Ea   Portugal,    depuis  la  charte  de  183ti,  toules 
I  coloûiee,  sauf  la  Guinée,  envoient  des  députés  au  Par- 
aient. 
1  L'esisleoce  d'une  représentation  coloniale  dans  les  pays 
"  ■  I   pouvoir    législatif  est  esercé  par   une  ou    plusiturs 
semblées  esl  l'cCfet  capital  et  le  signe  visible  de  l'assîmi- 
bîoii.  Elle  intéresse  les  colons  aux  grandes  questions  d'in- 
éral  qui  agitent  le  pays  tout  entier.   Elle  prouve 
malgré   l'éloignement,  ils  comptent  dans  la   grande 
|)ité  de  la  pairie,  et  qu'ils  ont  voix  au  chapitre  comme 
compatriotes   d'Lurope    lorsque   ses  destinées  sont 
t  jeu.    Une   assemblée  commune  dont  chaque   membre 
psprésente,  non  pas  telle  ou  telle  circonscripliun,  mais  le 
^ays  tout  entier,  est  le  lieu  moral  le  plus  puissant  qui  umsse 
jîes  diflérenles  fractions  du   territoire,  européen  ou   exlra- 
européeo.  Comparées  à  la  représentation  dans  les  Cliam- 
bres,  toules  les  autres  conséquences  de  l'assimilation  sont 
secondaires.  Elle  est  le  trait  esseuliel  ut  caractéristique  du 
système. 

1 9,  —  Gouvernement  et  administration  des  coloniea. 

—  a]  La  principe  d'assujellissenieut  a  pour  conséquence  que 
le  gouvernement  et  l'administration  des  colonies  soit  daas 
la  métropole,  soit  sur  les  lieux,  sont  très  fortement  organi- 
sés. Les  colonies  sont  gouvernées  par  une  main  de  fer,  qui, 
dédaignant  de  se  dissimuler  sous  un  gant  de  velours,  se 
noolro  au  contraire  à  nu,  alio  d'ajouter  l'intimidation  à  la 
Uiqued'aaaujetUssement s'accommode  volontiers 
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.i-'-T   îTï   :.  .  :  r-     ri-î    n^î-  y-^    es^  as  «1^  ^j:,^  < 
.•..i5  -sf^•■^-.r^  •.  .  I  ;._-j:  ,iL:r  i.  nrirmwie  aiic»fn ;  cône? 

2c*:'-»ît:tLr^      '  .::■.>.  ru;,   r^^^    r;  :    suit,  seul   i  î^io^jcer- 

Lt  f:-*v  ir!:e.u»itiû  :ui!iLiiu.:?  i  lee^iè  Ti-ssmo*  i-ù'::s  ses  po 

drsG:::c.-fS3  isi.  i.as  m  .!i  'i  jis^tmeii  rçcian^ué.  qi 
le  cijrrçsç»:c»iAi:  r-i  ^  ^ïi^^tjihl  -îa  Eir^o^.  Mais 
liberté  le  «i-r-re  ^-^2  i  :•=  :'iiiJ:rta3»fn':.  A  ï:r  tyran  élom 
et  iiTVi::-?.  ::  <;.":&v.-:'f  s..7  3.rHi:e.:.'.  X2  lOiveaa  maîli 
p!ii5  ri^pr-ioi-e,  i-M;  ,  ii^:r..i  i^K.  zor  5i:i:e  plu«  seo' 
b:e. 

DV.  .eurs.  qi'/.  s*::,  f  5,  tt  t  i^it::  i-es  volontés  de  Tac 
miriistpa*:on  >?ei:ri.e  :  i  :i"  "  ^:-:  55*f  r'ii-eîauratîve  prop« 
qu'il  soit  seuîesiec:  îe  i-is  ::  -rje:::^  o-a  Je  plus  la  tel 
qui  rj/îcide,  le  gouverceir.  iiis  i  i:.::rae  de  rassujetlis 
«ornent,  est  toujours  cq  ç-rr^-iiiff  irrs  pair  et  extrême 
ffKîfit  rjjm'vWinhIe, 

Il  a,  tant  sur  les  habiUnls   i:e  sir  lesaolres  fonction 

nainff4,  <J'îS  pouvoirs  très  élen  Jus  q.;:  peuvent  aller  jusqu'i 

li'H  l'XpuJHor  de  la  colonie.  Uoeéliquelie  rigoureuse  etminu 

liMUHo  MuuvegarrJe  à  chaque  instant  son  prestige  dans  loulei 

|p«<  riir.oriHlances  de  la  vie   publique.   Un  traitement  trèf 

njpvn  lui  f)urrn<jtde  mener  un  train  royal.  Souvent  il  porU 

JM  lili'o  do  vi(Mî-roi.   Quelquefois  même  il  a  dans  la  colonie 

di»M  |MHivnii'M  (ilurt  «H<;fidu.s  i\  certains  égards  que  ceux  du 

iliuCilo  rMhil  (\t\m  la  rnùro- patrie.  Par  contre,  des  garanties 

liiHliiiillôin'^,  |»«llnfl  c|iio  la  (l^rense  d'acquérir  des  propriétés 

nu  ili»"n  umr'MM'dMti?»  In,  cnjonip,  ont  pour  but  de  Tempêcher 

\\\\  m«  iii'M»f  uni»  ihlliHMicn  loralu  ptîrsonriolle  qui   pourrait 

IN»^«Hi»r  II  ''•»  h'uimriHMUpr  o\\  uu  Houvorain  indépendant.  Les 
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.  gouverneurs  espagnols,  hollandais,  français  onl  tous  pos- 
sédé, dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  ces  dîlTérenLs 
caractères.  Aujourd'hui  encore,  il  aubsisEe  dans  noLre  légis- 
lation coloniale  de  nombreuses  traces  de  celle  conception 
ancienne. 

L'unité  d'aulorilë,  soil  dans  la  métropole,  soîL  dans  les 
colonies,  el  en  particulier  les  pouvoirs  du  gouverneur,  sonl 
le  trait  caractéristique  de  la  doctrine  de  l'assujettissement  et 
la  clef  de  voûte  de  tout  le  système.  Ils  donnent,  en  effel,  la 
mesure  de  la  défiance  de  la  métropole  vis-à-vis  de  la  colo- 
nie. Celle-ci  est  traitée  comme  un  pays  conquis,  où  l'on  re- 
doute des  tentatives  de  soulèvement.  Le  meilleur  moyen  de 
les  prévenir  et  de  les  réprimer  paraît  être  de  donner  au  re- 
présentant du  gouvernement  central  une  autorité  qui  lui 
permet  de  forcer,  au  besoin,  l'obâissance  de  tous.  Celui-ci 
ost  choisi,  d'ailleurs,  plutôt  eo  raison  Ueses  qualités  militai- 
res que  de  ses  capacités  administratives.  Il  est  pris,  en  géné- 
ral, parmi  les  officiera  de  l'armée  de  terre  ou  de  l'armée  de 
mer.  Comme  le  capitaine  de  navire,  il  est  «  maître  sur  son 
bord  après  Dieu  ». 

è)  Sous  un  régime  d'autonomie,  la  colonie  tend  à  se  gou- 
verner età  s'administrer  elle-même.  Elle  s'organise  comme 
elle  l'entend  et  suit  la  politique  qui  lui  convient.  Le  gouver- 
ueur,  qui  représente  le  pouvoir  métropolitain,  n'a  qu'une 
autorité  très  faible  et  souvent  purement  nominale.  Quanta 
l'administration  centrale,  il  ne  lui  reste  que  des  attributions 
de  contrôle  restreintes.  C'est  o  peu  prés  sur  ce  type  que  sont 
modelées,  en  Angleterre,  les  colonies  à  gouvernement  res- 
ponsable. Un  gouverneur,  seul  fonctionnaire  nommé  par  la 
Couronne,  «  règnesans  gouvernera, choisit,  comme  unsou- 
verain  conatitulionnel,  ses  ministres  parmi  les  personnes 
investies  de  ta  confiance  du  Parlement  colonial  el  assiste, 
impassible  età  peu  près  impuissant,  à  la  gestion  des  alîarres 
locales. 

c)  Le  principe  d'assimilation  ne  distingue  pas  entre  les  dif- 
férentes p.irliesdii  territoire.  Les  divisions  administratives 
(dépsrleuienls,  arrondissements,  cantons,  communes)  sont 
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les  mêmes.  Les  magistrats  el  les  fonctionnaires  placés  à  iear 
léle  sonl  recrulés  de  la  même  manière,  portent  les  mêffl» 
noms,  possèdent  les  mêmes  attributions  et  forment  un  cadre 
unique.  A  la  place  d'un  gouverneur,  investi  de  pouvoin 
excoplionnolsol  recruté  d'ordinaire  dans  Télément  militaire, 
comme  dans  le  système  de  rassujettissement,  on  trouvera, 
par  exemple,  un  préfet,  Tonclionnaire  civil  investi  des  mêmes 
attribu lions  que  dans  la  métropole,  avec  un  secrétaire-géDé- 
ral,  des  sous-préfets,  des  conseillers  de  préfecture  et  des 
mairos.  A  côté,  des  cours  d'appel,  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  juges  de  paix  rendront  la  justice  dans  les 
mêmes  conditions  qu'en  France.  Autrement  dit,  il  y  aura 
nnirormité  complète  entre  l'organisation  des  colonies  et  celle 
de  Ih  fiiélropolft.  Elle  est  loin  d'être  réalisée  dans  notre  pays 
où  Ton  peut  signaler  simplement  une  certaine  tendance  à 
l'établir,  mais  elle  existe  depuis  longtemps  en  Espagne  et  en 
Portugal. 

La  thôorie  de  Tassimilation  est  loin  d'être  favorable  àU 
création  d'un  ministère  des  Colonies.  Aussi  n'est-il  pas  éton- 
nant que  cette  réforme  ait  été  combattue  à  son  apparition  par 
les  sénateurs  et  les  députés  des  colonies:  partisans* de  l'as- 
similation, ils  étaient  conséquents  avec  eux-mêmes.  Cette 
doctrine  aboutit,  en  effet,  logiquement  au  système  des  rat- 
tachements, pratiqué  en  Algérie  à  partir  de  1881  jusqu'en 
1898,  chaque  service  relevant,  comme  dans  la  métropole, 
du  département  ministériel  (intérieur,  justice,  instruction 
publique,  cultes,  etc.),  auquel  il  correspond  d'après  sa  na- 
ture. Pourquoi  lescolonies  auraient-elles,  plus  que  les  autres 
régions  de  la  mère-patrie,  besoin  d'un  ministre  spécial?  Un 
ministère  dos  Colonies  ne  se  comprendrait,  dans  cette  théorie, 
que  dans  le  cas  où  la  répartition  des  affaires  entre  les  diflTé- 
rents  départements  ministériels  serait  faite,  non  pas  d'après 
leur  nature,  mais  d'après  les  provinces  intéressées,  ainsi  que 
cela  avait  lieu,  dans  une  certaine  mesure,  en  France,  spos 
l'ancien  régime. 

20.  —  Orgarisation  militaire  et  garde  des  colonies. 
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_         a)  La  Ihéorifj  de  rassujeltissemenl  aboiilit  aux  rosul- 
i.    tais  suivants  :  la  métropole  se  charge  de  dèrendre  elle- 
même  ses  colonies  avec  les  flottes  et  les  armées  qu'elle  en- 
^  voie.  Quant  aux  colons,  on  (es  utilise  en  temps  de  guerre, 
^  mais  sans  enthousiasme  :  on  ne  tient  pas,  en  elTet,  beau- 
^  coup  à  leur  donner  une  instruction  militaire  et  des  armes 
_    qu'ils  pouiraient  être  lenlés  de  tourner  contre  leurs  maî- 
tres actuels.  Les  sacrifices  que  la   métropole  Tait  pour  la 
dûfonse  de  !a  colonie  sont  d'ailleurs  limités  par  l'intérêt 
fju'elle  attache  à  sa  possession.  Si  elle  juge  que  les  «ar- 
pents de  neige  du  Canada  »  ue  valent  pas  les  os  de  ses 
grenadiers,  elle  en  accepte  la  perte   d'uo  cœur  léger.  Le 
territoire  colonial  n'est  pas,  comme  le  territoire  métropo- 
lîtain,  le  sol  sacré  et  intangible  de  la  patrie.   On   tient  au 
premier  par  intérêt,   au   second   par  sentiment.  Si,  à  la 
suite  d'une  guerre  malheureuse,  un  sacrifice  devient  néces- 
saire, on  tâchera  de  le  Taire  porter  sur  le  territoire  colonial. 
Plutôt  que  de  perdre  une   province  ou  une  forteresse  eu 
[Europe,  on  préférera  abandonner  des  contrées  entières  dans 
lu  Nouveau-Monde. 

Le  Sentiment  patriotique  est  si  peu  susceptible  en  cette 
matière  que,  même  en  dehors  de  toute  nécessité,  on  n'hésite 
pas  à  échanger  ou  à  vendre  une  colonie  si  cette  opération 
p.iraît  avantageuse.  On  dispose  de  la  colonie  comme  d'une 
■  iiuse,  dont  on  se  défait  si  elle  cesse  de  plaire  ou  si  sa  pos- 
.  -sion  paraît  trop  onéreuse.  Le  pouvoir  métropolitain  agit 
.  1  lion  père  de  famille  en  liquidant  une  affaire  devenue 
ui.'uivaise,  en  gérant  son  patrimoine  de  la  manière  la  plus 
utile. 

b)  Dans  le  système  de  l'autonomie,  la  garde  des  colonies 
reste  sans  doute  à  la  charge  de  la  métropole  tant  que  la 
séparation  n'est  pas  accomplie,  mais  peu  à  peu  chaque 
colonie  doit  se  mettre  en  mesure  de  pourvoir  elle-même  à 
sa  propre  défense.  C'est  ainsi  qu'en  1863  la  Chambre  des 
iiitimunes  a  déclaré  que  les  colonies  jouissant  du  self- 
.■■'l'rTnmi-nt  devraient  à  l'avenir  pourvoir  à  leur  sécurité 
..iLèrieure  par  des  forces  île  RpUcft^t.  .participer  à  leur  dé- 


renfle  exIrtriBUre  en  entretenant  une  armée  eï  une 

Cela  a  pennia  à  l'Angleterre  iie  rappeler  au  Turet  à  mesura 

une  partie  dea  Iroopes  qu'elle  y  enirelenail. 

11  est  bien  évident  enfin  que,  dans  celle  conception,  la 
métropole  n'a  pas  le  droit  de  disposer  de  sa  colonie  Pn  l's- 
liénanl,  Chacune  des  deus  parties  peut  seulement  opter  pour 
la  séparation,  lorsque  le  lien  qui  la  rattache  à  l'autre  lui  i 
devenu  onéreus,  et  la  politique  d'aulonomifi  reçoit  alora 
conclusion  naturelle. 

c)  D'après  le  principe  d'assimilation,  les  colons  comon 
marins  ou  comme  soldats  sont  souniiaaux  mêmes obligalîoB» 
que  les  habitants  de  la  mêre-palrre.  Celle  doctrine,  en  effet, 
ne  fait  point  de  distinrlion.  Une  seule  armée  et  une  seule 
marine,  celles  de  la  nation  tout  entière,  dérendenlégalemcnl 
les  difTérentes  parties  du  territoire.  La  ttiéorie  de  l'assimi- 
lation, loin  d'avoir  ponr  conséquence  la  création  d'une  armii 
coloniale  spéciale,  ahoulil  au  contraire  logiquement  k  un 
règle  qui  peut  se  formuler  ainsi  :  une  partie  quelconque 
des  forces  nationales  peut  toujours  être  employée  à  la  dé- 
fense d'une  partie  quelconque  du  territoire.  Si  les  frontière) 
sont  menacées  en  Europe,  les  soldais  des  colonies  viendront 
combattre  pour  leur  intégrité  à  côté  de  leurs  frères  de  h 
métropole.  Que  si  les  colonies  sont  menacées,  les  troupB 
d'Europe  iront,  avec  le  même  patriotisme,  verser  leur 
pour  les  sauver.  Une  étroite  solidarité  unit,  en  ePfel,  ta 
différenles  fractions  de  la  pairie  commune,  entre  lesqueftel 
l'amour  de  ses  enfants  ne  distingue  pas.  L'intégrité  du  \a 
riloire  national  doit  être  maintenue  partout  avec  h 
énergie,  elle  est  également  sacrée  dans  ton  tes  les  parties  i> 
,  monde.  Une  colonie  ne  doi  t  pas  plus  être  échangée  ou  veo' 
due  qu'une  province  européenne.  C'est  seulement  dans  l'hf 
pothèse  d'une  guerre  malheureuse  que  l'aliénation  de  \'\ 
ou  de  l'autre  peut  s'imposer.  Mais,  même  alors,  on  ne  t 
pas  distinguer.  Offrir,  pour  conserver  une  TortereBse 
Europe,  l'abandon  d'une  colonie  plus  importante,  paraîtrai 
lin  crime  de  lèse-patrie.  Que  le  démembrement  du  terriloin 
frappe  la  frontière  de  l'Est  ou  les  Antilles,  tous  lea 
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français  saigacot  égalemenl  dans  toutes  les  parties  du 
monde. 

21.    —  Libertés  locales   et  droits  des  coloas.    — 

a)  Dans  le  système  d'assujetti ssem en t  les  libertés  locales  et 
les  droits  descûlons  sont  complètement  sacrifiés.  Pas  d'assem- 
blées locales  élues.  Ni  la  colonie  ni  les  communes  ne  pos- 
sèdeot  un  conseil  composé  d'habitants  notables  chargé  de 
gérer  leursintéi'Ëls.  Lescabildoi  (municipalités)  qui  s'étaient 
établies  à  l'origine  dansl'Amériqiie  espagnole  Turent  bientôt 
supprimées;  les  créoles  ne  rtirenl  pas  consultés  sur  l'admi' 
nistralion  de  leurs  affaires.  Les  colonies  espagnoles  n'ont 
jamais  eu  d'assemblées  locales  élues.  Pas  de  vie  locale  éga- 
lement ou  très  peu  dans  les  colonies  françaises,  jusqu'à  la 
création  des  assemblées  coloniales  en  1787.  Une  des  choses 
qui  surprirent  le^ilus  les  Anglais  après  la  conquête  du  Canada 
fut  de  voir  que  les  Français  ne  savaient  même  pas  adminis- 
trer une  paroisse.  Jusqu'en  1903,  dans  les  Indes  orientales 
néerlandaises,  il  n'y  a  pas  eu  d'assemblée  locale  élue,  et, 
dans  les  colonies  portugaises,  il  n'e;(ista  qu'un  simple  conseil 
de  province  où  une  place  est  faite  auK  notables  i  câté  des 
fonctionnaires. 

£d  définitive,  sous  le  système  de  l'assujettisemenl,  les 
habitants  des  colonies  ne  jouissent  d'aucune  garantie,  ni 
comme  administres,  ni  comme  justiciables,  ni  comme  contri- 
buables, .administrés,  ils  sont  soumis  au  bon  plaisir  d'un 
gouverneur.  Justiciables,  les  précautions  instituées  dans  la 
métropole  n'existent  point  pour  eux  :  encore  aujourd'hui 
en  France,  la  magistrature  coloniale  n'est  point  inamo- 
vible; le  jury  et  la  pluralité  des  juges  en  première  ins- 
tance n'existent,  que  dans  trois  colonies.  Contribuables,  ils 
payent  des  impôts  qui  ne  sont  pas  votés  par  leurs  représen- 
tants. Quant  à  l'égalité  des  droits  avec  les  habitants  de  la 
métropole,  elle  n'existe  pas  ou  bien  elle  n'est  qu'un  mot.  Les 
créoles  sont  tenus  soigneusement  écartés  des  fondions 
publiques.  Toutes  les  places  et  toutes  les  faveurs  sont 
réservées  aux  personnes  venues  d'Europe.   Loin  de  déve- 
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traire,  à  conserver  l'igoorance  Dalurelle  des  habilanls. 
même  temps,  on  enlrelienl  précieiisemenl  enlre  eux  U 
lus  germes  de  divisioo.  Les  différences  naliireiles  de  race 
de  couleur  sont  accentuées  par  des  dispositions  léga 
injurieuses,  telles  que  l'interdiction  dn  mariage.  On  creuse 
le  fossé  naturel  qui  sépare  le  colon  de  l'indigène.  U 
maxime  diviser  pour  rt'gner,  dont  on  a  fait  uoe  si  large 
application  dans  les  colonies  espagnoles,  a  été  également 
pratiquée  par  le  gouvernement  de  Louis  XIV.  On  espère 
ainsi  qu'ignorants  et  divisés,  les  habitants  des  colooies 
seront  incapables  de  s'entendre  contre  leur  ennemi  ■ 
mun,  la  métropole,  et  ne  pourront  pas  trouver  paroii  eoi 
de  chef  ayani  l'autorité  et  la  capacité  nécessaires  pour  diri- 
ger la  révolte. 

b)  11  en  va  tout  aulrement  dans  la  doctrine  de  rauloDO- 
mie.  Les  libertés  locales  sont  très  étendues.  Loin  d'essayer 
de  les  entraver  ou  de  les  restreindre,  la  mère-patrie  lee 
laisse  se  développer  naturellement.  La  vie  muorcipale  ei 
très  intense.  L'assemblée  élue  de  la  colonie  tout  eolièree 
des  attributions  beaucoup  plus  considérables  que  celle  qm 
représenterait  une  province  de  la  métropole.  La  décentrait- 
sation  est  aussi  beaucoup  plus  grande  qu'elle  ne  saurai! 
l'être  en  Europe.  La  différence  qui  existe  entre  une  simple 
assemblée  provinciale  ou  départementale  et  une  Chambrt 
ayant  le  droit  de  légiférer  et  devant  laquelle  les  ministrei 
du  pays  sont  responsables,  en  fournil  la  mesure.  L'a 
blée  des  représentants  de  la  colonie  a  tous  les  pouvoiifl 
d'uQ  véritable  parlement,  et  c'est  là,  on  peut  le  dire, 
trait  essenliel  et  caractéristique  du  système  :  c'est  le  cri- 
tériom  qui  permet  de  distinguer  st  la  colouiu  esl  ou  non 
autonome. 

Considérés  individuellement,  les  colons  possèdent  toatâ 

les  garanties  qui  appartiennent  aux  hommes  libres  dans  M 

pays  civilisés.  Toutes  les  précautions  poliliques  destinée»'! 

I  assurer  dans  nos  constitutions  modernes  la  liberté  et  la  s 

I  rite  de  l'individu,  l'égalité  des  droils,  le  respect  de  la  pro" 
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priélé,  leur  sonl  familières  et  leur  soûl  chères.  Soil  comme 
administrés,  soit  comme  justiciables,  soit  comme  contribua- 
bles, ils  connaissenl  leurs  droits  et  savent  les  faire  respecter, 
[ls  n'attendent  pas  d'ailleurs  que  le  pouvoir  mélmpolitaln 
leur  concède  ou  leur  reconnaisse  ces  droits:  ils  les  prennent 
eux-mêmes,  prêts  qu'ils  sonl  à  les  défendre  au  besoin  par 
les  armes  s'il  venait  ensuite  les  leur  contester.  C'est  parce 
que  l'Angleterre  élevait  la  prétention  de  percevoir  une  taxe 
qui  n'avait  pas  été  volée  par  leurs  n^ présentants,  que  les 
colonies  anglaises  d'Amérique  se  sool  soulevées  et  ont  lancé 
au  congrès  de  Philadelphie  en  177*  cette  célèbre  dt^c/arolion 
des  droits,  revendiques  «  en  vertu  des  Iota  immuables  de 
la  nature  etdes  principes  de  la  Constitution  anglaise,  )> 

Jaloux  de  leurs  droits,  ayant  à  leur  léte  des  fonctionnai- 
res qu'ils  choisissent  eux-mêmea  et  parmi  eux,  les  colons 
sont  peu  disposés  â  permettre  au  gouvernement  métropoli- 
tain d'intervenir  dans  leurs  affaires.  La  théorie  de  l'autono- 
mie est  par  suite  1res  défavorable  à  l'indigène,  livré  com- 
plètement au  colon  son  ennemi  naturel,  à  la  haine  passionoéu 
duquel  l'inlluence  modératrice  de  la  métropole  ne  vient 
piis  faire  contrepoids.  L'autonomie,  c'est  l'anéantissement 
systématique  où  tout  au  moins  le  refoulement  progressif  des 
iniligènes.  Ce  sont  les  colons  de  l'Amérique  du  Nord  et  de 
rAiislralasÎQ  qui  ont  valu  â  la  race  anglaise  l'épilhéle  d'ex- 
terminatrice. 

c)  Dans  le  eystéme  de  l'assimilation,  aucune  particitlanlé 
ne  distingue  ici  encore  les  colonies  de  la  métropole.  Cootmi- 
remenl  aux  deux  principes  précédents,  celui  de  l'assimila- 
tion n'est  en  lui-même  ni  favorable  ni  défavorable  aux  colonn. 
Leur  situation  n'est  ni  meilleure  ni  pire  que  celle  des  habi- 
Unls  de  la  mére-patrie.  Si  ceux-ci  vivant  sous  un  gouver- 
nement despotique  ne  jouissent  d'aucune  liberté  et  d'aucune 
garantie,  les  colons  se  trouveront  dans  le  même  cas.  Que  si, 
au  contraire,  les  libertés  locales  sont  très  déveioppéps  dans 
la  métropole,  et  les  droits  individuels  soigneusement  garan- 
tis par  la  Conslilution.  les  colons  en  profileront  égalemenL 
Si  les  inégalités  sociales  existent  d'un  coté  de  l'Océan,  elles 
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se  retrouveront  de  l'autre  et,  inversement,  si  les  principes 
liberté  et  d'égalité  viennent  à  être  proclamés  dans  la  œétn 
pôle,  ils  triompheront  également  tians  la  colonie.  C'est 
explique  comment  en  celte  matière  l'assimilai  ion  a  pu  è\i 
la  politique  constante  de  tous  les  gouvernements  Trançaii 
avant  comme  après  1 789,  et  pourquoi  ies  hatiitaots  des  Ai 
tilles  et  de  nos  vieilles  colonies  désirent  si  vivemenl  Vt 
milation  alors  qu'autrefois  ceux  du  Canada  et  d^  Saial-Do 
mingue  protestaient  contre  elle.  L'assimilation,  sousl'i 
régime  c'était  les  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé,  li 
droits  Féodaux,  le  four  et  le  moulin  banal,  la  persécution  àt 
juifs  et  des  protestauls,  tes  lettres  de  cachet,  et  tout  cet 
semble  d'institutions  iniques  et  surannées  qui  était  deven 
si  odieux  aux  Français  du  xviu'  siècle.  L'assimilation,  a 
jourd'hui,  c'est  au  contraire  les  principes  de  1789,  l'égf 
admissibilité  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  publics, 
jury,  la  liberté  de  la  presse,  le  suffrage  universel,  le  dn 
d'élire  des  conseillers  municipaux,  des  conseillers  gôoérai 
*el  des  députés,  et  cet  ensemble  de  mesuresdécenlralisatrice 
qui  ontaboutià  la  loi  de  1871  sur  les  conseils  généraux eti 
la  loi  de  188i  sur  l'organisation  municipale. 

Quant  aux  indigènes,  notre  principe  peut  leur  être  » 
favorable,  soit  défavorable  :  dans  tous  les  cas,  il  lend  à  a 
diHer  considérablement  leur  situation  antérieure.  Que  si 
espère  pouvoir  leur  inculquer  nos  idées  et  nos  mœurs,  ali 
on  travaille  avec  ardeur  à  en  faire  des  Français  comme  1( 
autres  :  on  les  instruit,  on  leur  accorde  le  droit  de  BufTragt 
on  les  habille  à  l'européenne,  on  substitue  nos  lois  à  lea( 
coutumes,  on  poursuit  en  un  mo  11 'assimilation  desindigèm 
Mais  si  on  désespère  d'arriver  â  ce  résultai,  s'ils  se  montrée 
réfraclairesà  notre  civilisation,  alors,  pour  las  empêcher 
jeter  une  note  discordante  au  milieu  del'uniformité général! 
on  les  extermine  ou  on  les  refoule.  L'assimilation  des  in 
gènes  est  donc  une  conséquence,  mais  non  pas  Ja  se 
possible,  du  principe  de  l'assimilation  des  colonies.  Ce  i 
le  caractérise,  c'est  que  l'on  ne  vçul  pas  se  résignera' 
laisser  tranquilles. 
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I  22.  —  Organisation  financière.  —  a)  Daoa  ia  système 
fcassitjellissemeiil,  l'orgaaisaLion  rinancière  est  établie  tout 
■ilière  en  vue  de  l'avantage  du  Ti-ésor  métropolilttin.  Les 
Bidgels  locaux  des  colouies  sont  fixés  par  le  pouvoir  cen- 
■al  on  par  ses  représentants.  En  Espagne,  ils  étaient  volés 
B&r  les  Clartés.  En  Hollande,  le  budget  des  Indes  orientales 
Bfit  volé  par  les  Étals  généranx.  En  France,  le  pouvoir  ceo- 
B-al  a  eu  aulreroia  el|a  repris  aujourd'hui  la  liante  naain  et 
le  dernier  mot  en  cette  matière.  Dans  ces  conditions,  le  bud- 
get local  est  établi principalementen  vue  de  ménager  le  plus 
possible  les  ressources  de  la  métropole.  On  cherche  tout  au 
Bioins  à  l'équilibrer  Je  manière  à  ne  rien  demander  à  ta 
■oère-patrie,  à  empêcher  fiue  la  colonie  ne  lui  coule.  Sou- 
Sreot  même  on  se  montre  plus  exigeant.  On  demande  aux 
l>udf;ets  coloniaux,  non  seulement  de  faire  face  à  toutes  leurs 
Uépenses,  mais  encore  de  Tournir  un  excédent  de  recettes 
nesliné  â  être  versé  dans  le  Trésor  métropulilaia.  Cuba  et 
pava  ont  ainsi  fourni  à  l'Espagne  et  à  la  Hollande  des  bonis 
feoloniaux.  Pendant  un  certain  temps,  le  budget  de  Cuba  a 
faon  seulement  payé  des  dépenses  qui  ne  concernaient  pas 
■Bile  île,  mais  a  versé  annuellement  une  trentaine  (le  miî- 
nons  dans  le  trésor  de  la  mére-palrie.  De  IS34  à  1377,  Java 
mpas  le  système  des  citllures  jorcées,  a.  rapporté  à  la  Hol- 
Bode  797  millions  de  florins  (1.673  millions  de  francs). 

II  b)  Dans  la  théorie  de  l'autonomie,  la  colonie  fait  ici  encore 
BB  qu'elle  veut.  Elle  agit  sans  lenir  compte  de  l'intérêt  de  la 
BÂtropole.  Le  budget  de  la  colonie  est  voté  par  l'assemblée 
Be  ses  représentants,  comme  celui  de  la  mère-patrie  est  volé 
bar  leparlementmétropolilain.elcesdeux  budgets  sont  com- 
plètement indépendants  l'un  de  l'autre.  D'une  part,  en  effet, 
■l  colonie  n'est  pas  tenue  de  verser  ses  excédents  budgétai- 
RB  dans  le  trésor  métropolitain;  on  ne  lui  demande  point 
WK  fournir  des  bonis  coloniaux.  D'autre  part,  la  mére- 
Btrie  ne  fail  de  son  côté  aucun  sacrifice  et  n'accorde  point  de 
Bbvenlion  destinée  à  assurer  l'équilibre  du  budget  colonial. 
Ben  plus,  les  deux  pays  eux-mêmes  sonl  complètement  dis- 
ptacls  au  point  de  vue  financier  et,  ici  encore,  la  dilTërencQ 
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eal  coDsidiirable  enlre  une  colonie  autonome  eL  ua'^^9|| 
d'Kurope.  D'un  côté,  ca  elTel,  la  méLpopole  ne  perçoil  aiu 
impôt  dans  la  colonie  dont  les  habitants,  par  suîle,  nei 
tribueut  en  aucune  ntaniére  auK  charges  géoérales  de  l'É| 
les  seules  taxes  qu'ils  payent  sont  celles  dont  la  aaLure,  1' 
sietlu  et  la  quotité  ont  été  fixées  par  leurs  représenlantS) 
qui  sont  destinées  à  alimenler  le  budget  de  la  coloniej 
celui  des  communes.  Mais,  par  contre,  ces  budgets  eoci 
sbdI  toutes  les  recettes,  doivent  faireTaceà  toutes  les  dép 
ses.  Les  assemblées  qui  les  votent  sont  maîtresses  delà 
ressources.  La  métropole  ne  prend  aucune  dépense  i 
charge,  et  elle  laisse  faire  à  la  colonie  toutes  celles  qui 
conviennent,  sans  lui  en  imposer  aucune.  Si  celle-ci  se  ré 
tans  pis  pour  elle  :  la  mère-patrie  ne  répond  de  rien  d 
garantit  rien.  Le  système,  en  somme,  peut  se  résumer  i 
mol:  la  colonie  ne  coilLe  rien  et  ne  rapporte  rien  ati  b 
get  métropolitain  qui  est  établi  comme  si  elle  D'exil 
pas. 

Une  autonomie  financière  partielle  a  été  établie  eo  Fr* 
par  te  sénatus-consulte  de  1H66,  qui  a  rendu  les  conà 
généra'ux  maîtres  de  leurs  budgets,  et  par  la  loi  du  13  S 
1900  qui  a  décidé  qu^  les  colonies,  encaissant  touleal 
receltes,  feronl  lace  à  toutes  les  dépenses.  En  Angleterii 
principe  a  élé  appliqué  d'une  manière  absolue.  i 

c)  Avec  le  principe  d'assimilation,  les  impôts  sobL 
mêmes  que  dans  la  mère-patrie  et  ils  sont  perçus  de  Ik  mj 
manière.  Une  partie  de  ces  impôts  va  grossir  le  budgej 
l'Étal,  qui  prend  par  contre  à  sa  charge,  d'un  côté  de  l'Ot 
comme  de  l'autre,  tous  les  services  d'intérêt  général.  Lep 
alimente  le  budget  de  la  colonie  ou  ceu;i  des  comniuoea 
colonie  Torme  ainsi  uoe  personne  morale  analogue,  noa 
à  un  Etat  comme  dans  la  théorie  de  l'autonomie,  mal 
une  province  ou  à  un  département.  Son  budget  est  vot4 
le  conseil  général  comme  celui  du  département.  Il  y  a  | 
catégories  de  dépenses,  d'intérêt  général,  d'inlérât  cotoj 
d'intérêt  communal,  placées  respectivement  à  la  cb&rjg 
budget  do  l'État,  du  budget  de  la  colonie  ou  c' 
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conimuaes,  eL auxquelles correspoodenl  Iroîs  séries  d'impôts 
superposés.  Ce  qui  caractérise  ea  déHnilive  le  système,  c'est 
que  l'Étal  perçoit  des  impôts  et  elTectue  des  dépenses  dans 
les  coloQtes,  dont  l'existence  augmente  ainsi  à  la  fois  son 
actif  et  son  passîT. 

Cette  conséquence  de  rassirailatino  a  été  assez  rarement 
admise.  Oq  trouve  généralement  eo  eflet  qu'elle  surcharge 
trop  les  pays  neufs,  qu'elle  inlroduit une complicalioulDutile, 
et  qu'il  vaut  mieux  laisser  aux  colonies  le  soin  de  faire  face 
à  toutes  les  dépenses  qu'elles  occasionaeat  en  leur  abaudon- 
□ant  la  totalité  de  leurs  recettes,  sauf  à  leur  accorder  une 
subvention  â  titre  de  secours,  si  elles  ne  peuvent  pas  équi- 
librer leur  budget,  ou  à  leur  demander  en  échaoge  de  verser 
un  cunliDgent  au  budget  métropolitain  dans  les  années  de 
prospérité.  C'est,  eo  somme,  l'aiilonomie  ûoancièro  tempérée 
par  une  assistance  muluellc.  Ce  système  a  été  suivi  en 
Espagne,  en  Portugal  et  en  France,  avec  cette  différence  que 
là  le  budget  de  chaque  colonie  était  voté  parles  Cortés,  et  ici 
par  les  conseils  généraux.  L'assimilation  financière  n'a  été 
admise  chez  nous  que  sous  l'empire  delà  loi  du  35  juin  18-il, 
mais  elle  a  disparu  en  18SS.  Elle  a  existé,  il  est  vrai,  eu 
Algérie,  où  la  tendance  est  de  soumettre  déplus  en  plus  les 
habitants  aux  mêmes  impôts  qu'en  France,  jusqu'au  moment 
de  la  création  du  budget  spécial  (I90i),  mais  l'Algérie,  il  ne 
fautjamais  l'oublier,  n'est  pas  considérée  comme  une  colonie 
dans  notre  organisation  administrative. 

23.  —  Bégime  commercial,  —a)  La  conséquence  que 
produit  ici  la  doctrine  de  l'assujettissement  a  un  nom  célè- 
bre: c'est  le  pacle  colonial.  Les  avantages  que  ce  contrat 
léonin  était  destiné  à  assurer  à  la  métropole  sont  bien  con- 
liLis  :  intercourse  coloniale  réservée  au  pavillon  national 
dans  l'intérêt  de  la  marine  marchande;  défense  faite  aux 
colons  de  vendre  leurs  produits  à  l'étranger,  dans  l'inlérêt 
des  consommateurs  de  la  métropole;  défense  également  d'a- 
cheter à  lélranger  dans  l'intérêt  des  producteurs  nationaux  ; 
iDterdiclioQ  enfin  de  raffiner  leur  sucre  ou  de  manufacturer 
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leurs  produits  daDsriûttirêLdesrarfiDeries  et  des  manuftct 
de  la  métropole.  Ce  système,  qui  it  reçu  eo  Angleterre 
développemecit  le  plus  étendu,  a  également  été  pratiqu 
ce  côté  de  la  Manche.  Dans  l'un  et  l'autre  pays,  lia  pria  c 
pendant  la  seconde  moitié  du  xvii'  siècle,  et  il  a  doc 
pendant  200  ans.  Ailleurs,  le  souci  des  intérêts  êconomii 
de  la  métropole  n'avait  point  inspiré  des  combinaisons  a 
savantes.  Mais  l'ioterdiclion  faite  aux  colons  (quelqui 
môme  sous  peine  de  mort)  d'entretenir  des  rapporta  i 
les  étrangers  et  le  monopole  des  compagnies  aboutissi 
pratiquement  au  même  résultat. 

b)  La  même  indépendance  se  manifeale  quact  au  rfig 
douanier  dans  le  système  de  l'autonomie.  La  m^Utt 
traite  la  colonie  comme  un  pays  étranger  et  réciproqueÊ 
celle-ci  se  comporte  comme  un  État  indépendant.  EIU 
maîtresse  de  son  tarif  qu'elle  fixe  elle-même  et  comme 
l'entend;  elle  peut  suivre  une  politique  douanière  très 
féreolede  celle  de  la  mère-patrie,  dont  les  produits  s 
miles  à  ceux  des  paya  étrangers,  ue  jouissent  point  Dé 
sairement  d'un  traitement  de  faveur. 

Un  pas  important  vers  l'autonomie  douanière  avail 
fait  en  France  par  l'art.  2  du  sénalus-consulle  de  1866,  □ 
celte  autonomie  n'a  jamais  été  complète,  puisque  les  dr 
de  douane  ne  frappaient  point  aux  colonies  les  prod 
français  seulement  soumis  au  droit  d'octroi  de  mer.  Qusi 
l'Angleterre,  elle  a,  au  contraire,  admis  l'autonomie  d' 
manière  absolue  avec  toutes  ses  conséquences  logiqi 
L'acte  du  38  août  18i6  a  rendu  les  colonies  maîtresses 
leurs  tarifs  et  leur  a  permis  de  frapper  les  produite  aag 
au  même  titre  que  les  produits  étrangers;  les  produits» 
niaux  ne  jouissent  plus  d'aucune  faveur  devant  la  don 
anglaise  depuis  1860.  C'est  ainsi  que  l'on  voit  cerlainas 
lonies,  comme  le  Canada  ou  Victoria,  suivre  une  polilil 
protectionniste  complètement  en  opposition  avec  le  afft) 
libéral  de  la  mère-patrie'. 


I  C'est  là  ue  qui  explique   également  pourquoi  cettainai 
sagUisea  ont  6tâ  spécialement  repréacnlées  lors  de  li  signatnrs' 
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c]  Dans  ladoclriae  de  l'assimilation,  enlio,  uq  mâme  tarif 
de  douaoes  s'applique  à  la  métropole  et  aux  colonies.  Les 
produils  étrangers  paient  les  mêmes  droits,  quelle  que  soit  la 
partie  du  territoire  sur  laquelle  ils  pénélreol.  Par  contre^ 
les  produits  colooiaux  entrent  en  franchise  daus  la  métropoln 
de  même  que  les  produits  métropolitains  ne  sont  assujetti» 
à  aucun  droit  de  douaoe  à  leur  eotrée  dans  la  colonie.  Laf 
liberté  des  échanges,  daos  cette  conception,  en  effet,  doit  être 
aussi  complète  entre  le  département  de  la  Gironde  et  celui 
de  la  Martinique,  qu'entre  celui  de  la  Gironde  et  celui  deHJ 
Dordogne.  S'il  n'y  a  pas  de  douanes  intérieures  entre  letll 
départements  continentaux,  il  ne  doit  pas  non  plus  en  existei^ 
soit  entre  eus  et  les  départements  coloniaux,  soit  entre  lesl 
différents  départements  coloniaux. 

Ces  solutions,  nous  le  verrons,  ne  sont  admises  aujourd'hui 
en  France  que  dans  une  mesure  restreinte,  à  causé  de  l'io 
lérêt  fiscal  considérable  qui  est  ici  en  jeu  ;  mais,  à  une 
époque,  on  a  tiré  de  celte  doctrine  toutes  les  conséquencafl 
logiques  et  équitables  qu'elle  comporte. 

24.  Résumé.  —  Telles  sont  les  conséquences  logîquesj 
et  extrêmes  de  chacune  des  trois  conceptions  qui  peuventil 
présidur  aux  rapports  entre  métropole  et  colonies.  Cela  ne" 
signifie  pas  qu'il  faille  les  envisager  comme  formant  un  bloc 
indivisible.  Évidemment  un  gouvernement  qui  croit  bon 
d'appliquer  certaines  conséquences  d'un  de  ces  principes 
n'est   pas  nécessairement  conduit  à  les  adopter  toutes.  II 


de  BruïEllBS  du  5  juillet  180O  portant  création  d'una 
uoion  ictei'natiunale  pour  la  puhlication  des  tarifs  douaniers,  phéno- 
mène d'ailleurs  Irèa  curieux  en  lui-mëioB  :  ces  délégués  dea  coloniet 
anglaises  Hgurant  sur  un  pied  d'égalité  A  cûlé  dei  représeolanta  de* 
Ëtals  souierains,  el  appocani  comaie  eux  IcursigoalDreau  bas  d'une 
oonTBiilion  iulernationBle  soni  la  révélation  d'une  individualité  iliî- 
tincte  que  le  droit  des  gens  accepte  en  altend&nl  qu'elle  soit  déilnlti^ 
veoienl  ootisaorâe  par  La  création  d'ans  représentation  diplomatique 
différente  lie  cvlle  de  l'ADglelerre.  Les  colonies  anglaisas  à  gouvei^ 
Dément  resjionsalile  et  l'empire  indien  sont  ùgaiemeiit  l'epréaenléi 
b  U  commiasion  inlunaliinsle  de  rUnicn  sueriÉre(N,  Houtis,  L'û<^ 
ganiiatian  de  l'union  inierTiuticnale  des  tiMna,  p.  7]. 
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peut  faire  un  choix.  ChacuaQ  de  ces  trois  formules,  i 
tissenieat,  autoaomie,  assimilation,  correspond  à  un  lypf 
abstrait  qui  n'a  jamais  été  réalisa  nulle  pari  dans  toute  si 
pléailude,  pur  de  tout  alliage  élraoger.  Il  n'y  a  pas  de  soi 
ciété  concrète  qui  puisse  se  plier  ainsi  à  réaliser  iine  coo 
ception  simple  de  l'esprit.  Les  besoins,  les  passions,  la 
habitudes  et  les  intérêts  des  hommes  ne  consealeat  jamais 
s'immoler  sur  l'autel  de  la  logique  pure  pour  l'amour  de  I 
symétrie.  Chacune  de  ces  formules  indique  seuiemeut  an 
préférence  de  l'esprit  sous  l'empire  de  laquelle  les  homnu 
politiques  ont  agi  lorsque,  eu  prenaul  telle  ou  telle  mesun 
ils  ont  orieoté  dans  lel  ou  tel  sens  la  politique  coloniale)) 
leur  pays.  Les  quelques  exemples  que  nous  avons  enipni^ 
tés  aux  différentes  législations  nous  ont  permis  d'aperccT» 
jusqu'à  quel  point  chacune  de  ces  tendances  avait  prévalui 
telle  époque  et  chez  telle  nation  déterminée.  La  poliliqt 
d'assujeltissemenl  a  dominé  autrefois  partout;  elle  s'^ 
maintenue  en  Hollande  malgré  des  atténuations  de  plue  I 
plus  considérables;  les  autres  nations  s'en  sont  déUcfaÂi 
peu  à  peu,  tout  en  en  conservant  de  nombreuses  traces 
l'Angleterre  s'est  orientée  vers  l'autonomie  et,  dans  ses  c 
lonies  à  gouvernement  responsable,  elle  a  réalisé  presqi 
toutes  les  conséquences  de  ce  système.  Le  Portugal  et  l'B 
pagne  ont  incliné  vers  l'assimilation.  La  France,  malgré  M 
tains  soubresauts  résultant  des  nombreuses  variations  des) 
régime  politique  au  cours  du  xtx°  siècle,  a,  en  somme,  sas 
la  même  voie  que  les  deux  autres  nations  latines.  Les  eoU 
nies  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne  sont  de  création  Iropréceol 
et  leur  organisation  toute  provisoire  est  encore  trop  mdï 
mentaire  pour  que  l'on  puisse  prédire  dans  quel  sensellf 
seroot  définitivement  orientées.  Les  résultats  de  ces  eatn 
prises  sont  tellement  incertains,  tant  d'événements  peuTAJ 
se  produire,  et  il  est  si  facile  de  changer  de  direction  hn>M 
lechemin  parcouru  est  si  court,  que  bien  liardi  serait  cM 
qui  oserait  afflrmer  la  tendance  qui  finira  par  l'emporter dlll 
l'esprit  des  hommes  d'Etat  de  ces  deux  pays,  j 

Il  nous  reste  maintenant,  au  point  ofi  nous  sommes  rttB 
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S  jpprécier  chacun  de  ces  Iroîs  priocipes,  s  comparer  leiifi 
ivanlagps  et  leurs  inconvénifiils  réciproques,  el  n  Taire  enfidl 
un  choix  des  règles  dont  l'application  nous  paraîtra  ration- 
nelle dans  l'élsl  actuel  de  la  colonisation  Trançaise. 

Le  mot  du  philosophe  disant  que  toute  erreur  eut  «nt 
vfrîl^dovt  nn  abuse,  s'applique  admirahlemenl  à  chacun  de 
nos  trois  systèmes.  Chacun,  en  elTel,  part  d'une  idée  saine  et 
fisacle,  C'esl  sa  généralisation  qui  est  fausse  ou  dangereuse 

25.—  Critique  de  rassujettissement.  —  La  IhéoHeV 
del'assujeltissojneul  elle-même,  coneeplion  essentiellement  ' 
■lîiluri taire  et  qui  par  suite  pourrait  paraître  condamnable  de 
><?ii5  points  à  des  esprits  libéraux,  coulient  cependant,  elle 
.iiissi,  une  part  de  vérité.  Elle  a,  eo  elTet,  son  point  de  départ 
dsnauDe  idée  juste  qui  est  celle- 

'acolonisation  est  essentiellement  une  œuvre  patriotique! 
UDïtioQ  qui  colonise  n'agit  pas  pardon  quicholtiscnepur^ 
Ayant  semé,  il  est  juste  qu'elle  récolte.  Son  intérêt  ne  doit 
pasÉIrc  sacrifié.  C'est,  au  contraire,  un  facteur  important 
dont  il  faut  tenir  compte.  L'administration  centrale  et  les 
B;oiiverneurs  ou  administrateurs  coloniaux,  qui  sont  les 
'l'fenMiips  naturels  des  droits  de  la  métropole  contre  les 
[irétenlions  des  colons,  sont  prorondémenl  imbus  de  cette 
"'"^e  qui  leur  pavait  capitale  :  c'est  pour  la  France  qu'il  faut 
■'■■ivttillep.  Cette  idée,  il  n'y  a  pas  à  lo  nier,  est  aussi  juste 
'■'H-' patriotique. 

S»  conséquence  immédiate  et  directe  est  qu'il  faut  donner 
:  U  métropole  les  moyens  de  maintenir  sa  domination  et 
'l'^fairerespecterson  autorité.  11  faut  qu'elle  soit  sufdsam- 
"leiitarmée  pour  se  faire  obéir.  Or,  pour  que  l'obéisBance 
•Jfl  certaine  et  immédiate,  une  condition  est  indispensable, 
'""il^d'auloril^,  el  c'esl  précisément,  nous  l'avons  vu,  le 
■''^'illatesaentlel  et  caractéristique  du  principe  d'asaujeltis- 
•'■"'t!nt.ll  Faut  qu'unseul  commande,  aoitdans  la  métropole, 
•'"Idaus  la  colonie.  Cela  implique  l'attribution  île  tous  les 
""'Vices  coloniaux  h  un  seul  ministère  et  des  pouvoirs  ex- 
■'WioDoellemenl  considérables  dévolus  aux  gouverneurs. 
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Ces  solulioQS  en  elles-mêmes  sont  faciles  à  justifier.  Il  fuul 
qu'uD  seiti  miaistre  coocenire  entre  ses  maios  la  direction 
de  loua  les  services  aux  colonies,  pour  que  la  politique 
suivie  en  cette  matière  soit  une.  et  pour  qu'il  y  aitquelqu' 
qui  en  soit  responsable.  Celte  vérité  est  aujourd'hui  recon- 
nue :  le  système  (les rattachements  estmaintenantcondaraoé. 
L'expérience  faite  en  Algérie,  terrain  cependant  parliculiè- 
rement  Favorable  à  cause  de  sa  proximilé,  en  a  montré  tous 
les  vices  :  ils  ont  été  établis  d'une  manière  lumineuse  dans 
le  remarquable  rapport  que  M.  Jules  Ferry  a  fait  au  nom 
de  la  commission  sénatoriale  de  l'Algérie  quelques  mois 
avant  sa  mort.  L'unité  d'aiilorité  n'est  pas  moins  nécessaire 
au  sein  de  la  colonie.  La  rivalité  des  gouverneurs  et  des  in- 
tendants sous  l'ancien  régime  et  d'autres  exemples  malheu- 
reusement plus  récents  ont  démontré  que  ces  cooQita  entra 
magistrats,  rooctionnaires  ou  officiers  sont  beaucoup  ploa 
fréquents  et  beaucoup  plus  redoutables  au  luin  qu'auprès. 
Ils  peuvent  engendrer  des  luttes  inlestiaes  allant  jusqu'à 
compromettre  l'autorité  même  de  la  métropole.  De  là  la  oé- 
ceasilé  absolue  de  donner  à  l'homme  que  le  gouvernemenl 
a  investi  de  sa  confiance  des  pouvoirs  tels  qu'aucun  autre 
ne  puisse  songer  à  lui  résister  et  qu'il  ail  le  moyen  de  tona 
l'obéissance  de  tous. 

Ainsi  se  trouvent  démontrées,  d'abord  la  justesse  de  l'idée 
qui  sert  de  point  de  départ  au  principe  d'assujettissement, 
et  ensuite  l'exactitude  de  la  double  solution  qui  en  est  ii 
conséquence  première  et  fondamentale. 

Mais  le  danger  apparait  aussitôt  lorsque  l'on  s'atlaiho 
exclusivement  à  ce  poinl  de  vue.  En  ne  considérant  qa? 
l'intérêt  de  la  métropole,  on  n'aperçoit  qu'un  côté  delà 
question,  et  l'on  arrive  vile  à  sacrifier  complètement  l'io- 
térél  des  colonies  qui  n'est  autre  souvent  que  l'intérêt  bie* 
entendu  de  la  mère-patrie  elle-même.  Aussitôt  que  l'ongit 
néralise  ce  principe,  on  aboutit  au  régime  des  décrets,  i  ' 
suppression  des  libertés  et  de  la  représentation  coloniale) 
l'oppression  des  colons  et  à  la  méconnaissance  de  leuiï- 
I  droits,  aux  bonis  coloniaux,  au  pacte  colonial,  à  l'aliénatioD 
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même  des  coloaies  accomplie  d'un  cœur  léger,   toutes  coo-1 

séqueuces  fâcheuses  et  condamnables  dont  l'abandon  pro-ï 

gressif  au  cours  du  xix'  siècle  a  constitué  un  progrès  moraiV 

considérable .  ■ 

Une  pûlilique  d'assujeltissement   modérée,   n'allant  pagM 

jusqu'à  uue  esploilatîon  injuste  et  abusive,  peut  cependant! 

avoir   dans  certaines  circonstances  sa  raison  d'être.  C'est! 

d'abord  la  seule  qui  convienae  à  certaines  colonies  de  for-l 

malioD  récenle  comme  celles  que  les  difTérenleB  nations  ea~.M 

ropéennes  ont  acquises  sur  le  conlioenl  africain  au  cours  del 

ces  trente  dernières  années.  Par  la  force  des  choses,  en  effel,! 

il  ne  saurait  être  question  en  ce  qui  les  concerne  d'antono-! 

mie  ou  d'assimilation.  Il  est  bien  trop  tôt  pour  y  songer.  Lil! 

nécessité  d'affermir  une  domination  encore  mal  établie  rend! 

un  système  autoritaire  absolument  iodiapeosable.   Le  ré-J 

gime  des  décrets  ou  même  celui  des  arrêtés  locaux  est  le<1 

seul  qui  soit  assez  souple  et  assez  mobile  pour  s'adapteràn 

une  situation  qui  se  transforme  presque  à  vue  d'œil.  Dans 

des  pays  oii  la  population  blanche  se  compose  de  quelques 

dizaines  de  fonctionnaires,  d'officiers,  d'explorateurs  ou  de 

commerçants  qui  ne  sont  là  qu'eu  passant,  il  ne  peut  ëtra  -m 

question  d'établir  des  assemblées  représentatives  et  un  sys- J 

I  lème  perfectionné  de  garanties  constitulionnelles.  Le  budget  ■ 

;  local  et  le  régime  douanier  ne  peuvent  être  fixés  que  par  I 

les  agents  du  gouvernement  métropolitain.  Enlin,  l'échange! 

ou  la  vente  de  ces  territoires,  qui  souveot  appartiennent  à  J 

limétropole  comme  la  peau  de  l'ours  au  chasseur  de  lai 

fïtile,  ne  peut  guère  froisser  le  patriotisme.   Celui-ci  sera 

"lisfait  pourvu  que  l'affaire  soit  bonne,  car  aucune  ques- 

liun  de  sentiment  ne  s'attache  encore  à  la  conservation  de 

'^L's  lerritoirea.  , 

ia  politique  d'assujettissement,  même  modérée,  ne  doit^ 

jamiis  être  considérée  comme  une  solution  définitive  du  pro-  1 

blême  colonial.  Toutefois,  dans  les  grandes  colonies  d'ex-  I 

[  ploitalioD  oii  il  n'existe  que  quelques  milliers  d'Européens! 

1  ta  présence  de  plusieurs  millions  d'indigènes  réfractairesà  J 

JUlrê  civilisation  et  hostiles  à  notre  domination,   il  eslea! 


général  nécessaire  de  iamaiotenirplus  longLempsqîT 
Dans  ces  conditions,  en  effet,  les  idées  d'autonomie 
similation  seraient  dacigereuaes  ou  impraticables, 
que  dure  celte  situation,  il  est  prérérable  de  mai 
régime  aDtérieur.  C'est  pour  ce  motif  que  la  politi( 
sujeltiBsement  sera  pendant  encore  assez  looglem] 
saire  en  Indo-Chine,  dans  l'Afrique  occidentale  fra 
à  Madagascar,  et  Toilà  également  pourquoi  les  H' 
l'ont  conservée  dans  les  îles  de  la  Sonde,  alors  qui 
très  pays  l'abandonnaient;  mais,  même  chez  eux 
considère  pas  comme  définitive  :  on  lient  de  plu! 
compte  des  intérêts  de  cette  possession  et  de  ceux 
gènes  '. 

26.  —  Critique  de  l'ciatonoinie.  —  La  poHliq 
tonomie  est  aussi  libérale  que  la  précédente  était  au 
Elle  aussi  part  d'une  idée  juste  :  c'est  que,  toute 
égales  d'ailleurs,  lesaffaires  de  lacolonîe  serout  mie 
par  les  habilanlseux-mêmes  que  par  des  fonctionna 
dant  dans  la  métro poSe.  Les  colons,  en  effet,  sont  d'al 
sonneîlemenl  intéressés  à  ce  que  ces  affaires  soient 
rées,  et  puis  ensuite  ils  connaissent  exactement  lasil 
les  besoins  du  paya.  Il  est  à  craindre  au  contraire  qu 
nistration  centrale,  obéissant  à  des  idées  préconçu) 
suffisamment  renseignée  par  des  explications  éc 
prenne  certaines  décisions  qu'elle  n'aurait  point  fai 
si  elle  avait  eu  la  ressource  d'une  constatation  de 
même  d'une  simple  conversation  orale.  Elle  est 
plus  exposée  à  se  tromper  que  les  pays  dont  il  a'i 
plus  éloignés  et  plus  différents  de  la  capitale.  C'est  i 
de  bon  sens  et  une  vérité  très  générale  que  la  déct 
lion  àoU  croître  avec  la  dislance  elavec  la  difficulté 


'  Voir  les  communicaliocB  des  déiéguéfl  des  Pajt,-Ba9  l 
colonial  internalional  de  1889  (4"  séance  générale).  Le»  lei 
béralea  et  faTorables  aui  indigènes  n'ont  faîlque  s'accenti 
celte  époque. 
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mimcations.  Elle  doit  être,  par  auile,  plus  grande  aux  co- 
luniesque  partout  ailleurs. 

Il  résulte  de  là  que  le  gouvernement  métropolitaio  doit 
liiJsscr  le  plus  possible  les  colons  faire  leurs  atTaires  eux- 
mi'mea.  Des  libertés  locales  très  étendues  sont  la  consé- 
quence directe  de  cette  idée  :  elles  sont  eu  même  temps, 
nous  l'avons  vu,  le  trait  caracléristique  du  système  d'auto- 
nomie. Considérées  eo  elles- mêmes,  leur  nécessité  est  Facile  à 
instifier.  Il  est  certain  que  rien  ne  convient  moins  au  carac- 
Ifire  ordinaire  des  colons  et  à  la  situation  des  colonies  que 
ia  réglementation  étroite  et  minutieuse  de  la  métropole.  Il 
al  également  fort  utile  que  l'assemblée  représentative  de  la 
colODÎeaitdes  pouvoirs  sensiblemenl  plus  étendus  que  ceux 
d'une  assemblée  départementale  ou  provinciale  ordinaire,  et 
([(('elle  puisse  dans  une  certaine  mesure  faire  œuvra  légis- 
lulive. 

En  somme,  ici  encore,  l'idée  première  qui  sert  de  point 
de  départ  à  la  théorie  et  sa  conséquence  essentielle  et  ca- 
ractéristique sont  fort  justes. 

Les  résultats  logiques  de  la  politique  d'autonomie  envi- 
sagés dans  leur  ensemble  sont  évidemment  les  plus  favora- 
bles aux  colonies  que  l'on  puisse  imaginer.  Malheureuse- 
ment, ce  n'est  là  qu'un  côté  de  la  question,  et  on  peut 
reprocher  à  cette  doclrine  de  faire  trop  bon  marché  des  inté- 
rêts de  la  métropole.  Cela  est  ai  vrai  que  l'on  s'est  demandé 
à.  UQ  moment  donné  de  l'autre  côté  de  la  Manche  si  ces  colo- 
nies "  que  la  Grande-Bretagne  ne  conserve  qu'à  la  con- 
dition de  leur  obéir  »  et  qui  taxent  avec  la  même  impar- 
tialité les  produits  de  l'étranger  el  ceux  de  la  mère-patrie, 
D'étaient  pas  pour  elle  une  charge  plutôt  qu'un  bénéfice,  Son 
empire  colonial  l'expose  à  une  foule  de  complications 
diplomatiques;  elle  est  obligée  de  consacrer  à  leur  défense 
des  troupes  considérables  pour  elle  et,  en  temps  de  guerre, 
elle  serait  hors  d'état  d'en  asssurer  l'intégrité.  D'un  autre 
'  iMé,  les  colonies  ne  participent  point  aux  charges  (inancières 
;■■  la  mèro-patrie  dont  l'aulorilé  est  purement  illusoire. 
.-'tuart  Mill  dit  que  l'Angleterre  ne  relire  guère  de  ses  colo- 
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nies  d'autre  profit  que  le  prestige    qu'elles   lui   donnent, 
lequel  est  plus  que  contrebalaucé  par  les  dépenses  qu'elles 
occasLonaeot  et  la  dissémioalion  des  forces  militaires  et  m- 
u'elles  exigent,  et   il  ajoute  que,  si  le  lien  qui  les 
iicità  la  môtropole  doit  être  maintenu,  c'est  seulement  parca 
que  la  paix  du  moode,   le  progrès  de  la  civilisstioD  et  le 
Iriomphe  des  idées  libérales   y  sont  intéressés.  Dans  son 
Interprétation  économique  de  fhintoire  (p.  292  à  298),  M.  TluJ- 
'  ro'd  Rogers  constate  avec  regrets  ce  même  résultat.  Ponr   1 
I  lui,  l'Angleterre  a  accordé  a.   ses  colonies  iioe  autoDomie 
P  -excessive.  Il  a  été  avec  M.   Goltlwin  Smith,  en  181" 
promoteur  d'uo   mouvement  d'opinion  qui  demande,  dont  J 
rinléré^  de  la  mère-patrie,  la  rupture  d'un  lien  devenu  oné-  1 
renx  pour  elle,  c'est-à-dire  l'abandon  d'une  partie  de  l'et 
pire.  La  politique  d'autonomie  contient  une  part  irréductible  1 
d'iugralitude  envers  la  mère-patrie  :  c'est  là,  évidemment,  | 
quelque  chose  d'ioique  et  de  fàcheui. 
Cette  politique  est  cepeadaatcooveoable  en  présence  des  1 
,  grandes  colonies  dépeuplement  ayant   une  population  de  I 
t  plusieurs  millions  d'habitants  et  une  étendue  souvent  éga' 
r  ou  même  considérablement  supérieure  â  celle  de  la  nMtro-  1 
pôle.  Il  est  évident  qu'un  État  européen  ne  peut  pasespérer  | 
maintenir  iodcfiniment  sa  domination   sur  un  pays  situé  i  1 
l'autre  bout  du  moud'j  et  habité  par  une  population  blanche  1 
nombreuse,  ayant  tout  ce  qu'il  faut  pour  se  conduire  elle-  ] 
'  même  et  conslilaer  un  État  indépendant.  C'est  là  une  sitjia- 
I  lion  anormale  qui  ne  peut  pas  durer.   Il  est  vraisemblable  | 
I.  que  le  vingtième  siècle  ne  se  passera  pas  sans  voir  la  piQ-  1 
part  des  colonies  anglaises  à  gouvernement   responsable  1 
(Canada,   Cap,   Australasie)  se   transformer  en   nouveaux  j 
États  souverains...  à  moins  que  les  projets   de  fédéralioD  ] 
impériale  ne  viennent  à  se  réaliser. 

En  somme,  pour  que  la  politique  d'autonomie  soit  recogi- 
mandable, c'est-à-dire  à  la  fols  avantageuse  et  praticable,! 
trois  conditions  doivent  se  trouver  réuni 

Kl"   11  Faut  que  la  colonie  puisse  trouver  en  olle-mèine  1 
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haffireaus  points  de  vue  financier,  militaire  ou  maritiine, 
aas  avoir  besoin  d'un  appui  étranger,  Les  traits  extérieurs 
ff  lesquels  se  manifeste,  dans  l'état  actuel  de  notre  civili- 
Wliûn,  l'exialeoce  de  cette  première  condition,  sont  ordinai- 
JRiEenl  les  suivants  :  une  population  de  plusieurs  millions 
H'Imbitants  permettant  d'appelerà  l'occasion  au  moins  cent 
pille  hommes  sous  les  armes,  un  budget  de  plusieurs 
le  millions,  un  mouvement  agricole,  commercial  et 
IMluslpiel  surfisamment  développé  pour  faire  face  aux  liiF- 
Irsnls  besoins  du  pays,  d'importants  travaux  publics  déjà 
ftomplis,  des  voies  de  communication  et  spécialement  des 
pgaes Terrées  réunissant  lesdiiïérentes  parties  d'un  territoire 
Aitivement  étendu.  La  colonie  chez  laquelle  cette  première 
SoditioQ  ne  se  rencontre  pas  ne  peut  être  autonome  parce 
[D'elle  est  trop  faible. 

''  Il  faut  en  second  lieu  que  la  population  de  la  colonie 
soithomogène.  La  politique  d'autonomie  livrerait  une  colonie 
d'exploitation  à  des  luîtes  intestines  sanglantes,  Le  pouvoir 
modérateur  delà  métropole  n'intervenant  plus,  soit  pourmet- 
tre  un  frein  aux  passions  des  colons,  soit  pour  leur  apporter 
un  point  d'appui,  l'élément  européen  et  l'élément  indigène, 
naturellement  ennemis,  se  feraient  bientôt  une  guerre  qui 
durerait  jusqu'à  l'élimination  des  uns  ou  jusqu'à  l'extermi- 
nation ou  l'asservissement  complet  des  autres.  Ou  bien  les 
indigènes,  secouant  le  joug,  feraient  retomber  le  pays 
dans  ia  barbarie,  ou  bien  les  blancs  le  transformeraient  en 
désert. 

3"  Enfin,  la  politique  d'antonomieconvient  d'autant  mieux 
3  une  colonie  qu'elle  est  plus  éloignée  de  la  métropole.  Elle 
-impose  en  présence  d'une  colonie  comme  l'Australie  qui 
'  st  située  aux  antipodes.  Que  si,  au  contraire,  les  deux  pays 
-ijnlassez  repprochés  pour  qu'une  fusion  complète  soit  sans 
inconvénients,  alors  il  vaut  mieux  se  tourner  du  côté  de  i'aa- 
sltnilalion. 

27.  —  Critique  de  rassimilation.  —  La  politique  d'as- 
similation, eafia,  a  sou  point  de  départ  dans  une  idée  très 
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équitable  et  très  juste.  Lorsque  des  Européens  s'en  Tont  bb 
delà  des  mera  conquérir  de  nouveaux  territoires  oa  porter 
leur  activité  et  leur  iadustrie  dans  une  colonie  déjà  rormée, 
ils  acconiplisseut  une  œuvre  patriotique.  Loin  de  démérilef, 
ils  pendentàleurpaysun  service  émioent,  quelquefois  même 
inappréciable.  Ce  serait  dès  lors  une  injustice  suprême  que 
de  lea  récompenser  en  leur  faisant  subir  une  sorte  de  capUâ 
deminutio,  et  de  leur  d ter  la  moindre  parcelle  des  droits  doot 
ils  jouissaient  auparavant.  Le  Français  qui  va  aux  coloniei 
conserve  pour  lui  et  pour  ses  descendanla  la  jouissance  et 
l'exercice  de  tous  les  droits  qui  lui  appartenaieol  avant  sod' 
départ.  C'est  là  une  règle  élémentaire  de  justice.  Elle  a  êtii 
proclamée  chez  nous,  avec  une  énergie  également  remarqo»- 
ble,  et  par  l'ancien  régime  et  par  la  Révolution. 

Ainsi,  les  habitants  des  colonies  doivent  avoir  les  mêmes 
droits,  les  mêmes  garanties,  les  mêmes  libertés  que  ceux  dâ 
la  métropole,  lis  bénéficient  de  la  même  législation  civile* 
iJssont  placés  sous  la  sauvegarde  des  mêmes  principescona- 
tilulionnels,  ils  sont  citoyens,  électeurs,  et  envoient,  comnio 
les  autres,  leurs  représentants  siéger  dans  les  assemblées. 
Celte  première  solution  est,  nous  Tavons  vu,  le  signe  caraO 
léristiquâ  et  la  conséquence  fondamentale  du  principe  d'si 
similatioû.  Elle  porte  en  elle-même  un  caractère  de  justice 
quis'impoaesiévidL'mmentqu'ilserait  presque  injurieux pouï 
nos  compatriotes  des  colonies d'insistersur sa  démoDslralioi)> 

Mais  dire  que  les  cotons  doivent  être  traités  comme  leB 
habitanls  de  la  mère-patrie,  c'est  poser  une  règle  puremeol 
négative.  Le  principe  d'assimilation  n'a  que  des  conaéqueft- 
ces  indirectes,  car  il  consi.sle  dans  un  simple  renvoi  aux  iai' 
titutions  de  la  mère-patrie,  et  ses  résultats  concrets  sort 
aussi  variables  que  peuvent  l'être  ces  instilutiona  elleB-nJ§- 
mes.  L'assujettissement  est  une  solution  essentiellemeill: 
autoritaire,  l'autonomie  une  règle  absolument  libérale.  Va- 

nilation  peut  être  l'une  ou  l'autre,  suivant  les  csa,  et  B^ 
pourquoi  elle  a  donné  lieu  à  des  appréciations  si  contra^ 
[  toires.  Elle  peut  occuper  tous  les  degrés  d'une  échelle,  (" 
>^a  depuis  l'aesujellissetnent  jusqu'à  l'autonomie. 
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'    Supposons  en  effel,  tout  d'abord,  dans  la  tnélropole,  une 
monarchie  absolue  comme  celle  de  Louis  XIV.  La  volonté 
manifestée  par  le  prince  dans  ses  ordonnances  fail  loi.  Tout 
l'appareil  goaTernemenlal  et  admiotstratir  est  établi  dans 
son  iatérèt.  Une  main  de  fer  courbe  le  paya  sous  la  domi- 
nalioQ  royale.  Les  habitants  n'ont  aucune  garantie  :  ils  sont 
lies  tiijeU  fidèles,  des  obéissants  serviteurs,  mais  non  pas  des 
nloyems  iodépendauts.  des  électeurs  ayant  des  droits  politi- 
ques. Les  libertés  locales,  municipalesou  provinciales,  sont 
nullea.  Pas  d'assemblées  représentatives.  L'impôt  n'estpas 
une  contribution  librement  consentie,  mais  un  tribut  exigé 
(lïr  le  prince  qui  en  fixe  les  limites  el  qui  est  seul  juge  de 
ses  besoins.  Des  douanes  intérieures  entravent  la  liberté  du 
.,   commerce.   Les  privilèges  et  Ita  monopoles  sont  partout. 
L'exploitation  économique  d'une  partie  de  la  population  par 
relire  est  un  tait  normal,  habituel.  Le  roi  est  maître  de 
disposer  à  sa  guise  de  ses  provinces  et  de  consentir,  suivant 
la  besoins  de  sa  dynastie  ou  ses  caprices  personnels,  des 
Bliénalions  ou  des  échanges  de  territoires,  sans  consulter 
)h  babtlants.  Il  est  évident  que,  sous  un  pareil  régime, 
Vas^milatioD  aboutit  exactement  au  même   résultat  que 
IWujeltissement.  Aussi,  la  royauté  frangaise,  avant  la  Ré- 
TOlutioa,  a-t-elle  pu  suivre  à  la   fois  ces  deux  politiques.  Il 
igli  avait  à  cela  aucune  impossibilité.  L'assimilation  à  cette 
'était  simplement  la  politique  d'assujettissement 
'ie  &  l'intérieur  transportée  au  delà  des  mers, 
ippoaons  maintenant,  au  contraire,  une  métropole  pos- 
t  des  institutions  libres  el  où  la  décentralisation  va 
'an  fédéralisme.  Chacun  des  Ëtats  de  l'Uoion  conserve 
18  particulières,  son  assemblée  législative  propre,  et  en 
lotson  autonomie.  Le  pouvoir  central  est  faible  et  dé- 
à  l'intérieur  :  son  rôle  ne  consiste  guère  qu'à  diriger 
;pports  de  l'Union  avec  les  puissances  étrangères.  Les 
des  citoyens  sont  minulieusement  garantis.  Les  ios- 
18  municipales  sont  très  développées.  Une  vie  polîti- 
.iatense  se  manifeste  partout.  La  plupart  des  magistrats 
'élus  par  leurs  concitoyens.  L'irapût  ne  peut  être  perçu 
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qu'après  avoir  éLé  voLé  par  les  représentants  du  peup 
de  douanes  intërieures.  La  liberlé  et  l'égalité  sont  le  drai 
commun,  Ctiaque  Etat  est  libre  de  rester  dans  la  Coofédér* 
lion  on  d'ea  sortir.  Dans  ces  condilioDS,  l'assimilatloD  e 
l'autonomie  aboutissent  au  mâme  résultat,  ou  peu  s'en  faul 
Supposons,  par  exemple,  l'anneiion  d'une  colonie  venant 
ajouter  une  nouvelle  étoile  au  drapeau  de  l'Union  améri- 
caine; ta  question  ne  se  poserait  pas  entre  l'autonomie  et 
l'assimilation  comme  entre  deux  principes  opposés.  L'éts* 
blissement  d'uQ  lien  fédéral  entre  la  métropole  et  les  colo- 
nies apparaît  en  effet  comme  le  point  de  rencontre  loinlaill 
et  la  conciliation  possible  de  ces  deux  systèmes.  Il  est  ci 
rieux  que  ce  soit  dans  celte  solution  que  certains  esprits,  e& 
Angleterre,  aient  cherché  un  remède  aux  dangers  de  l'aiiloo»' 
mie.Onnepeutsavoir  quelest lesorlréservéàcetleidéc 
tous  les  cas,  dissolution  ou  fédéralisme,  c'est  dans  ce  diieœnw 
que  paraît  bien  tenir  l'avenir  de  la  «  plus  grande  Bn\if 
gne  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  laissant  de  côté  ces  hypot 
extrêmes,  supposons  la  politique  d'assimilation  appliqua 
par  une  métropole  qui  n'est  ni  la  France  de  Louis  XIV, 
l'Union  américaine,  mais  une  république  ou  une  monarcldi 
constitutionnelle  de  l'Europe  occidentale  actuelle,  unissUt 
à  une  centralisation  très  forte  les  institutions  libérales  il 
des  principes  de  1789.  Les  résultats  auxquels  elle  conduir 
seront  alors  tout  à  faits  distincts  de  ceux  des  deux  autre 
politiques.  C'est  en  face  de  cette  situation  qu'il  faul  non 
placer  pour  apprécier  les  effets  de  l'assimilation. 

!1  est  facile,  en  relevant  certaines  fautes  ou  certsiof 
erreurs  et  en  les  grossissant,  de  critiquer  la  politique  d'aiw 
railalion.  Celte  politique,  peut-on  dire,  a  un  autre  nom  : 
la  manie  de  l'uniformité  qui  est  déplorable  en  cotte  maliàn 
Nos  colonies  ne  se  ressemblent  point,  el  aucune  d'elles  n'fl 
semblable  à  la  métropole.  xN'esl-il  pas  iosensé  de  vonloi 
soumettre  aux  mêmes  règles  des  pays  qui  diffèrent  da  t( 
au  tout,  et  quant  au  climat,  et  quant  à  la  composition  dei 
population,  et  quant  à  l'étendue  et  quant  aux  producUoDBl 
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)!"?   N'eal-ce  pas  faire  violence  â  la  aalure  des  choses  et  i 
méconnaître  ladiversilé  des  besoins  de  noscoJoniâs?  Et  puis,  , 
i'esl  une  manie  coûteuse.  N'est-pas  pour  donnsr  salisfac- 
joo  â  ce  goill  d'uniformité  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans  on  a  1 
créé  partout  des  directions  de  l'intérieur?  On  a  ainsi  donné  ] 
Inaa  colonie  comme  Saint-Pierre  et  Miquelon,  qui  ajuste  . 
VéUndue  d'un  canton  de  moyenne  grandeur,  une  orgaoisa- 
tÎQii  administrative  ausssi  compliquée  qu'à  telle  autre  colo-   ' 
me  grande  comme  plusieurs  départements.  N'eat-ce  pas  de 
l'aberration  ?  Mais  aussi,  ajoute-t-on,  que  cela  est  bien  frao- 
rais!  C'est  toujours  un  jardin  de  Le  Nôtre  que  nous  vouloi 
ijûiii  acharner  à  faire,  alors  qu'eu  présence  de  la  diversité  3 
lies  terrains,  il  était  si  simple  de  faire,  comme  nos  voisins  | 
'l'i-iritre-MaDche,  un  jardin  anglais.  Ces  allées  symétriques  j 
:  'nanimées  de  Versailles  sont  bien  l'image  (Idèle  de  nos  ' 
allies  et   la  politique   d'assimilation  elle-même  e 
riAuil  6e  celegprit  clasuique  dont  les  critiques  de  M.  Taiue  J 
"1^1  tiBureusemenl  fait  justice. 

Nous  ne  voulons  pas  contester  la  part  de  vérité  contenue  J 

lisns  ces  observations.  Mais  le  régrme  que  l'on  raille  ainsiï 

>'^Ma  caricature  de  la  politique  d'assimilation.  Ce  n'en  estfl 

'5  h  saine  et  loyale  application.  «  L'assimilation  absoluaj 

'  'iQc.  conception  insensée  et  Irréalisable  disait  un  jour  uol 

(lartisans  les  plus  décidés  de  cette  théorie,  et  pei^onnaj 

:i  demande.  »  La  preuve,  c'est  que  même  dans  les  pays  ei 

■■■•■  le»  gouvernements  qui  lonl  allds  le  plus  loin  dans  UiM 

"■■'''lie  Cassimilation,  le  principe  d'une  législation  coloniale^ 

■■'•'inctea  étd  maintenu.  Or,  l'assimilation  absolue  abouli- 

'  i  précisément  à  la  suppression  complète  d'une  légis 

i"'|-wleaux  colonius.  Mais  une  pareille  idée  n'est  ] 

■f'^e  dans  la  pensée  d'un  être  raisonnable.  Une  ass 

'il  sage  et  bien  comprise  n'empêche  nullement  de  tenir  J 

■iiipLe  de  la  différence  des  situations  et  de  la  variété  d 

■JÎns.  La  preuve,  c'est  qu'au  sein  même  de  la  métropole,  1 

■ii^te  des  diversités  de  législation.  Paris  n'est  pas  soumis! 

I  même  loi  municipale  que  le  reste  de  la  France.  La  Corse  f 

.liUd'iin  régime  fiscal  particulièremenl  favorable  qui  i 
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base  dans  les  célèbres  arrêtés  pria  en  l'ao  rX  , .  -  -_ 
seiller  d'Étal  Miot.  Les  préfets  des  déparlements  frontîa 
possèdent  à  l'égard  des  étrangers  un  droit  d'expulsion  g 
n'appartient  ailleiira  qu'au  ministre  de  l'Inlérîeur.  Si  le  pri 
cipe  de  l'unité  de  législation,  ne  fait  pas  obstacle  dans 
métropole  aux  distinctions  qui  paraisseat  nécessaires, 
plus  Torle  raison  le  principe  d'assimilation  peut-il  se  co( 
cilier  aux  colonies  avec  des  lois  spéciales,  un  système  pei 
liculier  d'impôts  et  un  tarif  douanier  atténué. 

La  politique  d'assimilation,  ainsi  dégagée  des  esagéralioi 
qui  la  compromettent  mais  dont  elle  ne  doit  pas  êtrerenili 
responsable,  apparaît  comme  étant  à  la  fois  très  palriotiqE 
et  très  élevée.  Elle  ne  sacrifie  ni  l'intérêt  des  colonies,! 
celui  de  la  mère-patrie.  Elle  ménage,  au  contraire,  non  se 
lement  les  besoins  et  les  avantages  matériels,  mais  aussi,' 
qui  est  encore  plus  important,  la  dignité  et  les  légilim 
susceptibilités  des  parties  en  cause.  L'assimilation  est  U] 
formule  assez  large  pour  donner  satisfaction  aux  dettderst 
de  tous.  Politique  de  concorde  patriotique  el  de  large  frs 
ternité,  elle  unit  les  cœurs  en  les  élevant. 

L'assimilation  est  le  seul  idéal  possible  là  oii  1' 
est  impraticable  ou  dangereuse,  mais  elle  peut  être  pont 
suivie  partout.  Tempérée  par  une  large  décentralisation  allgt 
au  besoin  jusqu'au  fédéralisme,  elle  procure  tous  les  avu 
lagesde  l'autonomie,  mais  il  lui  reste  cette  supériorité  moi 
incontestable,  qu'au  lieu  de  diviser  elle  unit  :  ce  Parlemu 
unique,  composé  d'hommes  parlant  tous  la  même  lange 
malgré  la  différence  de  leur  origine,  venus  de  toutes  U 
parties  du  monde  où  flotte  le  même  drapeau  pour  discute 
les  intérêts  généraux  de  leur  patrie  commune,  en  est 
manifestation  éloquente  et  sensible.  Là.  est  le  salut  pal 
l'avenir.  Si,  au  xviii"  siècle,  l'Angleterre  avait  accordé,  su 
vant  le  conseil  d'Adam  Smith,  le  droit  d'être  représenU 
an  Parlement  à  ses  colonies  d'Amérique,  elle  les  aurait  {W 
bablemenl  conservées.  L'établissement  d'un  parlems 
fédéral  est  peut-être  aujourd'lioi  le  seul  moyen  qui  lui  rM 
de  garder  le  Canada  et  l'Australie.  En  i" 
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senlatîoD  commuDe,  il  n'y  a  place,  en   effet,   que  pour 
séparation  Torcée  ou   amiable,  pour  l'assujetlissemeut  qui 

pousse  à  ia  révolte  UDe  colonie  déjà  mûre  ou  pour  l'aul 

fiomie  dont  l'émancipalion  est  l'idéal. 

as  —  Conclusion-  —  En  résumé,  chacune  des  trois  poli- 
tiques en  présence  part  d'une  idée  juste,  Celle  idée  eogCD- 
drG  directement  une  première  conséquence  qui  est,  en  même 
li^mpa  qu'une  solution  henreuse,  le  trait  essenliel  et  carac- 
i^>islique  du  système.  G'esll'unité  d'autorité  dans  la  théorie 
i"  l'assujeltisaement,  une  plus  grande  décentralisa  lion  et 
■\lension  des  liberlés  locales  dans  celle  de  l'autonomie, 
■j.ilité  juridique  et  politique  des  colons  et  leur  représen- 
i.iiinau  eein  des  Chambres  dans  celle  de  l'assimilalion. 
^'iiia,  par  une  général isalion  hdlive  el  malheureuse  de  l'idée- 
redii  système,  une  foule  d'autres  conséquences  en  partie 
I  liflusea  et  regretlablea  viennent  se  grouper  autour  de  la 
[l'ornière.  L'assujettisscmeol  conduitainsi  à  l'oppression  des 
'-'loaies,  l'autonomie  au  sacrifice  des  iotéréls  de  la  mélro- 
l'i'lt',  l'assimilation  à  une    uniformité  condamnable.    Mais 
'laciiûe  de  ces  politiques,  pratiquée  avec  une  modération 
iiilleiible,  et  débarrassée  des  excroissances  malsaines  qui  la 
TOinpromettenl,  peut  avoir  sa  raison  d'être  dans  des  circons- 
lances  délerrainées. 
Il  faut  aussi  tenir  compte  du  tempérament  et  des  apli- 
■  Jes  de  la  nation  colonisatrice.  L'autonomie  convient  à  des 
^iiâ'o-Saxons.  Noos,  Français,  noua  sommes  des  Latins.  L'in-'l 

Illutnce  de  Rome  a  pétri  nos  espritapeudanldes  siècles.  Nous 
OB  pouvons  nous  soustraire  â  cette  obsession  el  ce  serai  t  forcer 
noire  nature  que  de  sortir  de  la  voie  qu'elle  nous  a  tracée. 
Nous  ne  savons  faire,  el  par  suite  nous  ne  devons  faire  que 
•fe  l'assimilation.  Aucune  de  nos  colonies  ne  réunit  d'ailleurs 
lescondilioDS  nécessaires  pour  que  !a  politique  d'autono- 
mie y  soit  praticable,  La  Nouvelle-Calédonie,  seule  parmi 
...'S  possessions,  paraissait  disposée  â  un  certain  moment  à 
■iirher  dans  celte  voie  ;  celte  politique  ne  pourrait  lui  con- 
,  L  air  dans  tous  les  casque  dans  un  avenir  éloigné.  C'est 
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doQC  dans  le  sens  de  la  politique  d'assimilation  Iradl 
chez  D0U9,  qu'il  convient  d'orienter  l'ensemble  de  nos  col( 
nies.  Celte  politique  est  réclamée  par  la  plupart  et  noLaoi 
ment  par  les  Antilles.  Elle  est  parfaitement  compatible  avi 
la  décentralisation  demandée  par  dos  colonies  les  plus  élo 
gaêea,  telles  que  la  Réunioo.  Mais  cette  politique,  dont  D0( 
approuvons  le  principe,  devrait  être  a  la  fois  modérée 
éclectique  :  modérée,  c'est-à-dire  dégagée  de  cerlaineseia 
géralions  fâcheuses  et  repoussant  une  iiniTorraité  contraif 
à  la  nature  des  clioses;  éclectique,  c'est-à-dire  empruntât 
ans  deux  autres  systèmes  ce  qu'ils  ont  de  bon,  à  savoir  W 
Dite  d'autorité  au  principe  d'assujettissement,  des  Hberié 
locales  étendues  et  une  plus  grande  décenlmlisatioD  au  prin 
cipe  d'autonomie.  Puisse  cette  politique  de  sagesse  qui,  ia 
croire  certains  indices,  semble  aujour'l'hui  devoir  l'f 
ter,  assurer  à  la  fois  la  souveraineté  de  la  France  qui  estli 
but  de  l'assujettissement,  la  liberté  des  colonies  qui  esU'oth 
jet  de  .l'autonomie,  et  l'unioD  de  plus  en  plus  étroite  ' 
toutes  les  fractions  du  territoire  delà  République  qui  M 
l'idéal  de  l'assimilation'. 

'   Nous  avons   lenu  â  reproduire,  sans  bucqu  chftngemant, 
celte  seconde  édition,  la  doctrine  esseiLliellenjsnt  modérée  ijoe 
aTlooa  formulée  BD  1894.  Mais  depuis  les  idées  ont  marché  en  Fntut 
Il  y  a  dis  ana,  il  était  encore  nécessaire  de  protester  contra  l'i 
gération  avec  laquelle  une  politique  généreuse,  mais  ignorante 
choses  coloniales,   appliquait  les  idée.t  assimilatrlcea.  Aujourd'tll 
la  réaction  contre  ces  idées,  dans  cerlaioa  milieux   coloniaui 
au  moins,  semble  bien  être  devenue  e^icessÎTe  dans  notre  pajs. 

La  grand  philosophe  Leibnili  disait  un  jour  :  i-  Un  peu  de  sa 
éloigne  de  Dieu,  mais  beaucoup  de  science  j  rsmËne  •.  Ft     _   . 
cette  parole,  on  pourrait  écrire  ;  •  Un  peu  de  réjletion  éloigna  1^ 
l'assimilation,  mais  beaucoup  do  réflexion  y  ramène  ". 

n  existe  une  conception  a  priori  et  enfantine,  qui  ne  lient  (l 
compte  ni  des  besoins  réels  des  colonîea,  ni  de  la  nalure  des  ohi 
qui,  sans  discernement,  transporte  lea  institutions  européennes 
d'Europe,  qui  ferait  des  colonies  autant  de  caricatures  de  la  mi 
pôle,  qui  réserierail  ies  plus  amferes  désillusions  aui  nations  ! 
ignorantes  ou  asaei  folles  pour  l'adopler  comme  règle  de 
duite.  Les  vices  d'une  pareille  politique  sautent  aux  jeux  de  i 
.^ui  connaît  tant  soit  peu  les  colonies  et  qui  veut  bien  se  domt^c, 
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eine  de  réfléchir,   et  il  suffit  d'une  obserralion  même  auperflciaîle   ' 
lour  apercevoir  les  différences  uialtiples  ot  considéra  Ma  s  qui  sépa- 
enl   la  société  coloniale  de  la  société  métropolitaine. 

Mais  quand  □□  réfléchit  tonglemps,  on  aperçoit  sous  les  difl'tïrencei 
ipparentes  le*  ressemblance  a  profondes.  Aui   colonie»,  con 
Carppe,  on  a  affaire  à  des  kommes  qui  ont  des  passions  AumainerJ 
(1   qu'il    faut   gouverner  par  des  moyen»  kui»ain.i.  Ces  passiotuT 
•iolentes  chez  les   colons,  étant  donné    l'ardeur   ordinaire   dsB 


i'  len 


3Qt, 


.   il   1 


'.   de   faira 


■   Viles  n'eiistent  pas.  Pendant  les  premlëras  années 
-i  i.ntons,  absorbËs  par  la  poorsuite  de  la  richesse,  se  soncir' 
-  i.'ral  assez  peu  dps  libertés  poliliquee.  Mais  plus  tard,  parn 
niEiiea  nés  dans  la  colonie,  il  y  en  a  qui  tournent  leur  activité 
lu  conquête  de  la  popularité  ci  du  pouvoir.    Ils  deviennent  chefs  de 
lailiel  lis  ont  un  pcogrararae.  Or,  le  gonrernement  métropolitain 
<;iii  lient  A  conserver  sa  colonie  doit  s'efl'orcer  d'empêcher  un  pro- 
iramuiB  séparatiste  de  naîtra  et  d'obtenir  Tappcobalion  intime  des 
'  il^ilonls.  Poor  cela,    il   faut  traiter  les  habitants    des  colonies  i 
■'■■ff.  leur  donner  les  mojeaa  de  défendre  lencs  intérêts,  et  sai 
:  ier  lenv  amour-propre  légitime.  La  politique  d'assimilation,  i 
'jupapa  de  sûreté  qui  empêche  la  rupture  d'éclater.  A  l'homma^ 
,  I    noas  empêchons  d'être  le  premier  dans  son  pays,  parc 
'  eal  une  colonie,  il  faut  offrir  en  échange  la  possibilité  d'être  le 
nier  chez  nous.  Aui  geas  auxquels  nous  voulons  interdire  le  pa- 
lïme  local,  il  faut  inoculer  l'amour  de  la  patrie   c 
■  jiii'  de  l'Empire.  L»  politique  impérialiste  par  laquelle  tes 
'l'Klal  anglais  s'efforcent  actuellement  de  reaaercer  les  liens 
>tal  les  diSërentas  parties  île  l'Empire  britannique  reasus 
,  uniBtre  nom,  de  l'autre  c6té  de  la  Manche,  notre  vieille   politique  ] 
daï^imilalion  dont  nous  cherchons  actuellement  11  nous  écarter,  / 
'  '  l'i,  c'est  toujours  cette  polilique  qui  a  pour  idéal  an  étal  de  cboa 
-  laqnel  il   n'j  aurait  plus  uue  métropole  et  des  aolonies,  mais 
l'L-ment  lu  Nation  comme  disait  autrefois  la  Franco  révolution- 
lii*.  VEmpin   comme  disent   aujourd'hui  les  Anglo-Saïons.  «  Je 
'  Jirne  pas  ce  mot  de  coloniei,  dit  Kipling,  l'Empire  c'estnou    ' 

.\[i  fond,  nous  abandonnons  la  politique  d'assimilation  p 
N'us  commençons  seulement  à  connaître  nos  colonies;  no 
'Il  ndrona  lorsque  nous  les  connaîtrons  mieai.  Mais  nous  a 
oulrËfois  pouvoir  atteindre  d'un  seul  bond  l'idéal  lointain  vers  lequel 
lis  nations  patieules  s'acheminent  lentement,  et,  découragés,  nous 
l'ù  tournons  le  doî  momentanément. 

En  attendant,  il  n'y  a  rien  de  plus   irapoiiliqae  et  de  plus  pénible 
.::ii'  l'hostilité  manifestée,  dans  certains   milieui  cependant  réputés    . 
■u(,  à   l'égard  das  colons  et  des  créoles.  Nous  leur  reproohon*  J 
>  naïvement  de  ne  pas  être  des  anges.  Ils  sont  simplement  dM  I 
■■"•es comme  nom  (.Vo(e  de  la  seconde  édilian). 
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Ceux  qui  raillent  le  plus  volontiers  la  politique  d'assimilation  — 
elle  semble  si  démodée  aujourd'hui!  —  font  parfois  de  Tassimilation 
Sans  le  savoir,  mais  à  leur  manière.  Volontiers,  ils  traiteraient  l'Al- 
gérie comme  le  Congo  ou  le  Soudan  comme  l'Indo-Chine,  sous  pré- 
texte que  tous  ces  pays  sont  également  des  colonies.  Si  vivace  est 
dans  notre  pays  la  manie  de  l'uniformité!  Et  pourtant,  ces  pays  dif- 
fèrent souvent  plus  les  uns  des  autres  qu'ils  ne  diffèrent  de  la  mé- 
tropole, ou  plulôt  ils  n*ont  de  commun  enlre  eux  que  ce  qui  leur  vient 
d'elle.  Voilà  un  genre  d'assimilation  contre  lequel  on  ne  saurait 
mettre  trop  en  garde  l'esprit  des  fonctionnaires  et  des  publicistes 
coloniaux  {Note  de  la  troisième  édition). 
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CHAPITRE  I 

HISTOIRE  EXTERNE  DE  LA  COLONISATION  FRANÇAISE 


29.  —  Tue  d'ensemble  sur  l'histoire  de  la  colonisa-  1 
on  française.  —  L'histoire  de  la  colonisatioa  Trançaise  se  J 
[vise  en  deux  périodes  bien  disliactes  dont  la  première  Goil  1 
L  la  seconde  commence  en  1815.  Daos  (e  passé,  les  Fran- 
iis  ODl  fondé,  notamment  dans  l'Amérique  du  Nord  et  dans 
HindousLaa,  un  premier  empire  colonial,  qui  leur  a  été  en- 
ivé  dans  une  série  de  guerres  malheureuses  avec  l'Angle- 
trre.  A  la  suile  des  Irailés  de  1815,  ceL  immense  empire, 
ont  la  su perQcie dépassait  10  millions  de  kilomètres  carrés,  _ 
fc  troiiveâ  peu  près  anéanti.  Il  n'en  reste  que  des  vestiges  :  1 
U>io3  de  100.000  kilomètres  carrés,  et  moins  de  I  mil! 
*habitaals.  Mais  dès  lors  commence  un  travail  incessant  de  J 
econslitulioD  progressive  qui   a  abouti  à  la  création  d'u 
louvel   empire  colonial  situé  surtout  daus    te   nord-ouest^ 


iTNAL,  Binaire  philosophique  f  c  politique  d«a  ■ 
llofrlûMmcnM  et  du  cornmaree  des   Europitnt  dans  lu  Dewav/n-^ 
In.  lu    *ol.  et   un  atlas,  1781    (lirreE  4,    13,  15  at  16).  —  ALrem] 
^MBAtiD,  La  France  coloniale,  G°  ëdilion,   1893,  Inlroduclioa  h 
jariiioe.  p.  1  *  *0.  — Louiâ  Vwnqn,  L'expansion  de  la  France,  1  " 
kit  1^- —  LA  >N  DiiscHAMPs,  Histoire  de  la  question  coloniale  ei 
fronce,   1891.  —  L,  Lrorndhb,  L'épopée  coloniale  franfaite,  '     ' 
L-  Pool*  oae  ajathèse  générale  de  la  politique  eolouiala  des  na 
kropéennes  avant  1S15,  voir  'Hebben,  Manuel  hittoriguc  du  t_ 
Ën«  politique  da  États  de  l'Europe  et  de  leurs  eotoniu,  depuis 
fcëtfMc^a-ft  des  Doix-Indes,  Itadutlioa  franfaîse,  !  vol.,  1641. 
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arricain  et  dans  l'Iado-Chiae  el  qui  est  bien  près  si^om 
d'égaler  l'aocien  ea  éteodue. 

L'histoire  de  notre  premier  empire  colonial,  à  laquelle' 
consacré  ce  chapitre,  sa  divise  en  trois  périodes  : 

à)  La  période  des  origines,  qui  commence  aux  premiè 
découvertes  de  nos  marins,  et  qui  va  jusqu'au  commeai 
meol  du  xvn'  siècle,  ou,  pour  préciser,  jusqu'au  minisU 
de  Richelieu  (lfi96). 

b)  La  période  de  la  plus  grande  expansion,  depuis  le  D 
nistére  de  Richelieu  jusqu'à  la  fin  du  régne  de  Louis  XI 
époque  à  laquelle  le  traité  d'Ulrecht  (1713)  commeoce 
démembrement  de  nos  possessions  lointaines. 

c)  La  période  de  déclin,  de  la  paix  d'Utrecht  au  traité 
Paris  du  30  mai  18U. 

II  ne  faut  pas  d'ailleurs  s'attacher  trop  cxclusivemeatai 
dates  qui  séparent  ces  trois  périodes.  Elles  rouroisseatsil 
plement  une  indication  permettant  de  fixer  les  idées.  Mi 
en  réalité,  cesdilîérentespériodesempièteQti'une  surl'aiiti 
l'expansion  de  la  France  n'ayant  pas  suivi  partout  un  àés 
lopperaent  parallèle  et  simultané.  C'est  ainsi  que  la  da* 
dence  de  notre  empire  colonial  en  Amérique,  était  comnij! 
cée  depuis  longtemps,  alors  que  notre  puissance  dans  l'Iq 
n'avait  pas  encore  allutnt  son  apogée. 

30.  —  Période  des  origines',  —  Cette  période  est  est 
où  nos  marina  découvrent  de  nouvelles  terres  et  oii  quelçï 
colons  essayent  de  s'y  iixer.  Rien  de  durable  n'est  eatOI 
Tonde,  mais  il  y  a  au  moins  des  tentatives  intéressa  a  tes. 

L'appréciation  de  Voltaire,  disant  dans  le  Siècle  de  (M 
XIV  n  que  les  Français  ne  prirent  pas  part  aux  grande»  j 
couvertes  et  faisaient  des  tournois  pendant  que  les  Putit 
gais  et  les  Espagnols  découvraient  et  conquéraient  les  d9 
veaux  mondes  »,  est  en  effet  beaucoup  trop  absolue.  I 
tout  temps,  les  marins  basques  et  normands  qui  se  livrait 
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[a  pêche  ou  au  commerce  maritime  avaient  été  des  hardis 
lavigaleurs.  Pdul-êlre  enlrelinrenL-ils  des  relatioDs  avec  le 
ooLineol  américaiD  avant  la  découverte  de  Colomb,  mais, 
omme  ils  cachaient  soigneusement  le  bul  de  leurs  expédi- 
ioDspour  éviter  la  concurrence  des  marins  des  autres  pays 
mmèmedes  autres  ports  français,  ils  ont  emporté  avec  eux 
le  secret  de  leurs  voyages'. 

Peut-être  aussi,  dès  le  xiv*  siècle,  sous  le  régne  de  Char- 
les V,  des  marins  da  Dieppe  et  de  Rouen,  devacçant  les 
Portugais  sur  les  côtes  d'Arriirue,  fondèrent-ils  en  Guioée 
Jea  comptoirs  [Petit- Dieppe,   Paris,   La  Mine),  qui  furent  1 
délaissés  sous  le  règne  suivant.  En  HQi,  un  seigneur  nor- 1 
raaod,  Jeaa  de  Bethencourt,  fonda  certainement  un  établis-  I 
cernent  aui  Caoaries.  ' 

Plus  lard,  on  voit  ces  mêmes  marins  normands,  de  leur 
inilialive  personnelle  et  avec  leurs  propres  ressources,  riva- 
incriie  hardiesse  avec  les  grands  découvreurs  espagnols  et 
.'iriiigais  soutenus  et  subvenlionnés   par    leurs  rois.   Le 
■v.ige  que  Jean  Cousin,  de  Dieppe,  aurait  entrepris  en 
'  '^'*  i  la  recherche  des  Indes,  est,   il  est  vrai,  très  discu- 
"l'Ie, mais,  en  1504,  Paulmier  de  GonneviUe  débarqua  dans  i 
"Il  pays  (le  Brésil?)  qu'il  nomma  la  Terre  des  Perroquets, 
'îl  revint  ramenant  avec  lui  le  (ils  d'un  prince  indigène.  1 
D  autres  les  suivent  :  Jean  Denis,  de  Honlleur,  Camapt,  dej 
liouea,  Thomas  Aubert  et  les  frères  Parmenlier,  qui 
Wreat  les  îles  de  la  Sonde,  de  Dieppe.  Celte  dernière  ville^fl 
Burloul,  est  à  celte  époque  un  nid  de  hardis  capitaines, 
groupés  autour  des  Ango.   les  célèbres  armateurs,  assez 
puissants  pour  faire  lagaerre  au  roi  de  Portugal  qui  vou- 
lut leur  interdire  les  eaux  du  Brésil,  et  aller  bloquer  le  port 
de  (jisbonne  '.  Pendant  tout  le  ivi°  siècle,  d'ailleurs,  les 
marins  Iraoçala  n'ont  pas  cessé  de  fréquenter  les  côtes  de 
l'Amérique  du  Sud  et  il  est  curieux  de  noter  que  le  nom  de 

Étude  iw  les  rappoi-u  de  t'Ainircque  et  de 
toniinmt  avant  Chrùluiilif  Colomb,  ISâ9. 
E.  GtttMiH,  Ango  el  sa  yilola,  IWl. 
X.  G.  —  l.  l 
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Brésil  par  eux  donné  à  ce  pays  a  finalement  prévsln  iât| 
dénomination  de  terre  de  Santa-Cruz  par  laquelle  les  PoH 
lagais  le  désignaient  primitivement. 

En  présence  de  ces  résuitata,  le  gouvernement  ioterràntj 
et,  soua  Françoix  I",  on  voit  le  roi  s'intéresser  aux  eip&Ji-i 
tions  maritimes;  pour  la  première  fois  en  France,  la  coin* 
nisalion  devient  nne  affaire  d'État.  On  connaît  le  mot  de  ca 
prince  demandant  à  voir  l'article  du  lestamenl  d'Adam  qui 
avait  légué  le  Nouveau-Monde  aux  Espagnols  et  aux  Pon 
tugaia.  Il  envoya  le  Florentin  Verazzano  reconnaître  les  côfel 
de  l'Amérique  du  Nord  de  la  Floride  au  cap  Breton  (|53l>f 
1827).  Jacques  Cartier  remonta  le  Saint-Laurent.  Ea  1S3T| 
Frac  ci  SCO  poli  a  (Le  Havre)  fut  fondé. 

Sous  les  règnes  suivants,  Icâ  guerres  de  religion  vinred 
malheureusement  détourner  l'attention  publique  d'un  antH 
côté.  Maie  même  alors,  l'amiral  Gaspard  de  Coligny  conçut 
le  hardi  projet  doul  la  réalisation  aurait  singulièremem 
changé  l'avenir  du  monde.  11  ne  a' agissait  de  rien  moins  qui 
d'une  émigration  en  masse  des  protestants  persécutés  etdl 
la  fondation  d'une  Franco  huguenote  au  delà  de  l'Atlantiquflj 
En  1555,  il  envoya  dea  protestants  français  rejoindre  sur  lat 
côtes  du  Brésil  une  première  expédition,  commandée  parlJ 
catholique  Durand  de  Villegagnon,  dont  il  sut  habilemsoK 
utiliser  les  eirorts.  Les  émigrants  débarquèrent  dans  la  bsi* 
de  Rio  de  Janeiro  et  construisirent  le  fort  Coligny  dansl'Utj 
de  Villegagnon.  Malheureusement  l'expédition,  divisée  paj 
les  querelles  religieuses  et  attaquôe  par  lea  Portugaw 
échoua  ',  Coligny  ne  se  découragea  pas  et,  en  1568,  tl  eM 
Toya  une  nouvelle  colonie,  commandée  par  Jean  Ribsixt,] 
s'établir  en  Floride.  Une  autre  expédition,  conduite  par  LaW 
donnière,  vint  la  rejoindre  en  1561.  Lea  colons  appeléndj 
la  partie  de  la  Floride  oij  ils  se  tixèreat  la  Caroline  ',  elfl 

»  OAFP^aEL.  HUtoire  du  Brésil  français  au  jvi'  siéoU,  1878.—] 
A.  HBOl.n*BB,  Villegagnon,  roi  d'Amérique,  1897.  I 

»  L'eïpcsBsion  de  Floride  élait  alors  beauconp  plus  gtntraW 
qu'elle  ne  l'est  mainlensnt.  La  [''loride  comprenait,  outre  l'Ëtlt  U 
rUnion  qui  porte  aujourd'hui  ce  nota,  la  OAorgie  et  lea  deut  rJiïJ 
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'itireDl  uu  fort  auquel  ils  donaèrent  égalemenl  le  nom  du 
"1  Charles  IX.  Mais  ils  furenlbienLôldétruits,  en  1565,  par 
■■;  KspagDola,  qui  les  massacrèrent  <•  non  comme  FrançaiSi 
II. ils  comme  huguenots  '  ».  Il  est  vrai  que,  quelques  i 
plus  tard,  un  de  leurs  eompalrioles,  de  Gourgues,  se  chais 
-'■M  de  les  venger.  Il  arma  une  petite  expédition  el  surprîl 
il  îùn  tour  les  Espagnols  qu'il  tua  "  non  comme  EspagnolaM| 
rauis  comme  bandits  ».  Malheureusement  cela  ne  pouvaiq 
rosusciler  la  colonie  française.  La  double  tentative  de  Co- 
ligny,  d'ailleurs  incomprise  et  mal  secondée  par  ses  corelîH 
gioDDaires,  n'avait  abouti  à  aucun  résultat  définilir. 

lorsque  l'édit  de  Nantes  eut  mis  lin  aux  discordes  reli^ 
gieuses,  l'expansion  coloniale  de  la  l^ance  prit  un  nouvell 
EMor,  La  grosse  difficulté  était  dans  la  prétention  des  Espa-H^ 
gSûls  à  la  possession  exclusive  du  Nouveau-Monde.  Par  u  ' 
wticla  secret  du  traité  de  Vervina  (1598),  tlenri  IV  stipulai 

oi  d'Espagne,  qu'au  delà  d'une  ligne  allant  du  nord  a 
sud  en  passant  par  l'île  de  Fer  et  qui  Fut  dite  ligne  des  ami^ 
'iVt,  les  particuliers  français  pourraient  agir  à  leurs  risques.^ 
si  périls  sans  que  la  paix  fût  troublée  entre  lesdeux  nations^  r 
Ainsi,  plus  de  complications  diplomatiques  à  craindre  ;  c'était  J 
'e  champ  ouvert  à  l'audace  :  tout  était  permis  à  nos  n 
■'  liitondilion  de  réussir. 


'^'^  Cette  dimiautioii,  aa  coors  des  siècles,  du   territoire  désigné 

'-  un  même  nom  géographique  est  d'aJIleura  un  phèDomâne  fré- 
"  ii>.  Ainsi,  i'AeadU  comprenait  autrefoia  les  deux  rives  de  Is  bais 

''undj.  la  Louisiane  tout  le  bassin  inférieur  di;  Miasisvipi.  De 
'lie  répression  de  Pitrou  désignait  tantât  toute  l'Amârique  àa 
'  i"-pùgnole,  tantôt  les  Anlilles  el  au  moins  les  terres  continan- 
'''  tiFiignécs  par  la  mer  des  Caraïbes,  tantôt  enitn  le  Pérou  contem- 

iin  (V.  H.  FaotnEVADï,  Les  rapports  amiHvainj  ïwr  U  nonusté 
'jii>-einiîuelien.  Roïue  des  questions  hiatoriques,  avril  1899),  De 
'Ile  encore,  la  Coohinchine  comprenait,  outre  le  pays  que  nous 
1  "Ions  aujourd'hui  de  ce  nom,  la  plus  grande  partie  de  l'Annam. 
mil  «TOÏr  continuellement  présentes  à  l'esprit  ces  observations 
l's  de  l'histoire  de  la  géographie,  toutes  les  fois  qu'on  se  reporta  J 
■  -  iiUTrages  un  peu  Bncieiis.   luversemaut,  cerlainoa  oppelUliom  J 

iliquenl  A  des  (erriloiFes  plus  étendus  aujourd'hui  qu'autrefoisiif 
,,  îlUtoire  de  ta  Floride  française,  1875. 
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Plus  tard,  Henri  IV,  s'enhardissanl,  revendiqua 
France  tous  les  pays  situés  en  Amérique  au  nord  du  iO'  di 
gré  de  laLiLude.  Malgré  l'opposiLion  de  Sully  ',  plusieur 
espédiliona  furent  dirigées  sur  l'Acadie  et  sur  le  Canada 
Dans  ces  pays,  baptisés  !a  Nouvelle-France,  ie  roi  eutrelio. 
un  lieutenant  géaéral  '.  En  même  temps,  il  envoyait 
autre  expédition  en  Guyaue  et  s'occupait  d'orgauiser  i< 
commerce  de  l'Hindoustan  '. 

Avec  le  règnede  Henri  IV,  on  sort  de  la  période  d'i 
y  a  sous  ce  règne  plus  que  des  tentatives  infructueuses.  U 
colonie  du  Canada  est  définitivement  TonUée  avec  Champlain, 
Nous  entrons  dans  la  seconde  période. 

31 .  —  Période  de  la  plus  grande  eipaasion.  —  D< 
hommes  ont  amené  la  puissance  coloniale  de  la  France  à 
apogée,  Richelieu  et  Colbert.  Les  deux  grands  minislreail 
XVII*  siècle  ont  été  tous  les  deux  d'ardents  colonisateurs. 

Richelieu^  avait  remarqué  que  la  situation  géographiqui 
de  la  France  à  cheval  sur  deux  mers,  l'Océan  et  la  Médiler 
ranée,  la  destinait  naturellement  au  commerce  maritioie.  I 
poursuivit  l'expansion  de  la  France  sur  mer  comme  a 
terre,  voulant  faire  de  son  pays,  non  seulement  une  graac 
puissance  continentale,  mais  encore  une  grande  puissaDO 

'  "  Je  meU,  dit  Solly,  au  nombre  des  choses  qui  furent  flïh 
contre  mon  opinion,  la  colonie  qoi  fut  envoyée  cette  année  su  Cl 
nada.  Il  n'y  a  Buouna  aorte  de  richesse  à  espérer  de  (ous  les  pBjldl 
Nouveau-Monde  qui  sont  bu  delà  du  40°  de  latitude  »  {Mémtir* 
liv.  16). 

■  Le  marquis  de  U  Roche,  puis  de  Chastes  el  le  sieur  de  Mail 
L'édil  du  8  novembre  [603  nomme  le  sieur  de  Monts  Ueutenint  «1 
aérai  de  la  Csdie  et  de  tous  leti  pays  limitrophes  du  40°  au  i6°  d*  Il 
tilude.  En  1606.  Jacques  i"  d'Angleterre  accorda  une  charte  pnuri 
ooloniBBtion  de  la  Virginie  cl  de  tous  les  pays  situés  entra  le  39*  i 
le  45°  de  latitude.  Le  conflit  était  inévitable. 

•  pQwaON,  Histoire  du  règne  de  H'nri  IV,  liv.  VI,  ch.  7  (l.  1 
p.  257  ï  3it5).  —  0.  Faonez,  L'àeonomie  tociaie  dt  la  Franet  K 
Emri  1V,Wï:. 

t  D'AvENEL,  Riahelieu  et  la  monarehie  abaolas,  I.  III,  p.  HH 
iniv.  —  PiOBONNBÀU.  Histoire  du  commerce  de  la  firanUft. 
Uv.  Il,  ch.-S.  _ 
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,  Par  les  lettres  patentes  du  mois  d'octobre  1628,  ' 
il  so  fil  allribuer  le  litre  de  «  Grand  maître,  chef  et  surin-  ■ 
letidfliit  général  de  la  navigation  et  ducommerce  de  France  », 
l'i,  ea  cette  qualité,  il  prit  eo  personne  la  bante  direction  de  i 
luulca  les  atTaires  maritimes  et  coloniales.  L'impulsion  Tut  1 
énergique  et  contîaue.  En  Acadte,  aux  Antilles,  en  Guyane,  ] 
^11  Sénégal,  les  compagnies  se  Tondenl  et  les  expëdilions'se  | 
iniilliplrenl.  L'année  de  sa  mort,  en  1 642,  il  préparait  encore  J 
la  colonisation  de  Madagascar, 
'      Ce  bel  essor  subit  un  temps  d'arrêt  sons  le  ministère  da  i 
'    Mamriû  qui  négligea  le  coramercp  maritime  et  «  laissa  noB 
vii^seaus  pourrir  au  port  n,  mais  pour  recommencer  sont 
'T'-fert  {1661-1683)',  Le  développement  du  commerce  ma- 
rilinieetcolonial  était  la  préoccupation  dominante  du  grand 
[i-iiistre  qui  donna  à  la  construction  maritime  et  à  l'arme- 
[r,>:n1  la  plus  Torte  impulsion  qu'ils  aient  jamais  reçue  chez 

s.  qui  inventa  l'inscnption  maritime  et  établit  îe  pacte 

!  niai.  Partout,  dans  l'Amérique  du  Nord,  aux  Antilles, 
iliiyane,  an  Sénégal,  dans  i'Océao  Indien,  les  établisse- 
.ii.'Dls  fondés  sous  Rielielieu  reprennentune nouvelle  vita- 
,  M  développent  et  s'agrandissent.  Le  Canada  s'augmente 
!.i  Louisiane;  des  comptoirs  sont  Tondes  dans  l'Hindoua- 
-1.  e1,  à  la  mort  du  grand  ministre  (ltiS3),  la  puissance 
■  iriiile  de  la  France  est  à  son  apogée, 
^.iris  doute  d'autres  progrès  seront  réalisés  après  lui.  Ce  , 
-i.ijn'au  commencement  du  xviii°  siècle  que  les  colonieaJ 
■^i:négal  et  de  la  Louisiane  ont  reçu  leur  plein  développe- 1 
ijl  et  que  l'île  de  France  a  été  occupée.  Ce  n'est  que  plui 
'!  incore,  au  milieu  du  xveu"  siècle,  que  Dupleix  a  con-  1 
Il  l'Inde.  Mais  le  crédit  do  Loavois  et  la  disgrâce   de  Col- 1 

î'iEBiiE  Clément,  HisCoire  de  Colberc,  3"  éd.,  1892. 
i.olbert  essaya  également  de  faire  pdnelrer  l'intliieDce  franr 
•  II!  rojanme  da  Sîam  en  ouTWnt  des  nègooiatioua  aveo  I'b' 
.[  i^c  Con«flnc8  Phaulkoii,  conçoiUar  inlima  du  roi  de  S 
-,  msis,  ce  prince  «yanl  été  renversé  par  une  réTololion  do 
uelte  lanlaliïB  échnua  (Lanter,  Étude  tiùtoriqite  sur  iet  r 
(i,.,M  .:nir«  Ut  France  et  le  royiiume  de  Siatn  de  16S2  à  1670). 
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bert,  déa  l'année  qui  précéda  la  mort  de  ce  dernier,  manifes 
teot  la  préTéreDce  de  la  politique  d'expansion  continenUI 
poursuivie  par  les  guerres  d'ambiLion  et  de  conquêtes  si 
politique  d'expansiou  colooiale  poursuivie  parle  développa 
menldu  commerce  maritime,  préférence  qui  parla  suite  m 
si  Tunesle  à  notre  paya,  et,  en  16H8,  commence  le  grand  dat 
entre  la  France  et  l'Angleterre  qui  devait  avoir  pourrésulW 
de  subi^lituer,  dans  presque  toutes  les  colonies  que  nWI 
avions  l'ondees,  la  domination  anglaise  à  la  nôtre. 

32.  -  Période  de  déclin.  —  De  1688  à  1815,  il  n'yi 
pas  eu  moins  de  sept  grandes  guerres  entre  la  France 
l'Angleterre.  Cliacune  d'elles,  suivant  l'observation 
profonde  de  l'historieu  Seeley  ',  ne  doit  pas  être  consit 
comme  une  lutte  isolée.  C'est,  en  quelque  sorte,  hik.-— 
conde  guerre  de  cent  ans  qui  s'ouvre  en  1688  entre  ces  <Im 
puissances  qui  avaient  vécu  presque  constamment  en  pai 
depuis  plus  de  deux  siècles.  A  celui  qui  n'aperçoit  pu! 
lien  supérieur  qui  les  rattache,  ces  guerres  apparais* 
comme  autant  d'entreprises  déraisonnables,  et  les  allieoc 
de  chacun  des  deux  pays,  tantôt  avec  la  Prusse,  laol 
avec  l'Autriche,  semblent  un  tissu  de  bizarreries  incompii 
hensibles.  Ainsi,  Macaulay,  parlant  de  la  guerre  de  le 
cession  d'Autriche,  dit  :  <•  Pour  permettre  au  roi  de  P 
de  dépouiller  l'Autriche,  qu'il  avait  promis  de  défendre,  J 
hommes  noirs  se  battirent  sur  la  côte  de  Coromandel,e[^ 
hommes  rongea  se  scalpèrent  mutuellement  auprès  desgril 
lacsu,  Macaulay,  en  écrivant  ces  lignes,  ne  voyait  pas  que 
véritable  guerre  était  en  Asie  et  en  Amérique,  où  Fraofuq 
Anglais  étaient  en  lutte  «  pour  un  prix  d'une  valeur»! 
liiraent  incalculable  ".  Pendant  celte  période  de  cent  viu 
six  ans,  les  années  de  guerre  entre  les  deux  pays  onV- 
preaque  aussi  nombreuses  que  les  années  de  paix.  CeM 

>  L'expansion  de  V Angleterre,  2'  lecture,  trad.  Bmi.e  et  RaU 
(88^  p.  23  t  48.  Cpr.  Mah*n,  The  inftuenee  ofilf  sea  poictr  i 
hisiory,  leeO-n&'i  (une  Iraductiun  française  a  ét«  publiie 
M.  Boiaae  en  18^).  , 
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alité,  n'élaient  que  des  trêves  et  encore   souvent  les 
loatilités,  suspendues  en  Europe,  continuaient  aux  colonies. 
Toutes  ces  guerres  ont  été  pour  l'Anglolerre  des  «  guerres 
d'affaires»  dont  Ip  but  était  de  ruiner  la  puissance  mari- 
time el  coloniale  de  la  France.  L'Angleterre  tomeotait  tontes  i 
les  coalitions  formées  contre  nous  en  Europe  et,  pendant  1 
que  nos  troupes  étaient  occupées  sur  le  continent,  elle  dé- 
truisait notre  marine  et  s'emparait  de  nos  colonies.  La  France 
a  succombé  dans  cette  lotte,  d'abord  parce  qu'elle  a  toujours 
en  i'  deux  Tera  au  feu  •>  à  la  fois,  l'un  en  Europe  et  l'autre 
aiii  cûlonies,  el  ensuite  grâce  aux  fautes  de  notre  diplot 
tiequi  n'a  pas  su    profiter  des  victoires  de  nos  armées,  et  j 
'|iii,  à  la  suite  de  nos  déraites,  les  aggravait  en  signant  à 
trailts  plus  désastreux  encore.  L'Angleterre  ne  l'a  emporta  J 
qu'en  Taisant  d'énormes  sacrifices  d'hommes  et  d'argent.  Sa.  J 
Mie,  qui  élail  à  peine  de  SS  millions  en  1688,  attergoail,  F 
après  t8!S,  17  milliards  et  demi.  Encore  cet  accroissement ■l 
^nunne  ne  représenle-t-il  que  les  dépenses  de  guerre  qui  I 
n'uni  pas  pu  être  payées  comptant  par  des  augmentations  J 
||  impilts.  Mais,  grâce  à  ces  efforts  considérables  et  à  la  per- 
si'vérance  de  sea  tiommea  d'État,  elle  est  arrivée  à  son  but- 
La  guerre  de  la  succession  d'Angleterre  ou  de  la  liguel 
d'Augsbourg  [IS88-I697)  inaugura  cette  série  de  duels.  La.l 
!'iUh  s'engagea  aussitôt  aux  colonies.  La  paix  de  Rysw' 
^'11  la  termina,  laissa  notre  domaine  colonial  intact,  maie  la.1 
l'ille  de  la  Hongue  (1693)  commença,  selon  bien  deshis-J^ 
I  11  fis,  la  ruine  de  notre  marine. 

','iiatre  ans  après,  la  lutte  recommence  sous  le  nom  c 
■rire  delà  succensiond'Espagne  {ilQi-Mld).  La  France  est 
.'lOiie  el  le  traité  d'Utreclit  commence  le  démembrement 
1  js  colonies  d'Amérique. 

'..■s  années  depaix  qui  vont  de  1713  à  17*0  furent  la  ti 

'ilus  longue  au  milieu  de  celte  lutte  gigantesque.  Elle»! 

rmjrent  à  nos  colonies  de  se  relever,  mais,  au  moment  où  j 

i(les  étaient  en  pleine  prospérité,  éclate  la  guerre  de  la  .fMC-J 

ession  d'Autriche  (1740-1748)  et  les  hostilités  commencent-^ 

)|gsitôl  aux  Indes  et  eu  Amérique.  La  France,  alliée  à  Fré- 
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déric  II,  l'emporte  à  U  fois  en  Europe  et  aux  colonies  sBf 
l'Angleterre  alliée  à  Marie-Thérèse.  Mais,  au  traité  d'Aix- 
la-Chapelle,  Louis  XV,  voulant  "  faire  la  paix  en  roi  et  m 
eo  marchand  »,  cotisenlit  à  une  reslilulion  réciproque  det 
conquêtes  Taites  parles  Anglais  et  lea  Français  en  Amérique 
et  aux  Indes. 

"Malgré  le  traité,  les  hostilités  continuèrent  aux  coloniese 
cette  période  de  paix  apparente,  qui  va  de  17i8  à  1756,  f 
peut-êtrecelleoùlalutte  Tut  la  plus  acharnée,  tantaux  lad 
qu'en  Amérique.  La  guerre  ne  se  communiqua  â  rEurop 
qu'après  le  renversement  des  allianceB,  lorsque,  la  Fraoo 
ayant  pris  parti  pour  Marie-Thérèse,  l'Angleterre  s'unit; 
Frédéric  li  pour  conquérir,  suivant  le  mol  de  Chatam,  l'Ami 
rique  en  Allemagne,  tandis  que,  «  pour  élever  la  mais 
d'Autriche,  qu'elle  avait  aulreTois  contribué  k  abattre,  '■ 
France  négligeait  la  guerre  d'Amérique,  quiétait  la  véritat 
guerre  ». 

Ce  Fut  la  guerre  de  sept  ans  [ilSB-llèS).  La  France,  v 
eue  partout,  pour  conserver  ses  frontières  en  Europe,  d 
sacrifier  aea  colonies,  c  Lorsque  la  maison  brûle,  on  ne  ^i 
cupe  pas  des  écuries  ■<,  fut  la  réponse  faite  aux  Canadifl 
qui  demandaient  des  secours.  Au  traité  de  Paris,  la  Fran 
céda  à  l'Angleterre  l'Amérique  du  Nord,  l'Inde,  la  moil 
des  Antilles  et  du  Sénégal.  C'était  l'abdication  décisive  d» 
France  comme  grande  puissance  coloniale,  le  renoncecM 
définitif  aux  longs  espoirs  et  aux  vastes  pensées.  Elle  pool 
bien,  sacs  doute,  par  la  suite,  recouvrer  quelques  bribeH 
son  empire  perdu,  mais  la  nation  qui  possède  l'Inde» 
Canada  restera  la  première  puissance  coloniale  du  raùnH 
On  ne  comprendrait  pas  comment  nos  hommes  d'ÉlatH 
pu  signer  un  traité  aussi  désastreux,  si  l'on  ne  savait  (JŒ 
D'ont  pas  eu  conscience  de  la  perte  que  faisait  la  Frw* 
On  ne  pouvait  pas  prévoir  alors  l'avenir  auquel  ces  ( 
étaient  destinés.  Voltaire  ne  faisait  qu'exprimer  iropîni 
générale  en  parlant  dédaigneusement  des"  quelquesarp* 
do  neige  du  Canada  '>,elle  ministre  Choiseul,  en  consent 
lacessiondecepaysaux  Aoglaîs,  se  vaotait  de  les  alli 
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p^  ministre  c'en  sentit  pas  moins  la  blessuro  faite  à  la  ] 
'raoce.  et  il  eut  à  cœur  de  la  guérir'.  L'année  même  du 
.rwlé  de  Paris,  il  prit  le  ministère  de  la  Marine  qu'il  garda 
JQsqu'en  1770.  Pendant  lout  ce   temps,   il  travailla  active-  ] 
ment  âla  réreclion  de  noire  matériel  maritime  en  vue  il'une 
guerre  de  revanche,  s'efforça  de  rendre  aux  colonies  qui 
nous  restaient  leur  prospérité  et  de  les  melire  en  état  de   i 
défense.  Il  réforma  la  législation   et   l'administratioQ   des   I 
Eoloûiea.  Il  chercha  dans  l'Amérique  du  Sud,  par  lacoloni- 
BRtlon  de  la  Guyane,  une  compensation  à  la  perle  de  l'Amé- 
-'  ii'^  du  Nord.  11  encouragea  le  voyage  de  Eougainville  à 
l's  les  îles  de  l'Océauie.  C'est  à  son  instigation  que   i 
.  -<'i  foDda  daos  les  îles  Maloulnes  la   petite  colonie  de 
'  i.-ii'Egmonl  qui  fui  cédée  à  l'Espagne  en  1767. 
Aussi,  sous  Louis  XVI,  la  France  est  prête,  et  elle  profite  J 
delà  jaen'C  d'indépendance  des  Êloiï-t/ni.î (1776-1 783)  pour 
recommencer  la  lutte  [!778),  Celte  fois,  la  France  n'étant  I 
plus  engagée  en  Europe  peut  porter  tous  ses  efforts  sur  mer 
bl  triomphe  (victoires   navales  remportées  par  d'Eslaing, 
d'Orviliiers  et  Suffren).  Au  traité  de  Versailles,  les  Anglais   ■ 
twui  rendirent  une  partie  de  leurs  conquêtes  de  la  guerre 
~<  sept  ans  aux  Antille3«tau  Sénégal. 
Désireux  d'une  revanche,  William  Pitt  souleva  l'Europe 
taiiilre  nous  (1793).  Et  ce  qui  prouve  qu'ici  encore  la  vérî- 
■ble  guerre  était  celte  engagée  avec  l'Angleterre,  c'est  que   ^ 
pte  puissance  ne  consentit  jamais  à  faire  la  paix  en  mêi 
^Tpsque  les  autres  nations,  lorsque  ceiles-ci  traitèrent  à   1 
'^"   il79a),  à  Campo-Formio  (1797),  à  Lunéville  (1801), 
seulement  en  1803  qu'elle  se  résigna  â  signer  la  paix 
liens.  Elle  BOUS  rendait  les  conquêtes  qu'elle  avait  faites 
;Jaijt  la  guerre  aux  Antilles  et  dans  l'Inde,  mais  elle  se  1 
'^■joiDRoageait  sur  le  dosile  nos  alliés  en  prenant  Ceylan  à  j 
'  HollaDde  et  la  Trinilé  à  l'Espagne. 
Il  oe  faut  pas  toutefois  considérer  le  résullat  de  la  période  j 
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feule  des  subsides  atieutlasda  France,  et  les   survr 
s'étaient  presque  fondus  avec  les  Indiens  Abenaliis  des  e^ 
virons  dont  ils  menaient  l'existeoce,  lorsque  Richelieu  réaû* 
lut  de  créer  dans  ce  pays  un  établissement  plus  sérienij 
Uoe  nouvelle  expèditioo  partit,  en  1(J32,  comraandéepl 
Raztlly  ei  d'Anlnay  ;  ils  fondèrent  en  Acadie  uaecoioul 
solide  et  prospère  qui  progressa  pendant  tout  le  resle 
xvii'  siècle.  La  population  augmentait  rapidement.  De  Pffl 
Royal  se  détachaient  sur  les  deus  rives  de  la  baie  fran^siri 
comme  aulaal  de  rejetons,  de  nouvelles  seigneuries  d( 
chacune  constituait  un  nouveau  centre  agricole. 

Cette  prospérité  excita  lajalousie  des  colons  de  la  Nouvell 
Angleterre  qui,  après  avoir  essayé  plusieurs  Toisde  délni 
les  établissements  français,  rioireotpar3'emparerderA( 
pendant  la  guerre  de  )a  succession  d'Espagne.  Le  t 
d'Utrecht  (art.  12)  consacra  la  cession  de  l'Acadie  a  l'Aligl 
terre.  Désormais,  elle  prit  le  nom  de  Nouvelle-ÉcosM 
Port-Royal  devint  Annapolis. 

Toutefois,  la  domination  anglaise  était  loin  d'être  abnll 
D'une  part,  elle  n'était  reconnue  que  dans  la  presqu'îleell 
cotons  fixés  4  l'ouest  de  la  baie  de  Fundy  préteudaieol  8 
restés  français.  D'un  autre  côté,  les  Acadiens  se  refusMI 
à  prêter  au  roi  d'Angleterre  un  serment  où  ne  sérail  ( 
expressément  formulé  leur  droit  de  conserver  la  neulfBl 
et  de  ne  pas  porter  les  armes  en  cas  de  guerre  avec 
France.  Cette  situation  indécise,  que  l'on  appelait  la  neal 
It lé  française  (FrencftlVeairtiis),  irritait  les  gouveroeursd'J 
napolis  et  lorsque,  après  la  fondation  d'f^alifax  (Chibondt 
les  colons  anglais  furent  devenus  assez  nombreux  daM 
pays  pour  que  l'on  pût  désormais  se  passer  des  Fran^it 
procédèrent  à  ce  que  les  historiens  anglais  appellaot, 
'euphémisme,  removal  of  Acadians,  l'éloignement  desi 
diens  (1755),  Les  biens  des  Français  furenl  confisqiiil 
eux-mêmes  furenl  déportés  sur  les  côtes  de  la  Nouvi' 
Angleterre.  La  plupart  de  ces  malheureux  moururenldel 
et  de  misère  eu  essayanl  de  rentrer  dans  leur  pays.  C 
cette  opération  barbare  qui  a  fourni  à  Lougfellow  le 
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I  800  louchant  poème  d'Èvatiçeline'.  La  Nouvel  le- Ecosse  J 
it,  dès  lors,  êlpe  coosidéréa  comma  une  terre  anglaise. 

34.  —  2°  Le  Canada  '.  —  La  première  teiiiative  de  colo- 
iiBalion  remonle  à  François  I".  En  \5M.  Jacques  Cartier, 
ie  Sainl-Malo,  visita  les  côtes  de  Terre-Neuve  et  du  Lahra- 
ior  et  planta  au  fond  de  la  baie  de  Gaspé  une  croix  aux 
armes  du  roi  de  Frauce.  L'auuée  suivante,  dans  uu  second 


La  même  opération  fat  BiÈcutée  plus  brutalement  oncore  à  l'ile 
.'-Jean,  od  un  certain' nombre  d'Âcadieos  s'étaient  réfugiés  pour 
l'ix't^à  la  domioation  anglaise.  Une  grande  partie  fut  recueillie 
-  '.ince,  oi'i  on  leur  concéda,   en  1774,  sur  les  propriétés  qaa  le 
,,iis  de  Peyrnsao  d'Eaoara  possédait  du  côté  de  la  l'uya  et  d'Ar- 
.ny.  au  sud  de   Châlelleraull,  des  terrains  incultes  qu'ils  furent 
'ft:s  de  défricher  et  au  milieu  desquels  on  perça  une  large  Toie. 
rappelle  encore  aujourd'hui  la  ligne  acadienne.  Ces  AcaJiens 
ni,  dix  ans  pins  tard,  ramenés  en  Lonisiane,  mais  quelques-uns, 
ndont,  sont    restés   dans   le   pays   oi'i   leurs  descendants   sont 
"'.'  uujourd'boi  reconnaissables   i  leur  type  physique,  sensible- 
I  iliiTérent  de  celui  des  populations  poitevines. 
"  "liste  sur  rette  matière  une  bibEographie  abondante.  A  ci 
'  ipalement  d'abord  le  pèrn  CB«iii.Evaix,  Histoire  de  la  Nouvelli 
'  f,  3  Tol..  1744,  puis,  parmi  les  auteurs  canadiens  :  l'abbé  Sbb- 
.  Cours  (TAijioin!  du  Canada,  2  ïol.,  1861-1867.  —  BUtoire  de 
Ifnit  françaùt  au  Canada  (parrabbéFAi(.i.ON\,  ii  vol..  1866.— 
ïAD,  Histoire   du  Can-tda,  4  vol.,  4»  éd.,  1B»2.  —  Bbnjau™   j 
:-.  Biitoire  de»  Canadiens  français,  8  vol.,  1884;  at,  parmi  les  J 
■iiçns  anglais  ;    Paukman,    Pioneeri\of  France  iti  the  Ne^m 
■  iil  :  Th"  Jusuits  in  tke  Nortk  Amerioat  in  the  sevenieenth  cen-^ 
V    The  Discoeery  of  the  greai  Weat;  Tke  old  régime  in  Canad^y  ' 
■■:  FroHtentiv  and  New  Franae  under  Louis  XIV;  Mûntaalm-^ 
^l'olfe  ;  A  half-century  of  nonfitota  (les  deun  pcemiei 
n.  iilement  ont  été  traduits  en  français).  —  Kjmhsfobd,  Sistory  1 
nada,  7  TOl.,  1837-1894.  —  Les  ouvrages  français  sont  eu  gêné-  1 
1^  livreti   de  vulgarisation  ou  de  seconde  main  :  Dossieux.  Le  I 
■■!a  tQHs   ta  domination  française,  S'  éd..  18B3.  —  Gallv  ds 
''B3,  La  nation  canadienne,  1894.  —  Edoëne  Gubnin,  Hialoire 
.  lOlonisalian  française.  La  Noavelle-France.  !  vol.,  1896-I89S,  1 
CiBiuiK  Mabqby,  Mémoires  et  documents  pour  servir  à  l'histoira  1 
•igines  françaises  des  pays  d'outre-mer  dam   Vouest  et  l^'m 
~  '      '  ■     «  septentrionale,  6  vol.,  1878-1889.  —  E.  Salone,-! 
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voyage,  il  remonta  le  Saint-Laurent  jusqu'à  Hochelaga, 
endroit  où  a  été  élevée  depuis  la  ville  de  Montréal.  Puis,  eo 
1541,  accompagné  de  François  de  la  Roque,  seigneur  de  Ro- 
berval,  il  amena  une  petite  colonie  qui  s'établit  dans  l'île  de 
Terre-Neuve.  Cette  tentative  échoua  complètement,  mais 
les  pêcheurs  français  n'en  continuèrent  pas  moins  à  fré- 
quenter tous  les  ans  les  bancs  de  Terre-Neuve. 

C'est  seulement  sous  le  règne  de  Henri  IV que  les  Français , 
s'établirent  solidement  au  Canada.  Champlain*  fonda  Québec 
(1608),  découvrit  les  Grands-Lacs  et  fut  le  véritable  fonda- 
teur de  la  NouveUe-Frafice*.  Après  satnort  (1635),  le  progrès 
de  la  colonisation  se  ralentit  un  instant,  mais  Colbert  lui 
donna  une  impulsion  nouvelle.  Sous  ce  ministère,  grâce  au 
vice-roi  le  marquis  de  Tracy  (1663-1667),  au  gouverneor 
de  Courcelles  et  à  l'intendant  Talon  (1664-1672),  puis  aa 
comte  de  Frontenac',  la  colonie  se  développa  rapidement 
Le  régiment  de  Carignan-  Salières  fut  envoyé  au  Canada  et 
Ton  y  accorda  des  concessions  de  terre  aux  officiers  et  aui 
soldats.  Les  incursions  des  Iroquois,  adversaires  de  n» 
amis  les  Hurons,  furent  repoussées,  et  plus  tard  le  traité: 
d'alliance  conclu  en  grande  cérémonie  à  Montréal  en  1701 
avec  tous  les  Indiens,  y  compris  les  Iroquois,  par  le  gou 
verneur,  M.  de  Callières,  fortifia  beaucoup  notre  situation. 


1  Samuel  Champlain  a  laissé  de  nombreuses  relations  de  ses  voyageb 
Ses  œuvres  ont  été  rééditées  par  l'abbé  Laverdière  (4  vol. ,  Québec,  1870|^ 

2  Pendant  la  guerre  faite  par  Louis  XIII  aux  protestants  de  Ll 
Rochelle,  les  Anglais  s^emparèrent  de  Québec  en  même  temps  qjaî'M 
envahirent  l'Acadie.  Mais  ces  pays  furent  rendus  à  la  France  e^ 
1632  à  la  paix  de  Saint-Germain.  Ce  n'est  là  qu'une  première  esctf 
mouche.  La  lutte  décisive  n'aura  lieu  que  plus  tard. 

'  Frontenac,  qui  succéda  à  M.  de  Courcelles,  fut  gouverneur  (W 
Canada  de  1672  à  1682.  Vivement  combattu  par  l'évêque  Monsei- 
gneur Laval  et  par  l'intendant  Duchesneau,  il  fut  rappelé  au  boutdi 
dix  ans.  Mais,  son  œuvre  ayant  été  compromise  par  l'incapacité  dl 
ses  successeurs.  De  la  Barre  et  Denonville,  qui  entrèrent  maladroite* 
ment  en  lutte  avec  les  Iroquois,  il  fut  nommé  une  seconde  foisgon* 
verneur  du  Canada  en  1689  et  administra  ce  pays  jusqu'à  sa  mort 
en  1698.  Voir  Henri  Florin,  Le  comte  de  Frontenac  (thèse  ded 
rat  ès-lettres,  1895). 
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:  que  les  colons  anglais  restaient  confiaés  entre  la  | 
cer  cL  les  monts  Alleghanys,  les   Fi-aoçais,   plus  hardis,  I 
s'&venluraienlau  nord,  à  l'ouest,  au  sud,  à  la  découverte  1 
■     rintrées  nouvelles.   SaiDl-Sirnoo  et   le  jésuite  Albaiiell 
luvrirent  la  baie  d'Hudsou  (1671-1672),  sur  les  bords  1 
ii^iielle  on  couslruîsit  des  forts.  Joliet   et  le  père  Mar-I 
Ui?  découvrirent  le  Mississipi  (1671))  et  le  récollet  Hen-  1 
iij   le  remonta  jusqu'à  sa  source,  l^avelier  de  la  Salle  en  I 
■lidit  au  contraire  le  cours  jusqu'à  son  embouchure  el  I 
inissession,  au  uom  de  Louis  XIV,  de  ce  pays  qu'il  ap-  J 
I  ;.i  Louisiane  (16HI).  Uue  ligne  de  forls  fut  construite  I 
■iite  sur  rOhio,  de  manière  à  relier  les  bassins  du  Saint-  1 
■  I  l'dl  el  du  Miasisaipi  et  à  enserrer  les  colonies  anglaises.  I 
'■  lîiard,  dans  le  second  quart  du  xviii»  siècle,  les  frères  I 
'•'' Vdrennes  de  la  Va^endrye  explorèreot  le  grand  ouest  et  1 
If^  Montagnes- Rocheuses.  I 

Ainsi,  ail  moment  où  s'ouvre  la  seconde  guerre  de  cent  I 
!'Amériquedu  Nord,  suivant  toutes  [es  vraisemblances,   1 
■i  destinée  à.  devenir  française.  L'Angleterre  l'a  emporté   | 
ii'i^int,  mais  non  pas  tant  à  cause  de  la  supériorité  Intel-    1 
iflle  et  morale  de  ses  colons  ^  comme  on  le  répète  trop   I 
V'iit  —  qu'a  raison  de  la  supériorité  numérique.    Au    1 
■ii^-iicemenl  du  xviii°  siêclfj,  il  n'y  avait  pas  20.000  ha-    ' 
■i.is  dans  la  Nouvelle-France,  et  le  nombre  des  colons 
■id  dépassait  360.000.  Malgré  cela,  les  Canadiens,  aban- 
iL'i  presque  cocnplétemenl  de  la  mèrft- patrie,  soulinreul, 
i.mt  plus  d'un  demi-siécle,  celle  lutte  inégale  dans  la- 
-  lis  furunl  le  plus  souvent  vainqueurs.  Les  incursiona    . 
l'Vaugais  el  de  leurs  allies  les  Indiens  portaient  la  ter- 
.  ,^11  milieu  des  colons  anglais  el  inspiraient  aux  hom- 
'l'Ktat  anglais  un  véritable  affolement  que  peigneni  le 
rc.ité  tiislonquede  l'un  d'eux  :  "  Si  nous  voulions  âlre    ■' 
■>  avec   les  Français,   nous   n'aurions  pus  trente  ans 
:-lence  »,  et  celui  de  Franklin  :  «Tant  que  le  Canada  ne    J 
l'^s  conquis,  il  n'y  aura  ni  repos  ni  sécurité  pour  nos  i 
■    colonies  ».  Les  Canadiens  ce  succombèrent  à  la  fin  I 
i^éDuiaés  par  leurs  propres  victoires.  I 
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Les  hostilités  entra  colons  anglais  et  coloDs  français  rom 
meQcèreiit  pendant  ta  guerre  de  la  ligue  d'Augsbour^  qui 
eut  pour  contre- partie  en  Amérique  la  pren:iière  lutte  inléf* 
coloniale.  Elles  reprirent  pendant  la  guerre  de  la  succeisip 
d'Espagne,  et  le  traité  d'Ulreclit  (1713)  noua  enleva, 
même  temps  qua  la  Nouvelle-Ecosse,  les  liirritoires  dei 
baie  d'Hudson  (art.  10).  Terre-Neuve,  dont  la  p( 
était  jusque-là  restée  indécise  et  partagée  en  Tait  entre 
Anglais  établis  à  Saint- Jean  et  le.s  Français  fixés  àPlaisaae 
fut  allribuée  à  l'Angleterre,  mais  sous  réserve  eu  faveur 
la  France  d'un  droit  exclusif  de  pêche  sur  la  partie  de 
côte  qui  s'étend  depuis  le  cap  de  Bonavista  jusqu'à 
Pointe-Riche  en  passant  par  l'extrémité  nord  de  l'île(i 
13).  Pendant  la  paix  qui  suivit,  pais  qui  ne  fut  en  rélU 
qu'une  trêve,  le  Canada  commença  à  réparer  ses  pertes,  » 
gouvernement  français,  pour  le  protéger,  dépensa  30  D 
lions  à  fortider  Louisbourg,  «  le  Dunkerque  de  l'Am 
que  11,  dans  l'île  du  cap  Breton.  Celte  forteresse  inutile, 
située,  devait  loraberaux  mains  des  Anglais  aussitôt  la  rept 
des  hostilités  (1743).  La  paix  d'Aix-la-Chapelle  nous  lai 
dit.  mais  ne  mit  pas  fm  aux  hostilités  qui  cootinuèreat  tt 
conlineo!.  On  connaît  les  grandes  épisodes  de  cette  [ 
héroïque  :  l'échec  du  jeune  Washington  devant  le  TopI 
quesne  (Pittsburg),  l'assassinai  du  parlementaire  franj 
M.  de  Jumonville,  sur  lequel  il  ordonna  de  faire  feui 
capitulation  du  fort  Nécessilé  où  ii  s'était  retiré  {175i| 
victoire  remportée  sur  les  Anglais  à  la  Monongahela  ptf 
Canadiens  unis  aux  sauvages  qui  alfola  de  terreur  lescij 
de  la  NouvelIe-Aoglelerre(I735),  la  prise  des  forts  Osn 
ou  Chouaguen  (f/bO)  et  William-Henry  pur  les  Fraii 
(1757),  la  victoire  rem  portée  à  Carillon  par  Mootcalm  si 
général  anglais  Abercromby  (1758),  puis  la  prise  de  Le 
bourg  par  les  Anglais  et  enfin  la  bataille  suprême  livrie 
les  hauteurs  d'Abraham  le  13  septembre  1739  où  les 
généraux  ennemis,  Wolfet  Montcalm,  trouvèrent  égale 
la  mort  et  qui  ameua  le  lendemain  lacapitulation  de  Quât 
Désormais  le  Canada  était  perdu.  La  tentative  héroï( 
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valier  deLeviapour  reprendre  Québec  (1760)  ne  pouvait 
lutir  qu'à  uoe  victoire  inutile  et  sans  lendemain  '.  L'arli- 
2  liu  traité  de  Paris  ne  fit  que  consacrer  le  fait  accompli 
cédant  à  l'ADglelerre  le  Canada  tout  entier  ni  les  îles 
Saint-JesD  et  du  cap  Breloo  â  l'embouchura  du  Saint- 
Tontes  nos  possessions  se  Ironvant  ainsi  perdues,  les 
iRlais  nous  rendirent  deux  îlots  alors  inhabiles  et  incultes, 
lint-Pierre  el  Miquelon,  pour  servir  d'abri  à  nos  pécheurs 
eedérense  de  les  Tortifier  et  d'y  entretenir  une  garnison 
périeureàcintinanle  hommes  {art.  6).  On  y  inalalla  quel- 
es  Canadiens  désireux  de  rester  Français;  mais  le  sort  de 
petite  colonie  fut  très  agité  pendant  un  demi-siècle.  En 
I8,  les  Anglais  s'emparèrent  de  ces  îles,  et  les  habitants 
fent  èti-e  recueillis  en  France.  Rapatriés  après  le  traité  de  ■' 
rsailles'  qui  nous  rendait  Saint-Pierre  et  Miquelon  sans 
Iriclions,  ils  durent  de  nouveau  se  réfugier  en  France  en 
13,  pour  ne  rentrer  que  beaucoup  plus  tard,  après  1815. 

Ï5.  —  3°  La  Louisiane^.  —  La  Louisiane  ne  comprenait 
I  seulement  autrefois  le  territoire  de  l'Etat  de  l'Union  qui 
■le  aujourd'hui  ce  nom,  mais  tous  les  pays  que  Cavelier 
la  Salle  avait  découverts  eu  descendant  le  Mississipi,  L'im- 
■lanee  de  sa  découverte  ayant  été  contestée, l'intrépide  aven- 
ier  résolut  de  faire  !a  contre  épreuve,  en  cherchant  par 
r  l'embouchure  du  Mississipi  et  en  remontant  ce  fleuve  de 
nière  k  retourner  au  Canada.  C'est  dans  ce  second  voyage 
il  périt  assassiné  par  ses  compagnons,  en  1687. 
La  colonisation  de  la  Louisiane  reful  une  impulsion  très 
ive  sous  la  Régence.  L'effort  colonisateur  du  Gouverne- 
nt français  se  détourne  alors  du  Canada,  qui  ne  paraissait 

l't:  BoNNECHOSB,  Moiitcalm  et  te  Canada  françaU,  i'  éd.,  1881. 
I .  ul.bé  Casqracn,  Mnntcalm  ec  Lr-vU.  1891- 

t/arMele  5  de  co  traité  reponail  jilua  s  l'ouest  notre  droit  sur  la 
e  de  Terrfl-Nauve  [liu  cap  Saint-Jean  au  cap  Rouge). 

E.  IJuHNra,  La  Louiaiane,  1903.  —  Mabc  dr  Villibus  du  Tbr- 
V,  XextcmiérM  années  de  ta  Louisiane  française,  19()3.  | 
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pas  progresser  assez  vite,  pour  se  porter  plus  au  sud  vers  h 
Louisiane.  Law  crée  sa  célèbre  compagnie  du  Mississipi.  Di 
nombreux  émigrants  que  Ton  se  procure  en  exerçant  des 
rafles  sur  la  lie  de  la  population  parisienne,  sont  dirigés, 
volontairement  ou  non,  vers  cette  région  (Les  bandouillere 
du  Mississipi,  Manon  Lescaut).  La  Nouvelle-Orléans  esl 
fondée  en  1717. 

Malgré  ces  efforts,  notre  établissement  dans  ce  pays  a  tou-j 
jours  eu  un  caractère  superficiel.  Il  n'avait  pas  de  solidité; 
propre.  La  preuve  est  que  la  perte  du  Canada  entraîna  celle  \ 
de  la  Louisiane.  Au  traité  de  Paris,  la  France  céda  toute  la  ■ 
partie  orientale  de  la  Louisiane  à  l'Angleterre,  qui  des  raoots 
Alleghanys  s'avança  désormais  jusqu'au  Mississipi.  Quaolà 
la  partie  occidentale  de  ce  pays  (la  Louisiane  actuelle),  elle 
fut  cédée  à  l'Espagne,  notre  alliée,  pour  la  dédommager  de 
la  perte  de  la  Floride  qu'elle  avait  dû  abandonner  à  notre 
ennemie.  Le  bassin  du  Mississipi  nous  échappait  ainsi  lool 
entier,  la  rive  gaucheallant  aux  Anglais,  et  la  rive  droite 
aux  Espagnols. 

Ces  territoires  ne  devaient  redevenir  français  que  plitf 
tard,  et  encore  en  partie  et  pour  quelques  années  à  peiofi. 
Parle  traité  de  Saint-lldefonse  (l^""  octobre  1800),  Bona- 
parte obtint  de  l'Espagne  la  rétrocession  de  la  Louisiao» 
occidentale,  mais  bientôt,  désespérant  de  pouvoir  défendreel 
conserver  ce  pays,  il  le  vendit  aux  Etats-Unis  pour  la  somma 
dérisoire  de  80  millions  (traité  du  30  avril  180c;)  *. 

36.  —  Les  Français  aux  Antilles,  r  Les  petites  An- 
tilles ^  —  L'origine  de  la  colonisation  française  dans  ce^ 


1  Histoire  de  la  Louisiane  et  de  la  cession  de  cette  colonie  fOf 
la  France  aux  États-Unis  {[82S),  par  Barbé-Makbois,  qui  avait  éli 
charj^é  de  cette  négociation. 

2  Bonne  bibliographie  dans  Jacques  ue  Dampierre,  Essai  sur  kl 
sources  de  Vhistoire  def  Antilles  françaises,  1492-1664  (Méraoirei 
et  documents  publics  par  la  société  de  l'école  des  Chartes,  VI\  1901 

—  Le  père  Dutertre,  Histoire  générale  des  Antilles  habitéespt^ 
les  Français,  1667,  3  vol.  (le  3^  vol.  comprenant  les  tomes  III  et  IV). 

—  CÉSAR  pE  ï\ocHE¥ORT^_Histolre  naturelle  et  morale  des  i les  Ait 
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amges  remoQle  à  l'élablissement  foodé  en  I6SS  àSaint-l 

!.bnsLophe  par  d'Esoambiic  el  de  Roissey.  Celte  première  J 

«olalive  ayant  réussi,  les  aventuriers  français  encoiiragà*  J 

par  Richelieu  prirent  pied  dans  !ea  (les  voisines.  En  163^J 

les  BÎeurs  de  l'Olive  et  Duplessis.  puis  d'Esnanibuc  lai^| 

même,  prirent  possession  au  nom  de  la  France  de  la  ManH 

liaique,  de  la  Dominique  elde  la  Guadeloupe.  Ils  se  répaa^fl 

dirent  ensuite  à  Grenade,  aux  Grenadines,  â  Sainte-Lucie, 

a  Marie-Galante,  aux  Saintes,  à  la  Désirade,  à  Saiot-Bartlié- 

liTiiy,  à  Saiol-Marlin,  à  Sainte-Croix.  Ces  dernières  prises 

l'ussessiou  eurent  lieu  en  1648  :  dés  lors,  la  plus  graudg-J 

liMo  des  Iles  du  Vent  leur  appartenait.  'fl 

'esacquiaitioDsue  s'étaient  d'ailleurs  pas  faites  sans  lu tLejH 

Pmnçais  avaieut  à  combattre  non  seulement  les  Cft>9 

' .  <-«,  mais  encore  leurs  rivaux  Anglais  ou  Hollandais  augB 

ii'fiLions  desquels  ils  se  heurtaieut.  Parfois,  dans  ce  caajB 

"ntente  amiable  s'opérait.  C'est  ainsi  qu'en  1638,  FraD^| 

—  i:l  Hollandais  s'accordèrent  pour  partager  la  petite  île  d^| 

;j!-Marlin;  les  premiers'prirent  la  partie  nord-ouest,  lei^| 

"iiils  la  partie  sud-est.  Le  plus  souvent,  an  contraire,  leafl 

iliiriers  de  chaque  nation  se  disputaient  ces  îles  dont  il{^| 

'l'ulsaient  à  tour  de  rôle:  ainsi,  Saint-Christophe,  Ulfl 

unique,  Sainte-Lucie,  Saint-Vincent,  Tabago  étaient  l^| 

Ire  d'hostilités  coutinuelles  entre  Français  et  Anglais.  Dti^| 

-.  chaque  guerre  qui  éclatait  avec  la  Hollande  ou  l'Angl^^^B 

'   uvaitson  contre-coup  aux  Antilles.  H 

'...'S  luttes  incessantes  unirent  par  tourner  à  notre  désa-ifl 

<  :;.i^e.  Le  traité  d'Utrechl  {art.  12)  attribua  Saint-Chri»<S 

i''  à  l'Angleterre.   Pendant  la  guerre  de  sept  ans.  toutes  S 

Antilles  françaises  tombèrent  aux  mains  des  Anglais  ';  ^k 

'tu.  de  l'Amérique,    i"  éd.,  IKB.   2-   1665,.^  1667.  4'  1681.   — 
-r  (.ère   Labat,  Nouveau  voyagt  aux  UU'  de  l'Amérique,   1722, 
'  roi.  (réimprimé  en  î  vol.,  1866G7).  —  Dkssalis,  Binloire  géïuraU 
'■'S    AMiUet.  1847-1848.  —  Juleb  Ballet,   La   Guadeloupe.  1897, 
'  I  s  (lumiDalioD  anglaise  ne  dura  que  quelques  gn^Al^s.  raaîa  elle      J 
[■'■uc  piQsÎGD»  de  ces  ites  nn  bienfail.  A  la  Guadeloupe,  notam-    fl 
Ifs  AdjçIsû  ialradDisirenl  un  grand  nombre  de  ntgre)  et  fan-   H 
■>reiil  la  Pointe-Ï-Pilre.  B 
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au  traité  de  Paria,  ils  gardèrent  la  Dominique,  Saint-ViiB 
cent,  les  Grenadines,  Grenade  et  Tabago  (cette  dernière  îli 
nous  lut,  il  est  vrai,  restituée  au  traité  de  Versailles  en  1783) 
Entre  LempB,  Sainte-Croix  avait  élé  veodiie  au  Ddoemail 
pour  138.000  livres  (traité  du  IS  juin  1733)  et  Saînt-B 
théleray  cédée  à  la  Suède  en  échange  d'un  droit  d'enlrepffl 
à  Gothembourg  (Traité  du  1"  juillet  1784). 

En  somme,  au  moment  oii  s'ouvre  la  Révolution,  il  doiiI 
restait  dans  les  Antilles:  Saint-Martin,  la  Guadeloupflili 
Déeirade,  tes  Saintes,  Marie-Galante,  la  Martinique,  Saint» 
Lucie  et  Tabago  :  toutes  eea  îles  tombèrent,  eu  1794,  e 
les  mains  des  Anglais,  appelés  par  les  planteurs  royalisttf 
malgré  l'héroïque  défense  de  Rocbambeau  à  la  MartiQiqt 
Mais  bientôt  arrivèrent  les  commissaires  de  la  Convenu» 
Victor  Hugues  et  Ctirélien.  Par  un  coup  de  main  liardî, i 
s'emparèrent  de  la  Guadeloupe  et  transformèrent  cellel 
en  un  nid  de  corsaires  d'où  ils  inquiétaient  le  commerce dl 
Anglais  et  attaquaient  les  îles  réeemmen t  conquises  par  eo! 
Toutes  d'ailleurs  nous  furent  rendues  à  lapais  d'AmieS 
Mais  pendant  tes  guerres  de  l'Empire,  les  Anglais  s'en  el 
parèrent  une  troisième  fois  (Martinique  1809,  Guadelonf 
1810),  et,  au  traité  de  Paris,  ils  gardèrent  Sainte-Lucie  i 
Tabago.  La  France  ne  recouvrait  que  la  Martinique,  raf 
tuée  par  l'Angleterre,  et  la  Guadeloupe  et  ses  dépendanca 
rendues  par  la  Suède  qui  avait  acquis  ces  tics  de  l'Aog!! 
terre  l'année  précédente. 

37.  —  2°  Saint-Domingue  '.  —  Vers  le  milieu  du  xvii'ai 
cle,  des  aventuriers  s'établirent  dans  î'île  de  la  Tortue,  pi 
dans  la  partie  occidentale  de  Saint-Domingue.  De  là,  ( 

'  La  P.  DK  Chahlevoiï,  Histoire  de  Vile  Espagnole  ov  de  Sei 
Domingue,  éKrile  particulièrement  sur  lea  mémoires  manuseril» 
P.  J.-B.  Le  Fera,  1732,  2  vol.  —  Th.  Madîqd,  Hvitoii-e  d'Haïti  (11 
1807),  3  vol.  —  Caëtonnf.t-Dbefosses,  La  perte  d'une  eolonit, 
RétJolMion  dé  Saint-Domingue,  1893.  —  Spenceh  Saint-J<i 
Haïti  ou  la  République  noire,  1889  [Irad.  ■West)   -  Cidonel  B: 

.    PoïEN,  Histoire  militaire   de  la,  Révolution  de  Saint-Doml»f 

K1900. 
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acaniers  ou  tlibustiers  faisaient  une  contrebande  active 
ec  \es  cùlooies  espagnoles.  Indépendants  de  toute  domi- 
lioo  à  l'origipe,  ils  acceptèrent  sou  h  Colbert,  grâce  à  l'in- 
iience  d'un  de  nos  meilleurs  agents  de  colonisation.  d'Oge- 
jn,  de  reconnaître  l'autorité  du  gouvernement  français 
Iij64),  Telle  fui  l'origine  fort  irrégulière  de  cette  colonie 
aagnifique  que  l'on  a  appelée  la  reine  des  Antilles  et  qui 
ivail  atteint  dans  la  seconde  moitié  du  xviu'sièele  un  de, 
nouL  lie  prospérité. 

La  partie  française  de  Saint-Domingue  (27.000t.  c.)  était 
jnade  comcne  quatre  de  nos  départements  acinels.  Elle  ne 
Wtnail  que  le  liera  de  l'île,  mais  elle  elait  beaucoup  plus 
iKuplée  el  beaucoup  plusllorissanleque  la  partie  espagnole. 
Elli  possédait  près  de  600.000  habitants  et  comprenait  53 
pïroîsses  réparties  entre  trois  provinces  :  le  Nord,  chef-lieu 
I* Cap-français,  ville  de  20. 000 amea,rOue«(, chef-lieu  Port- 
lu-Prince,  el  le  Sud,  chef-lieu  Les  Cayes.  La  partie  seplen- 
■fiûnale  de  l'île  était  particulièrement  florissante,  ayant  été 
'j.'uuisêe  tout  d'abord.  Là  dominaient  les  grands  proprié- 
^ires  blancs.  Mais  dans  le  sud,  bien  des  muiàlres  avaient 
cqms  des  domaines  importants  et  cette  région  dont  la  mise 
1  valeur  était  plus  récente,  mais  qui  était  tout  aussi  fertile 
Hb  l'autre,  paraissait  appelées,  ungrand  avenir. 

Ualheureusement,  la  RévoluLion  fut  l'occasion  d'une 
pouvanlable  guerre  civile  qui  ravagea  complètement  cette 
B.  Les  mulâlres  s'étaient  insurgés  les  premiers,  réclamant 
ïgalilê  des  droits  politiques.  Les  esclaves  noirs  se  révol- 
rent  à  leur  tour  eu  proclamant  leur  liberté.  Enfin,  les 
aiiteursroyalistea  appelèrent  les  Anglais.  Les  commissaires 
juLhonax  et  Polverel,  envoyés  par  la  Convenlion  en  sep- 
Qibre  1792.  furent  impuissants  à  luUer  à  la  fois  contre  les 
elavesel  les  planteurs  et  durent  abandonner  la  colonie 
ni  ]es  Espagnols  et  les  Anglais  se  parlagèrent,  les  premie 
■enanl   le  nord,  les  seconds  l'ouest  elle  sud  (juin  179i). 

■'.  l'irs  apparut  un  noir  doué  de  qualités  poliliques  excep- 
■  ■lles,  Toussai nt-Louverlure,  Il  chassa  les  Anglais,  anni- 
iulluence  des  nouveaux  commissaires 
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envoyés  par  le  Directoire,  puis  celle  du  général  Hedouville 
qui,  arrivé  au  printemps  de  1798,  dut  se  renobarquer  au 
mois  d'octobre  suivant,  battit  le  chef  des  mulâtres  Rigaud 
qui  avait  rétabli  l'ordre  dans  le  sud  de  l'île  et  y  dominait, 
et  prit  possession  en  janvier  1801  de  la  partie  orientale  de 
l'île  qui  avait  été  cédée  à  la  France  par  l'Espagne  (traité  de 
Baie  du  2  juillet  1795,  art.  9).  Gela  fait,  il  organisa  la  colo- 
nie qu'il  soumit  à  un  régime  de  fer,  fit  élire  une  Assemblée 
coloniale  composée  d'hommes  à  sa  dévotion  qui  vota  une 
constitution  en  77  articles  et  de  nombreuses  lois  d'organi- 
sation, ramena  les  cultivateurs  noirs  sur  les  plantations el 
les  obligea  au  travail.  Mais  le  «  Bonaparte  des  noirs  «se 
considérait  plutôt  comme  Tallié  que  comme  Tagent  du  Gou- 
vernement français,  et  s'était  en  fait  rendu  indépendant. 
Vingt  mille  hommes  de  l'armée  du  Rhin,  que  Bonaparte 
était  heureux  d'éloigner  à  cause  de  leurs  sentiments  républi- 
cains,  furent  dirigés  contre  lui  sous  le  commandementda 
général  Leclerc.  L'île  fut  conquise  après  une  lutte  atroce 
(1802).  Toussaint-Louverture,  attiré  dans  un  piège,  fut  en- 
voyé en  France  et  inlerné  au  fort  de  Joux  où  il  mourut 
bientôt.  Mais  les  noirs,  persuadés  que  les  Français  voulaient 
rétablir   l'esclavage,  se  révoltèrent  de  nouveau.   L'arnaée 
française,  décimée  par  la  fièvre  jaune,  sans  secours  d'Europe, 
périt  presque  entièrement.  Le  général  Leclerc  succomba  au 
fléau  (novembre  1802).  Le  20  novembre  1803,  Rocham beau, 
qui  lui  avait  succédé,  s'embarquait  avec  la  garnison  et  tom- 
bait aux  mains  des  Anglais.  Le  noir  féroce  Dessalines  pro* 
clamait  l'indépendance  d'Haïti.  La  partie  française  de  Saint- 
Domingue  était  perdue  ^  Il  ne  nous  restait  plus  que  la  pa^ 
tie  orientale  de  l'île  où  la  garnison  française  parvint  à  se 
maintenir  jusqu'au  mois  de  juillet  1809,  époque  à  laquelle 
elle  dut   capituler  à  l'arrivée  d'une  escadre   anglaise.  Le 
traité  de  1814  consacra  la  rétrocession  de  cette  partie  de 
l'île  à  l'Espagne. 


*  Beaucoup  de  colons  français  se  réfugièrent  à  Cuba,  où  leurs  des- 
cendants sont  encore  nombreux  aujourd'hui. 
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38.—  Les  Français  dans  l'Amérique  du  Sud'.  — 

Njiis  avotisvu  (ii°  30)  les  naviguLeura  français  disputant  au 
ivi"  siècle  le  commerce  du  Brésil  aux  Porliigais.  Chassés 
iar  ras  derniers  de  toutes  les  alaliona  de  la  côte  où  ils  Ira- 
liquaieDlavec  les  indigèaes,  nos  compatriotes  songèreat  aiiS 
nii' siècle  à  s'étaiilir  plus  au  nord,  dans  la  région  situââl 
"uLre  les  bouches  du  fleuve  des  Amazones  et  celles  de  l'Orè'ï 
'■;iii!.  Un  affluent  de  l'Amazone,  le  Rio-Negro,  limite  cel 
''-i  au  sud  el,  en  communiquant  par  le  Cassiquiare  avec  'I 
"r^nuque,  en  fait  une  Ile  immense  à  laquelle  on  a  donné  IsJ 
'iu[j  de  Ctf^ane,  expression  géographique  qui  désigne  nonl 
seulement  les  trots  colonies  européennes  qui  portent  aujoup-jl 
'l'hui  ce  nom,  mais  encore  une  partie  du  ttrésil  actuel  et  du  1 
'■  '■'i''znêla.  I 

L.i  Guyane  avait  été  visitée  pardiversnavigaleursanglaia  1 
ii;e  autres  par  Walter  Raleigh)  à  la  Qn  du  xvi°  siècle,  1 
ii'psrition  des  Français  dans  ce  pays  remonte  à  l'expé- 
ij  du  sieur  La  Ftav^dtère  en  1604.  C'est  ce  même  La  \ 
■iJière  qui  fonda  avecde  Razilly  en  tB1î!,dans  la  gra 
-iliiée  à  l'embouchure  du  Maragnon,  une  petite  colonie   ■ 
^Mle  trois  ans  plus  lard  parles  Portugais.  Dans  le  second  1 
■riduxvii"  siècle,  grâce  à  l'impulsion  donnée  par  Richelieu, 
■  xpéditions  se  succèdent  :  établissement  des  marchand»  1 
iiiiuen  en  1626,  fondation  de  Cayenne  en  1637,  ejpédi- 
ile  Poccet  de   Brétigny  en  I6i3,  entreprise  de  M.  de  I 
ville  et  des  seigneurs  de  !a  Guyane  en  1f)53.  Mais  ces  | 
■,'i)ili[ioas,  mal  dirigées,  n'arrivèrent  pas  à  coloniser  le  i 
l'jy:^  et  aboutirent  k  des  échecs  misérables  :  la  plupart  des 
•i^liJds  moururent  de  fièvre  el  de  faligne.  Poncet  de  Bré- 
''i'Dy  a  laissé  la  réputation  méritée  d'un  véritable  fou  furieux. 
iiil  aux  seigneurs  de  la  Guyane,  la  discorde  ne  tarda 
.1  te  mettre  entre  eux,  et,  à  la  lin  de  l'année  1 6S3,  les 


iisAiJi-CoMPANS.  Notiee  kistorigue  siir  la  Guyane  françaue, 
ivco  un  bua appendice  bibliographique  qui  a'indique  pas  moins 
l'i    ouvrage»  sur  la  Guyane),  —   Cehisieh,  Impressions  colo-A 
,  IBM,  p.  m  fi  221. 
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Hollandais  se  préseDièrent  devant  Cayenne,  en  chasserai' 
les  Français  et  prirent  leur  place. 

La  colonie  hollaûdaise,  bien  dirigée  par  son  chef  Guéria 
Spranger,  qui  développa  la  culture  des  denrées  coloniales, 
et  renforcée  ensuite  par  l'arrivée  d'immigrants  israélile», 
prospérait  quand,  an  printemps  de  1fi5i,  elle  Fut  chassée! 
EDD  tour  par  le  sieur  de  la  Barre,  lequel  était  à  la  tële  de  il 
compagnie  de  la  France  équinoxiale  que  Colbert  venait  ih 
Tonder.  La  grande  compagnie  des  Indes  occidentales,  quild 
succ'-da  bientôt,  ne  sut  pas  défendre  Cayenne  contre  lêStl 
laques  des  Anglais  (1666)  et  des  Hollandais(l672).  Mais.ei 
1674,  le  roi,  ayant  repris  possession  des  terres  concédéea  1 
la  compagnie,  envoya  une  escadre  commandée  par  l'umirS 
d'Estrées  s'emparer  de  Cayenne,  Depuis  lors,  celle  coloat 
est  toujours  restée  sous  la  domination  française  ',  saufpeD 
dantia  fin  du  premier  Empire. 

A  la  suite  de  l'impulsion  donnée  par  Colbert,  la  Guyal 
continua  sous  l'ancien  régime  à  vivre  dans  un  élat  de  çtt 
périlé  relative.  Le  Gouvernement  central  encouragea  iplB 
sieurs  reprises  les  explorateurs,  les  savants  et  les  naturalisH 
dont  les  Iravanjt  ont  contribué  à  mieux  nous  faire  connalW 
ce  pays'.  Malheurensemenl,  il  voulut  faire  da 

'  Pendant  la  guerre  île  la  sucearion  d'Espagne,  Iob  Portiigiil  ■ 
vabiient  aae  ]iBrlia  du  pa^s,  et  Élevèrent  la  prâlealloo  d'ei 
prolongemeDl  du  Brâsil.  Le  traité  d'Utrecht  (art,  DJtouIuI 
i  lears  empièlemetita  en  fliaot  comme  limite  del  denx  pays 
Yapoh  ou  de  Vincent  Pinçon;  l'intarpré talion  de  ce  leile  a 
des  conlestations  qni  ont  duré  près  de  deux  Bièdes  et  n'ont  prit 
qu'en  1900  (n°  101), 

-  Par  exemple  :  sons  Colberl,  l'oxploralinn  des  pores  Grillet 
cliaraBl  en  1614.  Puis,  sous  le  gouvorncment  de  M.  dOrvilliew,, 
travaux  du  médecin  Pierre  Barrère,  autour  d'un  Es,ai  aur  Vhi^ 
naturelle  de  la  Francf  équinoxiale  et  d'une  Nouvelle  riIaltoH, 
la  France  équinoxiale.  L'Illuaire  acad<.^niiulen  Lu  CoadamîM'f 
mina  ion  voyage  scientifique  dans  l'intérieur  de  l'Amériqu  n 
dionale,  dont  il  a  écrit  une  Rtlatioft  aMgée,  pur  un  sienne. 
ÛDjane  (1144).  Enfin,  sous  Choii^eul,  les  mémoires  manusulU 
lea  pubtîcaliens  se  multiplient;  une  mission  est  conHée  au  ibetâu 
Fuiée  Aublel  qui  publie  ensuite  en  i175  une  Hiscuire  des  planta 
ia  Guyane  française  en  quatre  rolumes.  Consulter  si 
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DÇUt  à  UD  moment  l'idée  grandiose  de  faire  de  la  Guyane 
le  colonie  de  peuplemenl. 

Après  1763,  le  ministre  Choiseul,  désireux  de  réparer  la 
■erle  du  Canada,  jela  les  yeux  sur  la  Guyane '.^11  résolut 
l'y  établir  d'un  seul  coup  un  nombre  imporlaol  de  colooi 
Irançaia.  La  direction  de  celte  entreprise  fut  confiée  au  che- 
valier Turgotet  à  M.  deChanvalon.  Près  de  30  millions  furent 
il^pensés  pour  transporter  15.000  malheureux  sur  les  borda 
'Kl  Kourou  où  rien  n'avait  été  préparé  pour  les 
Presque  tous  moururent  de  faim.  L'expédition  du  Kourou  a 
laisse  un  souvenirsinistre  qui  a  pesé  longtemps  sur  la  Guyana 
el  est  encore  aujourd'hui  fréquemment  rappelée  par  les 
aiverBBÎres  de  la  colonisation  officielle. 

U  Guyane  recouvra  cependant  quelques  années  de  proa- 
pfrilé  sous  Louis  XVI  grâce  à  l'administration  habile  de' 
MiiloueL(i776).  L'ingénieur  suisse  François  Gulzan  entreprit' 
dévastes  travaux  de  canalisation  qui  fécondèrent  les  terres 
tasses.  Malheureusement,  Malouet  revint  en  France  au  bout! 
ds  ileui  ans  ^. 

Sous  la  Révolution,  la  Guyane  devint  un  lieu  de  dépop-1 
ialioD,  On  envoya  successivement  à  Sinnamary  des  prêtres. 
'Dsarmentés,  les  derniers  montagnards  (Gollot-d'Herbois^  ' 
Billaad-Varennes)  après  la  journée  du  12  germinal  an  III' 
où  ilsessayèrenl  de  reprendre  le  pouvoir,  puis  Barbé-Mar^' 
bois,  Pichegru  et  leurs  amis  après  le  18  fructidor.' Parmi  ces 
colons  forcés,  les  uns  succombèrent,  les  autres  s'évadèrcnlj 


Vriir  le  Précis  hitlorique  de  l'expédition  du  Kourou  publié  al 

-  II.'  par  1b  minisiÈro  de    la  Maripe.   —  Daitbiony,  Choiseul  e 
l-'unae  d'outremer  aprii  U  traita  de  Paris,  1892. 

-  Cotlemion  de  mémotrea  el  oorrespondancea  affioielles  sur 
III ffii.iFraCian  dei  eoloniea  cl  nolownianl  lur  la  Guyane  franpaiti 
■!    hoUandetiie,   psr  V.-P.  Malouet  (5  vol.,  Paris,  an   X).  Cpr.  itd 
•Uèmoires  da  Mai.ouet  publias  en  1368  par  aon  pctil-fils,  i  vol.  I*^ 
Kteur  évilera  de  conrondte  ces  deux  uuvra^ep.  Le  premier,  Tulgai^ 
eraent  appaW  Mémoires  ivr  les  ralonies,  eal   de   beaucoup  le  plui 

)ur  l'élude  de  notre  sQCieaae  lAgislation  coloniale. 
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et  cette  nouvelle  affectation  vint  s'ajouter  au  souvenir 
Texpédilion  du  Kourou  pour  donner  à  la  Guyane  la  répi 
tion  d'une  terre  funeste  aux  Européens  *. 

Sous  l'Empire,  le  gouvernement  de  la  Guyane  fut  co 
à  Victor  Hugues  qui,  moins  heureux  qu'à  la  Guadelo 
pendant  la  Révolution,  ne  parvint  pas  à  préserver  ce  p 
de  l'invasion  anglo-portugaise.  11  dut  capituler  en  1809 
la  Guyane  vécut  sous  la  domination  portugaise  jusqi 
traité  de  181  i  qui  la  rendit  à  la  France  (art.  10). 

39.  —  Les  Français  sur  la  côte  occidentale  d'A 

que  *.  —  Les  côtes  d'Afrique,  visitées  de  bonne  heure 
les  marins  normands  (n»  30),  avaient  été  délaissées  par 
à  la  fin  du  xvi*  siècle.  En  1626,  des  marchands  de  Die 
et  de  Rouen  fondèrent  le  comptoir  de  Saint-Louis  du  St 
gai.  La  situation  était  admirablement  choisie  à  rembouch 
d'un  grand  fleuve  et  relativement  rapprochée  de 
France. 

Comme  rivaux  dans  ces  parages,  les  Français  renr 
traient  les  Portugais  fixés  à  Bissao,  à  l'embouchure  du 
de  Geba,  les  Hollandais  établis  à  Gorée  depuis  1617  t 
Arguin  d'oii  ils  avaient  chassé  les  Portugais  en  1638,  et 
Anglais  à  Sierra- Leone  et  à  Jamesfort  à  l'embouchure  d 
Gambie  (depuis  1618).  Pendant  deux  siècles,  les  négoci; 
de  ces  différentes  puissances  se  disputèrent  le  monopol» 
commerce  avec  les  habitants  du  pays,  et,  pendant  lesgue 

*  Consulter  les  mémoires  du  chevalier  de  Larue,  un  des  coi 
gnons  de  Pichegru  (1821»,  dont  un  extrait  a  été  réimprimé  en 
sous  ce  tilre  :  La  déportation  des  députés  à  la  Guyane;  le  J 
nal  d\in  déporté  non  Jugé  par  M.  de  Barbë-Marbois  J83i 
Journal  de  radjudanl-gènèral  IÎamkl  (1799);  le  Voyage  à  Cai/ 
d'ÀNGK  Pitou  (1805). 

'  Beri.ioux,   André  Brûe,  ou  l'origine   de  la    colonie  fran 
du  Sénégal,  1874.  —  Le  père  Labat,  Nouvelle  relation  de  l 
que  occidentale,  1728,  5  vol.  —  Chemin-Dupontks,  Les  compu 
de  colonisation  en  Afrique  occidentale  sous  Colhert  (extrait 
Revue  coloniale^    1903).  —    M  achat,  Documents  sur  les  étal» 
"^lents  français  de  l'Afrique  occidentale  au  sviti*  siècle  (thèse 

•es,  Paris,  19(^). 
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;  Il  jétevérepl    entre  leura  gouveraeraects  reapeclifa,  ila 

■  i.!''vèrent  réeiproquemept  leurs  comptoirs,  conquêtes  peu 
'.  lies  d'ailleurs,  ces  établissements  étant  ordinairement 

'■-:ipés  par  quelques  hommes  à  peine  '. 

te  luîtes  Turent  d'abord  Tavorahles  aux  Français.  Pea- 

iliiul  la  guerre  de  Hollande,   ils  s'emparèrent  de  Goréa  et 

■l'Argiiin,  et  le  traité  de  Nimègue  (1678)  confirma  leur  con- 

:    '».  A  la  fin  du  svu'  siècle,  ils  avaient  acquis  sur  leurs 

l'u  une  sîluatiOD  prépondérante.  En  1B97,  André  Briie 

:  !!iimmé  directeur  du  Sénégal.  Cet  homme,  également 

'fiijjrqiiable  comme  explorateur  et  comme  administrateur, 

poria  l'influence  française  à  son  apogée  dans  cette  région. 

Il  conclut  des  traités  avec  les  chefs  de  l'intérieur  sur  les- 

't'i^ls  il  avait  su  acquérir  une  grande  autorité.  Par  les  comp- 

'  'i'~  qu'il  fonda  â  Albreda  el  à  Geréges,  il  disputa  aux- 

-liis  le  commerce  de  la  Gambie.  En  même  temps,  il 

(Missail  â  côté  des  Portugais  à  Bissao.  Il  envoya  Com- 

■iiiii  explorer  le  Bambouk  â  la  recherche  des  mines  d'or. 

iiii  arriver  jusqu'au  général  Faidherbe  pour  voir  l'in- 

:ji.'e  européenne  s'étendre  aussi  loin  dans  l'intérieur. 

'iiis,  après  Mii,  lorsque  Brile  eul  cessé  de  s'occuper 

■  ..iïaires  du  Sénégal,  toutes  ces  contrées  échappèrent  peu 
■:i  à  l'influence  française  el  la  décadence  commença.  Les 

.  >':aia  n'étaient  plus  solidement  établis  qu'à  Saint-Louis 

'lorée  lorsque,  pendant  la  guerre  de  sept  ans,  ces  deux 

[l'.oirs  tombèrent  entre  les  mains  des  Anglais.   Gorée 

■■i  fut  rendu  à  la  paix,  mais  Saint- Louis  leur  resta  jusqu'au 

Kinient  (1779)  où  le  duc  de  Lauzun  s'en  empara  pendant 

1  guerre  d'indépendance. 

Pendant  les  guerres  de  l'Empire,  Gorée  et  Sainl-Louîs 


■  L«  cODipjgnie  des  Indas  ocddeatiiles  de  1664  négligea  systéma- 
[uement  l'Arrique.  Ciler  néanmoins  un  voyage  d'eipluralioa  dans 
lallêe  du  Séa^^l  en  1667  {oncroyail  encoreque  toutes  les  ricièrei 
>  l'A.  0.  étaient  les  •litTéreatei  branctiea  servant  d'embaucburc 
Igor)  qui  tehous,  et  un  Toyage  sur  le^  eûtes  ds  Guinée  qui  n 
tu  raconté  par  ht  capilaine  Viu.aut  dk  Biu.L.BFONDi;  lIMatîon  du   1 


s,  ila    ^^^ 


^d'Afriqiu,  166e). 
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tombèrent  une  seconde  fois  entre  les  mains  des  Anglais,  (Î(h 
rée  en  t  HÙO  et  SainULoais  en  1 8(19.  mais  le  traité  de  Paiii 
nona  restitua  cesdeus  étubliasementii. 

40.  —  LeB  Français  àHadagascar'. —  La  grande îlequ 
les  Arabes  qui  la  rréqiienlaient  appelaient  l'île  de  la  Lune 
et  qui  n'est  piiul-èlre  pas  la  "  Maduigascar  "  dont  parlai 
le  voyageur  vénitien  Marco  Polo,  fut  découverte  dans  le 
premières  années  du  xvi*  siècle  par  des  navigateurs  poftil 
gais  (Diégo-Diaz.  1500,  Rity  Pereira  et  Tristan  da  Conh 
ISOfi)  qui  l'appelèrent  île  Saint-Laurent.  Elle  était  viaili 
par  les  marins  des  dilTérentes  puissances,  qui  y  faisaiet 
escale  en  allant  dans  l'Inde,  mais  les  Français  forent  le 
premiers  â  en  prendre  possession.  En  16i9,  la  compagoi 
fondée  par  Rigautl  envoya  à  M^ida^ascar  quelques  FranîM 
conduits  par  un  protestant  rochelais  Jacques  Pronis'.  H 
se  fixèrent  dansTile  et  bâtirent  Fort-Dauphin.  Pronis  non 
des  relations  avec  les  habitants  en  épousant  Andriaoaou 
rivelle,  nièce  d'un  cheP  indigène.  Malheureusement,  pe 
son  administration  violenle,  il  s'aliéna  d'abord  ses  compi 
gnons  qu'il  forçait  à  cultiver"  la  terre,  puis  les  indigène 
eux-mêmes  eu  s'eœparaot  par  trahison  d'un  certain  namht, 
d'entre  eux  qu'il  vendit  comme  esclaves  au  gouveroS) 
hollandais  de  l'île  Maurice,  DeFlacourt,  qui  vint  lererajJt 
cer  à  la  tête  de  la  colonie  en  1648,  fonda  sur  la  cÔtei 
nouveaux  établissements  et  a  laissé  sur  son  séjour  du 
ce  pays  ud  livre  intéressant  *.  Mais  sa  politique  d'intimidi 

>  Louis  Pauliat,  Madagascar.  188 1  (extrait  de  la  Nouocile  RttUt 

—  Gbandidieb,  nUtoire  de  la  géographie  de  Madagaicor,  1892. — ■! 
FloiDitVAUX,  Les  Lazaristes  à  Madagascar.  1903,  ~  Oabbir,  Oi 
viEB,  Madagascar,  1904.—  CoUeotion  des  ouvrages  ancien»  oona 
nant  Madagascar  (4  roi.  paras,  1903-1906:. 

■  Voir  sur  les  rapports  des  Arabes  avec  Madagascar  :  Q.  Faaui 
Les  Musulmans  à  Madagascar,  1891. 

'  Voir  Bor  ce  personnage  trop  sévèremenl  jugé  :  Henbi  FbSIÎ 
TADi,  Jacques  Pronis  (exlrait  de  la  Revue  historique,  1900), 

*  Histoire  de  la   grande  isle  de  Madagascar,  i<m,  <•  éd.,  i$ 

—  Voir  Malotht,  Etienne  de  Ftacourt  [Ihèae  de  doctorat  6»^st6 
1B98).  De  FUcourt  resta  à  Madagaecai'  jusqu'en  16^,  épO^^^M 
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tn  fiait  d'éloigner  de  dous  les  iodigènes.  Ni  la  compagoie 
Il  succéda  en  lt>56  à  lacompagoie  des  Indes  orientales  de 
rlî.  ni  le  maréchal  dut:  de  la  Meilleraye  ne  naodiflèrent  la 
Luation  précaire  de  la  colonie.  Des  renforla  Furent  envoyés 
[  ltiS9  sous  la  cooduile  deChareipmargou;  mais  celui-ci  fut 
enlol  amené  à  guerroyer  contre  les  indigènes  que  le  zèle 
lempestiFd'uQ  missionoaire  avait  soulevés  contre  les  Fran- 
ii3.  La  situation  de  noire  établissement  était  devenue  Qtia- 
neat  très  critique, 

Louis  XIV  donna  à  la  colooisatioD  de  l'île  Daiiphine  [c'est 
mu  qu'un  édit  de  IlitiS  attribua  à  Madagascar)  une  ira- 
ma  très  vive  '.  Lacumpagoiedea  Indes  orientales,  fondée 
HiGi.  s'établit  dès  l'année  suivante  à  Fort-Dan  phin  et  une 
iLLiJe  espédilion,  commandée  par  le  comte  de  Montdever- 
!!■>,  fut  dirigée  sur  ce  pays  :  elle  comprenait  1.700  personnes 
"  luus  métiers.  L'entreprise  joua  d'abord  de  malheur, 
iiuiitdevergue  n'arriva  à  Fort- Dauphin  qu'en  1667  après  une 
lavigation  longue  et  pénible  de  plus  d'une  année.  H  n'était 
»liis  attendu,  et  tout  manquait  pour  recevoir  les  colons, 
liais,  grâce  à  l'énergie  deMouldevergue.au  lieu  de  se  laisser 
Jler  au  désespoir,  ils  se  mirent  au  travail.  Fort-Dauphin 
iBVinl  bientôt  une  véritable  vilJe  fortifiée ,  les  terres  des  en- 
'ifUDB  furent  mises  en  culture  ;  de  bonnes  relations  furent 
[DlreleDues  avec  les  chefs  indigènes  qui  reconnurent  l'auto- 
N  rran;aise.  Malheureusement,  l'œuvre  de  Montdevergue 
nit  été  calomniée  auprès  du  roi.  La  connpagnie,  désirant 
e  consacrer  uniquement  au  commerce  de  l'Asie,  demanda 
1  obtint  d'être  déchargée  de  la  colonisation  de  Madagascar, 
ne  nouvelle  expédition  commandée  par  de  la  Haye  arriva 
Fort-Dauphin  en  1670  pour  prendre  le  commandement  de 
ilablissement  qui  devait  être  désormais  géré  pour  le  compte 

Bile  il  psrlil,  laissant  le  commatid(>meiit  à  Pronjn,  de  retour  depuis 
anéfl  précédente.  L'Bipérience  svail  rendu  Protiis  plus  tolérant, 
is  il  mourat  bienlflt.  Quant  à  de  Flacourl,  il  périt  en  IG60  dans 
s  lulte  contre  les  pirules  barbareaques  alors  qu'il  rêve 
;ascar  â  la  télé  d'une  nouvelle  eipédition. 
Loois  PjtULiAT.  Madagascar  sous  Louis  XIV,  1886. 
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commerce  anglais.  Les  prises  étaient  devenues 
plus  claire  des  ressoQrces  de  cette  colonie  isolée.  L'Ai 
résolut  de  s'en  emparer  :  "  Tant  que  les  Fran^ 
l'Jle  de  France,  disait  Chalam,  les  Anglais oe  sej 
maîtres  de  l'Inde  ».  Malgré  la  résistance  palrit 
population  essentiellement  Trançaisedecceur,  l'i'li 
puis  l'île  de  France  durent  capituler  en  1810.  Les 
1815  séparèrent  les  deux  îles  sœurs.  La  Réunion  resta 
çaise,  mais  l'île  de  France,  préférée,  bien  que  plus  pelil» 
par  les  Anglaisa  cause  de  son  excellent  port,  passa  sons  [ 
domination  et  prit  le  nom  d'île  Maarice.  Rodrigue  ctl 
Seycliellea,  considérées  comme  dépendances  de  l'îleM 
rice,  eurent  le  même  sort. 

42.  —  Les  Français  dans  l'Inde  ^.  —  L'influence  Ir 
çaise  dans  l'Inde  n  duré  un  peu  moins  d'un  siècle  :ell 
commencé  sous  Colbert,  elle  a  été  auéantie  pendant  la  gui 
de  sept  ans.  Avant  la  création  de  la  compagnie  des  Iii 
orientales  par  Colbert  en  liifil,  plusieurs  projeta  avaîenK 
doute  été  formés  soit  par  le  gouvernement,  soit  parleap 
liculiers  ;  mais  ils  avaient  été  bieu  tôt  abandonnés,  quelqi 
uns  même  sans  avoir  reçu  aucun  commencement  d'exécutia 
Après  le. traité  de  Paris  en  Mti'A,  i'inûueoce  anglaise  a  4 
dément  supplanté  la  nôtre  dont  il  ne  reste  plus  que 


Pendant  cette  période  de  1664  à  1763,  les  Française 
poursuivi  successivement  dans  l'Inde  deux  résultats  " 
distincts  ;  un  but  commercial  d'abord,  un  but  politiquei 
suite. 

A  l'origine,  eneffel,  les  agents  de  la  compagnie  deainds 
cherchaient  simplement  à  fonder  des  comptoirs  sur  la 

'  L'Ile  Maurice  a  iS.î3  k,  c.  a!  la  Réunion  85H  k.  c. 

'  Colonel  Mallbson,  Histoire  des  François  dans  VInde  (lîfl 
II61),  trud.  Le  Page,  1874.  —  Lavisse  et  Ba»bjtjd,  nUtoirtffi 
rofe.  I.  VI,  ch.23  et  t.  VU,  chap.  H  —  Cafi-abel,  Les  eolonUt  fr» 
çaisei,  5'  éd.,  p.  3Î5-392.  —  Gaston NRT-DESFoaaEs,  L'Inde  / 
avant  Oupleùx,  18B7. 
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itî  l'Hindooslan  elà  ea  faire  le  siège  d'un  commerce  iQcra- 
.'..■c  les  indigènes.  Ainsi,  un  Hollandais  entré  au  service 
L  France,  Caron,  qui  commandait  la  première  expédilion   , 
.  <yée  par  la  compagaie  ans  Indus,  fonda  aussiuU  sou  ■ 
viie  dausie  pays  (16()â)  un  comptoir  à  Surate.   Un  édit  J 
.  1-2  novembre  1671  transporta  de  Madagascar  dans  celte  ] 
:c  le  siège  de  l'autorité  suprême  de  la  compagnie.    En  1 
l'ififl,  un  autre  comptoir  fut  créé  à  Maziilipalara  par  Mar- 1 
cara.  Eu  1672,  les  Français  s'emparèrent  de  San-Ttiomé,  1 
d'ijù  les  Hollandais  les  chassèreuL  deux  ans  plus  lard.  Mais  I 
":  L^içois  Martin,  qui  açait  vaillamment  défendu  celte  p!acs, 
->'  découragea  pas.  II  louda  bienlôt  après  l'établissement 
^'undicbéry  qui  se  développa  rapidement.  Chandernagor 
■-■.i!:  également  delà  même  époque. 

Nos  rivaux  dans  l'Inde  à  cette  époque  n'élaienl  paseï 
les.^Qgiais,  mais  bien  les  Hollandais  auxquels  nous  venions  \ 
disputer  le  commerce  de  celle  contrée.  Ou  a  même  pu  soute- 
nir.^ans  invraisemblance  que  !a  fameuse  cause  de  la  guerra  1 
de  Hollande,  tant  cherchée  par  les  historiens  qui  ont  émis  â 
cïswjetles  idées  les  plus  diverses, avait  été  le  désir  de  Louis   , 
^'V  lî'enlever  aux  Hollandais  le  commerce  de  l'océan  In- 
!i  '.  Quoi  qu'il  en  soit,  ceux-ci,  pendant  les  guerres  de  I 
;.\nde,  et  de  la  ligue  d'Augsbourg  cherchèrent  à  s'empa-  1 
■  i  (if;  nos  comptoirs.  Martin  du  t  même  capituler  dans  Pondi- 
cbery  en  1693.  Mais  chaque  fois  nos  établissements  noua 
furent  rendus  à  la  paix.  En  1701,  la  Compagnie  des  Indes 
»bandonnale  comptoir  de  Surate  et  transféra  son  siège  prin- 
cipal à  Pondichéry.  Cette  ville  comptait  à  la  mort  de  Martin  i 
iHiiii)  iO.OOO  habitants.  La  prise  de  possession  de  Mahé  par  1 
U  Bourdonnais  en  1735,    puis  l'acquisition  de   Karikai  en 
113il  nous  fournirent  ensuite  sur  la  côte  de  nouveaux  cen- 
|(Ki  d'iaUuence. 

I  Sous  le  règne  de  Louis  XV,  nos  adversaires  ne  aonl  plua 
P^  Hollandais,  mais  les  Auglais  ctublis  à  Madras,  à  Calcutta   \ 
6U  Bombay.  En  même  temps  la  lutte  revêt  un  caractère  \ 


',  iind^agasea 


t  Louis  XI  y,  p.  305  e 
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différent.  Aux  gouverneurs  à  tendance  commerciale,  commf 
Caron  et  Martin,  qui  agissaient  surtout  par  la  persuasion  dj 
entretenaient  avec  les  princes  indigènes  des  relations  arnica* 
les  et  pacifiques,  ont  succédé  des  gouverneurs  à  tendanM 
politique  qui  veulent  imposer  leur  autorité,  qui  aspirent  à 
gouverner  le  pays  et  aie  soumettre  à  la  domination  française. 
Les  circonstances  étaient  d'ailleurs  devenues  paniculi^ 
rement  favorables  pour  une  entreprise  de  ce  genre.  A  It 
mort  du  grand  Mogol  Aureng-Zeb  (1707),  son  empire  s'était 
démembré,  et  il  s'était  produit  un  phénomène  de  désagré-i 
gation  que  Maucaulay  a  très  justement  comparé  à  celui  qui 
s'est  manifesté  sur  le  continent  européen  après  la  mort  (te 
Charlemagne.  Soubabs  et  nababs  s'étaient  rendus  indépen- 
dants et  guerroyaient  continuellement  entre  eux.  L'Inde 
était  une  proie  offerte  au  plus  fort  et  au  plus  habile.  Qoi 
allait  l'emporter,  de  la  France  ou  de  l'Angleterre? 

Les  prétentions  politiques  de  la  France  commencèrent  à 
s'affirmer  avec  Dumas,  gouverneur  de  1735  à  1741.  Il  pro- 
tégea contre  l'invasion  des  Mahrattes,  bandes  de  pillards 
musulmans,  les  princes  hindous  qui  lui  reconnurent  en 
échange  le  titre  de  nabab  et  certains  attributs  de  la  souve- 
raineté, notamment  le  droit  de  lever  des  troupes  et  de  battre  ' 
monnaie. 

Dupleix,  désigné  au  choix  de  la  compagnie  par  l'habileté 
avec  laquelle  il  avait  développé  rétablissement  de  Chan- 
dernagor,  continua  l'œuvre  de  Dumas,  aidé,  a-t-on  dit  sou- 
vent, mais  peut-être  à  tort,  de  sa  femme,  la  célèbre  princesse 
Jeanne.  Dupleix,  auquel  ses  ennemis  ont  rendu  justice 
avant  ses  compatriotes!  Les  Anglais  reconnaissent,  en  effet, 
en  lui  l'inventeur  des  deux  procédés  dont  l'emploi  leur  a 
ensuite  assuré  la  domination  de  l'Inde*  :  le  premier  consis- 
tait à  intervenir  dans  les  querelles  entre  princes  indigènes,  à 
faire  un  vainqueur,  et  à  tirer  parti  de  son  triomphe  en  obte- 
nant de  lui,  suivant  les  cas,  soit  la  reconnaissance  de  l'au- 


1  Rapson,  The  struggle  betwen  England  and  France  for  supn 
macy  in  India,  1887. 
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a  rrançaise,  soit  uoe  fraction  des  dépouUlea  du  vaim 

mU'^  procédé  était  de  suppléer  à  riosutTisance  des  troupes 

nçiiiaes  par  des  soldais  indigènes  dressé»  à  l'européenûe  '. 

Li  guerre  de  la  successioo  d'Autriche  venait  d'éclater  au 

l'iiiefit  oii  Dupleiit  Tut  nommé  gouverneur.  Il  suHît  d'en    i 

ppeler  ici  les  principaux  épisodes  dans  l'Inde  :  l'arrivée   ] 

'  'a  rioUe  commandée  par  La  Bourdonnais  et  la  prise  de    i 

ii"i3  par  ce  dernier,  la  rivalité  qui  s'éleva  entre  ces  deux 

■  l'ies,  le  refus  de  Dupleix  de  ratifier  le  traité  par  lequel    ' 

-i.Kirdonnais  avait  consenti  à  rendre  Madras  moyennant 

;-  rançon  du  10  millions,  l'accusation  de  trahison  qui  pesa 

ir  La  Bourdonnais  à  ce  sujet,  son  retour,  sa  disgrâce,  son 

rofèaet  sa  mort  (1753),  —  puis,  lorsque  Dupleix  fut  resté 

■'il.  lii  bataille  de  San-Thomé  où  Paradis  défit  le  nabab  du    , 

.in  c[ui  venaitpourrepreodre  Madras,  bataille  qui  révéla 

;  H'Jriorilé  militaire  des  Européens  et  la  faiblesse  des  trou- 

iiindoues,  le  siège  de  Fort  Saint-David  par  Dupleix  et 

I- le  Pondicliéry  par  Boacav/en,  également  infructueux, .  ' 

uli'i  la  paix  maleacouLreuse  d'Aix-k-Chapelle  (1748)  qui   { 
"'\\hui  Madras  aux  Anglais. 
Mi  lutte  n'en  continua  pas  moins  sous  les  noms  des  pré- 
:  irils  rivaux  aux  trônes  du  Dekan  et  du  Carnatic,  dont 

■  lis  étaient  soutenus  par  Clive  qui  faisait  alors  ses  débuta 

■  .lutres  par  Dupleix.  Le  trium  phe  des  princes  alliés  de 
lauce,  l'expédition  de  Bussy  contre  les  Mahrattes  qu'il 
I  I  traiter,  avaient  assuré  notre  suprématie  dans  toute 
liiûsule,  lorsque  le  gouvernement  français,  cédant  aux 

..i'i;s  de  l'Angleterre  et  aux  craintes  des  actionnaires  de 

li  vie  el  IVeuvrG  de  Dupleii  unt  fait  l'objet  de  nombreuses  mo- 
'l'Iiiea  :  H.  Biohng,  Dupkia:,  2  vol.  1881.  —  TiBUU.ii-HMioNt. 
lui  rf'cinpire  français  liant  VInde  au  xviii'  aièale,  Dupleix 
■■■'  ta  correspondance  inédite,  1881,  —  Clabin  se  la  Bjte, 
i>  ou  les  Frantaii  oujî  Indes  orientales,  1888.  —  Pbobpkr 
.11  ,  DupUij;  {Ibbsa  do  doctorat  ës-leltreg,  1901).  Voir  aussi  la 
.  rnpliie  consacrée  i  Dupluii  par  le  colonel  Malleçioa  daas  la  ' 
.  ijollBcliûn  daa  RuUrs  of  India  publiée  nous  la  direclioQ  de  1 
.  litJKTEB,  Cpi.  les  Mémuirts  de  M^ai  sa  la  Bourdonnais, 
iirUlia  UpobtUi  par  son  pelil-m»  en  1827. 
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la  compagnie  des  Iodes,  comraîl  la  faute  de  rappeler  Dup II 
(1754).  Disgracié  el  méconnu,  le  premier  fondateur  ds, 
dominalioD  ûuropéenae  dnns  l'HindouBlan,  persécuté  f 
ses  créanciera,  mourut  pauvre  en  1763. 

Aussitôt  le  départde  Dupleix,  la  décadence  de  l'inlloei 
française  commence  et  se  précipite  '.  Son  successeur  G* 
beu  signe  le  honteux  traité  par  lequel  les  deux  compsgij 
s'eagagent  à  ne  plus  intervenir  dans  les  affaires  iadigÀ 
et  renoncent  â  tonte  possession  acquise  depuis  ta  deroD 
guerre  (1754).  L'œuvre  de  Dupleix  élait  détruite  d'ua  11 
de  plume.  Pendant  la  guerre  de  sept  ans,  Clive  poursiùl 
ses  succès.  Lally-Tollendal,  qui  fut  envoyé  pour  le  comii 
tre  en  1758,  lutta  courageusement  contre  les  Anglais,  mi 
par  sa  hauteur  et  ses  violences  envers  les  princes  iadij^ 
par  son  injustice  envers  Bussy  dont  il  méconnaissait  l'eiB 
rience  et  qu'il  eut  le  tort  de  rappeler  du  Dekan  oii  il  ii 
réussi  à  se  maintenir,  il  mécontenta  ioiil  le  monde.  AsM 
dans  Pondichéry  après  la  défaite  de  Vandavachi,  il  I 
capituler  le  li  janvier  1761.  C'en  était  fait  désormais  dit 
puissance  française.  Le  traité  de  1763  qui  nous  readitj 
cinq  villes  que  nous  possédons  encore  aujourd'hui,  à  laoi 
dition  de  ne  pas  les  fortifier,  consacra  noire  défaite. 

Notre  domaine  colonial  dans  l'Inde  est  resté  de puii 
tel  que  le  traité  de  Paris  l'avait  laissé.  Ni  les  secours  apH 
tés  par  le  bailli  de  SiilTren  à  Haîder-Ali  dans  sa  lutte  gmI 
les  Anglais  pendant  la  guerre  d'indépendance,  ni  les  tm 
isolés  de  quelques  Français^,  ni  les  visées  ambiliaOBei 
Bonaparte  qui  avait  vu  surtout  dans  l'Egypte  la  roUlB 
l'Iode  et  qui  rêvait  de  conduire  à  travers  l'Asie  une  arn 
au  secours  de  son  allié  Tippo-Saïb,  ne  devaient  réusHJ 
rétablir  notre  ioUneoce  dans  la  péninsule. 

43.  —  Conclusion.  —  Si  l'on  recherche  renseignera 
que  l'on  peut  tirer  de  cette  histoire  sommaire  de  la  coloq 

'  Voir  »up  oetle  dernière  période  :  Tibollk  Hahont,  Xo  fitt,i 
empire  françaU  aux  Indes  :  Liilly-Tollendal,  1887. 
s  Bakbè,  Le  nabab  René  Madec  (1772-1808),  18»i. 
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i  française  d'autrefois,  on  est  conduit  à  des  constalations 

ireusemeot  récoûfo riantes. 

Dn  voit  d'abord  LoulelalcgèrfltédB  la  phrase  bien  conoLie; 

raix  française  n'eut  pas  colonUatrice.  Cette  formule  a  eu 

bonne  fortune  d'être  considérée  comme  une  ile  ces  vérités 

uales  que  le  public  répète  sans  se  doouec  ta  peine  de  les 

Dlrôler.  C'est  une  idée  courante,  presque  un  axiome, 

'El  le  grand  argument  que  l'on  oppose  chez  nous  à  toutes 

^  nouvelles  tentatives  de  colonisalion.  Or,  si  cette  formule 

|iii  être  vraie  dans  une  certaine  mesure  des  Français  du 

ïiécle  (et  nous  verrons  plus  tard  pour  quelle  cause), 

■1  tout  â  fait  inexacte,  appliquée  aux  Français  d'autre- 

iJn  trouve  chez  eux.  suivant  ie  mol  de  Jules  Duva!  ', 

un  mstinct  héréditaire  d'expansion  aventureuse  »  qu'ils 

jnnent  de  leurs  ancêtres  Gaulois,  Norlhmands,  Basques  et 

hocéens.  llsonl  eu  le  goQt_des  expéditions  lointaines. 

Des  auteurs,  reconnaissant  cette  qualité  de  notre  tempé- 

ifnent  national,  ont  Formulé  le  reproche  d'une  manière  uo 

eu  différente.  Les  Français,  dit-on.  n'ont  pas  su  coloniser. 

I.  Leroy-Beaulieu',  noiamment,  leur  a  reproché  d'abord 

/l'^ion  des  armes,   le  goûl  oulré  des  aventures  qui  les 

-siit  toujours  à  s'éloigner  et  à  faire  de  nouvelles  décou- 

'■^.  et  ensuite  une  facililédéplorabie  àprendre  les  mœurs 

tiléesdes  populations  primitives.  Nos  Canadiens,  dit- 

"laîent  que  des  coureur»  des  boLs;  or  il  n'y  a  que  des 

iij  sérieux  et  sédentaires  adonnes  à  l'agriculture   i 

■l'fit   fonder   des   établissements  durables.    En    réalité, 

-jiremier  empire  colonial  avait  plus    d'iippareuce  que 

ilité.  Pour  devenir  un  peuple  colonisateur,  il  fautnoua 

..-'■.r  de  ces  défauts  traditionnels  de  notre  race, 
il  y  a  beaucoup  d'injustice  dans  ^es  reproches.  II  ne  faut 
;  oublier  en  effet  que,  s'agissanl  de  coloniser  un  nouveau 
ilinent  oi'i  les  nations  européenuesse  disputeuiriufliience, 

/>j  colonies  de  la  France. 

De  la  eolQniiatirm  chei  les  peuples  inodernus.  i"  partie,  li 

A.  G.  -  1.  1 
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!e  grand  point  est  d'arriver  premier.  La  sourers^M 
pays  Qouvellfitnent  découverts  appartenant  au  pr 
occnpant,  c'est  à  une  véritable  conrse  au  clocher  ( 
livrent  les  nations  européennes.  Il  se  passait  au  nvii" 
dans  l'Amérique  du  Nord  ce  qui  a'eat  produit  au  xi 
Afrique.  Il  fatlaitpour  les  Français  prendre  possessi 
bassin  du  Mississipi  avant  que  les  Anglais  n'eusseal 
cbi  les  monts  Alleganys.  On  ne  doit  pas  leur  rep 
d'avoir  tout  sacrifié  à  ce  but  et  d'y  être  arrivés, 
antre  côté,  les  coureurs  des  bois,  les  capitaines  de  sau 
constituaient  un  utile  trait  d'union  entre  la  population 
cote  sédentaire  et  les  indigèoes.  Ils  maintenaient  la 
harmonie  et  Tacilitaient  les  relations  d'échange  enl 
deux  éléments  distincts  de  population.  C'est  grâce  i 
que  les  Canadiens  ont  pu  trouver  dans  les  Indiens  d 
etfidéles  alliés,  sans  lesquels  ils  n'auraient  jamais  pu  pro 
aussi  longtemps  la  résistance  contre  les  colons  anglais, 
ces  circonstances,  les  délautsque  l'on  reproche  à  nos  a 
Français  devenaient  de  rétilles  qualités. 

Il  n'est  pas  d'ailleiirs  dilTicile  de  montrer  que  nos  ai 
colons  ont  été  tout  autre  chose  que  des  voyageurs,  d 
rieux  qui  parcourent  le  pays  et  qui  passent,  et  que 
premier  empire  colonial  jouissait  d'une  solidité  du 
Trois  observations  le  prouveront. 

a)  Tout  d'abord,  eo  effet,  au  moment  où  nous  les 
perdues,  nos  colonies  étaient  florissantes.  Les  Affl 
étaient  des  agriculteurs  laborieux  et  persévérants  qui 
un  climat  rigoureux  et  malgré  des  obstacles  de  toute 
avaient  accompli  des  travaux  considérables  dedérricli 
et  étaient  arrivés  à  une  grande  aisance.  Il  faul  I 
tableau  touchant  que  M.  Rameau  de  Saint-Pêre  a  tra 
mœurs  simples  et  laborieuses  et  des  malheurs  imii 
des  Acadiens,  et  l'on  reconnaîtra —  tout  en  faisant  li 
des  idées  particulières  de  l'auteur  —  que  les  horatsi 
fondèrent  les  établissements  agricoles  de  Beaubasàl 
Mines  et  de  Ghîpody  étaient  des  colons  modèles.  - 
Antilles  françaises,  au  xvj[i°  siècle,  fertiles  et  biencuU 
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RDUent  loute  comparaisoD  avec  les  îles  que  les  Espagnol! 

,  Itn  Anglais  pOBBédaieol  daaa  ces  parages.  La  culliire  des 

ÈorÉea  cotnniales  y  avait  reçu  un  très  grand  doveloppe- 

leol.  A  la  Martinique,  Des  Clieux  avail  introduit  le  café 

Il  commencement  du  xviêi*  siècle  et  celte  culture  y  avait 

ris  un  grand  essor.  La  magnifique  île  de  Saint-Domingue 

lait  devenue  le  plus  grand  producteur  de  sucre  qui  fûl  au 

lunde.  Elle  exportail  annuellenienl,  dans  la  seconde  moitié 

'I  Kvin'  siècle,  163  millions  dp  livres  de  sucre  et  fi8  mil- 

'Ti?  de  livres  de  café,  sans  compter  les  productions  secoo- 

Nirt's,  colon,  cacao,  indigo.   Les  auteurs  anglais,   Adam 

'iniDi.Merivale,  ont  fait  l'éloge  des  planteurs  Traoçais.  Dans 

uoéan  Indien,  l'ile  Bourbon  était  riche  par  ses  cultures,  l'île 

!■  France  par  son  commerce.  Les  navires  qui  allaient  en 

■  ^inie-Orieol  ou  en  revenaient  faisaient  escale  à  Port-Louis. 

!i:d)itanls  des  l'Ies  Mascareignes  étaieot  considérés  comme 

-iiis  les  plus  heureux  de  toute  la  terre.  D'une  façon  gé- 

'>'\  tontes  nos  colonies  de  pirtniations  étaient  très  pros- 

•.  —  Saos  doute,  toutes  nos  possessions  n'ont  pas  atteint 

'■i:ré  de  richesse.  Dans  les  unes,  la  lutte  était  trop  dîffi- 

l'jnlre  l'insalubrité  du  climat  (Guyane)  ou  l'hostilité  des 

-l'oes  (Mailagascar).  Dans  d'autres  (l'Inde),  l'iofluence 

■lise  n'a  pas  duré  assez  longtemps  et  a  disparu  avant 

■  iiir  pu  porter  ses  fruits.  Sur  la  côte  d'Afrique,  la  nature 

léme  du  but  poursuivi  par  les  Français,  comme  par  les 

ifires  Européens,  (la  traite  des  noirs),  était  incompatible 

'M  tout  essai   de  colonisation  durable,  Mais  ce  sont  là 

liant  de  causes  extérieures  qui  n'infirment  en  rien  la  valeur 

triosêque  des  elTorls  accomplis  par  nos  compatriotes,  et, 

ise  dans  son  ensemble,  la  colonisation  française  sous  l'an- 

>D  régime  avait  réussi. 

b)  En  second  lieu,  tandis  que  la  pluparl  de  nos  colonies 
)t  aujourd'hui  des  colonies  d'exploitation,  nos  ancêtres  ont 
■loul  fondé  des  colonies  de  peuplement,  hahilées  par  des 
.-  lis  venus  de  Krance  et  dont  les  descendants  se  multi- 
iil  rapidement.  Nombreux  étaient  alors  nos  compatrio- 
ijui  se  rendaient  aux  colonies  et  il  est  cuneuxde  voir  un 
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publiciste  se  plaindre  de  l'expatriation  «qui  semble  en  FraDceJ 
une  maladie  nationale  *  ».  Le  but  élevé  poursuivi  à  cell 
époque  —  et  nous  verrons  dans  le  prochain  chapitre  parj 
quels  moyens  ingénieux  —  c'était  Tagrandissement  de  la 
trie.  Les  colonies,    c'était  un  prolongement  de  la  mère-J 
patrie  au  delà  de  l'Océan,  c'était  la  France  elle-même  dootl 
elles   portaient  le  nom.   L'Acadie  et  le  Canada  étaienllaj 
Nouvelle-France,  la  région  des  grands  lacs  la  France  septiih] 
trionale,  la  Louisiane  la  France  méridionale^  les  Antilles  cl 
la  Guyane  la  France  e'quinoxiale,  Madagascar  la  France  om^\ 
taie.  Or,  dans  toutes  nos  anciennes  colonies  de  peuplemeol,:! 
l'influence  française  ne  s'est  pas  effacée  après  la  conquêl 
anglaise.  Les  habitants  ont  conservé,  avec  la  langue,  V 
mœurs,  les  lois  civiles  et  la  religion  de  leurs  pères,  l'amourj 
de  leur  patrie  d'origine.  Il  n'y  avait  guère  que  65.000  Fran- 
çais au  Canada  lors  de  la  conquête,  et  aujourd'hui,  ilytj 
dans  ce  pays,  d'après  le  recensement  de  1 901 , 1 .  649.37 1  pew 
sonnes  parlant  français  contre  3.721.944  personnes  parlaol] 
anglais.  Les  Franco-Canadiens  sont  24  fois  plus  nombreux] 
qu'en  1761.   Dans  la  province  de   Québec,  ils  forment  ^ 
grosse  majorité  (1.322.115  sur  un  total  de  1.648.898  habi- 
tants).  La  lutte  de  la  Chambre  basse,  composée  presque  ex- 
clusivement de  Français,  contre  le  gouvernement  métropoli- 
tain, à  partir  de  1832,  lutte  suivie  de  sa  dissolution  et  de  la 
révolte  de  Papineau  en  1837,  l'insurrection  de  Louis  Riel 
dans  le  Manitoba  en  1885,  le  rejet  en  1892  du  bill  Mac-Car-; 
thy  dirigé  contre  l'enseignement  du  français  et  son  emploi 
comme  langue  officielle,  montrent  que  les  Franco-Canadieos 
sont  décidés,  dans  leur  lutte  contre  Vanglification,  à  dé- 
fendre énergiquement  leurs  droits  et  à  ne  pas  se  laisserai)-' 
sorber  par  l'élément  anglaise   (1  faut  d'ailleurs  ajouter  en 
outre  que  un  million  de  Franco-Canadiens  émigrés  sonlfix^*' 
dans  les  États  septentrionaux  de  l'Union  américaine,  et  que 


*  MoREAU,  Recherches  et  considérations  sur  la  population ^iTi^ 
2  E.  Hur.OT,  Les  Canadiens  français  et  le  développement  des  li- 
bertés parlementaires  au  Canada^  Annales  deTÉcole  des  sciences  po- 
litiques, 1887,  p.  359  à  387.  —  Gailly  dr  TAURiNBS,ia  nation  caM' 
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its  a  conservé  la  l    _ 

yclielles  surtout,  ta  debon  éea  tamoiom&mnt,  ^*'f  *  ' 
ère  que  des  Fraooats  qiû,  «mz  kfj  ^  hc 

IStO,  oD[  cooserré  lean  aaaftteltt  1 
ise  :  ce  soûl  les  AUaôct»-L«cnM»  ée  l'oeén  I 
iveot  avec  passion  les  ngaTclles  4e  Fnaee,  hM  v«»« 
mbattre  sous  nos  drapeanz  peodiat  le»  wiartii  jot»^  « 
latre- vingt-dix  années  de  doMMoatîna  aa^lûe  n'oat  fi 
Mer  de  leur  cœar  l'ooioar  de  leor  pairie  iTorigioe.  CtOe- 
d'ailleurs  ne  1^  ai  pas  oabBéi,  et  Isales  lei  bu  qae  U 
lonie  a  été  éprouvée  (aotaoïiBeat  lors  4a  erdoDe  da  ■ 
avril  1893)  des  aouscriptioas  oot  Hè  tpoalaafaeal  vmvtt-  ] 
)  en  France  pour  la  accoarv.  Aioai.  4aM  UMU  ee«  pajra.  It  | 
mioation  Traoï^aise  a  laîiaé  des  Iraeei  profeodaet  penia- 
Ues,  ut,  si  l'Algéne  oa  riodo-Cfatne  mhm  é  ' 
ir,  il  n'est  pas  bien  sûr  que  oei  pays  setaîeot  anwi  liaa- 
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Ij  Dalalité  parmi  les  Fr«aci>-Ciiia'liirA4  Ml  aa«  det  (du> 

;lobe  entier,  l'ar  coQtie,  diet  le>  d«»cca^at«  det  •acieu»  coloo* 

la  Nau Telle- Angleterre,  la  oatalili  eM  plu*  faible  que  <iua  le» 

ncaU  d'Kurope  (Loi  do  Uaine.Voir  Cokhaba,  L'émiprtiùm  ei 

'enne  au  uf  tiiete,  p.  53  t\  tuii. 

'armi  les  e«Ti(aiiis  1p<   pliu  populaire*  da  Canada,  il  fani  cî'vr 

rtuneot  l'abbé  Casok*i«.  et  lei  poÉle-i  Lucc»  FiEaran-ric  (ta  W- 

|a  ^Tm»  peitpte:  el  Ckeuaïii  'i.«  drajfMH  de  CariUaitj. 


^ 


138  PREMIÈRE   PARTIE. 

çais  au  bout  d'un  siècle  que  le  sont  encore  aujourd'hui  le 
Canada  et  l'île  de  France  ^ 

c)  Cequi  prouveenfm  l'aptitude  colonisatrice  de  notre  race, 
c'est  qu'elle  a  toujours  fourni  des  hommes  qui,  soit  comme 
explorateurs,  soit  comme  politiques,  soit  comme  administra- 
teurs, ont  fait  preuve  de  qualités  exceptionnelles.  Il  suffit  ici 
de  rappeler  les  principaux  noms  :  au  Canada,  Frontenac, 
Talon  ;  en  Louisiane,  l'héroïque  Cavelier  de  la  Salle,  si  long- 
temps et  si  injustement  méconnu,  auquel,  suivant  rexpre8-| 
sion  de  Mirabeau  le  père,  «  il  aurait  fallu  un  Camoens  »,fil! 
son  neveu  d'Iberville;  aux  Antilles,  le  père  Dutertre,  le  pérej 
Labat,  l'économiste  Mercier  de  la  Rivière  qui  fut  inteodant] 
de  la  Martinique  ;  à  Saint-Domingue,  d'Ogeron  ;  à  la  Guyane, 
Malouet,  Daniel  Lescalier;  au  Sénégal,  André  Bnie;  à  Ma- 
dagascar, Montdevergue;  aux  îles  Mascareignes,  La  Bou^ 
donnais,  Poivre  ;  dans  l'Inde,  Martin,  Dumas,  Dupleii. 
Tous  ont  travaillé  avec  foi,  avecardeur,  au  développement  W 
la  plus  grande  France.  On  ne  peut  pas  douter  du  géfliej 
colonisateur  d'une  nation  qui  produit  de  tels  hommes. 

Pourquoi  donc  l'empire  colonial  qu'ils  avaient  fondé,» 
prospère  et  si  solide  en  lui-même,  a-t-il  été  détruit?  Parcfr] 
qu'il  a  été  perdu  sur  les  champs  de  bataille  du  conlineoLj 
Puissance  maritime  et  continentale  à  la  fois  (elle  a  alljou^ 
d'hui  3.U0  kilom.  de  côtes  et2.i70  kilom.  de  frontière te^ 
restre),  la  France  a  été  victime  de  sa  double  politique  d'eï- 
pansion.La  politique  de  guerres  européennes  et  de  conquêleaj 
continentales  a  fait  tort  à  la  politique  d'expansion  coloniale* 
On  n'a  pas  compris,   suivant  le   mot  d'un  gouverneur d^ 
Canada,  «  que  la  France  pouvait  en  dix  ans  et  à  moins (bj 
frais  s'assurer  en  Amérique  plus  de  puissance  réelle  que 
sauraient  lui  en  procurer  cinquante  années  de  guerre  en] 
Europe  ».  La  politique  continentale  l'a  emporté,  et  noscolii 
nies  ont  payé  la  rançon  de  ces  fautes.  Pour  avoir  vouW 
l'empire  de  l'Europe,  la  France  a  perdu  l'empire  du  inonde* 

1  Victor  Tantet,  Survivance  de  Vesprit  français  atix  co\ofi>^\ 
perdues  :  Louisiane,  Saint-Domingue,  île  Maurice  (publié  à  roccf] 
sion  de  l'Exposition  de  1900). 
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APOLITIQUE  COLONIALE  DE  L'AKCIEN  BËGIHE, 
I  COHPAGNIES    PRIVILËGIËES   DE   COLONISATION'. 


■.  —  Divergence  des  appréciations  portées  sur  la  J 
uque  coloniale  de  l'ancien  régime.  —  La  poiilique  I 
wloniale  de  la  royauté  a  élii  l'objeL  des  appréciations 
plus  opposées,  violeraraeot  critiquée  par  les  uns,  exn!lée  au  j 
contraire  par  les  autres. 

l'endant  la  plus  grande  partie  du  xix'  siècle,  l'opinion  1 
î,-t'nérale  a  été  absolument  déTavorable.  On  ne  voyait  que  J 
Ifj  fitjtes  du  régne  de  Lonis  XV,  l'injnslice  des  pouvoirs 
■    lies  envers  Diipleis,  La  Bourdonnais  et  Lally-Tollendal,. 
ii!i:i!t;ment  la  perte  de  nos  colonies  pendant  la  guerre  de  1 
I  ans.  En  même  temps,  le  procédé  de  coloofaatioD  em-  I 
\"-j'jr.  par  nos  anciens  rois,  qui  consistait  dans  la  création  de  f 
gfflniies  compagnies  privilégiées,  avait  été  sévèremenlcon- 
tldinné  par  les  économistes  et  était  considéré  comme  la  faute  } 


I^IBLIOOB^PBTB.    —     EnCÏCLOPBIiIK   METHODtODB,   ConimerOB, 

triS-TOO,   »■■   Compagnie,  —  IjRsoï-Beaidueu,   La   oolonUation  \ 
l'ii  peuples  modernes,  5u   éd.,  1"  part.,    \\i.   I,    chep.    5.    — J 

..u  tiOKNABSCeox,  Les  grandes  cainpagniea  de  commer-Be.tSUi.  • 

<r.  Répertoire  dt  jurirprttdence  (éditioa  de  1784),  v''  CompOr-  M 
-1  Indet.  —  *Loni5  Paulut,  La  politiifve  oalûniale  de  l'a; 

rrgimir,  ISS7,  et  Lûuif  XIV  el  la  Gompo,gaie  dea  Indai  orient  \ 
'  IS86.  —  PiOEOiCNRAD.  La  politlqt*e  coloniale  de  C.olbert,\ 
.il.s  de   l'École  dos  sciences  poliliques,  1886,  p.  *87  à   509.  —  j 

hii   Clhmrht.  Histoire  de  Catbert.  chap.  6.    —   Chaillbï, 
■:n,.jnie3de  eOlimisalion  sovsVannien  régime,  1899.—  CnBuiN- 
■srÉ3,  Lex  Compagnies  dt  eolonisatiùn  en  Afrique   oceidei 

'  olbert  (eitrail  de  In  Refuo  cotooiale,  1903).  —  Henbï  ■Webkh,  J 
'   'inpagnie  fançohe  des  Indes  (Ihfeae,  Paris,  1904).  —  Luoibs  1 

-j:  La  politique  dila-  France  au  xrni'iièeleàV égard  de  te 

■■  ;ne7ue  coloniale,  1908,  p.  86-113,  210-256,  297.K8 et  359-«8>.-J 
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fondamentale  qui  avait  arrêté  dans  leur  germe  le  développa- 
ment  du  commerce  et  le  progrès  de  dos  colonies. 

Depuis  vingt  ans,  cette  manière  de  voir  a  perdu  beau, 
coup  de  terrain.  Les  compagnies  privilégiées,  que  l'oi 
croyait  disparues  à  tout  Jamais  avec  les  siècles  passés,  g 
revu  le  jour,  en  Aoglelerre,  en  Allemagne,  en  Portugal,! 
il  a  été  question  de  les  ressusciter  également  chez  noua,  B 
même  temps,  M.  Pauliat  a  publié  un  livre  d'une  discuesio 
très  serrée,  plein  de  réflexions  originales  et  d'observalio» 
profondes,  pour  démontrer  cette  thèse  :  qu'en  matière  i 
fondalioQ  de  colonies,  l'ancien  régime  était  réellemen' 
maître,  et  que  la  politique  coloniale  du  gouvernement  d'i 
lors  était  incomparablement  supérieure  à  celle  des  gouTW 
nemenls  du  xix"  siècle. 

Sans  s'abandonner  à  une  réaction  excessive,  il  fauLre 
drejusticeà  l'ancien  régime  et,  avant  de  mettre  a  son  pu 
]a  perte  de  notre  premier  empire  culouial,  il  Tant  tout  d'I 
bord  eu  inscrire  la  création  à  son  actif.  Or  cet  empire  a  S 
fondé  sans  obérer  le  Trésor  et  n'a  coftté  que  très  peu  I 
sang  Trançais.  Que  l'on  compare,  au  point  de  vue  c 
double  dépense  en  bommes  et  en  argent,  la  colonisatioa ^ 
Canada  et  de  l'Hindoustan  avec  celle  de  l'Algérie  eH 
riudo-Chine,  et  l'on  reconnatlra  que  les  hommes  d'iii 
français  du  xix^  siècle  n'ont  guère  lieu  d'être  fiers.  ELCflpH 
dant  combien  la  lâche  leur  était  plus  facile!  Ils  avaient  pû( 
eux  l'expérience  du  passé,  toutes  les  découvertes  de  i 
science,  des  connaissances  géographiques  et  elhnograpti 
ques  beaucoup  plus  précises,  des  ressources  financièreï. 
militaires  autrement  considérables.  Coloniser,  au  coQtru 
pour  le  gouvernement  de  Louis  XIII,  c'était  se  lancer  di 
l'inconnu.  Il  s'agissait  de  pays  dont  on  ne  connaissait  nil 
habitants,  ni  les  ressources,  ni  même  la  configuration  gi 
graphique,  et  qu'il  fallait  tout  d'abord  découvrir  el  exploR 
Puis,  les  mers  n'étaient  pas  sûres;  les  voyages  ma  ' 
étaient  plus  longs  et  plus  pénibles  qu'aujourd'hui; 
"l^^urtait  aux  prétentions  des  Espagnols  et  des  Portugais 
^possession  exclusive  du  Nouveau-Monde;  les  priQci|p 
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1  droit  des  geos  D'étaieot  pas  encore  reconnus;  et,  pour 
■ire  face  à  tant  d'obstaciea,  les  goavernements  d'iilors  ne 
lîsposaienl  à  loua  les  pointa  de  vue  que  de  moyens  très 
■"-'rpiots.  On  arrive  donc  à  celte  conclusion  :  les  hommes 
.  it  français  du  xvri°  siècle,  bien  que  placés  dans  des 
I liions  plus  défavorables,  ont  mieux  su  s'y  prendre  pour  1 
■  lier  des  colonies  que  ceux  du  xis'  siècle. 


45.  -—  Les  compagnieB  de  colonisation;  notions  gé- 
nérales. —  Le  proci'iié  employé  consislait  li  créer,  en  vertu  j 
il'iine  charte  oclroyée  par  le  roi  '.  des  compagnies  de  colo-  J 
bisation  jouissant  de  certains  privilèges  et  auxquelles  OQ 
imposait  cerlaines  obligations. 

Pour  préciser,  on  accordait  à  «ne  compagnie  d'actionnai- 

t*s  la  souveraineté  et  la  propriété  des  terri Ibires  que  l'on  se  1 

t»ropûsail  de  coloniser,  et  dont  les  limiles  étaient  délerrai- 

tiées  dans  la  charte  de  concession.  Celait  un  premier  avan- 

-  •  pour  la  compagnie  qui  pouvait  soit  faire  cultiver  ces 

'  -^  à  son  profit,  soit  les  vendre,  soit  les  concéder  moyen- 

iine  redevance.   Elle  avait  de  plus  le  monopole  du  ' 
nijerce  avec  la  colonie,  auquel  on  ajoutait  généralement 
mption  de  tous  les  droifs  du  douane  pour  les  marchan- 
-  importées  de  la  colonie  en    France  ou  exportées  du 
.  l'jrne  pour  la  colonie.  Ces  deux  catégories  de  privilèges 
■  ■spondaicnt  en  fait  aux  deux  buts  possibles.  Pour  les- 
■Kignies  qui  voulaient  Touder  une  compagnie  de  peuple- 
:.l  et  mettre  !a  (erre  en  valeur,  comme  celles  qui  coloni- 
^Tiinl  l'Annérique,  la  propriété  du  sol  était  le  point  capital; 
pi'tir  les  compagnies  qui  voulaient  seulement,  au  contraire, 
^'ihlir  des  comptoirs  et  trafiquer  avec  les  indigènes,  comme 
■-  qui  étendirent  leurs  opérations  en  Afrique  et  en  AsiSj 
i-iiopole  commercial  était  l'avantage  essentiel. 
',  compagnie  s'engageait  par  contreà  assurer  la  sécurité  I 


iBuller  i  lilre  d'exemples  celles  qoi  sont  reproduites  A  la  fla  J 
vrage  de  M.  Paiiuat  3df  la  PoUtigue   coloniale  de  ('uni 
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extérieure  et  intérieure  de  la  colonie, 
déléguait  cerlaios  attributs  de  la  souvt 
eotreteoir  des  soldats,  élever  des  forts,  rendre  li 
D'autres  obligatioas  lui  étaient  en  outre  imposées 
au  développement  de  la  colonisatioQ  (notamment 
de  vue  du  peuplement  de  la  colonie)  et  à  la  coDve 
indigènes  à  la  religion  calholiqrie. 

Leschai-tes  ainsi  concédées  étaieol  généralement  a 
pour  un  nombre  d'années  limité,  mais  elles  pouva 
renouvelées. 

Ce  procédé  de  colonisatioa  était  alors  très  géoéra 
en  grand  honneur  non  seulement  en  France,  mais 
Angleterre  et  eu  Hollande.  Les  compagnies  des  Ind 
taies  Tondéesdans  cesdeuxpays,  Dolammeot,  col 
grande  célébrité  parleur  développement  et  parleui 
Quoiqii'à  un  moindre  degré,  presque  toutes  les  aul 
sanceade  l'Europe  ont  possédé  des  compagnies  de  ci 

Toutefois,  c'est  en  France  que  ces  compagnies 
sinon  les  plus  prospères,  du  moins  les  plus  ooni 
Faire  naître  des  compagnies  a  été  la  politique  con 
générale  de  nos  rois  depuis  Henri  iV  jusqu'à  ta  Réi 
D'un  autre  CôLé,  c'est  également  en  France  que  ces 
ont  obtenu  des  pouvoirs  publics  les  pri' "  _ 
étendus  et  l'appui  le  plus  énergique.  Jamais  aucun 
nement  n'a  fait  en  leur  faveur  des  sacriGces  aussli 
râbles  et  des  efforts  aussi  puissants  que  celui  de  Lo 

46.  —  Histoire  sommaire  des  compagnies  de 
sation  loadées  sous  l'ancien  régime.  —  Le  sys 


le  Bcandeh 
fs.  La  Sui 
■,n  eot  8ucc< 
a  dos  Paj» 

1  fondèrent  an  1722  une  compagnie  d'OsItnde  q 

rear  oonsentil  k  sacrifier  en  1127,  malgré  ses  heureni  A» 

qa'elie  excilail  la  jalouKle  des  autres  puisssaces.  L'extfmÉ 

1   tTei  pays  fut  suivi  au  xvui*  siËcle  par  l'Espagne  (compagn 

I  oag]  et  jiai'  le  Portugal  (compagnie  deMaragnonpiùsdeFel 


'  A  la  fin  de  son  règne,  le  grand  éleclen 
àéàc  GuillaumB  (1640.1688),  en  fonda  plus 
compagnie  des  Indes  orientales.  Le  Danemar 
qnalre(1612,  1634,  1686,  1732),   Des   négoeii 
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■mpagniesprÎTilégiées  avaitélédéjâpraliquéparllenri  IV. 
a  11)03,  une com pagnie  de  la  Nouvelle-Fraace,  Toodée  par 
isieiirde  Moals.oblînL  le  monopole  du  commerce  de  ce  pays, 
mra  les  réclam  allons  des  marcliands  des  différentes  régions 
laritimes  du  royaume  firent  rapporter  ce  privilège  au  boni  i 
8  quelques  années.  Eo  1604,  Heurî  IV accorda  le  privilège 
u  commerce  de  l'inde  à  une  compagnie  des  Iodes  orieatales 
iodée  par  Gérard  de  Roy.  ' 

Ce  n'élaienL  encore  que  des  essais.  Dans  la  suite,  eo  elTel,  ' 
'ois  hommes  devaient  donner  une  impulsion  très  énergique 
ce  procédé  de  colonisation  :  Richelieu,  Colberl,  Law. 
ij  Riclu!lieii. —  Lorsque  Richelieu  eut  pris,  eo  1636,1a 
irecliOQ  des  aEfaires  maritimes,  on  vit  aussitôt  éclore  un 
nod  nombrede  compagnies,  correspondant  à  tous  les  pays 
oaton  projetait  la  colonisation: 

Compagnie  du  Morbihan  (162ti);  compagnie  de.  la  tiacetle 
'•e  Saint-Piore  fleurdelys^e  (1657).  Ces  deux  compagnies, 
|iii  se  proposaient  un  but  trop  vaste,  ne  purent  même  pas 
iTgîiiiiser, 

Compagnie  rfi!«(:enf(U«nctifj,  pour  le  commerce  du  Canada, 
i™- par  un  édit  de  mai  Hi28;aprè3avoir  longtemps  végété, 
.g'ïuisa  eu  1663. 

■:ijpagnie  de  Saint- Chrtutophe,  formée  le  30  septembre 
■  |iour  peupler  et  établir  Saint-Christophe  et  les  autres 
■lUi^es  entre  le  il"  et  le  18"  degré  de  latitude.  Le  pri- 
-.*de  cette  compagnie  fut  successivement  renouvelé  et 
lu  en  1635  '  et  en  1643  ^  Elle  finit  par  liquider  sespos- 
asiuns:  de  1649  à  1651,  ulle  vendit  la  Guadeloupe  et  ses 
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Sainl-Barthélemy,  Sainte-Croix  et  Saint-Martin  à  Poincy 
pour  le  compte  de  l'Ordre  de  Malle  pour  49.000  écus.  Lef 
acquéreurs  n'étaient  autres  d'ailleurs  que  les  gouverneurs 
des  îles,  personnages  sur  lesquels  la  compagnie  avait  perdu 
toute  autorité,  ayant  consenti  à  partager  ses  revenus  avec 
eux. 

Plusieurs  compagnies  de  la  France  équinoxiale  qui  échouè- 
rent les  unes  après  les  autres  :  compagnie  fondée  par  de9 
marchands  de  Rouen  en  1633,  compagnie  fondée  parM.de 
RoiviUe  et  autres  seigneurs  de  la  Guyane  en  1651. 

Diverses  petites  compagnies  pour  le  commerce  du  5^ 
gal^. 

Enfin,  en  1642,  Richelieu  accorda  le  privilège  du  com- 
merce des  Indes  orientales  à  une  compagnie  fondée  parfe 
capitaine  dieppois  Rigault  :  les  lettres  patentes  dulSfô-. 
vrier  1642,  qui  l'ont  octroyé,  constituent  la  base  première] 
de  nos  prétentions  sur  l'île  de  Madagascar 2.  Les  droite dij 
la  compagnie  sur  cette  île  furent  après  1654  disputés  peo«l 
dant  six  ans  entre  celle  qui  lui  avait  succédé  et  le  maréchal! 
de  la  Meilleraye. 

b)  Colbert.  — -  En  somme,  de  toutes  les  compagnies  fon- 
dées par  Richelieu,  les  unes  avaient  disparu  après  une  exis- 
tence pénible,  les  autres  végétaient  encore  lorsque  Colberl 

1  Deux  marchands  de  Rouen,  Fernand  et  Quinet,  fondèrent  es 
1626  une  compagnie  pour  le  commerce  du  Sénégal.  C'était  une  en- 
treprise purement  privée.  En  1633,  ils  passèrent  la  main  à  Roux  et 
Robin.  La  compagnie  ainsi  réorganisée,  obtint,  par  lettres  patente» 
du  24  juin  1633,  le  privilège  de  la  traite  et  du  commerce  depuis  la 
Cap- Vert  jusqu'à  la  Gambie.  Cette  compagnie  eut  pour  directes 
en  Afrique  Fumechon  qui  y  resta  jusqu'à  sa  mort  en  1682.  En  i65§ 
cette  compagnie  vendit  ses  établissements  pour  92.000  livres  à  un* 
nouvelle  compagnie  du  Cap-Vert  et  du  Sénégal  qui  eut  pour  direc- 
teur en  Afrique  d'abord  Raguenet,  puis  le  sieur  du  Boulay.  En  16641 
cette  dernière  compagnie  vendit  le  fort  de  Saint-Louis  et  le  prin- 
lègedu  commerce  du  Sénégal  pour  150.U00  livres  à  la  Compagnie  des 
Indes  occidentales  (Ciiemin-Dupontks,  op.  cit.^  p.   17  et  18). 

*  H.  Froidevaux,  Documents  inédits  relatifs  à  la  consiitvXlv^ 
de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  de  1642  (Bulletin  du  Comité 
de  Madagascar,  octobre  1898). 
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risa  au   pouvoir.  Celui-ci  pensa   que   la  faute  en  élait 
tpulable,  ooQ  au  système  lui-même,  mais  à  la  trop  grande 
lul^plicilé  de  ces  irompagoies,  dont  chacune,  prise,  isolé- 
lent,  était  trop  Taible  pour  mener  à  bifin  une    lûche   aussi 
aonJe  et  aussi  longue  que  la  rondatton  d'une  colonie.  Imbu 
lecetle  idée,  il  édifia  deux  grandes  compagnies,  l'une  pour 
'Orient,  l'autre  pour  l'Occideot,  urabrassanl  à  elles  deux 
Dut  l'ensemble  du  commerce  colonial  de  la  France. 
Une  nouvelle  compagnie  de  la  France  équinoitiale  avail 
*é  fondée  par  un  édit  d'octobre   1663.  Coosidôrablemenl 
liveloppée,  elle  devint  l'année  suivante  la  Compagnie  de-f 
'niti  occidentales.  L'édit  du  38  mai  1i>6i  '  lui  accordait  des 
ffîTilàgestrès  étendus.  Elle  recevait,  pendant  quarante  ans, 
e  monopole  du  commerce  et  de  la  navigation  avec  l'Am^î- 
•iqueenlière  et  toute  la  côte  occidentale  de  l'Afrique  depuis 
ie  Oap-Verl  jusqu'au  cap  de  Bonne*EspéraDce.  Elle  était 
'  ibroijée  a  tous  les  droits  concédés  antérieurement  à  d'au- 
'  <:i)TQpagnies  dans  ces  parages.  Les  îles  vendues  k  Du  ' 
:iet,  à  Poisseret  et  â  l'Ordre  de  Malte  Furent  rachetées 
lui  être  remises.  On  lui  Taisait  en  même  lemps  des 
iiiiçes  pécuniaires  considérables  :  exemption   de   tout   ^ 
■  il'enlrée  el  de  sortie,  prime  de  30  livres  par  tonneau 
\[irii-ial:on  de  France  et  de  10  livres  à  l'irapurlation  en 
■ne,  avance  par  l'Étal  du  dixième  des  capitaux  néces- 
^•'■"2i  sans  intérêt  pendant  quatre  ans. 

Plus  favorisée  encore  fut  la  Compagnie  des  Indûx  nrientalet* 
i^l  reçut  sa  charte  par  lettres  patentes  d'août  1664.  Elle  ' 
'ecevait  le  monopole  du  commerce  elde  la  navigation  depuis 
i  eap  de  Bonne-Espérance  jusqu'au  delà  des  mers  de  Chine 
«ndant  cinquante  ans.  Outre  l'exemption  de  tout  droit  d'en- 
■ûe  etde  sortie,  le  roi  lui  accordait  une  prime  de  30  livres  par 
ii'.iu  à  l'exportation  et  de  73  livres  à  l'importation;  il  lui 
irait  10  millions  sans  intérêt  pendant  dix  ans,  et  enHo  | 
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il  lui  doaDail,  ^l'embouchureduBlavet,  tes  terrainav 
où  fui  fonde  plus  tard  le  porl  de  Loneat. 

A  quoi  abouUreal  laat  de  sacrilices? 

La  Compagnie  des  Indes  orientales  ne  prospéra  jamaiiai 
poiat  de  vue  finaucier,  si  bien  qu'elle  avait  fini  partrourfl 
plus  avantageux  de  vendre  à  des  particuliers  des  permjssroDI 
pour  commercer  dans  les  Indes  à  la  condition  de  faire  leaH 
expéditions  par  ses  propres  navires,  ce  qui  lui  assurait  It 
bénéfice  du  fret.  Au  commencement  du  xviu'  siècle. (17H), 
elle  céda  l'exercice  de  ses  droits  à  des  armateurs  d  "  '  ' 
Malo,  moyeunaat  uu  taut  pour  cent  sur  les  béDéficea.  ! 
privilège  lut  néanmoins,  à  sou  expiration,  renouvelé  pon 
une  période  de  dix  ans  (édit  du  39  septembre  1714). 

La  Compagnie  des  Indes  occidentales  ne  s'occupa sérieurt 
meot  que  de  la  colonisatioD  des  Antilles,  sur  lesquelles  Ml 
concentra  tous  ses  efTorls.  En  1673,  elle  vendit  ses  dreitiN 
la  câted'Afrique,  dentelle  n'avait  point  usé,  pour75. 000  lim 
à  une  compagnie  du  Sénégal,  et,  en  1674,  etie  liquida.  VH 
time  des  pertes  nombreuses  qu'elle  avait  subies  et  d'oi 
mauvaise  administration.  Le  roi  se  chargea  de  payer  i 
dettes,  et  les  territoires  qu'elle  possédait  en  Amérique  pv 
sêrent  aous  l'administration  directe  de  la  Couronne  (Èditi 
décembre  1674). 

Mais  le  système  des  compagnies  à  charte  n'était  p 
définitivement  abandonné.  Seulement,  on  revint  aux  c 
pagnisB  multiples  :  compagnie  de  l'Acadie  (Ifi83  à  ITB^ 
puis  compagnie  du  Canada  (1706-1717)  pour  le  commeif^ 
des  castors;  deux  compagnies  d'Occident  ou  delà  Lofl 
aiane,  fondées,  la  première  par  Cavelier  de  la  Salle  (ItfMj 
la  seconde  par  le  financier  Crozat  (1712);  compagnie  royt' 
de  Saint-Domingue  (I69ii-I720)'.  Les  compagnies  du  Séa 

I  Celte  compagnie,  créée  par  un  édit  de  septembre  1698,  nen 
pendant  cincguante  années  le  monopole  du  commerce  «nr  la  cfiten 
rïdianale  ds  l'île  abandonnée  par  les  Espagnols  depuis  le  cap  Tibnn 
jusqu'à  la  rivUra  de  Nayba.  La  concession,  retirée  le  S  miil  17) 
fut  attribuée,  au  mois  de  septembre  suivant,  i  la  Compagnie  dH 
des,  mais  les  troubles  que  celle  nouvelle  cession  occastonni       '^ 
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ÏTO  «uccédaienl  les  unes  aux  aulrea'.  hJn  1684,  unecom- 
lagnie  de  Guinée  reçut  le  monopole  du  commerce  depuis  | 
B  Gambie  jusqu'au  cap  de  BonDe-Eâpépaace'.  Après  avoir ', 
^-"■hriblemeat  absorbé  une  eorapaguie  de  la  mer  du  Sud, 
:■.:  eo  1698,  elle  reçut  en  1701,  le  privilège  de  IVis- 
''>,  c'est-à-dire  le  monopole  de  la  rouroilure  des  nègres 
,'.ii.  1^3 colonies  espaguoles,  et  prit  le  nom  de  compagnie 
ds  l'Asaienle.  Mais  à  la  pais  d'Utracht  le  privilège  de  l'as- 
tâia\o  fut  trausréré  â  une  compagnie  anglaise,  et  bieotôl 
kfm  la  compagnie  de  Guinée  liquida^. 

c)  Jfan  Law.  —  En  somme,  ou  assistait,  sous  la  Régence, 

àladisparitioQ  des coo) pagaies  fondées  sous  Louis  KIV.  Law 

raprit  néanmoins  l'idée,  mais,  avec  l'audace  qui  le  caracté- 

'■i=i(il,  jl  voulut  faire  encore  plus  grand  que  Colbert.  A  une 

nçDie  d'Occident,  qu'il  avait  fondée  en  1717  pour  la 

.i^atioQ  de  la  Louisiane,  il  réunit,  par  un   édit  de  mai 

''  celles  des  Indes  orienlales,  et  la  nouvelle  Compagnie 


it  Ja  révocation  ea   1724  et,  depuis  lors,  il  ne  fut  plus  ijaeaU' 
ijipagniflft  Saint-Domingue  [Pbtit,  op.  cit.,  t.  1,  p.  91  et  s.), 
lit  compagnie  du  Stnfigal  ds  IQT3,  simple  aociétï  parliculiti 
l' Ile  ne  furent  point  dMirréca   de  lettres  palonlei,  réussil  tout    j 
1.  Elle  avait  à  la  côte  d'Afrique  un  bon  directeur  patilique, 
■^-e  (HoBEST  DO  Casse,  Z.'am.tra£  du  Casse,  1876) qui  j resta  Jus- 
li<79.  A  cette  époque,  le  domaine  d'Occident  accorda  à  ta  Com- 
i"  If.  m'inopile  <(e  la  foumitnre  des  nègres  pour  l'Amérique  (ella 
A  li'ansporter  Bm  AnlUlas  2,000  nègres  par  an  pandsnt  Sans  at 
.<  rdecBClief  unsprimecUlSfruncs  puriste).  Un  arrêt  du  conseil 
>  mars  lSlïf  liomolaguB  Ce  cuutrai  et  scdorda  à  la  Compagnie  le 
I  .le  des  eûtes  d'Afrique,  du  cap  Blanc  au  cap  de  Bonne-Espé- 
[l'où  nëcemlé  pour  la  Compagnie  d'augmenter  non  capital  sa- 
'  lie  M  rtorgiaiser.  £lle  échoua  dans  uoe  tâcha  devenue  trop 
-I  :•!  Il  rendit  us  droits  à  une  aouvaile  compagnie  «n  lâSl,  laquelle 
'I  pour  directeur  Dancourlqui  fit  avec  Lomaire  une  euploratioa  dan» 
nlUnda  Sénégal  [Lbhaibe,  VoyagenaM  StHégal,  1695).  Voir  sur 
lu  ces  points  :  Cssui  h -Dit  pontée,  op.  cit.,  p.  89-142. 
'  Arrêt  du  coas«il  du  1'^  se|)teaibre  1i>64.  La  Compagnie  àa  S^né- 
.  :,  ,,int  réclamé,  un  aul.rfl  nrrèt  du  Q  janiier  168à  reporta  la  [iniit« 
'  L'.  lére  de  Sierra- l.Qciu. 

ScBTLK,  Im  irails  ntgrUre  awt  Indtt  ie  Cauille;  eentrati  «t 
,/(»  d'auUiUO,  1906.  t.  11. 


^mp 


148  PREMIÈRE   PARTFE. 

des  Indes,  après  avoir  absorbé  loules  les  petites  coi 
encore  exisLatiLes,  embrassa  le  commerce  des  qualre'J 
du  moede',  La  foodatioa  de  cette  compagoie  se  r| 
étroitemeot  aii  syslème  de  Law.  C'était  bien  plus  ii(| 
ratioQ  rinaQ':ière  qu'une  entreprise  de  colonisation. 1 
moins,  la  compagnie  survécut  à  la  riiine  du  syst^ 
malgré  îles  rsstrictioaâ  successives  de  soD  privilègd 
durajusqn'ea  ITU9.  Acelteépoque,  son  monopole  fiill 
ment  aliaquê  daas  un  mémoire  de  Moreliel*,  déraa 
qu'il  était  ti  la  fois  inutile  à  l'Ëtat  etaun  actioDDai>e9d 
ceux-ci  étaient  dans  l'impossibilité  d'en  continuer  t'ex^ 
Malgré  nne  réponse  de  Necker,  mettant  en  relief  t^ 
services  que  cette  compagnie  avait  rendus  à  la  colooi 
son  privilège  Tut  suspendu  par  un  arrêt  d'août  1769. 
Néanmoins,  cette  conception  d'une  compaffoie  priï 
était  tellement  familière  aux  hommes  d'État  de  I 
régime  qu'après  l'avoir  abandonnée  ils  y  revienoeQ 
que  aussitôt.  Ainsi,  au  moment  où  s'ouvre  la  ftévi 
on  trouve  encore  une  nouvelle  compagnie  des  Indea 
compagnie  du  Sénégal,  fondées  pendant  le  miois 
Calonne.  Il  y  avait  donc  bien  là  une  politique  tra<litî 
et  constante  de  l'ancien  régime  ;  elle  n'a  disparu  qu'ai 

47.  —  Circonstances  qui  expliquaient  et  aviï 
qui  justifiaient  à  l'origine  l«e  cûmpagnies  privi] 
de  colonisation.  —  L'Inatoire  de  toutes  ces  compt 
succédant  les  unes  aux  autres  pour  disparaître  à  1^ 
écbouaul  toujours  malgré  leurs  transformations  et  If 

<  Di:frbbnk  de  Fa  anche ^lle,  HUtoire  de  la  Compttg*. 
des,  1740.  —  DoNEiu  ira  Plan, ffûwire  de  la  Oompagtûeu 
da  Indei.  1&<9.  « 

'  La  royauté  dut  reprendre  la  gouTememenl  de  Loniriand 
et  celui  des  îles  de  France  et  de  Buurbon  eo  1764. 

'  Mémoire  sur  la  situation  aclttellf.  dt  la  Compagnii 
{juin  1769). 

'  Cpr.  dans  le  même  sens  :  DupnsT  de  NEMOnHa,  D»  o_., 
de  la  Compagnie  des  Inde»  (pabliê  dans  les  Ephimiriii»tâl 
I  1769.  t.  VIII,  IX.  XI). 
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I,  laotôt  parce  qu'elles  soQt  trop   nombreuses  et  trop   ' 
!aiblea,  lanlôl  parce  que,  ayanl,  un   champ   d'action  trop   ] 
bteodu,  elles  sont  dans  l'impossibililé  J'actomplir  lùiit  ce   , 
qu'elles  ont  embrassé,   aboutissant  finalement,  malgré  lea  j 
ruturaet  les  subvenlioDS  du  (.iouvernement,  à  la  ruine  d 
l'.'irsattionnaires,  portelould'abordàjugeravecune grande  1 
--vérité  ce  procédé  de  colonisation.  Les  traits  essentiels  de  1 
'■■ciétés  paraissent  d'aillenrs  à  première  vue  monstrueux 
Lijùrmaux  :  au  point  de  vue   économique,   avec   leur 
iju[iûle  commercial,  elles   vivaîeol  sous   un  régime  de 
liiïtijret  d'exception  ;  au  point  de  vue  politique,  elles  jouis- 
sdieDl  de   certains  attributs    de    la    souveraineté    qui    ne 
ili'i'mieQl  appartenir  qu'à  un  Étal  et  qu'il  esl  contraire  aux    , 
priûcipesdu  droitdes  gens  d 'accordera  une  compagnie  d'ao  j 
liuunaires. 

Mais  une  condamnation  trop   absolue   comporterait  uoo  I 
jurande  part   d'injustice.  Lorsqu'on   envisage  la   situation  ] 
politique  et  économique  de  l'Europe   au  xvii°  siècle, 
*'espliq(ie  très  bien   la  création  de  ces  compagnies,  et  on 
arrive  à  trouver,  avec   Roscher,   qu'elles  présentaient, 
'■'"iL'ine  tout  au  moins,  de  sérieu.t  avantages. 
IN  point  de  vue  économique,  le   monopole  couTeré  à  ci 
■:i]iignjes  paraissait  tout  naUirel  à  celle  époque:  la  vie  1 
iiinerciale  et  industrielle  de  la  nation  dans  son  ensemble  1 
'■Ma  un   tissu  de  privilèges  et  d'exceptions   enchevêtrés  et 
f'Tmait  l'objet  d'une  réglementation  restrictive.  Or,  loul 
'■Il  Loudamnantle  principe  général  dont  les  grandes  compa- 
1'  -i  de  commerce  étaient  une   application,   il  faut  bien  | 
":i  naître  que  leur  monopole  n'était  pas  plus  condamnable  j 
:■-■  les  autres, 

Uien  au  conlraire,  il  pouvait  se  justifier  parcerlaines  can- 
^déralions spéciales.  Le  commerce  des  Indes  était  alors  une 
tfcarge  beaucoup  trop  lourde  pour  un  simple  particulier, 
^'autant  plus  qu'il  n'yavailpas  comme  aujourd'huidegran- 
Us  maisons  de  commerce  :  il  faut  en  effet  tenir  compte  de 
k  Joogueur  des  voyages,  de  l'insuffisance  des  renseigne-  { 
iqIb géographiques  el  commerciaux,  de  la  rareté  des  capi- 1 
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taux,  {le  la  Taiblesse  du  crédit,  d'une  division  incompj 
Iravail.  Une  entreprise  priïÉo  aurait  couru  à  un  éche 
que  certain  ;  seule  une  compagnie  privilégiée  avait  q 
chance  de  réussir.  D'ailleurs,  à  beaucoup  de  pointsa 
uue  cocnpagnie  valait  mieux.  Les  entreprises  partie 
se  seraient  fait  les  unes  aux  autres  une  coacurreDCft 
Ireuae  :  ou  Lien  un  bateau  aurait  pu  arriver  dana  g 
au  moment  oii  un  autre  venait  de  partir,  et  il  n'auri 
Irouvé  rien  k  vendre  ni  rien  à  acheter  ;  ou  biea  \i 
baleiiux  géraient  arrivés  ensemble  et  ils  auraient  i 
haa  pris  et  acheté  cher,  Unu  compagnie  privilégiée  | 
au  contraire  espacer  et  régulariser  ses  expédiLious^ 
ces  doubles  emplois.  D'ailleurs,  desimpies  parlicul 
se  seraient  pas  fait  faute  de  tromper  indignement  d< 
gènes  avec  lesquels  ils  n'auraient  jamais  eu  sansdout 
très  rapports  de  leur  vie,  tandis  qu'une  compagnil 
une  réputation  commerciale  à  ménager.  Aulremeut  d 
avait,  avec  une  compagnie,  moins  d'aléa el plus  dega( 

Au  point  de  vue  politique,  ces  droits  d'entretei 
force  armée,  de  rendre  la  justice,  dont  la  conceseiol 
semble  aujourd'hui  si  exorbitante,  ne  soulevaienl  p4 
jecliou  à  une  époque  où  les  souvenirs  de  la  léodalité  rJ 
pas  encore  éloignés.  Une  compagnie  privilégiée  élM 
plemenldansla  situation  d'un  grand  seigneur  ayante 
leaux- Torts,  levant  des  troupes,  et  jouissant  dudroit  d^ 
et  basse  justice;  ses  rapports  avec  la  royauté  ëtaieQ 
d'un  vassal  avec  son  suzerain.  Quoi  de  plus  natuit 
l'ancien  régime? 

Il  était  d'ailleurs  nécessaire  â  cette  époque  dedoDij 
compagnies  des  forces  suffisantes  pour  se  défendrai 
leurs  eoncurrenls  étrangers  et  en  imposer  aux  BOii^ 
indigènes.  Les  nations  européennes,  au  lieu  de  ee  ai 
mutuellement  ou  tout  au  moins  de  masquer  leur  rivalfl 
des  procédés  en  apparence  courtois,  comme  aujourd') 
faisaient  alors  dans  ces  parages  lointains  une  guerre  ^^ 
ni  sans  scrupule,  excitant  les  indigènes  contre  leurs  t_ 
i  époque  oi^  le  principe  de  la  liberté  des  m^ 
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uiiierLemenL  inâconou,  où  les  Portugais  el  les  EspagooU 
prélendaienl  avoir  aeuis  le  droil  de  naviguer  sur  la  roule  dei 
iod^s.  la  reacontre  d'an  navire  étranger  étail  un  daogeE 
i:oDlre  lequel  il  fallait  se  prémuuir,  el  il  était  bon  d'èlr*! 
bien  ïrmé  pour  se  défendre  contre  les  carraquee  portugaise 
'|ui  répandaient  la  terreur  dans  l'Océan  Indii^n.  D'un  aiiU 
iiùià,  une  organisation  puissante  était  nécessaire  pour  s 
:  liri' respecter  par  des  princes  semi-barbares;  des  individus 
'tlêsïuraieat  été  soumis  à  toutes  sortes  de  vexations  el  de 
:!i?ifra,  les  nations  européennes  n'eutrelenanl  alors  dans 
-  imrages  lointains  ni  consuls  ni  escadres  pour  la  prolec- 
"[i  lie  leurs  nationaux. 
.Ilihne  en  dehors  de  toutes  ces  considérations,  si  l'on  se 
.  L<iau  point  de  vue  plus  étroit  de  l'intérêt  particulier  de 
-14  colonisateur,  il  laut  reconnaître  que  le  recours  à  une  J 
l'ipagnie  privilégiée  oITrail  des  avaatages  de   plusieurs] 

I      Tout  d'abord,  en  e£fet,  ces  chartes  étaient  concédées  ordi- 
Isairemenl  parla  royauté  aux  Français  qui  avaient  découvert 
i'-l»  pays  concédé  el  s'y  élaientinstallés  les  premiers,  La  charte 
'  "tiivalail  alors,  suivanl  la  comparaison  très  heureuse  de 
'iii-Baptiste  Say,  à  un  véritable  brevet  d'invention  dont  i 
i'piU  étail  fait  pour  encourager  de  nouvellea  découverlea.  | 
'  i;  procédé  élail  ensuile  avantageux  au  point  de  vue 
;Mire  pour  la  royauté  qui  n'apportait  en  principe  queson 
■■'■>'  moral.  C'étaient  les  actionnaires,  simples  particuliers, 
■  I  faisaient  les    frais  de  l'entreprise.  Le  Trésor  en  était 
'luille  pour  quelques  sacrifices  indirects  résultanld'exemp- 
tioDS  d'impôts,  de  primes,  d'avaacea  ou  de  subventions  eu 
argeul;  au  fond,  cela  n'allait  jamais  bien  loin.  On  a  même 
pu  soutenir  qu'avec  les  ressources  restreintes  doni  ils  dis- 
fJOîaient,  les  Étals  do  xvii°  siècle  auraient  été  dans  l'impos- 
sibilité de  se  créer  un  empire  colonial  s'ils  avaient  dû  sub- 
venir directement  avec  leurs  propres  ressources  aux  dépen- 
ses d'une  pareille  entreprise  '. 
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48.  —  Coinnteat  on  se  procurait  des  actionnaire), 

—  Mais  ici  se  posti  iia  problème  qui  semble  inuoluble.  Co( 
meoL,  à  une  époque  oii  les  capitaux  étaient  rares  et  litnit 
a-L-on  pu  obtenir  de  simples  particuliei-s  qu'ils  fissenl  I 
Trais  d'une  entreprise  où  l'Etat  qui,  en  fin  de  compte.i 
trouvait  plus  intéressé  qu'eux-mêmes,  évitait  cependf 
d'engager  ses  finances?  Pour  accomplir  ce  vfirilable  pn 
dige,  DOS  anciens  rois  ont  déployé  une  habileté  consoiamt 
égale  à  celle  de  nos  grands  lanceurs  d'affaires  deujourd'ha 
Ils  se  sont  adressés  à  foules  les  classes  sociales,  et,  an 
une  grande  coonaissance  des  tiommes,  ils  oot  employé  l( 
moyens  spéciaux  les  plus  propres  à  obtenir  le  concours  pi 
cuniaire  de  chacune  d'elles. 

D'abord  les  courtisana.  L'intervention  personnelle  dnfl 
ou  du  ministre,  la  faveur  avouée  dont  ils  entouraient  l'eDtii 
prise,  leur  forçaient  moralement  la  main.  Celui  qui,  pon 
dant  des  capitaux,  avait  intérêt  à  plaire  ati  roi,  devait  soo 
crire.  C'était  un  moyen  de  faire  sa  cour. 

Ensuite  la  noblesse  et  le  clergé.  Sous  l'ancien  régime,  li 
eutreprisâs  commerciales  étaient  interdites  à  ces  persoan 
sous  [^eine  de  perdre  leurs  privilèges.  On  inséra  dansli 
chartes  un  article  portant  que  prélats  et  gentilshommespoo 
raient  faire  partie  de  la  compagnie  sans  déroger.  Ils  s'eo 
pressaient  d'autant  pi  us  de  souscrire  qu'ils  ne  Irouvaienlp 
ailleurs  de  débouchés  lucratifs  pour  leurs  capitaux. 

Puis  les  hourgeois.  On  faisait  miroiter  à  leurs  yeui 
possibilité  d'un  anoblissement.  C'est  ainsi  que  RichelieuD 
à  la  disposition  de  la  compagnie  des  cent  associés  (art  (I 
douze  lettres  d'anoblissement  signées  en  blanc,  qui,  évidt 
ment,  étaient  en  fait  réparties  entre  les  plus  gros 
leurs.  C'était  une  véritable  mise  aux  enchères  de  ceedov 
lettres  de  noblesse. 

Colbert,  en  cette  matière,  imita  et  perfectionna  Richelii 
Aux  officiers  qui  souscriront  20.000  livres,  il  offre  de 
dispenser  de  l'obligation  de  résider  dans  la  ville  où  ilai 
leur  charge  (charte  de  la  Compagnie  des  Indes  occidental 
|Mt.  6).  Les  étrangers  qui  souscriront  pareille  somme 
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i  Français  el  régnicoles  tant  qu'ils  conserveront  leurs 
lions;  au  bout  de  vingt  ans,  ils  seront  dëfinitivetneat 
raaçaiset,  â  leur  mort,  leurs  biens  passeront  à  leurs  parents, 
lème  étrangers,  leur  mi  reûongaiit  en  leur  faveur  à  tout 
Iroil  d'aubaine  (art.  5),  Les  capitaux  engagés  daus  l'enlre- 
nise  sont  insaisissables  (art.  11  et  12)  dans  une  certaine 
3if«ure  tout  au  moins. 

La  fondation  de  la  Compagniedes  Indes  orientales  est  s 

loiil  eurieuse.  On  y  voit  un  roi  de  France  employer  les 

niiiiies  procédés  dont  se  servent  aujourd'hui  les  hommes  de 

KiMirge  pour  capter  Targent  du  public'.  D'abord  une  bro- 

chiire  1res  habile  de  l'académicien  Charpentier,  répandue  à 

T'infiision,  le  Discours  d'un  fidèle  sujet  du  roi  louchant  Cela- 

'   ■■■rmenl  d'une  compagnie  française  pour  le  commerce  des 

■  s  orientales,  pour  agiter  l'opinion.  Puis,  avant  que  le 

■il'  n'ait  eu  le  temps  de  se  refroidir,  on  lance  aussi 

lire.  On  met  à  la  tète  des  personnes  apparteuant  au  haut 

;i'i;rce  parisien,  jouissant  d'une  réputation  mérilée  d'ho- 

.iiililé,  de  richesse  et  de  prudence,  afin  d'inspirer  con- 

ij.  Des  procédés  de  publicité  dignes  d'un   Barnum  : 

-■-lit  prêté  ^ar  le  roi  à   la  compag'aie  chargé  sur  un 

:  :iit  et  parcourant  les  rues  de  Paris  sous  escorte  et  à  son 

iKiupe.  JoigneK  à  cela  une  pression  officielle  éhontée  : 

->: '-circulaire  du  roi  aux  municipalités  pour  engager  les 

'i!«àsouscnre,  lettres  de  rappel  menaçantes  adressées  par    . 

;'jlberl  ans  fonctioonairesqui  lardent  à  apporter  leur  agent. 

■jQs  les  moyens  étaient  bons  pour  arracher  des  aouscrip- 


49.  —  Du  rôle  de  la  royauté,  et  en  particulier  de 
action  personnelle  de  Louis  XIV.  —  Cette  pression  di 
liyauté  pour  obtenir  des  action naires  montre  qu'en  somme 
.  création  des  compagnies  de  colonisation  a  élé  beaucoup 
fus  son  œuvreque  celle  de  l'initiative  privée.  Leur  éclosion 
■éeenle,  eu  elTel,  en  France  un  caractère  arLificîé!  qui  ne  se 
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de  pruasioD  oMcielle,  encourant  mainlenant  le 
fraude  électorale  I 

Quoi  qu'il  en  solide  celte  thèse  euapparence  p&i 
—  elle  a  été  cootestée  DolammeoL  par  M.  Deschaïaj 
80Q  Histoire  de  la  question  coloniale,  p.  1*0  à  lii 
est  pas  moins  vrai  que  les  actionnaires  de  la  Compi 
Indea  coniballirent  les  projets  du  gouvernement 
tard  ceux  da  Dupleix.  Tout  cela   parce  que,  demi 
compagnie  privée  cberchanl  à  réaliser  des  béoéfices  comi 
ciaux,  était  en  réalité  cachée  la  royauté,  poursuivant 
complissemenl  d'une  œuvre  d'Èial. 


50.  —  Du  peuplement  des  colonies.  Les  engagé!.' 

Mais  ne  pas  dépenser  d'argent  n'était  pas  l'essentiel,  f  '  ' 
jeclif  principal  était  d'arriver  au  peuplement  des  colonie 
d'en  faire  des  terres  essentiellemenl  françaises.  Nous 
Vil  que  !a  royauté  avait  en  cela  parfaileraent  réussi,  I 
création  des  compagnies  de  colonisalioo,  en  effet,  élaJtn 
guliéremeol  favorable  à  ce  résultat. 

La  nature  même  de  leurs  privilèges  devait  tout  d'aba 
pousser  les  compagnies  à  attirer  des  colons.  Le  coloD.t 
eflet,  était  l'être  désiré,  le  client  nécessaire  pour  que  la  eu 
pagnie  piH  tirer  profit  d'e  son  privilège.  Il  fallait  des  cotai 
pour  cultiver,  affermer  ou  acheter  les  terres  dont  la  cou 
pagnie  avait  reçu  la  concession.  Plus  ils  étaient  oombreOi 
plus  grande  était  entre  eux  la  concurrence,  plus  grau 
par  conséquent,  les  profils  de  la  compagnie.  D'un  au 
côté,  c'est  le  colon  qui  produit  et  qui  consomme.  Lemi 
veinent  commercial  avec  la  mère-patrie,  dont  la  compt 
avait  le  monopole,  était  d'autant  plus  considérable  qDsIl 
producteurs  et  les  consommateurs  étaient  plus  nombptfï 
dans  la  colonie.  Aussi  les  compagnies  se  disputaient,  s'if 
Tachaient  îes  colons. 

D'ailleurs,  la  principale  obligation  imposée  à  une  cotDpl 
gnie  par  sa  charte  deconcession  était  ordinairement  d'inti 
duire  dans  la  colonie  un  nombre  déterminé  de  Franck 
^Insi  la  Compagnie  des  cent  associés  devait  avoir  ameaii 
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inada  4.00D  personnes  au  boul  de  qiiioze  ans,  dont  SOU  ' 
[ireraière  aQoée.  De  même,  en  1 63a,  on  imposa  à  la  Cora- 
v^nîc  des  îles  d'Amérique  l'obligation  d'y  faire  passer  1 
,O0U  coloDs  en  vingt  ans.  En  16i3,  elle  en  avait  déjà  amené  I 
lus  de  7.000.  Aussi  le  roi  fui  si  content  qu'il  renouvela  son  ' 
Hvilège  en  l'étendant  considérablement. 

Les  chartes  cootenaienl  en  outre  certains  avantages  par- 
ciilioi's  faits  aux  Français  qui  consentaient  à  s'expatrier. 
Ml  leur  garantissait  tout  d'abord  qu'ils  conserveraient,   i 
I  U'urs  descendants,  la  qualité  de  Français  avec  tous 
vantagesquiy  sont  attachés.  An  X  bourgeois  qui  allaient  fon- 
er  aux  colonies  des  établissements  agricoles  importants,  i 
ITmii  de  les  anoblir.  Aux  artisans,  on  offrait  des  lettres  de  j 
''=iîLrise  :  le  compagnon  qui  avait  exercé  un  certain  temps 
'   l'olonies  (sis  ans,    par  exemple,  au  Canada)  devenait   1 
■r»en  France  de  plein  droit,  sans  avoir  besoin  de  faire  j 
■  iisf-d'œuvre, 

'>:r)^i  lescompagnies  et  la  Couronne  tendaient  au  même 
[■eupler  nos  colonies  de   Français.  Pour  cela,  deux 
"lens.  Le  premier  consistait  à  "  porter  les  habitants  des 
ailoQJes  au  mariage  ».  C'est  là  un  point  sur  lequel  Colbert 
losiste  à  plusieurs  reprises  :  il  étend  au  Canada  l'édit  de    , 
1886  sur  les  récompenses  aux  pères  de  plus  de  dix  enfants, 
EUjoiite  que  les  gai^xins  de  vingt  ans  et  au-dessous  et  les 
ïlies  Je  seixe  ans  el  au-dessous  recevront  20  livres  le  jour  de    I 
'-"rs  noces  comme  prém'.nl  du  Roy'.  Le  second  moyen  con-    ] 
'i^UiJl  â  provoquer   l'émigration  vers  les  colonies.  Dans 
'';ii^riqut!duNord,  on  expédia  d'autorité  des  soldats  et  des   1 
~<[uisâ  mariaient  ensuite.  Mais  comment  pratiquement 
lerk  partir  volontairement  les  paysans  et  les  ouvriers"? 
-'  dtiparaît  l'instilution  des  engagés. 
liS  compagnie,  voulant  recruter  des  colons,   faisait  une 
irtaioe  publicité  et  envoyait  des  agents  d'émigraiion.  Mais 
ilieu  d'éparpiller  ses  elTorts  sur  toute  la  France,  elle  les    . 
ncenlrail  sur  une  seule  province  ou  même  sur  une  seule 

Hitteinde  la  popalalion  française,  1393,  p.  155-ltî2.      J 
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ville.  Cslle  propagaii(]e  inLeûsive  était  Bingulièrsat 
caue.  Des  voisins,  des  amis  s'entraînaient  iee  uusles 
partaient  ensemble,  et,  une  fois  arrivés  clans  la  coli 
s'y  habituaient  beaucoup  mieux,  enretrouvaiilantoL 
dett  visages  l'amiliers.  Souvent,  en  aouveoirde  leur 
ils  donnaient  à  la  région  oii  ils  se  fixaient  le  nom  de 
vince  ou  de  la  ville  qu'ils  vfinaient  de  quitter.  Aîdbî, 
partie  française  do  Baiot-Domiogue,  il  y  avaîl  une  Ni 
Bourgogne,  une  Nouvelle-Gascogne, 

Les  personnes  que  la  compagaie  engageait  aiosi 
Iraneportéet  graluilement,  logées,  nourries,  vêtues, 
nues  et  soignée.^,  moyennant  quoi  elles  s'obligealen 
vailler  pour  le  compte  de  la  compagnie  ou  d'un  planti 
dant  trois  ans,  d'où  le  sobriquet  de  trente-six-ntoU 
était  appliqué.  Pendant  ces  Irais  ans,  l'engagé  Taisi 
prenlissagede  la  vie  coloniale,  s'habitiiaitau  climat, 
les  produits  du  soi  et  la  manière  de  les  cultiver.  P 
bout  de  ce  temps,  apte  à  Taire  un  excellent  colon,  il  d 
propriétaire  à  son  tour.  La  compagnie  lui  concédait  i 
laine  étendue  de  terre  moyennant  une  redevauce  at 
De  grandes  fucililés  d'ailleurs  lui  étaient  accordées  : 
vance  était  payableen  nature  et  n'était  due  qu'à  par 
seconde  ou  de  la  troisième  année. 

La  royauté  tenait  la  main  à  l'introduction  continuel 
la  colonie  de  nouveaux  engagés  pour  remplacer  v.t 
avaient  fini  leurs  trois  ans.  Tout  vaisseau  allant  aux  i 
devait  emmener  un  nombre  d'e^gagSs  proportionna 
tonnage,  l'engagé  sachant  un  métier  comptant  pouj 
Il  n'y  avait  d'ailleurs  que  ceux  qui  étaient  suecepl 
faire  à  leur  arrivée  des  travailleurs  utiles  qui  comp 
il  fallait  avoir  do  dix -huit  à  quarante  ans  et  réunir  ci 
conditions  de  taille  et  de  force  physique.  Une  amead 
livres  était  due  pour  ciiaqueengagéque  le  vaisseau  a 
naîL  pas,  Pour  empêcher  la  main-d'œuvre  servile  di 
au  pUcemenl  des  engagés,  un  imposait  aux  planlei 
certaine  proportion  d'engagés.  Habituellement,  on 
ra\v  un  engagé  pour  vingt  nègrea,  quelquefois  |ili« 
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1687,  le  roi,  coostatanL  las  bons  elTôlB  de  l'inlrodiiction 
I  engagés  Bur  la  prospérité  de  Saint-Domlngite  el  voulant 
■Jite  J'augmeoler,  ordoQoa  ans  habitants  '  de  l'ile  d'avoir 
laal  d'engagés  que  de  nègres. 
L-oraqu'on  étudie  tontes  cas  mesures  prises  pour  assurer 
recruleraenl  de  colons  choisis,  pour  faciliter  leur  arrivée 
leur  élablissennenl  dans  la  colonie,  on  ne  peut  B'en;)pêcher 
reconnaître  la  supériorité  éclatante  de  la  poliliqiie  colo- 
i!a  de  l'ancien  régime.  Quelle  différence  avec  l'époqua 
ueile  où  le  nouveau  colon,  trop  souvent  mal  vu,  victime 
tDules  Eorteâ  d'humiliations,  de  formalités  et  de  retards, 
isque  Irailé  en  slispect  par  des  fonctionnaires  qui  se  figu- 
il  qu'il  a  dû  commettre  quelque  méfait  pour  s'espalrier 
qui  n'ont  aucun  intérêt  personnel  au  développement  de 
colonie,  finit  trop  souvent  par  se  décourager  au  bout  de 
ude  leraps  et  par  demander  son  retour  1 

61.  —  Politique  religieuse  aux  colonies.  —  Toute- 
B,  pourrait-on  dire,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
'il  existe  une  ombre  à.  ce  beau  tableau  :  l'intolérance 
igieuse.  Fermées  aux  non-catholiques,  nos  colonies  ont 
i  privées  d'un  concours  précieux,  les  hugucoots  l'raugais 
tant  vus  cuntraiotsde  porter  dans  les  colonies  de  la  Nou- 
ile-Angleterre  leur  travail  et  leur  industrie.  Il  aurait  été 
urlant  si  facile  de  ne  pas  faire  de  l'inlolérauce  religieuse 

arlicle  d'exportation  1 
Le  reproche  est  mérité  dana  son  ensemble,  mais  il  ne  faut 
8  oublier  qu'étant  données  les  idéas  de  l'époi^ue,  cette 
olérance  s'explique.  La  conversion  dessauvagee  était  aloi's 
isidérée  comme  l'un  des  objectifs  de  la  colonisation.  Elle 

même  mise  en  relief  avec  une  singulière  insislanco  dans 
laines  chartes;  elle  est  notamment  présenlée,  dana  la 
l'Ie  de  la  Compagnie  des  cent  associés,  comme  le  but 

\i  faut  auler  le  sens  spécial  du  mot  habitant  aux  coliMiies,  L'ha- 
ut, |>ar  oppusltion  i  l'eDgagA.  était  le  colon  venu  ds  France  i 
nn  el  qui,  à  son  airivée,  s'était  rendu  acqudreiir  d'une  habi- 
m,  v'«it-ii-diTe  d'UQ  gi'uud  duinitiiiB  agi'icola. 
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principal  de  l'ectreprise.  Qu'il  y  ait  uoecertaioe  affed 
dtLQS  l'rmporLaace  atlachêe  surle  papier  à  ce  but  de  profit 
gande  religieuse,  et  qu'il  faille  voir  là,  comme  le  pa» 
ÎA.  Pauliat,  une  petite  liabileté  de  Richelieu  pour  se  condlix 
les  boDues  grâces  de  la  Papauté  au  cas  de  difl'érend  ive 
'  l'Espagne,  cela  est  possible.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vr 
que  ta  politique  de  la  royauté  était  de  poursuivre  l'asàmi 
hlion  des  indigènes  par  leur  conversion  religieuse  :  le» 
vage.  en  embrassant  la  religion  catholique,  acquérsill 
qualité  de  Français  avec  tous  les  privilèges  qui  y  étiti 
attachée.  Dans  ces  conditions,  il  devenait  dlfflciie  de  y 
mettre  aux  adeptes  d'une  autre  religiou  de  venir  faire  Off 
currence  à  nos  missionnaires. 

D'ailleurs,  celte  iotoleraoce  religieuse  n'a  pas  été  ans 
absolue  qu'on  pourrait  le  croire,  et  il  faut  faire  ici  un  cecUi 
nombre  de  distinctions  de  lieux  et  d'époques. 

Tout  d'abord,  l'intolérance  religieuse  n'a  pas  été  la  raên 
dans  toutes  tes  colonies,  iille  étaitdeveoue  très  grande  du 
la  Nouvel le-Prance  oii  le  clergé  et  tes  ordres  monasliqOB 
étaient  extrêmement  puissants  et  détenaient  une  grand 
parlied  u  sol.  Madame  de  Guercheville,  quiintroduisilaucoiB 
uiencemenl  du  xvej"  siècle  les  Jésuites  dans  la  NouveH» 
France,  avait  failli  compromettre,  p;tr  l'ardeur  de  son  pi 
sélytisme,  la  colonisation  de  l'Acadie.  D'autres  grandi 
dames,  la  duchesse  d'Aiguillon,  madame  de  la  Pellrie  œi* 
tipliéreut  dans  ce  pays  les  fondations.  Il  eu  était  r 
extension  abusive  de  la  main-morte  '  et  d'incessantes  diffl 
cultes  pour  nos  iulendants  et  nos  gouverneurs.  Les  déméU 
de  Monseigneur  Laval,  le  premier  évêque  du  Canada, &yM 
les  gouverneurs  de  ce  pays  sont  restés  célèbres*.  Les  inti 

■  Voir  la  déclaratioa  du  35 
rajer  ce  développement  de  la  i 
Banadien.  1.  I,  p.  359  et  suiv,;. 

>  Voir  Lasbau,  op.  cit..  \.  1,  ohap.  16.  el  tous  les  hUtorieni  da  C 
iiuda.  Le  principal  sujet  de  désaccoi'd  rÉaidstl  dans  In  vente  de  l'M 
de-vie  «ux  saiivagas  que  l'évèque  aurait  voulu  interaire.  Les  gouTI 
noups,  redoolant  de  voir  ce  trafic  passer  nux  mains  dos  Angltil 
prévoyant  le  préjudice  causa  k  l'iaflaence  française,    '         '      ' 
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ces  ordres  religieux  faillirent  empêcher  l'expédition 
Cavalier  de  la  Salle  ;  après  sa  mort,  ils  le  calomnièrent 
essayèrent  de  lui  ravir  la  gloire  de  son  entreprise.  Les 
nbreuses  relations  des  Jésuites  anr  le  Canada  entrete- 
ent  eo  France  sur  ce  pays  les  idées  les  plus  Taussea,  si 
nqu'oQ  finit  par  leurordonner  de  o'en  plus  faire'.  C'est 
p  hostilité  qui  éloigna  de  cette  colonie  les  marins  de 
ippe,  huguenots  pourla  plupart. 

Kyiï  Antilles,  an  conlraire,  on  se  montrait  beaucoup  plus 
;raal.  C'est  un  juif  venu  du  Brésil,  Benjamin  Dacoata, 

introduisit  à  ta  Martinique  la  culture  de  la  canne  à  sucre. 
'  avait  bien  dans  les  ilea  des  religieux,  mais  leur  influence 
ici  beaucoup  plus  heureuse  qu'au  Canada.  Quelques-uns 
it  restés  célèbres  :  le  père  Duiertre  et  le  père  Labat  qui 
ent  missionnaires  aux  Antilles,  le  premier  au  milieu  et  le 
onil  à  la  fin  du  xvii'  siècle  et  au  début  du  siècle  suivant, 
lis  ont  laissé  sur  ces  contrées  des  livres  intéressants.. Us 
ient  d'ailleurs  tolérants.  On  connaît  le  mot  do  père  Labat 
ivanl  â  son  supérieur  qui  n'osait  pas  employer  dans  sod 
f)loitaiion  un  habiie  ouvrier  parcequ'il  était  luthérien,  «  de 
lui  envoyer  bien  vite,  parce  qu'il  lui  était  indifférent  que 
sucre  qu'il  ferait  fût  luthérien  ou  catholique,  pourvu  qu'il 

bien  blanc  ".  Beaucoup  de  religieux  d'ailleurs  étaient 
nsceailesàla  tête  de  grands  établissements  industriels 

CKinmerciaux,  témoin  ce  père  Lavaletie  dont  la  faillite 
uUinte  amena  sous  le  ministère  Choiseul  l'expulsion  des 
smles.  De  même,  aux  îles  Mascareigues,  le  clergé  était 
Il  aombreux  et  son  influence  n'était  pas  excessive*. 

I  queatioDS  de  préséance  et  les  rivalités  d'amour-propre  semblent 
lir  Joué  aussi  un  grand  rûle.  En  1674,  le  comte  de  Fmntenac  Ht 
Juire  deïanl  le  conseil  supérieur  l'nbbé  de  Fènelon,  frère  du  cé- 
re  écrirsin.  qui  avait  allaqué  1b  gnuverijcur  dans  un  sermon.  En 
7.  Tianvelle  querelle  suscités  par  le  projet  qu'avuil  formé  Fron- 
■0  de  faire  jouer  Tartuffe  à  Québec. 

Voir  sur  tous  ces  points  :  Dbschamps  :  IlUtoire  de  la  gucslion 
miale,  p.  12E  et  suiv.,  15^,  118,  192,  SU.  Les  relalions  des  Jéaui- 
cessèreat  de  paraître  en  167:1. 
PRKMTOt^T,  Vile  de  France  sutu  Deoaen,  p.  75. 
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Il  faul  eQsiiite  faire  une  distinction  d'époquea.  AiM 
tant  que  domina  l'ioflueace  de  Colberl.  Il  y  eut  U 
dance  générale  à  la  tolérance',  tandis  qu'après  la  disgril 
et  la  mort  du  grand  ministre  (1683)  l'esprit  d'inloléruc 
reprit  le  dessus.  L'année  où  fut  révoqué  l'édil  de  Ni' 
(1685),  te  Code  noir,  dans  son  artide  1'^'',  enjoignit 
olQciera  royaux  de  chasser  tous  les  Juirs  des  tles  rran^aii 
de  l'Amérique  -,  et,  à  la  même  époque,  on  rejeta  la  dsiuai 
Faite  par  les  réformés  de  s'établir  dans  la  Nouvelle-FitK 
On  devait  revenir  au  xvhi'  siècle  à  des  idées  plus  l»fg( 
ainsi,  dans  l'instruction  i-édigée  parChoiseul  surU 
sation  de  la  Guyane^  il  est  recommandé  par  deux  foll  H 
chefs  de  rexpêditioo  de  ne  pas  inquiéter  tes  non-catlioliqi 
et  de  leur  laisser  exercer  librement  leur  culte. 

Une  autre  distinction  a  été  proposée  par  M.  Pauliatpo 
laver  l'ancien  régime  du  reproche  d'intolérance.  D'aprèsll 
il  faudrait  distinguer  entre  les  Juifs  et  les  p  rotes  tau  ta.  ' 
premiers  auraient  été  bien  accueillis  aux  colonies,  et  il<i 
en  ce  sens  une  lettre  adressée  par  Louis  XIV,  le  23  maiiffl 
à  M.  de  Baas,  lieu  tenant  général  dans  les  liée  de  t'Aœânqi 
lui  recommandant  «  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  juif*  jttn 
sent  des  mêmes  privilèges  que  les  autres  habitants  et  de  ' 
laisser  une  eutière  liberté  du  couBdence  j>.  Quant  auzpK 
taots,  ils  auraient  étésoigneuBemenl  exclus  de  noscolonil 
mais  non  pour  des  motifs  confessionnels.  On  réputailk 
présence  dangereuse  pour  l'influence  française,  parce  qi^ 
("ormaient  un  parti  politique  s'appuyant  surrétraoger.W 
plicalion  est  ingénieuse,  mais  il  ne  faut  pas  s'y  atlaiii 
d'une  maniera  exclusive:  elle  peut  contenir  une  part 


I  Voir  les  instructions  du  25  uvrilineT  et  dut"  septembre  IMt 
commandant  de  ne  pas  molester  les  sujets  de  la  religion  prètlf 
réformés  et  ds  K'eObrcer  de  les  relenir  dsua  tes  colonios  (ciU«fl 
PmiT,  op.  cic,  t.  II,  p.  439,  lequel  consacre  ù  ee\.i.e  matitre  vu' 
sertstlon  pleine  de  sens). 

=  OuYOT,  Riperloin  de  juritprudeneé,  v'Juif. 

'  Reproduite  à  la  fin  du  lirce  de  M.  Pauliat  sur  la  polil^iwl 
niala  de  l'ancien  régime. 
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firme  en  riea  l'eKaclitude  de  ce 


m  p( 

WaB  haut. 

—  Inconvéniontâque  présentaient  â  la  longue  les 
goiea  privilégiées  et  causes  de  leur  décadence. 

ude  que  doub  avons  faîLe  jusqu'ici  des  compag'nies  à 
nous  a  conduit  à  recoonaîlre  qu'elles  constituaient  un 
nt  moyen  de  ronder  des  colonies.  Mais,  une  roiscelles- 
n  et  peuptéds,  ellee  n'avaient  plus  de  raiBong  d'être. 
les  alors  plus  gênantes  qu'avantage  uses,  elles  iiiéri- 
l'ètre  supprimées.  Ce  qui  était  sous  Richelieu  un  ins- 
it  utile  n'était  plus  au  sviii'  siècle  qu'un  rouage  en- 
inl.  Comme  le  corps  social  finittoujours  par  éliminer 
[itutions  qui  ont  cessé  d'être  uliles  à  son  développe- 
sllei  devaient  disparaître  par  la  force  même  des  cho- 
OQ  seulement  en  France,  mais  encore  dans  tous  les 
pays  d'Europe,  on  fiollande,  en  Angleterre,  la  fln  du 
!tle  commencement  du  xix*  siècle  ont  \ 
andes  compagnies  de  commerce  qui  11 
ècle. 
privilèges  des  compagnies  de  commerce  a 


u  disparaître 
trissaient  au 


si  blet 


'aient  fini, 
K  colonies,  à  la 


l,  par  devenir  é 
lole  et  à  elles-mêmes, 
e  mouopole  était  tout  d'abord  funeste  aux  colonies. 
i  lui,  en  eiïet,  les  colons  ne  devaient  acbeler  qu'à  la 
gnie  les  produits  d'Europe  et  ne  devaient  vendre  qu'à 
irs  propres  denrées.  Dés  lors  celle-ci  était  maîtresse  du 
!.  Ellefaisait  payer  très  cher  auxcolons  des  marchan- 
le  mauvaise  qualité  et  ne  voulait  leur  acheter  leurs 
\s  qu'à  un  prix  dérisoire.  Il  en  était  résulté,  tantaux 
s  qu'au  Canada,  une  contrebande  très  active  avec  les 
selles  Hollandais  entre  les  mains  desquels  uoe  grande 
du  commercedecescolonies  était  en  fait  passé.  Alalîn 
ne  de  Louis XIV  et  sous  celoi  de  Louis  XV,  toutes  les 
me  colonie  était  délivrée  du  monopole  de  la  compa- 
D  Vexploitait,  elle  ne  tardait  pas  a  se  développer  ra- 
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6}  Ces  privilèges  Duisaient  eosuite  au  oerela^ 
commerce  métropolitain.  C'est  ce  qu'a  1res  bieo  Établi  Adi 
Smith.  Partantdecetteidéeque  i<  le  capital  commercial  d'il 
pays  cherche  DaLurellement  et  preod  de  lui-même  poi 
ainsi  dire  l'emploi  le  plus  avantageux  au  pays  »,  l'aula 
de  la  Richesse  des  nations'  pose  le  dilemme  suivant  : 

Ou  bien  il  s'agit  d'un  pays  pauvre  où  le  capital  est  fwi 
comme  la  Suède  ou  le  Danemark  :  dans  ce  cas,  eo  l'abBeni 
d'une  compagnie  exclusive,  on  n'aurait  jamais  sansdai 
comniercé  avec  les  Indes.  Mais  les  capitaux  que  le  raonopli 
de  la  compagnie  attire  artificiellemenl  dece  ctîté  aelrourt 
détournés  d'emplois  plus  rapprochés  auxquels  ils  font  gral 
ment  défaut  el  où,  ils  auraient  encore  été  plus  productirs,  I 

Ou  bien  il  s'agit  d'un  pays  riche,  comme  la  Hollaade.i 
alors  le  monopole  a  pour  effet  d'écarter  du  commercecolodl 
des  capitaux  qui  s'y  seraient  portés  sans  cela,  et  qai,!» 
suite,  sont  obligés  de  se  rejeter  sur  des  emplois  omii 
avantageux  (sans  compter  que  le  privilège  de  la  compgjl 
a  pour  effet  d'élever  dans  le  paya  le  prix  des  produits  «Il 
niaux). 

Ainsi,  conclut  Adam  Smith,  «  tout  dérangement  dass 
distribution  naturelle  du  capital  est  nécessairement  nuisit 
â  la  société  dans  laquelle  il  a  lieu,  soit  qu'il  arrive  pV 
qu'une  partie  du  capital  est  attirée  dans  un  coaimerce  ptf 
culier  où  elle  ne  serait  pas  entrée,  soit  qu'il  arrive  pâ 
qu'une  partie  du  capital  est  repoussée  d'un  commerce  pif 
culier  où  elle  se  serait  rendue  sans  cela  ». 

C'est  dans  ce  dernier  cas  que  la  France  se  trouvait, 
commerce  des  Indes  languit  tant  que  dura  le  privilège  d( 
compagnie  :  le  préambule  de  i'arrèt  du  conseil  du  13  ai 
1769^  qui  prononce  sa  suspension,  constate  qu'elle  n'af 
pas  les  fonda  et  les  navires  nécessaires  pour  assurer  l'app 
viaionnemeut  de  nos  colonies  en  marchandises  français 

'  Livre  IV,  ebap.  7  (t.  II,  p.  425  et  bulv.  de  la  traiiuclion), 
s  Voir  cet   arrél  dan»  le  Répertoire   de   Guvot.    ï°   Compaj 
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raque  ce  commerce  fut  rendu,  accessible  à  tous  les  Frao- 
is,  il  prit  UQ  développemeotconsidérable'. 
c]  Ces  privilèges élaieol  eofio  devenus  nuisibles  aux  com- 
igDJes  elles-mêoies.  L'aiguillon  de  la  concurreoce  faisant 
iFaut,  lin  grand  relàcliemeot  s'était  introduit  dans  la  gea- 
)a  de  leurs  alTaires.  La  plupart  des  adrainislrateurs  étaient 
capables  ou  corrompus.  Des  actionnaires  à  vues  raesqui- 
s&\  bornées  se  souciaient  beaucoup  plus  de  la  distnbution 
nmÉdiate  de  forla  dividendes  ^  quelquefois  même  pure- 
lenlficlifs —  que  du  succès  futur  de  l'entreprise  qui  ne  les 
ilâressail que  médiocrement.  Aussi  à  force  de  sacrifier  sans 
Hae  ravenir  au  présent,  la  plupart  de  ces  sociétés  avaient 
nipir  se  ruiner  rapidement.  Celles  qui  ont  eu  une  appa- 
incede  durée,  comire  la  compagnie  fondée  par  Law,  ne 
liaient  guère  mieux  ;  après  la  cliule  du  système,  la  com- 
ignie  nes.ubsista  que  griceauK  sacrifices  du  Trésor  royal 
'àd^semprunts  ruineux  :  celte  longue  agonie  dura  cin- 
liante  ans. 

En  définitive,  la  politique  coloniale  de  l'ancien  régime  ae 
iume  dans  la  création  des  compagniesprivilégiées.  Il  a  eu 
mérite  de  tirer  de  ce  procédé  de  colonisation  tous  les 
'anlagesqu'il  était  susceptible  de  comporter  relativement 
''expansion  de  l'influence  française.  Il  a  eu  le  tort  devou- 
r  y  persister,  lorsque,  nos  colonies  une  fois  fondées, 
ïpérience  eut  domoutré  qu'il  n'avait  plus  désormais  que 
I  inconvénients. 

BoSNASatL:ui,  Li-s  ijrandes  compagnies  de.  comiiiercr,  p.  313. 
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CHAPITRE  III 

LA  LÉGISLATION  COLONIALE  SOUS  L  ANCIEN  RÉGIME  «. 


53.  — Considérations  générales.  —  La  législation  colo* 
niale  sous  l'ancien  régime  est  inspirée  à  la  fois  par  les  idées 
d'assujettissement  et  d'assimilation  qui,  nous  Tavons  ta, 
étaient  alors  parfaitement  compatibles  étant  donnéle  régime 
politique  de  la  France.  L'assimilation  n'était  qu'une  consé- 
quence de  l'assujettissement.  C'est  là  l'exacte  vérité  et  il  m 
faut  pas  dire,  comme  on  l'a  fait  quelquefois,  que  l'ancie» 
régime  avait  préféré  la  politique  d'assimilation  à  lapolitiqoe 
d'autonomie.  A  coup  sûr  rien  n'était  plus  éloigné  des  idéei 
de  l'époque  que  l'autonomie,  et  les  marques  d'assimilation 
sont  indiscutables^.  Mais  il  ne  faut  rien  exagérer.  Si  nosao- 
ciens  hommes  d'État  ont  transporté  aux  colonies  le  dualisme 


*  Bibliographie.  —   Encvclopédib   méthodique,   Jurisprudence^ 
t.  II,  p.  741-752,   vo   Colonies  françaises  de  C Amérique,  17^6.  - 
GuYOT,  Répertoire  de  jurisprudence  (édition  de  1784),  t«  Colonii. 
—  *•  Petit,  Le  droit  public  ou  Gouvernement  des  colonies  françaiuh 
2  vol.  1771  (bon  ouvrage,  mais  uniquement  consacré  aux  Antilles  et 
spécialement  aux  Isles  du  Vent).  —  "Malouet,  Mémoires  sur  les  co- 
lonies^  5  vol.,  an    X.    —  Dislère,  Législation  coloniale,  titre  I, 
chap.    J,  passim.  —  Daubigny,   Choiseul  et  la  France  d'outre-ïMf 
après  le  traité  de  Paris ^  passim.  —  Chailley,  L'administration  éCuM 
colonie  sous  l'ancien  régime  :  Saint-Domingue  (Economiste  fran- 
çais des  8  octobre  et  12  novembre  1892).  —  C.  Schefer,  La  France 
moderne  et  le  problème  colonial^   1907,   p.    1   à  53.   —  Testard  di 
MoNTiGNY,  Histoire  du  droit  canadien,  Montréal,  1869.  —  Edmond 
Larkau,  Histoire  du  droit  canadien,  t.  I,  Montréal,  1888.  —  Rodol- 
phe  Lemieux,    Les  origines  du  droit   fro/nco-canadien,    Montréal, 
1900.  —  P]  DMOND  RoY,  Histoire  du  notariat  au  Canada,  4  vol.,  18^9- 
1902. 

-  Deschamps,  op.  cit.,  p.  150. 
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gouverneurs  et  des  înteDciaols,  et,  en  général,  le  inéca- 
me  adraioUtratif  qu'ils  voyaient  fooclionnep  autour  d'eux 
isiamétropole,  ibl'oQirail  tout  naturel  le  menl,  pour  ainsi 
«  sana  y  penser,  et  sans  parti-pris  d  ailsimilalicin.  Les 
lU  d'autonomie  et  d'assimilation  n'existaient  point  encore, 

les  idées  qu'ils  représentent  n'apparaîtront  qu'à  la  fin  du 
m'  siècle  sous  !a  plume  des  publicistes.  Alors  Turgot' 
p«llera  lescolonies  »  des  États  amis,  protégés  si  l'on  veut, 
lis  étrangers  et  eéparés  »,  et  Dubuc.  député  de  la  Marti- 
que',  "  des  provinces  du  royaume,  aussi  françaises  que 
i&utres,  égales  aux  autres  ».  Mais  tant  que  dura  l'ancien 
gime,  ces  théories  restèrent  sans  influence  sur  les  Taits.  La 
tlilique  coloniale  qui  dominait  alors  en  France  comme  dans  . 
iules  autres  paya  d'Europe  était  la  politique  d'aasujettis- 
meot;c'estolle  notamment  qui  a  inspiré  le  système  colonial. 
lacûloniti,  est-il  dit  dans  une  inslruction  curieuse  adres- 
le  par  le  roi  au  gouverneur  et  à  rintendantde  la  Martinique 
'  is  janvier  1765,  diffÈrent  autant  dn  provinces  de  France 
lif  te.  mo^en  dilfère  de  la  fin  >>.  Toulefois,  par  suite  peut- 
.rc  de  la  générosité  native  de  notre  race,  noire  ancienne 
nncen'est  pas  allée  aussi  lolndnns  cette  voiequelesautres 
■lions etn'a  pas  tiré  de  cette  conception  étroitement  égoïste 
K conséquences  impitoyables  que,  logiquement,  elle  com- 
*rlaît. 

C'est  es  que  nous  allons  voir  en  passant  successivement 
1  revue  les  différents  problèmes  que  soulève  ia  législation 
lijiiiale  et  en  indiquant  sommairement  comment  ils  étaient 
■■!^  sous  l'ancien  régime. 

i .  —  Do  législateur  colonial.  —  Des  actes  émanés  de 
iiujfité  royale,  ordonnances,  édits,  déclarations,  lettres 
Keotes,  étaient  la  source  de  la  législation  particulière  aux 
lodies.  Mais  eu  dehors  de  ces  actes  spéciaux,  une  grande 
fficullé  existait  sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure 

tlémott-i  au  r«i  ater  la  gtterrf  d'AtuMq^H. 

Le  four  «  U  vontre:  leUrri  eritiijuti  à  M.  Itaynal. 
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il  fallail  appliquer  auxcoloaieslea  lois  eo  vigoeareDÏ 
Sans  doute,  à  plosieitrs  reprises,  ie  roi  avait  ordoonédâl 
conformer  à  la  coiUnme  de  Paris  et  de  rendre  lajustics  ad 
colonies  mimnt  les  lois  et  les  ordonnances  du  royaM 
Mais  souvent  cette  législation  uiéLropolitaitie  élaili^ 
on  difflcilemeuL  applicable  aux  colonies.  Une  des  raisd 
essentielles  eu  est  indiquée  par  Petit  dans  rintroducliquij 
Boa  ouvrage  sur  le  Droit  public  ou  Gouvernement  des  celUlA 
françaises.  Parlant  des  Antilles,  cetauieurécrivaitei  "" 
«  Il  n'y  a  d'imprimerie  que  depuis  dix  ans,  et  souvent  I1| 
n'imprime  pas  loutce  qu'on  entend  cependant  tenir  lîend 
ioi.  L'existence  des  lois  n'a  jamais  été  et  n'est  enei 
assurée  dans  ces  pays  que  par  des  eoregistremenis  qui  jj 
sont  connus  que  des  juges  qui  y  oui  assisté,  et  qu'ignore 
juge  qui  n'entre  ea  exercice  qu'après  renrogistreinBOl(| 
par  les  dépôts  dans  les  grelTesoù  les  originaires  ai 
à  une  destruction  prochaine  par  les  insectes,  indépea 
ment  d'autres  accidents  plus  rares,  mais  que  l'expo 
ne  peut  que  Taire  craindre  »,  De  ià  était  résultée  uneCd 
Tusion  extrême,  ><  chaque  tribunal,  chaque  jugeayaola 
système  sur  l'observation  des  lois  dn  royaume  dans  id 
même  colonie''  ».  Les  corps  judiciaires  des  colonies  deaij 
daient  sans  cesse  communication  des  lois  publiées  enFf«l| 


1  Edi[  du  2; 
II.  11. 


i  1664.  art.  34.   Rtgtemi 
„  t.  II,  p.  173.   Cet  Buta 


t  da  4  Dovembra  )4 


<   montre  a 
[p,   180),  l'embarc. 

royaume  que  par  les  citaliins  qu'on  leur  en  Tait,  ignarsot,  A 
recueils  aulorisds,  ai  une  loi  poatérieurn  n'e  pas  dérogé  ft  lalaii| 
leur  cite  ».  Ailleurs  (t.  Il,   p.  135),  il  nous  indique  une 
de  celle  dÎTersité  ;  "  la  discrétion  des  premiers  adminislntei 
n'ont  quelquorois  rendu  publics  et  miïuie  exécaté  que  e 
de  la  tolonlé  Eouveraine  qui  D'élBieat  pas  coatrairi-s  à  ieora  p 
lions  ou  a  leur  manifire  de  paosac  :  d'où  il  est  arrivé  quo  tel  kl 
force  de  lai  dans  une  ooloaie  el  est  méconnu  dans  uae  autia  ^ 
que  dealiaé  ponr  tons  ces  psys;  ol  même  qu'un  régler 
et  fait  loi  dans  une  partie  d'une  colonie  pendant  qua  la  loi  daU' 
anlra  partie  de  la  mémo  colonie  eal  lonle  conlraire;  fait  dont  It 
niatèra  n'eal  souvent  pas  informé  a. 
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t  plaignaieDt  de  ne  pas  eo  avoir  de  recueil.  Pour  leur 
aersfttisfaetton,  une  commission  fut  chargée  en  1761  de 
ger  un  code  général  des  colonies  :  elle  disparut  après 
ir  accompli  d'importauta  travaux,  mais  sans  avoir  pu 
lioêr  cette  lâche  trop  lourde. 

'ignorance  Dii  l'on  était  aux  colonies  des  lois  du  royaume 
lit  pas  la  seule  difficulté.  Une  Douvelle  source  de  d\s- 
■ions  se  présentait  lorsqu'il  fallait  choisir  parmi  cas  lois 
!s  qui  devaient  être  appliquées.  On  faisait  tout  d'abord 
ictiaque  cûlonia  une  distioclioQ  entre  les  lots  antérieures 
s  lois  postérieures  à  la  création  du  conseil  souweraiD, 
premiàres  étaient  suivies  en  principe,  sauf  dans  celles 
Rurs  dispoeilions  que  la  dlOérence  des  lieux  rendait 
'pticables.  QuanlauK  secondes,  on  adineltait  en  général, 
Antilles  du  moioB,  qu'elles  ne  pouvaient  être  étendues 
colenie  qu'à  la  condition  d'avoir  été  enregistrées  au 
ilabie  par  le  cflnseil  souverain.  On  peut  citepen  ce  sens 
e  une  série  de  lettres  adressées  par  le  roi  an?:  gouver- 
rs  et  intendants  portant  en  substance  que  les  conseils 
ferains  nedevronteoregislrer  que  les  édils, déclarations, 
U,'rêglemeHls  et  ordonnances  qui  leur  seront  adressés 
t  effet  par  le  secrétaire  d'Élat  de  la  marine  '. 
a  question  ne  présente  qu'un  intérêt  d'ordre  juridique 
p  les  Antilles  où  d'ailleurs  le  Conseil  supérieur  de  la 
Unique  avait  enregistré  le  3  novembre  \68\  les  grandes 
mnances  de  1667,  de  1670  et  de  1673.  Au  Canada,  au 
raire,  celle  controverse  a  pris  toute  l'importance  d'une 
ilion  de  race  et  a  été  discutée  avec  passion.  Dans  c.e 
!,  l'ordonnance  de  lo67  sur  ta  procédure  civile  a  Loat 
ord  été  appliquée  sans  avoir  été  enregistrée.  Elle  le  fut, 
Lvrai,  plds  lard  quand  le  roi  eut,  par  un  édit  de  juin 
I,  apporté  à  cette  ordonnance  ceriaines  [jjodiricaljons 
indées  parle  conseil  supérieiir;  mais  l'ordonnance  cri- 
lUe  de  1670,  l'orduonance  de  1673  sur  le  commerce, 
aanance  de  1681  sur  la  marine  et  l'ordonnance  de  I69S 
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sur  le  goiivernerneot  ecclésiasliqiie,  furent  suivies,  tant 
dura  la  dominalioo  rmuçaîse,  sans  avoir  jamais  étéenregii 
trées.  Après  la  conquête,  le  gouveroeur  Murray,  dans  ' 
but  de  restreindre  le  champ  d'application  de  la  loi  fpaDÇMi 
ordonna  de  ne  considérer  commentant  ea  vigueur  auCanid 
que  les  lois  antérieurement  enregistrées  par  le  coaaeil  supj 
rieur  de *Quebec(ord.  du  3  octobre  I76i),  C'était,  d'uolfi 
de  plume,  remplacer  le  droit  français  par  le  droit  aojli 
pour  toutes  les  malièrea  régies  par  ces  ordonnances.  Li 
mesures  d'assimilation  insolente  prises  par  Murray  aulcadi 
main  de  la  conquête  furent,  il  est  vrai,  bieutôlrévoqirfi 
par  l'aclede  Québec  (t774),  mais  le  sentiment  patrioliipi 
froissé  explique  l'ardeur  que  les  auteurs  canadiens  appôi 
lent  eacore  aujourd'liui  dans  la  discussion  de  cette  cooM 
verse  bien  qu'elle  n'olTre  plus  qu'un  intérêt  historique  '. 

Au-dessous  des  actes  de  rautorilé  métropolitaine,  il  eàt 
tait  d'ailleurs  tonte  une  législation  secondaire  coQsisld 
dans  les  règlements  émanés  des  autorités  locales  (goaret 
nenrs,  conseils  souveraios)  '. 

I  Voir  ea  fareur  da  la  nécessita  de  t'enregiatremenl  :  CuilTlW 
Introduction  aux  JugementH  et  déliltérations  du  Cnnseil  kmimiM 
de  la  Nouvelle-France.  —  Du  Bbi.lefedillk,  Revue  oanadiM 
avril  18Ë9,  —  En  sens  coatraipe  :  Laread,  Biitoire  du  droit 
dieti,  t.  I,  chsp,  4.  —  R.  Lemibuï,  Origines  du  droit  /'ranefl-W 
dien,  2°  partie,  cbap.  4.  —  Quaut  au  droit  civU,  dd  sait  qu»  l)Gi 
tume  de  Paris,  suivie  aa  Canada  sous  la  domination  fraDtaïM, 
resiée  en  rigueurdana  ce  pays  jusqu'à  la  confection  du  Codeeiffl 
Bas-Canada,  an  1866.  Un  "  bï trait  des  parties  de  la  cooli 
vicomte  et  prévôté  de  Paris  ijui  étaient  refiies  et  pratiquée 
province  de  Québec  sous  la  domination  française,  compulsai  pU' 
coinilé  choisi  de  Canadiens  vsFsés  dans   la  cunnaissanca  dei  kjl> 


France  et  de  cette  province  »,  communément  appelé  extrait  dnj) 
ileurs,  publié  en  1772,  contient  cet  ancien  dcoll  civil  canadien.  ,' 
*  Les  principaux  recueils  de  texte*  anciens  relatifs  aot  mIij 
Ront  r  "  MoBKAi)  on  Saint-Mérï,  Lois  rt  Conatitutions  det  eo& 
françaises  de  l'Amérique  aous  le  l'en!,  c'est-à-dire  de  Saint- 
gae,  jusqu'en  1785,  6  vol,;  Durisc-Moll*»»,  Qode  de  la  Mat.- 
(les  actes  contenus  dans  ce  l'ecaeil  élaienl  en  grande  partie  apli 
blas  SOI  antres  iles  du  Vent)  ;  5  vol.,  lS07-18i4  (réédition  du  ~  ' 
la  Martinique  pnbtié  en  1667  avec  suppléments  de  1773  et  ^ 
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l'our  se   rendre  compte  du  champ  d'applicalioo  de  ces  j 
■  iiHéranls  actes,  il  est.  esseotiel  d'avoir  présentes  à  l'esprit  I 
\':i  grandes  divisioDS  de   noire  premier  empire    colonial. 
Ainsi, aux  Anlilles,  lou les  les  îles  du  VenLrelevaieoldu  Gou- 
vernement de  la  Martinique.  La  Guadeloupe  forma  seule--! 
riii^n!  un  gouvernement  séparé  depuis    1763   jusqu'à 
dmnance  du  10  septembre  1768  qui  rétablit  l'état  de  chosefli 
îiiléridiir.  La  partie  française  de  Sainl-Domingue  n'acesséj 
di'Jfipeodre  de  la  Martioique  que  le  1""  janvier  1714,  épo-  [ 
que  à  laquelle  uue  commission  île   lieutenant  gouverneur  j 
'-■iiii'i-al  aux  îles  sous  le  Veut  fut  donnée  au  sieur  de  Blénac.  ^ 
irbon  relevait  de  l'île  de  France  depuis  1735.  Cette  d 
Mie  ne  tarda  pas  à  devenir  le  centre  de  l'iofluence  fran-  I 
■  "1^  dans  l'Océan  Indien.  A  partir  de  1789,  Pondichêry  ell 
tii-s  autres  comptoirs  de  l'Hindoustau  relevèrent  du  «  gou- 
verneur général  des  établissements  français  à  l'est  du  Cap  n  I 
<|ui  résidait  à  l'île  de  France. 

55.  —  Administration  centrale.  —  Son  origine  re- 
l'dnle  aux  lettres  patentes  d'octobre  1626  qui  créèrent  en  j 
'ivrur  de  Richelieu  la  charge  de  «  grand  maître,  chef,  surin- 
'  Jiintgéijérat  de  la  navigation  et  du  commerce  de  France  <>. 
'le  organisation  subsista  jusqu'en  nt'vembre  1669,  épo-  1 
'iv-;i  laquelle,  cette  charge  ayant  él6  supprimée,  les  affaires  i 
'^oloHiales  furent  rattachées  au  département  de  la  marine  dont.B 
""les  dépendirent  jusqu'à  la  lin  de  l'ancien  régime. 
Ce  rattachement  des  colonies  à  la  Marins  a  été  un  fait  gro&.l 


de  la  Guyane  française,  2  vot.  in-i",  1822-1824;  Code  des  iUr.J 
Ffance  et  de  Bourbon  {2  vol.   1777,   aupplément,  1  voi.  1788)  ' 
i-  i^oanu   aous   Ib  nom  de   Code  Dur.iLEU  (ne  racueil  conlien 
'cltï  Icgislslifs  rendu?  depuis   la  momeut  où   ces    lies   furent 
«et  sous  rnutofité  direcle  du  roi  (1767)  Jusqu'en  1787. 11  a  été  réim- 
inmJ  t  Maurice  en  tH26.  11  se  divise  en  deux  parties  comprenani  la 
iremUre  les  loïa  communes  aux  deux  iles,  ta  seconde  les  sûtes  par- 
oliers à  I'Ub  Bourbon.  —  L«  gonyei-Dement  canadien  a  fait  publier 
9  i&A   les   Edits  et  ordonnancss   en  vigueur  aous  la  domination   i 
■DQais«  (3  vol.)  et  eu  1S85  la  série  des  Jugements  et  délibération*   \ 
aouDerain  de  la  Nouvelte-Pranee, 
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de  conséqueDces.  lia  entraîné  l'a  p{>li  cation  aux  colonies  de»; 
règles  et  des  procédés  d'administralion  traditionnels  de» 
département.  Dans  une  lettre  du  23  novembre  1787,  D'Eik 
trecasteaux  déclare  votiloir  tout  ramener  aux  règles  général«i 
«  lesquelles  doivent  être  les  mêmes,  dans  les  Colonies  quii 
dans  le  service  à  la  mer  »* 

L'administration  centrale  était  d*àilleurs  très  tyranoiqui. 
Colbert  et  ses  successeurs  prétendaient  administrer  les  co- 
lonies de  Paris  jusque  dans  les  moindres  détails.  Les  règlé- 
naents  locaux  arrivaient  tout  faits  au  Canada  de  radmiflis* 
tratlon  centrale  et,  devant  cette  centralisation  plus  grande 
encore  que  celle  de  la  métropole,  M.  de  Tocqueville  ap« 
dire  :  «  Quand  je  veux  juger  Tadministration  de  Louis  XIV; 
et  ses  vices,  c'est  au  Canada  que  je  dois  aller.  On  aperçoit] 
alors  la  difformité  de  l'objet  comme  dans  un  microscope*». 

56.  —  Organisation  administrative,  judiciaire  elj 
militaire.  —  Il  faut  ici  distinguer  deux  périodes.  Lescolo-i 
nies  françaises  ont  été  gouvernées  d'abord  par  des  compa-j 
gnies  souveraines;  plus  tard,  elles  ont  été  gouvernées direc^i 
tement  par  le  roi^. 

A  l'origine,  les  compagnies,  en  vertu  de  leurs  chattes, 
gouvernaient  le  pays  à  leur  guise,  assuraient  comme  ^Hw 
l'entendaient  les  différents  services  adtninistratifs^  judiciairei 
et  militaires,  choisissant  et  révoquant  à  leur  gré  les  divers 
agents  dont  elles  avaient  besoin.  La  compagnie  des  isl 
d'Amérique  accorda  ainsi  à  divers  des  comniissions  de^ 
capitaine  général,  de  lieutenant  général,  puis  de  sénéchal  et" 
d'intendant  général;  les  pouvoirs  de  chacun  étaient indiquéij 
dans  le  texte  de  sa  commission.  La  Compagnie  des  lodei' 
occidentales  de  1664  eut  de  même  des  agents  ou  directeufi 
généraux.  La  royauté  avait  toutefois  fini  par  sentir  la  néces- 
sité d'entretenir  dans  la  plupart  des  colonies  —  aux  Antilles 

1  L'ancien  régime  et  la  Révolution^  p.  373,  notes. 

2  «  Le  gouvernement  de  nos  colonies  a  d'abord  été  propriélaire, 
il  est  royal  aujourd'hui  »,  dit  Petit,  op.  cit.^  t.  1,  p.  1. 
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^iiiisl638',    aux  îles  Mascareignea  depuis    1689   — 
■  liant  général  ou  gouverneur  <•  chargé  de  surveiller  la  | 
nagnie  et  de  sauvegarder  les  droits   de  Sa  Majesté  > 
■inflils  élsient  d'ailleurs  très  fréquents   entre  ce  pei 
M^'e  et  le  directeur  de  la  compagnie,  malgré  les  règle 
.1-  qui  délimitaleat  soigneusement  leurs  attributions 
■■■clives*. 

''.vi  à  mesure  que  lescompBgnles  disparaissaient  ou  de- 

■Jnienlau  roi  de  les  décharger  des  droits  et  des  obliga- 

•  iitlachés  â  la  souveraineté,  les  colonies  tombèrent  suc- 

■   :-iveŒieDt  sous  le  gouvernement  direct  de  la  Couronne. 

T^l  fut  le  cas  du  Canada  et  des  Antilles  en  Hi7i,   de  la 

J-iJiiisiane  en  1721,  des  îles  Mascareignea  en  1764.  Dès  lors 

'  lifvenait  nécessaire   de  remplacer  par  des  fonctionnaires 

irix  les  agents  de  la  compagnie. 

■  'is  ce  régime,  l'organisation  des  colonies  comprenait 

■  r.iireroent  trois  rouages  principaux  ;  un  gouverneur 
«If  s  attributions  militaires  ;  un  intendant  avec  des  attrî- 

■ris  administratives;   on  conseil  souverain   avec   des 
i' niions   judiciaires.    Toutefois,  ce   partage   d'autorité 
'  kiin  d'être  net.  En  réalité,  ces  trois  autorités  empié- 
'.'.  consiamment  les  unes  sur  les  autres. 
-/«HB«'KeMr  était  chargé  d'assurer  la  sécurité  intérieure 

■  L.irieure  de  la  colonie.  Comme  tel,  il  avait  sous  ses 

■  -1  [iremiëre  commissioa  de  lieutenant  glanerai  de  Sa  Majesté  dans 

-  lie  l'AniBriquB  fui  aotordèe  le  lâfevviftrlfiSSau  sii^urLouviliers 
1  ity  qui  fur  remplacé  en  16*5  par  M.  do  Toiây.  Plus  tard,  clia- 

:■■■:  aaigneurï  acquéreurs  des  iJes  (n"  46),  fut  nomme  iieulenanl 
il  Ju  roi  dans  ses  acquisitions.  Lotiique  le  gouvernement  royal 
-jdé  rie  les  mcheler,  il  nomma  le  sienr  de  Ti'acy  «  lieuteuant 

■A  du  foi  dans  loula  l'étendue  des  terres  da  rofaSissance  du  roj 

-  eu  Amérique  «.  La  commission  donnée  à  M,  de  Trac;  le 
M-mbre  1663  a  servi  de   modMe  â  cellea  qui   ont  étc  données 

Raas  en  Témer  167!j  et  aux  goUTerneuvs  lieutenants  générai 
■i.'iifs  (Petit,  op.  cit.,  l.  I,  p.  56  et  66  et  suîv.).  On  trouve 
\lijiiBAn  DE  Saint- Mébv,  op.  cit.,  la  lisle  des  gouverneurs  et  d 

mtsdrs  îles  rous  le  Vent. 

u-  nol.  le  cèglemenl  du  4  novembre  1671  (Pktit,  1.  l,  p.  69 
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ordres  toutes  les  forces  militaires:  celles-ci  étaient  Cotistitu^ 
partie  par  des  troupes  venues  de  la  métropole*,  partie 
des  milices  locales  comprenant   tous  les  colons  en  âge 
porter  les  armes*»  Des  commandants  en  second,  ayant euj 
mômes  sous  leurs  ordres  des  commandants  de  quartier 
des  capitaines  de  paroisse,  le  secondaient  dans  cette  M 

Officiellement,  le  gouverneur  était  le  principal  persoi 
nage  de  la  colonie»  Représentant  du  roi,  il  abusait  souvenli 
prestige  que  lui  donnait  sa  situation.  Malgré  les  défeni 
qui  lui  étaient  faites  de  se  mêler  aux  affaires  judiciaires, il 
intervenait  fréquemment.  On  vit  des  gouverneurs  faire ei 
barquer  pour  la  France  les  magistrats  de  la   colonie  et 
remplacer  par  des  tribunaux  de  leur  ftiçon.    Cependant, 
la  fin  de  Tancien  régime,  leur  situation  avait  baissé.  Enl7Ïl 
on  les  avait  remplacés  presque  partout,  par  mesure  d'i 
nomie^  par  de  simples  commandants  générant  dont  le  prM-j 
tige  était  nécessairement  moindre» 

Toutefois,  ici  comme  dans  la  métropole,  le  gouverm 
avait  à  compter  avec  un  personnage  beaucoup  plus  modï 
en  apparence,  mais  qui  attirait  peu  à  peu  à  lui  toute  la 
lité   du  pouvoir:  c'était  V  intendant  ^  (\w\  avait  hérité  de 
attributions  appartenant  auparavant  au  directeur  ou  âge 
général  de  la  compagnie*  :    tous  les  services  administratif 


*  Nfd  Noll,  Histoire  de  Varmée  coloniale^  1896. 
2  Voir  sur  les  milices,  Petit,  op.  cit.,  chap.  III,  titre  I,  qui  ttAi 

dans  une  longue  discussion  pour  élabjir  que  les  nobles  ne  devai« 
pas  être  tenus  de  servir  dans  les  miUces.  Ces  wiliceâ  étaient  formé 
en  compagnies  détachées  de  50  hommes.  Elles  avaient  pour  vcSxsA 
essentielle  de  maintenir  Tordre  à  llnlérieur  en  prévenant  les  rôvolï 
d'esclaves  et  de  surveiller  les  côtes.  Un  instant  supprimées  en  il 
elles  furent  bientôt  rétal)lies. 

8  Voir  DE  TocQUEViLLB_,  L'aficien  régime  et  la  Révolution^  p.  5S] 
et  suiv. 

*  L'intendant  apparaît  aux  isles  du  Vent  en  1679,  à  Sainl-Domin-j 
gue  en  1715.  Talon,  que  Colbert  avait  nommé  intendant  du  Canidl] 
(.ti  16  )5  et  qui  occupa  celle  fonction  jusqu'en  1672,  n'eut  pas  toall 
d'abord  do  successeur.  La  charge  d'intendant  ne  fut  rétablie  danse*' 
pays  qu'en  1675,  époque  de  la  nomination  de  Duchesaeau.  Le  premier 
intendant  de  l'isle  Bourbon  fut  l'illustre  Poivre,  nommé  en  1765. 
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ersrelev-aieDl  Je  lui.  De  plus,  il  avait  uq  rôle  judi-     ^^^ 
ire  considérable  :  président  du  cooseil  souverain,  il  pou- 
ii  BiiCBeoirâ  l'exéculion  de  ses  jugements  toutes  les  Ibis 

il  les  estimait  «  coutraires  un  service  du  roi  el  au  bien  ^^^ 
blic  i>.  Tûiil  lui  passait  entre  les  mains  '.  ^^H 

Le  conseil  gupérieur  ou  souverain  a  été  organisa  dans  les  ^^^| 
lanies  par  Colbert.  Pour  le  Canada,  un  éUit  d'avril  16S3  ^^^| 
la  à  Québec  un  conseil  suuverain  composé  du  gouverneur,    ^^H 

l'évëque  et  de  cinq  autres  membres  «  qu'ils  nommeront  ^^^| 
choisiroQt  coujointement  et  de  conceft  »,  plus  un  procu-  ^^H 
irdu  roi  et  un  gretlier.  Celte  institution  Tut  ensuite  déve- 
ïpée  par  la  déclaration  du  5  juin  1675  qui  fit  entrer  l'in- 
tdsnt  danalecousâil,  portaâsept  lenombredoscouseiHers 
décida  qu'ils  seraient  nommés  directe  m  eut  par  le  roi', 
iiir  les  Antilles,  une  déclaration  du  11  octobre!  664  créaàla 
irtiuiquû  un  Conseil  supérieur  présidé  par  le  gouverneur 
composé  de  sis  membres  pris  parmi  les  principaux  habi- 

'.^  (Lellres  patentes  du  1"  avril  1679).  Plus  tard,  un  édit 
Ji  1685  créa  pour  Saint-Domingue  un  conseil  souverain 

i.iiiirg  de  Goave,  lequel  fut  ensuite  transféré  succesaiva- 
-iii  11  Leogane,  puis  à  Port-au-Prince.  Un  second  conseil 
I  créé  au  Cap  français  pour  le  nord  de  l'île  par  un  édit  du 

juin  1703'.  A  !«  Guyane,  le  Conseil  supérieur  a  été 
>;^  par  un  édit  du  7  juin  1701.  Dans  l'Iode,  un  conseil  sou- 


ijil  par  Petit,  op.  cit.,  ch»p.  II.  sous  les  rotiriqDBa  suivantes  : 

I.  adiaiiiistrslion  par  las  gauvomeurs   lieulenaats  généMUi;    , 

II.  adminislraiioii  par  les  i  ii  tends  nia  ;  titre  111,  ad  min  ist  ration 
.une  eux  gouienieui' Ueuteuant  général  et  intendant, 

|.,<r.  déelarulion  du  16  juin  1703  ajuulsut  cinq  nouveaux  con- 
I  -,  dont  un  conseiller  derc  poup  les  affaire»  eccleïiasliquKs,  et 
'itne  pnur  la.  première  fois  à  ce  cunseil  l'épillièLe  de  conieil 
I  iriir  qu'il   H  conservée   par  (a  euite  ;    édil  d'aullt   iWi  donnant    , 

ir   LiasAU,   op.  ri(.,  chap.  8.  —  LéMiKrx,   op.   ait.,  2'  partie^ 
3. 
U  fut  supprima  et  rôuni  a  celui  de  PuK-au^Piince  en  mai  17S7 
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veraiQ,  créé  à  Surate  parue  éilU  de  Janvier  T 
féré  à  PoDdichéry  par  uo  édit  de  février  170i, 
ganisé  par  un  édit  de  février  1776',  A  l'île  Bou({ 
conseil  supérieur  a  é(c  créé  par  uo  édîL  de  novei 
et  réorganisé  eu  1771. 

Lfî  conseil  souverain  joiiail  aux  colonies  un  rôle  ^ 

à  celui  de  nos  anciens  Parlements.  Comme  euj,  il  jû^    

dernier  ressort,  était  chargé  d'enregistrer  les  lois  et  Itti 
donnancea  et  prenait  des  arrêts  de  règlements  en  i 
administrai!  veel  judiciaire-.  Au  dessous  de  lui,  deajuridil 
lions  royales  rendaient  la  justiceen  première  instance'. 

Toutefois,  le  lîonaei!  souverain  n'exerçai t'pasl'influeoceql 
semble  impliquer  l'importance  de  ces  attributions.  SouvH 
en  effel,  il  étail  vidime  des  empièlemenls  du  gouverneiui 
de  l'iolendanl.  On  aval  l  reconnu  à  ceux-ci  ledroit  defairef 
matière  de  police  des  règlements  en  cas  d'urgence.  Si' 
conseil  souverain  refuaaitdelesfairesieDs.cesarrètésél 
exécutés  par  provision  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  traachél 
conflit.  Or,  intendants  el  gouverneurs  prétendaient  loujoui 
qu'il  y  avait,  urgence  et  arrivaient  ainsi  en  fait  à  substilui 
leurs  volontés  à  celle  du  conseil*. 

Gouverneurs  el  inlendants  réuaissaienl  donc  en  rèaliti 
tous  les  pouvoirset, par  la  force  raémedesclioses,  ilsélaieo 
presque  toujours  opposés  l'un  à  l'autre.  Les  démêlés  di 
comte  de  Frontenac,  gouverneurdu  Canada, avec  l'inteod* 
[Jiichesnau  qui  se  considérailcomme  un  espion  chargé  de! 
surveiller  el  de  le  dénoncer  au  gouvernement  central,  sa 


»  Odtot,  Rèpertoir 
'  Voir  Petit,  op.   c 
aux  arréle  do  rè^^lemi    ..  ^ 
lI  de  signale 


latitiiéea  aui  cnlauïes  par  ua  rigl 
ar  paur  le  Cauada,  l'ofBcialité  crÉ< 


T"  Oonseil  supérieur, 
chap.  I[,  titra  4,  qai  é 


iiîslence  de  la  prévôté  de 

Ueulensnts  généraux  de  Qi 

Hotit,  Dp.  cit.,  l.  I.  p.  Sii. 


ils  d*ts  Aniill 

Gomiiiti  tribunaux 

in,  n»  61);  2"  les  „. 

t  lia  12  janvier  17(7.  A; 

1675  cl  lea  justices  seigl 
Pour  ce  pays,  il  ne  taal 
ibec,  à  eîlé  des  trois  ji 
c,  Trois-Rivières  et  Mont 


~5  ce!. 
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^  célèbres  dans  Tbistoire  de  ce  paya.  Mais  cette  rivalité 
iii  seule  garantie  contre  les  abus  d'autorité  ';  s'ils  étaient 
■  iJ.ieur  tyrannie  était  sans  bornes.  Seulement  parfois, 
:;,ibitanta  iodignés  se  soulevaient,  et,  sans  commettre 
lulres  désordre»,  a'emparaienL  de  leurs  personnes  et  les 
ibarquaient  pour  la  France  (par  oxemple,  à  la  Martinique 
17171. 

57.  —  Libertés  locales  et  représentation  coloniale. 

Les  libertés  locales  n'apparaissent  qu'assez  lard  dans 
i^toire  de  nos  colonies.  Cela  d'aîlleura  se  comprend  très 
-n.  Il  y  a  là,  en  effet,  tout  un  ensemble  de  droits  qui  ne 
iM'dii^nl  appartenir  qu'aux  colons  d'origine  française.  Pour 
e  ceux-ci  puissent  avoir  des  représenlanls  ciiargés  de  dé- 
adre  lËurs  inlérêls,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  auflisam- 
9dI  nombreux  \  aan^  cela,  ces  représentants  seraient  plutôt 
irgane  d'ialérêts  particuliers  que  des  intérêts  généraux  de 
'ii.mie.  Nous  verrons  plus  lard  qu'un  des  lorta  du  Gou- 
ruent  français  au  xjx"  siècle  a  été  de  vouloir  doter  d8 
: "^    trop    grandes    des   établissements   coloniaux    qui 
i-'iilpaa  encore  atteint  on  développement  suffisant. 
i'::|  [ont  naturel  d'ailleurs  de  ne  rencontrer  aucune  re- 
'  :;i:ition  des  intérêts  coloniaux  sous  une  monarchie  abso- 
iiii  avait  à  peu  près  détruit  dans  la  mère-patrie  les  an- 
imes rraocbises  locales.  Le  gouvernement  central  y  était 
tement  hostile.  En  1672,  le  comte  de  Frontenac,  ayant 
llu  réunir  des  États  généraux  au  Canada,  s'attira  une 
{«réprimande de Colbert:  »  Il  est  bon  d'observer,  lui  écrivit 
ninistre  le  30  juin  1 6Ti,  que  comme  vous  devez  toujours 
tn  dans  le  gouvernement  de  ce  paya-lâ  les  formes  qui 
iralîquent  ici,  et  que  nos  rois  oni  estimé  du  bien  de  leur 
'ice,  depuis  longtemps,  de  ne  pas  assembler  les  Etats 
éraux  de  leur  royaume,  pour  peut-ÊIre  anéantir  celte 
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que  OTM 


forme  ancienne,  vous  ne  devez  aussi  donner  q 
ment  et  pour  aiasi  dire  jamais,  celte  Torme  au  corps 
lidbitanls  dudil  pays.  Il  faudra  mêmeavùc  un  peu  delen 
ajoutait  le  ministre,  lorsque  la  colonie  sera  devenus  ( 
forte  qu'elle  n'est,  supprimer  iosensiblemeol  le  syndic' 
présente  des  requêtes  a.u  nom  de  tous  les  liabilanls,  a 
est  bon  que  chacun  parle  pour  soi  et  qve  personne  ne  f 
pour  tous  n  . 

Ce  n'est  qu'au  milieu  du  xviii"  siècle  qu*apparureB| 
premiers  rudiments  de  libertés  locales.  En  1759,  on  i 
dans  les  Antilles  des  chambres  d'agnciiUure  et  de  comM 
qui  entretenaient  à  Paris  un  député  chargé  de  défendre  II 
inlérêlBau  sein  du  bureau  de  commerce.  Ce  dépulé  4 
choisi  par  le  secrétaire  d'Ëtat  de  la  marine  sur  une  lied 
trois  membres  dressée  par  laChambre.  En  1763,  ellesct 
rent  de  s'occuper  des  iolérêls  commerciaux,  el  s'appelè 
désormais  simplement  chambres  d'agricuUtire.  C'élaifiOl 
assemblées  purement  coosullalives  qui  n'émettaient,  f 
livement  aux  intérêts  locaux,  que  de  simples  vcetix.  Ta 
fois,  dies  avaient  une  attribution  politique  importante:! 
qu'un  gouverneur  ou  un  inleudant  quittait  la  colonie 
chambre  d'agriculture  faisait  un  rapport  au  ministre  sa 
manière  dont  il  s'était  acquitté  de  ses  fonctions  '. 

Les  garanties  accordées  aux  Antilles  ne  furent  pointi 
dues  aux  autres  colonies.  Ces  îles,  d'ailleurs,  avaient  touj* 
bénéQcié  sous  divers  rapports  d'un  régime  partîculièren 
libéral.  Saint-Dominguesurtout,grâ.ce à  l'irrégularité  de 
origine,  jouissait  d'une  grande  indépendance.  Les  boucai 
étaientd'humeur  peu  accommodante,  etonneleurdemao 
guère,  surtout  au  début,  qu'une  soumission  nominale  à  I 
torilé  du  roi  de  France.  Plus  lard  même,  les  hobll 
aimaientârevendiquer  pondeur  Ilela  qualilication  de{ 
d'État.  Les  députés  de  Saint-Domingue  à  la  Constilu 

*  Voir  iur  les  syndics  dliabitalion  su  Canada  ;  Lareau,  op. 
.eh.  8. 
1       ï  Pbtit,  op.  cit.,  l.  1,  p.  4*4-457.  ■ 
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irii  :  ..   Nous  sommes  lès  ailién   et  non  \es  sujets  de  la  j 

ptsQdaiit.  auxîlea  Mascareiçnea,  aa  commencemeot  de  ' 
in'isenlationexisLaLL  en  faiL.  Les  agents  de  la  Compagnie 
■s  Indns  dans  ces  îles  réunissaient  habituellement  les  balji- 
iils  les  plus  notables  pour  leurdeman  Jer  leur  avis  ^.  A  plu- 
'ur?  reprises,  dans  le  courant  du  xviii»  siècle,  les  colons 
■  vèrent  en  France  des  députés  pour  défendre  leurs  inlé- 
l'iprês  du  gouvernement  et  de  la  compagnie;  mais  ce 
.;l  point  là  une  institution  permanente  et  régulière. 
:.■!  somme,  les  franchises  locales  n'existaient  qu'à  l'état 
::'rienlaire  dans  les  colonies  les  plus  avancées  et  étaient    ' 
1  iriuesdaas  les  autres.  L'aûcien  régime  toutefois  ne  devait 
■lisparaître  sans  doter  nos  colonies  d'institutions  véri-  j 
■  ■ment  libérales.  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI,  des  j 
riblées  provinciales  avaient  été  établies  en  France;  on  j 

I  i  leupexemple,  en  1787,  des assBmftitfe*  coloniales.  Elles 
■ni  composées,  partie  de  fonctionnaires  représentant 
.  iriié  métropolitaine  (gouverneur,  intendant,  délégués 
:)useil  souverain,  etc.),  partie  de  députés  élus  par  les 

HDitants.  Leurs  attributions  éUient  beaucoup  plus  consi' 
ibles  que  celles  des  anciennes  chambres  d'agriculture   J 
s  remplaçaient.  Elles  avaîeoten  plusieurs  matièreaun  ] 
^Toir  propre  et  prenaient  des  décisions  obligatoires  là   , 
1  les  chambres  d'agriculture  ne  donnaient  qu'un  simple 
.  Elles  fixaientrassiette  et  la  répartition  de  l'impôt.  Elles 
fumaient  une  commission   permanente  qui  continuait  k  I 
^r  dans  l'intervalle   de  leurs  sessions  annuelles.   Elles  | 

*  Lbon  DeaciHAMPS,  Lss  colonies  pr^ndant  la  Rênolution.  p.  96. 

II  convieol  dfi  signaler  BUfsi  une  formo  curieuse  do  franchises 
li'^.  Le  canseil  supérieur  ou  Kouv^rain  était  composé  d'urdînaira,    ! 

LEiiQDt  &  Saint-Domingue,  non  de  magi^trals  de  pro'ession  venus  I 
.]io,  mais  û'habitanti,  antrameot  dit  de  plflnteui's  de  la  colonie 
I  lirmaient  lear  indépendance  en  lenanl^i  siéger  g  ca  toi  tentent.  1 
.(lie  prélentioQ  fut  émise  an  débat  sous  Louis  XVIII  par  les  A 
- 1  r3ls  de  la  Cour  de  la  Martinique  (C  S::bef^r,  op.  oit.,  p.  tl  ] 
.  .  Il  y  arait  là  en  effet  pour  les  grands  propriétaires  un  moyen  I 
.  .'Ui  d'agir  EUT  la  direction  des  affaires  publiques.  I 
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avaient  snRn  un  député  à  Parie.  Un  trouvailea  sooiRieMi 
ce  régime  des  garanties  égales  à  cellesqu'oirre  l'organietUl 
actuelle. 

58.  —  Finances'.  —  TantquelescolDDLesfureiit»i|i 
seeà  ia  domiiialjon  des  compagnies  privilégiées,  leurbi 
se  confondit  avec  celui  de  la  compagnie  elie-mème. 
qu'elles  passèrent  sous  i'aiitorité  royale,  on  leur  appliqnt 
principes  tiuanciers  en  vigueur  dans  les  autres  paxiit» 
royaume.  Mêmes  iiupôla  qu'en  France,  affermés  coramB 
France.  De  même  que  dans  la  njélropoie,  les  fermiers  g 
daient  entre  les  niains  une  grosse  partie  de  l'impôt:  I 
ie  ferme  qu'ils  payaient  ne  représenlail  guère  plusijt 
moitié  des  sommes  perçues  par  eux.  Aussi,  sur  la  réclM 
tion  des  colons,  on  substitua  en  17B3  la  régie  à  la  feriiM. 
Sainl-Domingue  jouissait,  ici  encore,  de' garanties  p 
Gulières.  Les  impôts  étaient  conseatis  par  les  colom 
fixaient,  par  l'intermédiuiredesconseils  souverains,  la  m' 
et  la  quoLilé  des  taxes.  Aussi  portaîent-Iis  le  nom  d'ocM 
parce  qu'ils  étaient  octroyés,  c'esL-â-dire  accordés  voIodUi 
ment,  par  ceux  qui  les  payaient.  Dans  les  iies  du  Veut, 
contraire, où  le  roi  avait  le  pouvoir  d'établir  tel  impôt  qd 
semblait  nécessaire,  o;i  disait  imposilioas  ou  droits  du- 
vtaine.  Petit  {op.  cil-,  l-  1,  p.  339  et  s.))  ^"'  ^  plaiQl  i 
abus  résultant  de  celte  absence  de  garanties,  cil«  u 
du  roi  du  25  septembre  1742  rappelant  au  guuv«rQeur ( 
l'intendant  des  iles  du  Vent  qui  avaient  pris  rinitialivo.^ 
tâblir  des  taxes  de  leur  propre  autorité  que  »  c'est  lâ  un  d 
de  souveraineté  que  S.  M.  ne  communique  à  personne 
qu'il  n'est  même  pas  permis  aux  liabilants  des  colooiat 
e'imposi^  eux-mêmes  sans  y  être  autorisés  ». 

Les  principales  sources  de  revenus  publics  étaient  i 
Antilles  la  taxeiiecapiLation  sur  les  esclaves,  lesdrc 


Irêe  et  de  sortie  s 


s  marchandises,  les  taxes  sur  les  i 


'oir  la  note  remise  par  M.  fasse,  dans  J.  off..  Doc.  pnri.,  S 

k ord.  18BB.  p.  U.  —  Petit,  op.  cit.,  1.  II,  p.  886-355.  —  J 

■  BALLET,  La  Guadeloiqie,  t.  II,  p.  158-190.  ' 


1.4  LËOISI.ATION   COLOSULF.   SOUS   l'aNCIKN    REGIME.      181 

'■  '-'!?.  sur  le  revenu  des  maisons  situées  dans  les  villes,  elc. 
!.  îles  Mascareignes,  il  u'exislait  pas  d'autre  taxe  qu'un 

l 'le  sortie  très  léger  sur  le  café. 

L'isque  les  impots  perçus  daos  la  colonie  ne  sulTisaient  j 

nour  soliier  les  dépenses  que  oécessilail.  leur  gou 

I,  on  puisail  dans  Je  Trésor  royal  pour  parfaire  la  diffé- 

■  iin?  A  la  veille  de  la  Révolution,  les  dépenses  coloniales  I 

I.-  toutes  natures  s'élevaient  â  17  millions  de  llires.  les  ru-  J 

'■■ll>'s  a  7  millions.  La  différence  à  la  charge  du   Trésor  se  1 

niuvait  compensée  par  la  perception  en  France  des  droila  J 

établis  sur  tes  denrées  coloniales'. 

59.  —  Bégime  commercial;  l'exclusif.  —  Le  < 
aierce  extérieur  des  colonies  ne  fui  jamais  libre  en  principe  I 
MUS  l'ancien  régime.  Toujours  certaines  personnes  en  furent  1 
exclues;  d'où  le  nom  â'exctuxif  donné  à  ce  sysLème  qui  ap-- 
parut  dès  la  fundation  de  nos  premières  colonies,  fut  consi-' 
dérablement  développé  par  Golbert  et  subsista,  malgré  d'im-  J 
[iiirlantea  atténuations,  pendaot  tout  le  coui-s  du  xvni°  siè- 

La  France,  en  cela,  ne  faisait  d'ailleurs  qu'imiter   les 
autres  puissances.  C'était  un  aiiomereçii  partout  que  chaque 
mtlmpole  devait  se  réserver  le  bénéfice  du  marché  de  ses 
i-iiildiiies;  cet  avantage  était  même  considéré  comme  l'un  des 
il- principaux  de  lacolouisatioo.  Les  règles  su  iviesen  cette  i 
I  (iiére  par  les  autres  pays  étaient  même  souvent  plus  rigou-r 
:-i's  que  chez  nous. 
\  l'origine,  les  compagnies  de  colonisation  avaient,  ooiisl 
-.nous,  le  monopole  du  commerce  colonial.  Lescolons 
lient  vendre  leurs  produits  qu'à  la  compagnie  et  nsfl 
i  vaietit  acheter  que  les  marchandises  d'Europe  que 
avait  amenées  sur  ses  navires.  Le  commerce  colonial  était] 

I   LbOM  DitscBAMPS,  Les  aaloniea  pendant  la  Rénobition,  p.  8. 

^  r;i.TïOT,  Riptrtoire,  Ti>  Inde  «l  IndftlC.  —  De  Chazslle!     "^ 
'iir  te.  syitèmt  colonial,  chsp.  1.  —  Pallain,  Lfs  dowines  \ 
■*•.   t.   1,  p.  l*Q-t«.  —  Pktit,  op.  eU..  t.   II,  p.  380-423.  - 
B»Li.BT,  La  Gwidelaupe,  1.  tl,  p,  5-GO. 

A.  G,  -  r.  Il 
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donc  inlerdJt  Jioaaetilemenl  aui  étrangers,  mais  eacorid 
Français  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  compagnie,  PIih 
aieurs  de  ces  sociétés,  toutefois,  avaient  liai  par  vendreàn» 
nationaux  des  permissions  pour  commercer  aui  coloniM. 
Parfois  aussi,  le  privilège  de  certaioea  compagnies  n 
prenait  qu'une  catégorie  détermioée  de  marchandises  p»rti= 
culiéreraent  importantes  (par  exemple,  les  peaux  de  a 
dans  la  Nouvelle-France). 

Lorsque  les  compagnies  diapanirenl,  le  commerce  lolft- 
niai  devint  accessible  à  tous  les  Français,  mais  il  resta  iultf 
dit  aux  étrangers.  Ainsi  le  nombre  des  favorisés  était  tn^ 
mealé,  mais  il  restait  toujours  limité.  Toul 
donnaaces  rigoureuses  remonlant  à  Colbert  sanclionoi 
cette  prohibitioo.  Ainsi  une  ordonnaoce  du  10  juin  161 
défendait  aux  vaisseaux  étrangers  d'aborder  dans  nos  cols 
nies  sous  peine  de  confiscation  et  frappait  d'une  ili 
amende  —  ou  même  d'une  peine  plus  élevée  en  cas  de  H 
dive  —  les  colons  qui  achèteraient  les  marchandises  an 
nées  par  les  dits  vaisseaux.  Bien  plus,  les  bUtlmeots  élTU 
gers  devaient  passera  une  certaine  distance  des  côtes  deBi 
colonies  et,  si  la  tempête  les  obligeait  à  relâcher,  ils  ne  pSi 
vaient.le  laire  que  dans  les  ports  oii  Sa  Majesté  tenait  gi 
nison  (édit  du  37  octobre  1727)  '.  Les  capitaines  da  c 
français  devaient  amener  en  France  toutes  les  marchandU 
chargées  par  eus  aux  colonies  (arrêt  du  conseil  du  5i  juHl 
1708}  et,  pour  assurer  l'exécution  de  cette  disposition,  <l 
les  obligeait  à  revenir  au  port  d'où  il  étaient  partis  (leltrt 
patentes  d'avril  1717)  " 


'  Reproduit 
riïie  pour"laa 


'  voie  d'aulorilë  les  ]>ur(8  de  dâpart  tti"! 
larcbsuds,  autrefois  tuba  répandu,  finfl 
du  cummerce  maiilime  en  faioria*nl  uti 
■es.  Ainsi,  [oui  le  cammevce  de  U  FrM 
lait  conceolri  k  Saiat-Pierre  (M«rtilliq« 
uiri  allaienl  cherclisr  les  deocâes  produi 
r  ponaieDt  les  produits  d  Blimenlation  Û 
:s  colonien,  el  en  particulier  la  Guadelev 
iDSraient  cruellement  d'un  ^Bl   da  cbases  si  préjudiciable  )i  bl 
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PsT  lacorabioaisoD  de  ces  différents  règlements  et  autres 
tililîljlea   oa  Firrivait  iodirectemeat  aux   résuUaU   suU  ' 
mis; 

L(a  produits  fraoçais  avaient  seuls  accès  sur  le  marché 
loiiial,  d'où  les  produits  étrangers  se  trouvaient  exclus; 
Les  produits  coloniaux  devaient  alimenter  avant  loul  la 
Dsomrnation  française  ;  i 

Leg  transports  maritimes  entre  la  métropole  et  les  colonies   I 

pouvaient  s'effectuer  que  sous  pavillon  français.  ] 

Ce  triple  but  avait  été  poursuivi  énergiquement  par  Col- 
't,  le  premier  dans  l'intérêt  des  manufactures  nationales, 
lecond  dans  riotérèl  des  consommateurs  français,  le  troi- 
nedans  l'intérêt  de  notre  marine  marchande, 
^ircootre,  les  marchandises  françaises  destinées aus  co- 

'  -  étaient  exemptes  de  tout  droit  de  sortie,  et  les  pro- 

•  lie  nos  colonies  étaient  protégés,  à  leur  entrée  en 
iijie,  contre  les  produits  similaires  étrangers  par  des 
iliibitions  ou  des  droits  différentiels  élevés, 
.'est  à  cette  combinaison  de  reslriclioos  imposées  et  defa- 
iP3  accordées  aux  colonies  que  l'on  adonné  le  nom  depacte 
l'iial,  comme  s'il  y  avait  eu  une  sorte  de  contrat  passé 
re  la  métropole  et  les  colonies,  comportant  pour  chaque 
liedes  avantages  équivalents  aux  sacrifices  consentis  par 
■.  Mais,  en  réalité,  ce  système  était  tout  dans  l'intérêt  de 
■I.  Iropole,  et  les  colonies,  donl  on  n'avait  point  demandé 


-es  de  Samt-Pterre  centralitiaieat  ainsi 
Ir'  commerce  àes  petites  AnlilJas.  "  Cliéris  daos  le  principe  de 
T^utiUssemenl  par  les  cupitaine.t  marcbands  qui  'rauvaleat  avec 
|jluB  de  Tacilité  et  d'eiattitade  qa'arec  lea  habitants,  cbéris  en- 
par  cee  mémos  habitaais  auxquels  ila  p l'a dïga aient  leur  crédit 
Lirï  acceplatioDi,  ils  araieut  Gui  par  opprime 
iiure  rfonl  Us  étaient  doveous  pécaaaaJremenL  les  dor 
iT.i.ET.  La  Guadeloupe).  —  De  infline,  en  Fiance,  h 
le  Canada  était  cenlralisè  à  Ln  Rochelle,  port  auquel  la  perte  de 
K.-'liinie  porta  nu  coup  irËs  sensible  (Builb  OaunaUlt,  Les  lio- 
.U  et  le  Canada,  IMS'j,.  Le  même  auteur  a  raconta  ailleurs  les 
s  failï  par  les  commerçants  de  L»  Rochelle  pour  conaerver  le 
da  à  la  France  en  tISO  [Le  eommeroe  roahelaU  au  **iii'  lièclt, 
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l'avis,  en  BourTraient  beaucoup  plus  qu'elles  n'en  proBU 

Les  vices  de  celle  politique  aujourd'hui  condatnaèe 
élé  si  soiivetiL  sigualés  par  les  écouornialus  qu'il  est  près 
auperilu  d'insister  sur  ce  poitil'.  Le  pacte  colonial,  en 
ctiérissiinl  le  pris  des  produits  ^l'Europe  aux  coloniesi 
prix  des  deortïes  exotiques  dans  la  métropole,  rendait  à 
la  vie  plus  diflîcileel  plus  coûteuse.  Les  colonies,  p!u3| 
vres. consommaient  moins  de  produits  européens:  elles 
duisaieut  moinsaussi,  leurs  produits  a'ayaat  qu'un  d& 
ché  limité.  Une  direction  arliflcielle  élaiL  doDoée 
production  dans  les  colonies  etaus  capitaux  dans  la  du 
pale,  au  détriment  des  cultures  et  des  industries  néglij 
Le  système  colonial  ne  développait  point  lemouvsmea 
commerce  eictérieur  :  il  se  bornait  simplement  à  le  dËpli 
Il  augmentait  la  distance  entre  le  producteur  et  lecoœ 
maleur.  obligeait  à  des  voyages  plus  longs  ou  à  descir 
dêraisonoaltles  et  HnalemeDl  surexcitait  la  contrebaadi 
système  colonial,  suivant  la  comparaison  d'Adam  Si 
agissait  à  la  façood'un  poids  mort  qui  pèse  sur  les ress 
restreignant  partout  la  production  et  la  consomraalit 
aboutissait  à  une  diminution  générale  d'industrie  et  de] 
sance. 

En  France,  touterois,  le  système  colonial  n'a  jamai 
appliqué  qu'avec  certains  tempéraments;  aussi  les  col 
frangaises  en  ont-elles  beaucoup  moins  souffert  que  les 
nies  anglaise». 
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ationii,  liv.    IV,  ch.   7,  — 
13  peuples  modernes,  2»  partia 
ch.  3    %paaim.   —  D  Nbhudrs,  Journal  de  lagrio 
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Tj'il  d'abord,  l'inlerdiction  faite  aux  colons  lie  commer- 
'ii;c  l'étranger  avaiL  fini  par  recevoir,  à  la  lîn  de  l'ancien 

:  lie,  un  certain  nombre  d'exceptions.  Déjà,  en  1717,  on 

lU  admis  que  tes  produits  de   dos  colonies  pourraieot   I 
Ire  reçus  en    ealrepôL  dans  Doa    ports,  de   manière    à   èlre 
îeïpurlés  pour  l'étranger,  sans  avoir  acquitté  aucun   droit  , 
'entrée  ni  de  sortie  en  France.  Deux   arrêts  du   Conseil 
Etat,  du  n  juillet  1767  etdii30aoùL  1784,  permirent  aux   ' 
ivires  étrangers  d'importer  dans  nos  Aolilles  françaises   | 
(rlaices  denrées  (bois,  bestiaux,  cuirs,  salaisons)  qui  fai- 
lienl  gravement  défaut   dans  ces  îles  et  d'en  exporter  les  j 
rops  et  tafias  ainsi  que  les  marchandises  amenée,-  d'Eu-   , 
ipe'.     La    Guyane    jouissait     exceptionnellement    de    la 
berléde  trafiquer  avec  toutes  les  nations  en  vertu  de  lettres   j 
îlentes  du  mois  de  mai  1768. 

D'un  autre  côté,  les  colonies  françaises  n'ont  pas  connu  ! 
iaterdiclion  de  maoufacturer  leurs  propres  produits,  qui  I 
tait  si  onéreuse  pour  les  colonies  anglaises.  En  particulier, 
lies  avaient  (a  faculté  de  raffiner  le  sucre  sur  place,  ce  qui 
ermettail  aux  producteurs  d'en  utiliser  les  décbets  pour  la 
ibricatloodurhum  et  du  tafia.  C'était  l'objçl  d'une  industrie 
ïrissante  t  la  guildiverie.  On  avait  cru  faire  assez  pour  les 
iflifleries  établies  dans  les  ports  de  la  métropole  en  défenr 
mtde  réexporter  les  sucres  bruts  amenés  des  colonies  en 
■aDce  :  ils  ne  pouvaient  être  expédiésà  l'étranger  qu'après 
oir  été  raffinés  en  France.  Mais  notre  marine  marchande  se 
aigoit  de  celte  mesure  qui  diminuait  son  fret  de  sortie  (le 
cre  raffiné  étant  naturellement  moins  volumineux  et  moins  , 
jrd  que  le  sucre  brut).  Pour  lui  donner  satisfaction,  on  la 
pporla  et,  pour  apaiser  nos  raffioeurs  qui  réclamaient,  on 
lerdit.  ea168j,  aux  coloDsde  créer  chez  eux  de  nouvelles  , 


e   élrangec 


,  SppelB  r exclusif  mitigé.  Les  ports  i 


i      du 


si  ouverts 


eut,  d'après  l'arrêt  lie  1767,  le  Carenagft  (Sflinle-LuciB)  p 
I  du  Vent  et  le  Uûle  Saint-Nicnlss  pour  Ssint-Domlngue.  L 
I  de  css  ports  oaverts  (ut  accru  pat  rarrélé  de  1784,  mai) 
ijoura  limité. 
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raffineries  el  on  surtaxa  lea  sucres  raffinés  aux  colûoia. 
Ainsi,  tous  ces  règlements  tournaient  dans  un  cercle  vicieuil 
pour  satisfaire  l'un  des  intérêts  en  cause  il  fallait  léser It^ 
autres.  Dans  cette  lutle  entre  raffioeurs,  marina  et  colaw 
ces  derniers  furent  sacrifiéH,  mais  non  toutefois  eomplèh 
(Dent.  D'une  part,  en  efletj  on  laissa  subsister  aux  coisuit 
les  raffineries  établies  avant  1684  et,  d'un  autre  c&tà.V 
laissa  aux  colons  la  facullé  de  tener  le  sucre,  procédéd 
fabrication  imparfait  et  coûteux,  nnaiB_  encore  avaniajenl 
cependant.  Au  xvin' siècle,  la  plus  grande  partie  des  si 
exportés  de  nos  Antilles  consistaient  en  sucres  terrés'. 

A  cette  époque,  le  mouvement  commercial  de  uoscolft 
nies,  grâce  surtout  à  la  culture  de  la  canne  el  à 
prospéritéde Saint-Domingue, élaitcoosidêrable.  «  EaITH 
dit  M.  Thiers',  la  France  lirait  de  ses  colonies  une  valeur d 
2S0  millions  par  an  en  sucre,  café,  colon,  cacao,  iodlgo, att- 
elle en  consommait  de  80  à  lOOmillioiisetenréexportaiUÏI 
qu'elle  versait  dans  touta  l'Europe,  principalomeol  «01 
forme  de  sucre  raffiné.  Il  faudrait  doubler  au  moins  8 
valeLrrs  pour  trouver  celles  qui  leur  correspondent  ai 
d'hui  » .  Le  commerce  colonial  tenait  une  place  considénW 
dans  l'ensemble  de  notre  commerce  extérieur.  Ce  commi 
s'élevait  en  1789,  d'après  le  rapport  de  Ooudard,  à  îSï 
millions  de  livres,  dont  34S  à  l'importation  et  357  à  l'eipon 
lation.  Or,  dans  le  chiffre  des  exportations,  les  denrées  iJi 
îles  et  de  l'Inde  figuraient  pour  plus  de  163  millioDsitib 
en  formaient  doncplus  du  tiers.  Les  Antilles,  en  parLiculiefi 
nous  avaient  envoyé  en  1789  pour  218  millions  de  daarrt 
coloniales  et  nous  avaient  acheté  pour  78  millions  de  OK 


ne  colonial,  p.   70  »  tS.\ 
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landisee  consislaot  pHacipalemeot  en  fariaes,  viandes 
liées,  vins  et  dtolTcs.  Ajoutez  à  cela  :  1  °  que  la  plus  grande 
irtie  des  sucres  coloniaux  élaîl  rarfinée  en  France  ;  2°  que 
coloa  des  Anlilles,  les  cuirs  de  Sainl-Domiûgue,  les  soiea 
Eulrème-Orienlalimentaienlnosmanuracturesde  malièrea 
■enitéres;  3°  que  la  traite,  Taile  principalement  par  les 
raaleurs  de  Nantes,  occupait  plus  de  cent  navires  et  con- 
iluait  une  source  importaole  de  profits.  On  s'explique  dès 
rs facilement  celte  affirmalioasi  souvent  répétée  à  la  Con- 
iluanle  dans  les  nombreuses  discussions  consacrées  aux 
lonies  :  que  le  commerce  de  la  France  dépendait  enlière- 
eat  de  ses  colonies  et  que  sans  elles  il  périrait.  Sans  doute, 
me  doit  rien  exagérer  et  il  ne  faut  pas  dire,  comme  on  l'a 
itquelquerois,  quela  valeur  relative  du  domaine  colonial 
lia  France  était  plus  élevée  en  1789  qu'à  la  fin  du 
î°  siècle  '.  Il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  ce  domaine 
composait  presque  uniquement  de  colonies  de  planlations, 
ir conséquent  sans  commerce  intérieur  et  dont  toutes  les 
laires  se  Faisaient  avec  ledebors.  Maisil  n'en  est  pas  moins 
■ai  que  c'est  grâce  aux  colonies  que  le  commerce  eité- 
iur  de  la  France  t'emportait  sur  celui  de  tous  les  autres 
Ws  européens. 

60.  —  Les  personnes  ;  l'esclavage   '-  —  Les  éléments 
>n posant  la  population  coloniale  étaient  très  divers  et  si 
ii^s  par  de  grandes  inégalités. 
Oe  retrouvait  tout  d'abord  aux  colonies  toutes  les  inéga- 

'  tioN  DescHAUPS,  Lea  eoloniei  pendant  la  RéBolulion, 
'  GuioT,  U^pertaire  de  jurisprudence,  t°  Eiclai:age.  —  Petit, 
■ïW  mr  le  gouvernement  dei  esclares,  1777.  —  Le  Code  m 
"«1.1788  (cet  ouvrage  conliaot,  oulre  l'ordonnance  de  1685  à 
flk  on  donne  ce  nom,  lous  les  actes  législatifs  rendas  sur  la  ] 
re  de  1671   A   1785).   —  J.   Ddval,   Lii  colonies  de  la  France, 
\it  el  buiT.  —  Deicbahpb,  op.  cit.,  p.  318  à  330.  —  Padl  Trai 
tdi  hUiorique  tur  la  condition  Uyale  det  etclacM  dam  Itt  ci 
I  frantMises  (Ibèao  de  doctoral  <:ii  droit,  Paris,  1887).  —  Ldcibn 
nxva,  L'ttQlavage  aita  Antilles   françaises  avant  1789  (thèse  ~ 
loetowl  6s  lettres,  18971.  —  A.  Lebbau,  La  condition  des  gtn*   . 
ùitieur  libres  «ouï  l'ancien  régime  (Ihèse,  Poiliera.  1903). 
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lités  eicUtant  dans  la  métropole.  La  Doblesse  et  le 
avaient  transporté  au  delà  des  mers  tous  leurs  privilèg»! 
les  droits  féodaux,  la  dîme.  Nous  avons  vu  plus  haut  ()i» 
le  clurgé  régulier  était  très  nombreux  aux  colonies  {n'  Slllc 
On  trouvait  également  beaucoup  de  familles  titrées  on 
plemeut  dotées  de  la  particule.  Mais  on  a  exagéré  en  A 
que  DOS  colooies  avaient  été  en  gronde  partie  peuplées  p« 
des  cadets  de  famille  qui,  privés  de  leur  part  d'hérîlage  pir 
le  droit  d'aînesse,  étaient  allés  ctiercher  fortune  au  loin; 
d'où  l'on  a  conclu  que  les  règles  du  Code  civil  sur  la  rési 
et  le  partage  forcé  sont  causes  du  peu  de  goût  des  géoên- 
lions  acluellea  ponr  l'émigration.  En  réalité.  l'arméeetlM 
ordres  offraient  aux  cadets  de  noblesse  des  débouch^sof 
fisants  dans  la  mère-patrie  et  lès  registres  d'émigranlspwt 
vent  que  la  presque  totalité  de  ceux  qui  s'expalnaieDlif' 
partenait  an  peuple  proprement  dit.  Seulement,  une  m 
arrivés  aux  colonies,  beaucoup  de  cea  roturiers  se  tranBlM* 
maient  en  nobles.  Les  uns  obtenaient  de  la  compagnie  II 
concession  d'un  de  ces  titres  de  comte  ou  de  marqniaqiB 
celle-ci  avait  le  droit  de  créer.  D'autres,  plus  simplemMl, 
prenaient  eux-mêmes  la  particule  :  ces  usurpations 
devaient  être  très  fréquentes,  à  cause  de  leur  facilili'i 
Quant  à  la  noblesse  proprement  dite,  elle  n'allait  guèrew 
colonies:  elle  se  contentait  d'y  acheter  des  terres  qu'd 
faisait  gérer  de  loin,  si  bien  qu'au  fléau  de  la  féoiialilé 
joignait  celui  de  l'absentéisme'.  Les  émigrants  d'unew 
dilion  plus  bumble,  tels  que  les  engagés,  étaient  par  coolC 
beaucoup  plus  nombreux  :  ouïes  désiguail  d'une expreaûl 

'  Voir  Pauliat,  La  politique  coloniale  de  fancicn  rifjitn>f,  p.ï 

ue,  beaucoup  Ar  grands  pttnltm 
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iSracléristique  marquant  bien  leur  infériorilé  sociale  :  les 
vliii  blancs. 

U  proportioD  entre  ces  divers  éléments  de  la  société  co- 
fmsIen'étaiL  pas  d'ailleurs  la  même  partoul  La  population 
le  chaque  île  offrait,  à  ce  point  de  vue,  son  cachet  parlicu- 
ler.  On  disait  nos  seigneurs  de  Sainl-Domiogue,  ces  mes- 
Ifun  de  la  Martinique,  les  beurgeois  ou  les  bonnes  gens  de  , 
aOuadeloupe.  ■ 

Aux  causes  d'inégalilé  importées  de  la  métropole,  s'ajoa-  I 
Ment  celles  résultant  de  la  différence  de  couleur,  On  a  pu  J 
lisciiter  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'aurait  pas  été  possible  fl 
l'évilei'  l'esclavage  des  nègres  eo  méoageant  davantage  I 
a  population  indigène  et  en  faisant  plus  largement  appel  ■ 
luiengagés  blancs.  Dispute  stérile.  Le  Fait  est  là  et  il  pèsera  m 
toujours  sur  l'avenir  da  nos  vieilles  colonies.  Les  colooies  I 
le  plantation  françaises  ont  eu  recours  comme  les  autres  à  I 
la  main-d'œuvre  servile.  Les-  esclaves  noirs  y  étaient  très  M 
numbreui  à  la  Sn  du  xviii'  siècle  :  il  y  avait  ans  Antilles  fl 
IVïD^ises  sîsnu  huit  esclaviis  contre  un  blanc,  suivant  lea  1 
f!es.  I 

La  traite,  qui  avait  commencé  à  être  pratiquée  au  temps  I 
deKichelieu,  fut  considérablement  développée  el  encoûra-  I 
gfe  pur  Colbert.  Une  ordonnance  du  13  janvier  1672  ac-  J 
coHa  une  prime  de  10  livres  au  négociant  et  de  3  livres  au  1 
fupilaine  par  tête  de  noir  amené  d'Afrique  aux  îles  améri-  M 
fiûea.  Dès  lors,  l'importation  des  esclaves,  tantôt  monopo-  ■ 
'is^  par  une  compagnie  privilégiée,  tantôt  permise  à  tous! 
'fs  armateurs  de  la  métropole,  fut  l'objet  de  faveurs  cons-  m 
lonte  de  la  part  du  gouvernement  jusqu'à  la  Révolution,  fl 
)nrie  voyait  pas  de  salut  alors  en  dehors  de  la  traite  :  n  DeS'l 
"'grès  et  des' vivres  pour  les  nègres,  s'écriait  Dtihac  {LeUres:m 
l'UiquesàM.  Baynal),  voilà  loute  l'économiedes colonies!  wfl 
■es  colons,  malgré  la  prime  accordée  à  la  traite,  se  plai-« 
naient  continuellement  du  petit  nombre  des  esclaves  im-J 
orlés  el  de  leur  pris  élevé.  Les  naissances,  peu  nombreuse^B 
irmi  les  esclaves,  ne  suCMsaient  pas  â  maintenir  le  nireas<l 
UDérique  de  lu  population  servile.  Une  pièce  d'Inde,  c'jbC"-1 
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à-dire  un  esclave  jeune  el  bien  constitué,  valait  £ 
2.000  livres  daoa  la  seconde  moitié  du  xviri' 
donner  satisfaction  aux  réclamations  des  colons,  de  m 
réglementa  Turent  édictés  :  dérense  de  VHndre  les  nègre 
bord  avant  de  les  avoir  débarqués,  défense  d'acheter 
gros  les  cargaisons  de  nègres  pour  les  revendre,  défe 
d'exporter  les  nègres  ameni^s  dans  la  colonie  et,  ce  qui 
comprend  moins,  d'acheter  des  esclaves  tirés  de  l'étrsoj 
L'usage  s'était  introduit  d'allouer  au.i  hauts  fonctionoai 
quelques  nègres  de  choix  pour  se  concilier  leurs  boD 
grâces  :  ce  prélèvement  Tut  limité,  puis  supprimé  en  11 
La  situation  légale  îles  esclaves  avait  été  réglée  par  l'édi 
mars  t6S5,  en  fiO  articles,  pi  uscounu  sous  le  nom  de  Code  ne 
En  voici  les  principales  dispositions  :  les  maîtres  doii 
instruire  les  esclaves  dans  la  religion  catholique  et  1 
faciliter  l'exercice  du  culte  (art.  2  à  8).  Il  est  défendu 
hommes  libres  de  vivre  en  concubinage  avec  leurs  escli 
Gous  peine  d'amende  et  de  confiscation  (art.  9). 
mariages  des  esclaves  sont  soumis  aux  mêmes  coaditi 
que  les  autres,  sauf  que  le  consentement  des  parents 
remplacé  par  celui  du  maître  («ri.  10  el  II).  L'enfant 
la  conditioû  de  sa  méro  (art.  ii  et  13).  Le  maître  doit  [ 
inhumer  l'esclave  baptisé  eu  terresaiote  (arl.  ii).  M  esl 
fendu  aux  esclaves  de  porter  les  armes  (art.  t5),des'aUrou 
(art.  16  et  17),  de  vendre  des  cannes  a  sucre  (art.  i8)oud 
1res  denrées  sans  la  permission  de  leurs  maîtres  (arl,  19  &' 
Leaarlicles22à2Trègleut  minutieusement  les  obligaliom 
maître  relatives  à  la  nourrilureulà  l'entretien  des  eadai 
ces  obligations  existent  mêmeà  l'égard  de  l'esclave  îdQ 
par  suite  de  vieillesse  ou  de  mala'îie;  l'esclave  victîoil 
traitements  inhumains  peut  se  pUindre  aux  magialrals, 
articles  iS  et  suiv.,  sur  la  capacité  de  l'esclave,  mppd 
les  règles  du  droit  romain  en  cette  matière.  Il  faul  [oab 

I  Cet  Mit  ne  s'appliquait  qu'au  i  lies  d  Amérique,  niBÎl  dH 
postérieurs,  coiitr^nant  des  dispasilions  à  peu  près  idealiques,  b 
pris  pour  les  autred  colonies  (édit>  de  décembre  lTi3  poni 
Baorboa,  de  mars  17Zi  puur  la  Louisiaue), 
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(lirciuer  la  frâqaeac«de  la  p«De  de  mort  :  oa  l'ioDige  à 

i  x^e  qui  se  livre  à  des  voies  de  fait  sur  im  boioffie  libre 

:  Il  vole.  Elle  devait  être  assez  fréquemment  appliquée, 

Niger  par  l'ezisleDce  d'uoecaiœ  éesnègrtattipfiUiés, 

<laD3  le  bul  d'indemniser  les  propriétaire  des  esclaves 

>mnés  à  mort.  Le  Code  Doirétailparticulièrenieot  cruel 

r  li'S  esclaves  fugiEifE  ou  oè^res  marrani  :  la  première 

lï  on  leur  coupe  les  oreilles,  la  seconde  fois  le  jarret,  la 

aiaième  fois  on  les  punit  de  mort.  Le  maître  peut  fmre 

cbainet-  ou  battre  de  verbes  eod  enclave,  mais  il  oedoil  ui 

lorlurer,  ni  le  tuer  (art.  ii  et  iSi.  Les  articles  4i  â  54 

ganisent  le  droit  de  propriété  du  maître  sur  l'esclave  :  l'es- 

%v&  est  meuble. mais  il  doit  suivre  le  Tonds  dont  il  est  l'ac- 

ssoire.  Où  doit  d'ailleurs  éviter  eocas  de  veute  de  séparer 

mari,  la  femme  et  leurs  eaTaDls  impubères   Les  articles 

S  li  53  sont  relatifs  aux  siïraachîs  :  ils  sont  réputés  régoi- 

>les  et  leurs  droits  soot  égaux  à  ceux  des  autres  Français, 

luf  le  respect  particulier  dont  ils  sont  tenus  6  l'égard  de 

■urs  anciens  maîtres'. 

T<jl  est,  en  n^sumé,  ce  fameux  Code  noir  dont  on  a  quel- 
iiefois  exagéré  la  cruauté.  Dans  une  pareille  matière,  d'ail- 
-iii's,  i!  faut  considérer  les  mœurs  beaucoup  plus  que  les 
^is.Or,  les  [ilanleurs  français  étaient,  envers  leurs  esclaves, 
'imh  humanité  relative  '  bien  supérieure  à  celle  des  plan- 
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Mine  limitalioDSU  pouvoir  d'sffra a- 
lion  du  34  seplambre  171^  subor- 
.'satorisalion  do  gonierneur  ei  de 
'  ii'lanl  u  pour  prévenir  les  moyenit  illicites  employés  pur  les 
>  Il  dnn«  le  bul  de  ae  procurer  les  sommes  eiîgêes  ordinairement 
'■-  matires  pnur  le  prî:(  de«  nffpRDchiasemenls  "  (Petit,  op. 
I  !.  p.  300  et  «ui».).  Ver»  17*5,  on  établit  une  tiie  aaseï  ioueda 
T.-  iiQ'i'anehisivtiienld.  Elle  disparut  en  lliG.  mais  en  mËma 
-  lin  pi'oliiba  presque  complèlemenl  les  affrandilHiementi  par 
i''  dernière  votonlé.  dans  le  but  de  prévenir  les  empoisonno- 
■  ilïs  niailreg  par  des  esclaves  pressés  de  jouir  de  la  liberlii. 
'  ilis  relaliva,  car  il  eal  taciU  de  ti'oaver  dao^  les  Aruhives  Ci 
1.^  des  exemples  nombceux  de  cruautés  eieroâei  par  les  maltrAl  | 
.  iirs  eadaves  (Voir  nol.  Peythal'd,  op.  oit.,  cbap.  S).  Il  m 
)   1«1   nègres  anaienl  une   loaniére  rcdoulée  et  lAche  da  li 
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leurs  anglais,  s'il  Taut  ea  croire  Adam  Smith  gui  a 
celte  différence  une  explication  ingéQleuse(l.  II, 
Le  sort  de  l"eselave,  dît-il,  est  moins  dur  dans  lesjj 
nemenls   artiilruires  que  dans    les  gouveroetDt 
Dans  les  pays  libres,  où  le  maître  est  électeur 
magistral  craint  de  le  méconleoler  en  intervenant  0 
atlalres,  et    il  lui  est  d'autant  plus   difTicile   de  ( 
l'esclave  qu'il  est  tenu  à  plus  d'égards  el  de  c( 
pour  le  mailre.  Mais,  sous  les  gouvernements  a 
magistrat  exerce  un  pouvoir  despotique  et  peut  a' 
envoyer  au  maître  une  lettre  de  cachet,  il  lui  est  b 
plus  facile  de  suivre  les  inspirations  de  l'hum 
Le  côté  le  plus  défectueux  du  Code  noir  coi 
situation  faiteaux mulâtres.  L'eafanl  suivait  touJoui3 
dttioQ   de  sa  mère;  par  suile,  si  le  tils  d'un  noi 
blanche  élait  libre,  celui  d'un  bluuc  el  d'une  n 
c'était  de  beaucoup  le  cas  le  plus  fréquent)  était  À 
Les  mulâtres,  disait  le  proverbe,  haïssent  leur  père 
prisent  leur  mère.  Ni  la'  loi  ni  les  mœurs  n'avaient  su  h 
une  place  aux   personnes  de  sang  mêlé'.  L'ancien  dcaild 

venger  :  le   poison  que  Schcalcber  appelait  «  la  maladie  dei  pajifl 
BsclavBB  >■.  ^r 

1  II  L'antipntbie  qui  séparait  les  blani^s  et  les  gens  de  conlenc.  I 
M.  Cnalonnet-Desfassea  (La  perte  d'une  colonie  :  la  Réooluiiùit  ■ 
Saint- DommgKe.  p.  l0-il>,  était  au-dasaiis  de  tout  ce  que  I' 
imaginer.   L'opinion  publique  distinguait   minutieusement 
de  oftuleur,  el,  suivant  qu'ils  se  rapprochaient  on  s'àloignaienld 
blancs  par  un  leint  plus  ou  moîaa  Toacé,  on  Isa  appelait  m 
quarlei'qns,  métis,  mameloucks,  grïBes.  ntc.  L'on  reconaaiEsi 
calégories  at  leurs  dénominations  formaient  une  véritable  langot-tl 
loi  conlirmait  c«s  préjugés.  Il  était  défendu  aux  aâ'rancliis  i'a» 
cer   cartains   métiers  comme   celui   d'orfèvre.  Ils  ne  pouvaienl  It 
araaats,   médecins  ou  apothicaires.   Ils  élnient  exclus  ds  tootHll 
fonctions  civiles,  judiciaires  ou  militairos,  ainiî  que  des  asat 
paroissiiiles.   Dans  la  milice,   ils  formaient  des  compagnies  s[ 
distinguées   de  celles  dos   blancs   par  leur  uniforme   (en  m 
L'usage  enchérissait   encore  sur  la  loi.  Les  gens  de  coulcnr  Di 
Taienl  s'asseoir  à  la  même   table  que  le»  blancs   et  jamais  il»  n' 
raient  osé  porter  les  mêmes  étoffes.  Au  théâtre,  dans  les  i 
publiques,  sut  tes  bateaui,  des  places  spéciales  lenr  dtaios" 
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cuséartilidellement  le  fosaé  entre  les  blancs  et  les  hom- 
es de  couleur.  Les  leLlres  patentes  de  Mii  introduisirent 
àv  double  incapacité  de  recevoir  à  litre  gratuit  dans  les 
ipporls  entre  blancs  et  gens  de  couleur  libres.  On  finit  par 
llerdire  tout  mariage  entre  eux  (arrêt  du  Conseil  du  .ï  avril  ( 
Ï781'.  Celait  là  d'ailleurs  un  biil  volontairement  pour- 
rivi.  On  voulait  que  le  blanc  et  le  mulâtre  fussent  toujoura 
iDemis  de  peur  qu'ils  ne  s'eûleadissent  ensemble  contra  j 
lutorité  mâtrupolitatne. 
Une  autre  question   très  délicate  était  celle  des  esclaves  j 
menés  en  France   par  leurs  maîtres,  D'après  tes  principes  J 
e  notre  droit,  ils  auraient  dû  devenir  libres  en  touchant  le  1 
>l  de  la  France.  «  Toutes  personnes  sont  franches  eu  ce  j 
.  '  mme,  dit  Loysel,  et  si  loat  qu'un  esclave  a  atteint  les  | 
:ilies  d'icelui,  se  faisant  baptiser,  est  affranchi.  «  {limtilii-  1 
r>.'g[e94).   Mais,  d'après  un  édil  d'octobre  Hlfi,  les  1 
■  irrs  purent  obtenir  la  permission  d'amener  en  France  des  * 
ives  1'  pour  les  fortifier  dans  la  reli;5ion  ou  leur  appren- 
i|Lieli|ue  métier,  •>  sans  que  ceux-ci  «  pussent  prétendre 
.  i.r  acquis  la  liberté  sous  prétexte  de  leur  arrivée  dans 
■5  royaume  H.  Cette  concession  donna  lieu  à  de  grands  abus. 
-a  disposition  de  l'éditqui  défendait  de  vendre  ces  esclaves 
•-T}   France  était  ouvertement  violée,   et  l'on   vit  reHenrir 
■:'lavage  en  plein  Paris  au  xviii"  siècle'.  Ces  abus  sou- 
renl,  outre  les  proleslationa  des  hommes  de  cœur,   des 
(inatioos  de  la  part  des  colons  :  ils  se  plaignaient  de  la 
..iriLilion  de  la  main-d'œuvre  sorvile  et  de  l'esprit  d'indé- 
laace  et  d'indocilité  que  rapportaient  aux  colonies   les 
-  rvj  qui  étaient  allés  en  France.  De  là  une  déclaration  du 

'  \  l'église  mâme.  on  trouvait  cette  ini^i^alité  choquante.  Il  y 
Il  une  inesse  pour  lea  blancs  el  une  masa*  pour  le»  nuira,  InUtllB 
ire  que  lea  blancs  fit  les  gens  de  couleur  ue  se  fréqueDlaienl 
d',--.  La  plus  grande  injure  que  l'on  pouvait  [aire  à  un  blann, 
lil  lie  lui  dii'i  iju'il  possédail  des  fiarenin  d  la  ofUi:,  ce  qui  sî^nî- 
.|ij'il  L'Iait  originaiie  de  Guinée  n. 
V  BB»  %t   Kau.  O'-oit  oicil,  5  461,  n"  T. 

V.,ir  W  considéianls  remarquables  des  ordonnances  des3i  mars 
■    .  jvrill762. 
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9  août  1777  dérendant  d'amener   ea   France  t 
mulâtre  ou  autres  gêna  de  couleur  de  I'ud  et   de'i 
seie  »,  qui  arrâle  cette  introduction  aubreptice  de  l"e 
dans  la  mère- patrie. 

Quant  à  l'abolition  de  l'esclavage  aux  colonies,  laqn 
fut  agitée  à  cette  époque  dans  les  écrits  des  publicisle 
tesquieu(Espn7s  des  lois,  XV,  5)  présenta  une  dâfengeâ 
que  de  l'eisclavage  qui  en  est  la  condamnatioa  la  p\ot 
quenle  :  «  Ceux  dont  il  s'agi  taonl  noirâ  depuis  les  pieds  ja) 
la  lête,  et  ils  ont  le  nez  si  écrasé  gu'il  est  presque  iini^ 
ble  de  les  plaindre.  On  ne  peut  se  mettre  dans  l'espriVfl 
Dieu,  qui  est  un  être  Irèâ  sage,  ail  mis  une  âme,  surtontlj 
âme  bonne,  dans  un  corps  toutnoir...  «.  Philosophes  etei 
clopédistes  ne  feront  que  répéteret  délayer  les  argumeol^ 
Montesquieu'.  Halonel  leur  répondra  et  défendra  lesû' 
rets  des  planteurs  avec  l'autorité  que  lui  donne  son  S 
rience  des  affaires  coloniales*.  Mais,  lanl  que  dura  l'aocitAl 
gime,  aucune  mesun^  législative  ne  vint  conclure  daai'« 
débat,  et  la  question  ne  sortit  pas  du  domaine  de  la  diitt| 
sion  théorique, 

61.  —  Régime  des  terres.  —  La  nalura  même  du  liqj 
créé  dès  le  début  enlre  la  royauté  et  une  compagnie  pri™ 
légiée comme  celle  des  cent  associés,  concessionnaire  duCT 
nada  i.  à  perpétuité,  en  tonte  propriétiî,  justice  et  seigneariÉ 
sous  réserve  de  foi  et  hommage...  avec  une  courocoe  da 
du  poids  de   8  marcs  à  chjiqne  molation  de  roi  n 
montre  le  régime  féodal  transporté  au  delà  des  mers.. 
compagnie  faisait  à  son  tour  des  sous-inféodatioQS  «  (( 
ainsi  el  à  pareils  droits  qu'il  a  plu  à  S.  M.  de  donnerlepl 
de  la  Nouvelle-France  à  ladite  Compagnie  ".  Ce  voyi 
plusieurs  économistes  modernes,  adoptant  à  la  légère  W 
opinion  d'origine  anglo-saxonne,  ont  vivement  reprocM 

*  CoNOOBCET,  H//tej:i,inii  sur  l'esr.laeage  des  nègr..-s,  i  lae. 

*  Mimoirei  sur  l'esclavage  des  nègre',  1T75;  Second  crtâmoire,  t1 
es  deut  mémoires  «ont  reproduits  dans  les  MÉmoint  sur  U»  M 
i",  t,  V,  p.  17-175). 
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àeo  régime  d'avoir  traQsporté  dans  le  uouvëiiu  monde 

lonsUtulioD  féodale  de  la  propriété  qui  existait  eu  Europe 

c  toutes  les  charges  et  les  redevanceâ  qu'elle  eotraloail. 

'^ii.,  a-l-on  dit.  uû  obstacle  cOQsidérable  au  développe- 

h:  la  colonisatioD;  la  grande  propriété,  les  droits  sei- 

.aux  entravaient  ia  défrifheraent  ;  et,  d'un  autre  côté,    ' 

■  .  bon  s'expatrier  pour  le  paysan  Trançais  s'il  devait  re- 

uver  au  delà  des  mers  toutes  les  cliarges  dont  il  siippor- 

^  le  poids  avec  impatience  dans  la  mère-patrie  '? 

Celle  opinion,  exprimée  dans  la  première  édition  de  cet 

vrage,  ne  résiste  pas  à  un  examen  plua  approrondi.  Les   ' 

leurs  rraocû-canadieDS*  sont  unanimes  à  nous  vanler  les 

anTails  de  l'instiLution  féodale  laquelle  oe  préseutail  poînl 

os  ce  pays  les  mêmes  caractères  qu'en  Franco.  ]\  faut  ici 

rnppeler  les  deux  célèbres  arrêts  rfe  J/or/f/ du  6  juillet 

1 1 .  Le  premier  obligeait  le  seigneur  canadien  à  concéder 

rî  l'.Tres  non  défricliéea  à  toute  personne  iui  en  faisant  la 

afide,  et  ce  sans  pouvoir  exiger  desdeniers  d'entrée,  La 

l'J  obligeait  les  concessionnaires  à  tenir  feu  et  lieu  et  à 

■ne  leurs  terres  en  valeur  (cpr.  l'arrèl  du  15  mars  1752, 

i.ippelle  et  précise  ces  principes).  Ainsi,  pour  le  sei- 

ir  canadien,  le  jeu  de  (ief  était  illimité,  et  obligatoire 

:  les  terres  non  défrîcliées.  S'il  as  faisait  pas  cultiver  la 

poursoQ  propre  compte,  il  était  tenu  de  la  concéder  à 

1res  qui  se  chargeaient  de  ce  soin,  a  peine  de  tomber 

-  [!■  coup  des  arrêls  de  relrancltement  par  lesquels  le  roi 

l'omit  en  partie  les  terres  concédées  non  défrichées  dans 

Tlain  détui.  Le  seigneur  n'était  donc  que  l'entrepreneur 

i'îiplemenl  d'un  territoire  donné.  Pour  tirer  parti  de  sa. 

j'^urie.il  lui  fallait  attirer  des  colons. Son  r^le  était  bien 

M.'ut  de  celui  d'un  spéculateur  qui  cherche  à  revendre 

■nains  le  plus  chur  possible  et  qui  se  désintéresse  de  ce 

'leut  arriver  par  la  suite.  Il  lui  était  défendu  de  vendre. 
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Il  devait  simplement  concéder  !a  terre  à  litre  de  rtdn 
et  sans  avoir  le  droit  d'élablir  d'autres  charges  ou  servitj 
qu'un  ceas  mudique.  Ainsi,  le  coloD  n'avait  rien  i  déb 
ser  au  début,  ce  qui  racilitatl  grandement  son  élablÈ 
ment.  Il  savait  qu'à  leur  tour  ses  enTanLa  pourraient  Lroil 
A  c6tâ  de  la  teire  aux  mêmes  conditions.  Le  seigneur  d 
tout  intérêt  à  voir  se*  développer  et  prospérer  celle  p^ 
colonie,  d'au taot  que  les  droits  de  luds et  ventes  étBieali 
bon  rapport.  Sans  doute,  il  serait  puéril  de  tracer  ubJ 
bleau  idyllique  des  relations  entre  seigneur  elcensilsirt| 
Canada.  Le  seigneur  cédait  trop  souvent  à  des  coDsiM 
tions  purement  égoïstes.  Il  essayait,  par  exemple,  de  M 
monnaie  en  vendant  des  bois.  Mais  la  royauté  veillufl 
pn  somme,  toute  celle  organisation  était  combinée  de  mail 
à  favoriser  le  plus  possible  les  progrès  de  la  colonisiH 
Quant  au  droit  de  muulin  banal,  il  n'était  que  lan» 
quence  de  l'obligation  de  construire  un  moulin  imposéej 
le  roi  aux  seigneurs  canadiens.  Un  arrél  du  i  juin  168SI 
avait  ordonné  de  le  Taire  dans  l'année,  faute  de  quoi  Isi 
mier  venu  élail  autorisé  à  en  construire  unetàacquârwl 
là  le  privilège  de  ia  banalité.  —  Sans  doute,  il  arri™ 
moment  où  ce  mode  de  lenure  des  terres,  ayant  perfn 
raison  d'être  primitive,  fut  envisagé  comme  une  coniN 
lioD  inutile  et  gênante.  L'acte  de  1854  supprima  LeBU 
seigneuriaux  moyennant  indemnilé.  Mais  les  Obnervatim 
Sir  L.  H.  Lafontaine^tif  l'abolition  de  la  lenure  seignim 
qui  ont  précédé  cette  réforme,  tout  en  établissant  sa  M 
site,  rendent  justice  à  celte  ancienne  féodalité  canadït| 
profondément  distincte  de  la  Féodalité  européenne. 

Dans  les  colonies  de  plantations,  les  terres  étaiâDtcM 
dêes  gratuitement  aux  colons.  Le  pouvoir  de  concè<lM 
terres,  d'abord  exercé  par  les  agents  de  chaque  compaM 
fui  ensuite  attribué  en  commun  au  gouverneur  et  &  In 
dant  (lettres  patentes  du  IB  juin  1ii80;décl,  17  juillet  1« 
aires  devaient  être  <•  bien  inlentionnSs 
k  faire  valoir  les  terres.  La  concession  poiiTaitI 
révoquée  faute  d'avoir  été  mise  en  valeur  dansuBâH 
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^î  uns'.  Quaot  8U  système  plua  moderne  delà  venle  des  J 
t*rreâ,  il  Tut  préconisé  à  la  fin  du  xviii'  siècle  parMaloueL', 
nais,  lant  que  dura  l'ancien  régime,  il  oe  TiiL  jamais  mis  en  i 
(pratique. 

Il  faul  signaler  bù  Qotre  malière  t'exislence  dans  la  plu- 
part de  nos  colonies  d'un  tribunal  spécial,  composé  du  gou- 
■■'^rneur,  de   l'intendant   et  de  trois  membres   du  conseil  ] 

'  verain,  appelé  tribunal  terrier.  Sa  compétence  compre-  j 
i':-s  voies  de  communicalioQ,  les  fleuves  et  rivières,  la  ( 
-so  et  la  pèche  et  les  concessions  de  terre. 

<>2    —  Le  crédit  et  la  cîrculatioa  monétaire  ^  —  J 

'  -   r.iit  inilia!  en  cette  matière  dans  nos  ancieunes  colonies,   , 

-  -I  l'absence  presque  complète  de  monnaie  métallique.   . 

.  \n tilles,  t'étaloQ  mooélaire  fut  d'abord  la  livre  de  tabac,   ' 

-  la  livre  de  sucre.  Le  commerce  de  ces  îles  se  faisait  j 

•  forme  de  Iroc,  les  habitants  échangeant  à  la  compa- 

■  leurs  denrées  conire  les  marchandises  d'Europe.  Ce  i 
irie   enlrainait  eo Ire  autres  inconvénients  des  contesta- 

-"  i.'ontinueiles  sur  la  qualité  des  produits.  L'orduiinance   1 
IM  novembre  1672  crut  remédier  au  mal  en  décidant 
I  l'avenir  «  loua  les  contrais,  billets,  comptes,  achats  et 

■  [iientsseraient  faits  entre  toutes  personnes  au  prix  d'ar-   | 
;l,  à  livres,  sols  et  deniers,  ainsi   qu'il  se  pratique 
KK'e,  sans  qu'il  pùl  plus  être  usé  d'échange  ne  compte 
•Ntre  ou  autres  deorées,  à  peine  tle  nullité  ».  Mais  cela 

IjaQgeait  que  le  mode  de  computatioD.  En  fait,  les  plan- 


I'i:tit.  op.  cit.,  1.  I,  p.  29A-300.  On  appElait  réunions  uea  i 

■\i-.   de  coQcessions  qo!   eDtraiaaient   leur  retour   au  domi 

elsient  prononcées  par  le  tribunal  terrier.   Les  planleui 

(isïaDt  livement  de  l'arbitraire  avec  lequel  elles  étaient  dêcidâea  | 

^  abas  aaxquels  ell«s  donnai^nl   lieu  (Boissonnape.  Sainl-DO' 

■me  d  la  veilla  de  la  Héoolution,  p.  19). 

i/r-mcii-us  sur  Us  colonies.  I.  I.  p.  136  et  suir. 

iFTTiT.  op.  nit..  t.  H.  p.  355-380.  —  Z*ï.  Bistoir-t  Tnonétair. 

..i'jt  françaiset,  1892.  —  J.  Ballet,  ha  Guadeloupe,  t.  l[,p.  7&-B 

—    Laksau,  op.   cit.,  t.  I,  ch.  13.  —  Malouet,  op.  cil.,  t.  IV^f 
'1-225.  ^ 
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tA  RËVOLUTION  ET  L'EMPIRE: 
POLITIQUE  COLONIALE   ET   LËGISLATION  COLONULE 
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63.  —  La  Bévolution;  l'assimila tioa  à  outranu, 

La  politique  coloniale  des  assemblées  révolu liounairesa 
général  mal  connue  el  mal  jugée.  Pour  beaucoup  de  pu 
nés,  elle  lienl  tout  entière  dans-  te  mot  célèbre  stlrihi 
Robespierre  :  Périsneitt  ka  colonies  plutôt  qu'un  priiU 
phrase  souvent  citée  pour  démontrer  jusqu'à  quel  poinl 
hommes  de  celte  époque  ont  sacrifié  les  besoins  prati 
de  la  vie  réelle  à  leur  amour  immodéré  pour  une  i  _ 
systématique'.  On  en  conclut  que  les  colonies  ont  éU 

I  BiBLC"UB«PHiB.  —  Dëschamps,  Bisloite  de  la  questiort  6 
en  France,  p.  ;-t33  à  371.  —  iJascBAMPa,  Les  coloniet  pet 
latue   a  la   Réforme  coloniale  [I 
(.  —  Ahthuh  OiRAui-T,   La  poliliq^Mi 
-aniaise  (Rsrue  politique  et  p&ciemM' 
Rddh,  Hiitoire  parle-mentairc  de  toi 
ion.  passtm.  —  Dislèrb,  Ligislalion  coloniale,  litre  I,  d» 
ûiti.  —  C.  ScHEFER,  La  France  moderne  et  le  prol 
U.  p.  53-69. 
Cet  exemple  est  d'autan!  plus  mal  choisi  que  le  mot 
colomes  plulât  qu'un  principal  h  n'a  jamais  élâ  pracoacl, 
ins  par  ftoLef^pierre.  Il  }>  a  bien  une  phrase  de   Bobeipicnt 

Conatituanle  (13  msi  1791],  qui  commence  par  les  

la  colonies...  »  mais  on  en  dénature  complËtemen 
n  supprime  la  fltl.  Cela  est  ai  Trai  que  les 
ccueilli  ces  premiers  mots  disparurent  lorsque  Robespierre  s 
'expliquer  sa  pensée.  F^LlI-elle  été  prnnoncëe  d'ailleurs  (et  < 
été,  parait-il,  par  un  dcputè  obi-cur), cette  phrase  ne  serait  jllBI 
"'eipression  d'une  opinion  purement  indiriduelle  iVoir  BoB 
RoDX.  Histoire  parle mentaii'e  de  la  Révolution,  t.  X,  p.  96). 


l/écolution.  La  ( 
doctorat  es  letti 
nialedela  Révo 
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iRées  sons  la  Révolution.  Rien  de  plus  injuste  que  celle  I 
in<]<>mQation  sommaire, 
.^ans  doiile,  la  qiiesLioQ  coloniale  a'a  pas  été  une  des  ■ 
wcupalioDs  dumiaaQlesdea  assemblées  révolutioaDaires, 
l)ea  avaient  beaucoup  trop  de  soucis  eu  Europe  pour  avoir 
loisir  de  s'en  occuper  longuement.  An  fond,  elles  auraient 
éféré  écarter,  ou  tout  au  moins  ajourner  les  difficultés 
*elle  soulève.  Mais  cela  ne  leur  fui  pu,3  possible.  Dès  lo 
but  de  la  Révolution,  te  problème  se  posa  à  la  Consti- 
inte;  elle  eut  à  dire  jusqu  a  quel  point  les  réformes  pro- 
ides  qui  s'accomplissaient  en  France  seraient  étendue 
I  colonies.  Problème  singulièrement  délicat.  Non  seule 
îDt  il  fut  discuté  avec  toute  l'attention  qu'il  méritait,  mais, 
s  les  premiers  jours,  la  Constituante  s'engagea  avec  beau' 
up  de  décision  <laos  uoe  voie  oii  elle  sera  suivie  par  tou- 
tes autres  assemblées  républicaines.  La  Révolution  a  eu 
il  au  moins  le  mérite  d'avoir  une  politique  coloniale  ferme 
constante  basée  tout  entière  sur  un  principe:  l'assimila- 
in.  Elle  en  vit  nettement  toutes  les  conséquences  logiques, 
le  en  poursuivit  l!application  impitoyable,  s'engageaot 
ns  loin  dans  celle  voie  qu'aucun  aulre  gouvernement  n'est 
mais  allé,  sans  dévier  un  instant  de  la  ligne  de  condui 
l'elle  s'éiail  assignée. 

La  politique  d  assimilation  était  d'ailleurs  dans  la  logique 
ivoluliooaire.  La  Révolution  avait  établi  l'égalité  de  tous 
lE  Français,  el  les  droits  qu'elle  proclamait  étaient  dans  sa    ' 
Bnsée  les  mêmes  pour  tous  les  hommes  sans  distinction  de 
■lilnde.  Quoi  de  plus  naturel  dès  lors  que  de   traiter  les 
Mneaisdes  colonies  comme  les  Français  de  France,  de  leur 
EonDaiireàtons  les  mêmes  droits  sans  distinction,  delrans- 
rter  les  Droits  de  l'homme  au  delà  des  mers  ?  Ajoutez  à 
a  que  la  politique  d'assimilation,  avec  son  caractère  de 
iplicité  logique  et  d'uniformité  égalitaire,  devait  presque   i 
rvitablemenl  séduire  {'esprit  classique  du  Jacobin. 
Trois  poiuls  surtout  attirèrent  l'attention  des  assemblées    , 
olutionnaires  ;  la  constitution  coloniale,  la  situalipn  des  | 
»  de  couleur  et  le  régime  commercial. 
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64.  —Constitution  colooiale.  —  C'est  en  cettem 
que  la  quesLion  coloiiiaie  se  posa  —  ou  plutôt  s'iroposi 
pour  la  première  fois  aux  hommes  de  la  Révolulioo,  ré 
mant  une  solution  immédiate,  Le  8  juin  1789,  des  dép; 
de  Saint-Domingue  ae  présenlèreot  à  l'Assemblée  pour 
ger  sur  ses  bancs.  Leur  prétention  était  insolite  et  li 
pouvoirs  très  contestables.  Néanmoios,  après  une  Ion 
discussion,  ils  furent  acceptés  '.  C'était,  dès  le  premierjt 
faire  uQ  pas  déciail  dans  la  voie  de  l'assiinilalion.  Enhiri 
par  cette  décision,  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  l'Ind 
l'Ile  de  France  envoyèrent  également  des  représentaota 
fureot  successivement  admis  *. 


>  Ironie  ninguliëra  du  sorl  I  La  doctrine  répubticaiae  de  la  II 
lentalion  de«  colonias  au  Parlement  a  oae  origine  assenUellM 
aria tocta tique.  Le  mouvemeat  eu  l'aeeur  de  la  reprisenlitioa t 
niale  aux  Etats  géaéraux  a  été  proTuqaé  et  artiSciplIemeat  gi 
i  Sain t-D ami ngne  par  les  grands  propriétHÏi'ea  blancs  dont  U 
pari  r«9idaient  ea  Ffaaea,  Ces  ddpuléa  de  Ssint-Doiningas  U 
talent  bien  tout  d'abord  siéger  aveu  la  aoblease.  Froidemeat  acM 
par  cet  ordre,  sans  que  l'on  saclie  pourquoi,  ils  se  tournËnAl 
cQlé  du  tiers  élat,  risquèrent  le  c»up  en  prêtant  avec  lui  le  sed 
du  jeu  de  paume,  ce  qui  dâsormais  obligeBil  moralement  eel  a 
à  les  soutenir,  et  ûnalsineut  Turent  admis  après  une  langue  dU 
BiuQ  (Séances  des  27  Juin,  3  et  i  juiUet  17S!)|,  mais  au  nombrsl 
seuieiuent.  La  âuciété  des  Amis  dira  noirs  a'âlait  pourlant  vivM 
élevée  contre  leur  préleution  (pampliliits  de  Gondorcet  et  de  Bli) 
mais  elle  ^lail  évidemment  géuée  pour  combatire  le  principe  d 
de  la  représeotatiua  coloniale.  Mirabeau  s'était  placé  sar  an  la 
plus  solide,  en  disiint  que,  ces  diSputés  ajant  été  aonunés  seolei 
par  les  blancs,  leur  nombre  devait  être  proportionné  non  II  k 
pulatioa  totale  de  Saint-Domingue,  mais  unlquomenl  h  la  popidl 
libre,  et  psr  conséquent  réduit.  Ce  fut  cet  aria  qui  rsinpottft< 
planleui's  de  âaint-Domiiigue  avaient  obéis  la  préoccupa tion  <| 
de  leur  intérêt  immédiat,  sans  apercevoir  la  gravité  des  qnett 
que  leur  imprudence  allait  soulever  .Boissonnaob,  Saint-Doini 
à  la  ceilie  de  la  RévolMion  et  la  question  de  la  repriatMi 
coloniale  aux  Etati  généraux,  190S). 

1  Le  cliiffre  de  ces  reprësealants  n'ayant  pas  éU  Uié  A.  l'avai 
arriva  que  la  Cucatiluanle  fut  ameriéaâ  réduire  les  dëputatiOBt 
nombreuses.  Finalement  17  rej^résinlanta  tiluiairea  furent  ai 
Saint-Domingue^  6;  Guadeloupe,  5;  Martinique,  £;  Inde  A 
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j$  tendance  première  (le  la  Constiluanteélail  d'ailleurs  de 

oonirer  Irès  libérale  Rovers  les  colonies,  de  tenir  compte 

aspirations  eldes  besoins  de  leurs  habitants.  3a  bonne 

DDléà  lenr  â^ard  était  très  grande.  Ainsi,  à  la  date  des 

0  mura  1790,  elle  décréta  que  «  tout  en  considérant  les 

oniea  comme  une  .partie  de  l'Empire  français,  et  en  désî- 

tL  les  Taire  jouir  des  fruits  de  l'heureuse  régénération  qui 

esl  opérée,  elle  n'a  cependant  jamais  entendu  les  corn- 

}adre    dans  la  Constitution  qu'elle  a  décrétée  pour  le 

fanme  et  les  assujettir  à,  des  lois  qui  pourraient  être  in- 

topalibles  avec  leurs  convenances  locales  et  particulières  «. 

même  temps,  elle  les  autorisa  »  à  Taire  connaître  leurs 

sax  sur  la  'Constitution,  la  législation  et  l'administration 

î  leur  conviennent  ■>  et  leur  permit  d'élire  des  assemblées 

■  ,1^3  à  cet  effet  (D.  28  mar3-9  avril   1790).   Un  comité 

lnijial  de  douze  membres  fut  nommé,  chargé  de  rédiger 

.   nrajel  de  Gonslilution  destiné  à  servir  de  modèle,  de  di- 

(1  aux  assemblées  coloniales,  cellea-ci  ayant  toute  tati- 

|ij!ir  le  modifier  ou  en  prendre  simplement  ce  qu'elles 

iitint  bon.  Cette  instruction  fut  adoptée  par  la  Cunsti- 

■  el  adressée  par  elleaus  colonies  le  15  juin  1791  ', 

Cnostituante  persévéra  jusqu'à  la  fin  dans  cette  voie 

il.?.  La  Constitution  des  3-li  septembre  I79t  (tit.  VU, 

- 1  porte  :  x  Les  colonisa  et  possessions  fraoçaises  de 

,  de  l'Afrique  et  de   l'Amérique,  quoiqu'elles  fassent 

ijg  l'Empire  français,    ne  sont  pas  comprises  dans  la 

ile  CoDslilution  »,  et  ailleurs  elle  lise  à  745  le  nombre 

■|)résentan[s  "Indépendamment  de  ceux  qui  pourraient 

l'u-ordés  aux  colonies  0  (tit.  lll.chap.  l,sect.  1,  art.  i). 

i^uelques  jours  avant  de  se  séparer,  par  le  décret  des 

.    septembre  1791,  la  Constituante  fit  le  départ  desattri- 

■13   respectives  de   l'agaerablée  métropolitaine  et  des 

idiées  coloniales.  A  la  première  était  réservée  la  décision 

,  .estions  relatives  o  au  régime  extérieur  des  colonies, 

l'jaace,  8  (DKacSAMPS,  up.  cil.,  p,  ei-TC],  Uy  aîBît  de  plus 

>  iir  le  li'xie  in  «cferuo  dans  Sirej',  Lois  a/mittéeii,  p.  19. 
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au  régime  commercial,  u  l'orgiinlsuliuu  de  la  ] 
déreiise  de  oos  étahliesements,  à  l'exécutioci  des  eaj 
ments  eolre  les  coraroerçaols  et  les  habilaots  ».  Sa 
divers  poinls,  les  assemblées  coloniales  ne  pouvaient 
que  (tes  propositions,  lesquelles  n'avaienl  que  la  vain 
simples  VŒUX.  Les  autres  poinls  étaient  laissés  à  leoK 
sion. 

Entre  temps,  la  Constituante  avait  résolu  la  queatil 
l'administration  centrale  des  colonies.  Après  une  disco 
approfondie  où  l'on  fit  valoir  loua  les  argnraenls  qui 
encore  aujourd'hui  invoqués  en  faveur  des  différenU 
lèmes  possibles,  on  laissa  les  colonies  raltacbées  ao  o 
tèrede  la  marine  (L.  S7  avril  1791). 

Malheureusement,  les  colonies  répondirent  mal  à  11 
fiance  de  la  Constituante.  Les  assemblées  coloDÏalea 
l'on  avait  jiommées  sans  attendre  les  avis  venus  de  Fl 
imbues  d'ailleurs  pour  la  plupart  de  sentiments  contrfr 
lutionnaires,  trouvèrent  plus  simple  de  prendre  ton 
pouvoirs  et  ne  tinrent  aucun  compte  des  volontés  d( 
semblée  métropolitaine  '. 

La  Constituante,  déjà,  s'était  vue  forcée  de  réagir, 
juillet  1791,  elle  avait  déclaré  sa  volonté  de  maioteE 
droits  appartenant  antérieurement  aux  représentants  di 
voir  central  dans  les  colonies.  Elle  commença  ëgateQ 
envoyer  des  commissaires  civils  dans  celte  Vendée  i'i 
mer,  système  qui  fut  continué  par  l'Assemblée  législati 
augmenta  considérablement  les  pouvoirs  de  ces  déli 
Plus  tard,  pour  montrer  qu'elle  n'entendait  point  cédf 
velléités  séparatistes  des  planteurs,  la  Convention  âteD( 
colonies  son  célèbre  principe  de  l'unité  et  de  l'indivii 
du  territoire.  «  Les  colonies  françaises,  porte  l'article  I 
Constilutiondu  5  fructidor  an  III,  sont  parties  intégrai 

'  Voirriol.  sur  Isa  abus  de  pou'oirs  commis  à  SainUDomini 
l'assemblée  ite  Saiol-Marc  :  DeacHAMPS,  op.  cit.,  p  17â  et  su 
décret  du  12  octobre  1790  aanulant  les  prétendus  décreb  » 
■des   de  t'aaiembléfl  lie  Ijainl-Marc  et  ta   déclarant  ddcbas 
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République,  et  soqL  soumises  à  la  même  loi  consltlulion- 
le.  0  etTaplicle  Tajoute  :  a  Elles  seront  divisées  en  flépar- 
lanls...  "  C'était  l'assimilation  violente,  à  outrance.  En 
rlu  <le  l'arlicle  6,  toulea  les  lois  volées  sous  l'empire  de 
■te  CooBtilulion  (du  ii  août  1795  au  13  décembre  1799) 
'ent  ip-io  /acfo  applicables  sans  diatiaction  aux  colonies  qui 
DtÈ-lenaienl  alors  à  la  France.  Par  l'article  7,  l'unité  natii- 

■  l'î  la  colonie  étant  brisée  com  ma  autrerois  celle  de  lapro- 
■,  cârtaines  colonies  étant  réunies  ensemble  pour  constî- 

[  un  même  département,  Saint-Domingue,  au  contraire, 

formant  plusieurs  à  elle  seul  '.  "Il  ne  peut  y  avoir,  disait  le 

pporleur   Boissy-d'Aoglaa  pour   justifier  cette  solution, 

l'une  bonne  manière  d'administrer  et,  si  nous  l'avons  Irou- 

^••(*nur  les  contrées  européennes,  pourquoi  celles  de  l'Amé- 

=■  en  se  raient- elles  déshéritées'?  "  Ces  paroles  typiques, 

■ -^sion  fidèle  de  la  tournure  d'esprit  qui  régnait  dans  nos 

■ihlées  révolutionnaires,  prouvent  d'une  manière  écla- 

■  iiuerunlFormité,  si  raillée  depuis,  était  alors  l'idéal.  Ces 
-ilionBdelaConstitutiondel'anlU  furent  développées  et 
lijtées  par  une  loi  importante  du  12  nivôse  an  VI,  en  86 

■■'A,  sur  l'organisation  constitutionnelle  descolonies,  qui 
issait  notamment  l'assimilation  financière  entre  les  dé- 
inenls  coloniaux  et  les  départements  coolinentaux,  en  y 
[lorlanllesystèmed'impôts  en  viguenrdans  la  métropole. 
.  Iiut  toutefois  rendre  à  la  HévolutioQ  cette  justice  que, 
]ii.'  jusqu'au  bout,  elle  admit  aussi  bien  l'assimilation 
u'^ur  des  colonies  qu'à  leur  détriment.  Pendant  toute 
période,  les  colonies  furent  largement  représentées  df 
.-semblées  (,L.  25-Ï3  août  1792  fixant  à  3i  le  nombre 
li'piités  des  colonies  à  la  Convention';  L,  27  pluviôse 


Il  verlu  de  la  loi  du  8  noTsmbre  1797,  Saint-Dmiingue  caoïprit 
jFlGDienlsiU  Nord,  l'Ouest,  le  Sud,  la  Samarta  et  il^Tigaflo  [ces 
ilernier»  oorpespnodant  i  rancienoe  purlle  espagnol»).  Plus 
1  onsasint  créa  un  sixième  dèparlemenl  :  L'oueerlure  ou  l'Arli- 
'  ;  [h  Saoïana  devint  le  CiliBO,  et  l'Bngaûo  devint  l'Oiama. 
jint-Domingue,  18;  Guadeloupe,  4;  Martinique,  3;  Réunion, 
!  i-'i'sncfi,  Inde  française,  S;  Sainte-Lucie,  Tabago,  Ouyane,  1. 
A.  (i.  -  I.  lï 
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an  V  leur  accordant  10  représe niants  an  Conseil  desj 
cieriseMti  au  Conseil  des  Cinq-Cents').  L'éleclioadi>sju| 
et  le.jury  furent  éiablis  àax.  coluaieacumme  en  Krancei 
Malgré  cela,  les  colonies  (ireoL  une  vive  opposition  ilt 
les  les  mesures  que  les  asseoiblees  prenaienl  â  leur  égii 
Elles  accejjlaient  les  avantages  de  rassimilalion,  maïs- 
voulaient  point  en  subir  les  cbarges,  entendanl  se  gouv 
ner  elles-raâmes.  Elles  rerusèrenl  oolamment  d'applîqu» 
loi  du  i  brumaire  an  VI,  relative  à  la  division  du  lerriloii 
sur  laquelle  ou  dut  revenir  bientôt,  le  4  Trimaire.  En  H 
d'ailleurs,  nos  colonies,  beaucoup  trop  éloignées  pour  <{ 
le  gouveroement  révolutionnaire  put  y  faire  respeclefl 
volontés,  traversaient  une  période  de  trouble  et  decoal 
sioQ.  Les  uoes,  comme  la  Martinique,  étaient  aux  nul 
des  AngiaÎB.  Saint-Domingue  étaient  dévastée  par  UDeép4 
vanlable  guerre  civile.  Toussainl-Louverture  et  VictorH 
gués  ne  Taisaient  que  ce  qu'ils  voulaient.  A  la  Réiioit 
l'assemblée  coloniale  gouvernait  l'Ile  à  sa  guise.  Cet 
l'anarchie. 

65.  —  Les  droits  des  hommes  de  couleur.  ' 
de  l'esclavage.  ^  La  plus  grave  cause  de  mésintelliff 
entre  la  métropole  et  les  colonies  résidait  dans  les  crai 
que  les  tbéories  égatitaires  contenues  dans  la  DéclaraU 
des  droits  de  l'bomme  inspiraient  aux  planteurs  blani^s  p 
priétairea  d'esclaves.  Conséquente  avec  ses  principes,  l'i 
semblée  allait-elle  abolir  l'esclavage,  établir  l'égalitâ  i 
droits  sans  distinction  de  couleur?  L'annonce  de  [a  Réwl 
lion  avait  apporté  un  trouble  profond  aux  colonies  afpU 
parles  craintes  des  uns  et  les  espérances  des  autres, 

Deux  camps  se  partageaient  l'opinion.  D'une  part,  I»! 
ciéLé  de  l'hôtel  Massiac,  principalementcomposêe  des  gi 

<  AocienB  ;  Saint-Domingue,  5;  Guadeloupe,  Marlinique,  Qajt 
Ile  de  P'rance  et  Réunion,  1.  Cinq-Ceuls  :  Saiat  Domingae,  S;  Ô 
deloupe,  3;  Martinique,  Sainte- Lucie,  lie  de  France,  Râunion.  I 
française,  1.  On  voit  que  certaines  colonies  étaient  représenléw'. 
l'ane  de  ces  deux  assemblées  sans  l'élre  dans  l'autre.  iK 
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^nétairps  blancs  des  îles,  inTaliiPa  à  la  Tnis  de 
essps  el  de  leurs  litres  de  nohlpsse.  De  l'autre,  la  Sor^VW  1 
K  amis  dfx  noirs,  fiindêe  en  l7K7par  Brisaoi,  Siéyêset  Ro-  ( 
■«iiicrre  el   qui  avait   pour  orRa-ûe  k    Palriole  français. 

.  une  de  ces  deux  socîptéa  rivales  travaillaità  la  Fois  l'o- 
:  n  el  rAsseniblêe,  multipliant  les  hroctinres.  lançant  ses  ] 

'■■iirs  à  la  Iribune.  La  Soi'iété  di  l'hAtei  Massiacse  mon- 
h;1  particulièrement  active.  Sa  politique  étail  d'empêcliep  . 
lite  communication  entre  la  France  el  les  îles  en  dehors 
«■Ile.  Trompant  les  colonies  sur  les  dispositions,  de  la  mé- 
opole  el  la  métropole  sur  la  situation  des  colonies,  elle 
llrelenait  les  plus  Tuncstes  illusions  el  porte  iin( 
!krl  de  responsabilité  dans  les  troubles  qui  ensanglantèienl 
'S  Antilles. 

I,'!  r.onsliluanle  n'osa  pas  aborder  la  question  de  l'aholi- 
le  l'esclavage.  La  décision  prise  par  l'assemblée  eoto-  j 

■  ■■  de  Saint-Dominjfije,  qui  avait  Tait  emprisount 
■'■rsonne  coupable  d'avoir  dit  que  l'esclavage  était  contraire 
Il  'troil  naturel,  dénotait  la  surexcita  11  on  des  esprits.  Dans 
*'5  conditions,  la  Constituante  préTéra  ajourner  celte  ques- 
■   n  brrtiaûte. 

1'-  se  contenta  d'aborder  la  diffienlté  relative  aus  droits 
;ques  des  gens  de  couleur  libres,  mulâtres  ou 
iMi'liis-  En  l'ait. les  blancs  avaient  seuls  pris  part  â  l'élec- 
ili'S  assemblées  coloniales  ely  étaiwnl  seuls  représentés 
ut  une  Taule  politique  considérable,  car  ce  fut  l'origine   , 

iriiêre  des  Iroubles  qui  ensanglao'lèrent  Sainl-Donaingu 
"faire  du  mulâtre  Ogé).  De  plus,  il  y  avail  là  un  flagrar 
Bdï  de  justice.  Pourquoi  en  effet  exclure  du  droit  de  vote 
V  hommes  libres,  propriétaires  et  contribuables  comme 
»  blancs?  Il  y  avait  d'ailleurs  en  leur  faveur  cet  argument 
is  Port  que  faisait  valoir  Robespierre:  avant  la  Révola- 
'd,  les  hommes  de  couleur  jouissaient  de  l'égalité  des  | 
Oils  civils  el,  s'ils  n'avaient  aucun  droit  politique,  les 
Mica  D'en  avaient  pas  davantage.  Eu  accordant  les  droits 
ICtoraux  aux  bommes  de  couleur,  on  ne  faisait  que  main- 


r  J'ég&lité  anlérieui 
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Lu  discussion  TuL  longue  el  passionoée, 
C^lé  par  Barnave  et  les  dépuLéa  des  colooies,  de  l'au 
l'abbé  Gfégoire  el  Robespierre  (du  11  au  15  maMT9' 
se  termina  par  le  vole  d'un  amendement  Iransact 
proposé  par  Rewbell,  reconnaissant  les  droits  de  ci 
actifs  aux  "  fils  de  père  et  mère  libres  ».  Ce  c'ëtail  ( 
société  des  amis  noirs  qu'une  demi-victoire.  Elle  fu 
sanle  pour  déchaîner  les  colères  el  mettre  à  au  les  senl 
qui  couvaient. 

H  faut  remarquer  qu'entre  les  blancs  et  les  muli 
n'y  avait  pas  rivalité  d'iutérêts  économiques.  Seu 
longue  anlipaltiie  cl  le  préjugé  de  couleur  les  div 
En  se  récoociliaut,  ils  auraient  à  la  fois  sauvegarc 
intérêts  et  mainlenu  la  paix  intérieure  dans  les  A 
Un  ioBlant  on  put  l'espérer.  Une  formidable  révol 
claves  avait  éclaté  dans  le  Nord  de  Saint-Domingue  ( 
ITRI.  Devautle  péril  commun,  tous  lee  propriétaires 
été  cODlraints  de  s'unir,  et,  grûce  à  l'énergie  et  au  i 
ment  des  hommes  de  couleur,  l 'insurrection  avait 
réprimée.  Dans  le  premier  mouvement  de  recoonsi 
les  blancs  signèrent  avec  les  mulâtres  le  fameux  a 
ment  do  II  septembre  par  lequel  ils  s'engageaieni 
pas  s'opposer  à  l'exécution  du  décret  du  15  mai  ». 

Mais  pendant  ce  temps,  en  Europe,  l'amendemen 
bell  était  voté.  Les  députés  coloniaux  prolealèreDl 
retirant  de  l'Assemblée  el  en  menaçant  de  se  donne 
puissance  coloniale  étrangère.  Dès  lors,  ils  vont 
la  résistance  aux  Antilles  et  essayer  de  faire  peur 
semblée  pour  la  décider  à  revenir  sur  son  premif 
Ayant  entraîoé  avec  eux  les  députés  des  ports,  il 
renl  que  l'Assemblée  revînt  indirectement  sur  sa  p 
décision,  en  classant  "  la  situation  des  personiies  do 
et  les  droits  politiques  des  hommes  de  couleur  »  pa 
questions  dont  la  solution  était  réservée  aux  assembla 
niales{D.24  septembre  1791).  Parauile,  les  deux  pari 
naient  irréconciliables.  En  se  déchirant  m  utuellemenl 
et  mulfttres  rendaient  les  esclaves  maîtres  de  lasi 
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Législative  se  montra  plus  hardie  qiia  la  Constituante, 
pet  du  28  mars  1792  accorda  d'une  Taçon  générale 
Bits  politiques  à  tous  les  liommes  libres,  noirs  ou  mu- 
leans  diBlinction.  Celui  du  11  août  t792  supprima  la 
faolérieuremenl  accordée  à  la  traite  des  noirs.  C'était 
fuer  l'esclavage,  en  attendant  sa  suppression, 
é-ci  fut  l'œuvre  de  la  Convention.  Celte  assemblée, 
He  nouvelles  mesures  prises  contre  la  traite  le  37  juil-  , 
^3,  vota  enfin  le  It!  pluviôse  an  II  l'abolition  rte  l'eaela- 
(bp  acclamalioQ,  eslimanl  qu'  «  elle  ne  devait  pas  se 
Jorer  en  mettant  en  discussion  le  principe  même  de 
pté  humaine  >i.  Mesure  radicale,  à  laquelle  on  peut 
fciile  reprocher  d'avoir  été  prise  sans  Iransilion  et  sans 
lais  qui  n'en  constituait  pas  moins  uo  acte 
Krage  et  de  justice  (Cpr.  loi  du  12  nivôse  an  VI,  litre  3, 
iàâO). 


C —  Régime  commercial'.  —  Les  premières  mesures 
Ten  cette  matière  par  les  assemblées  révolutionnaires 

"s  libérales. 

Fut  d'abord  la  suppression  du  monopole  des  compa- 
Pëocore  existantes.  La  Constituante  rendit  le  commerce  ' 
ides  libre  pour  tous  les  Français  le  3  avril  1790,  sous 
S  louLefois  de  l'obligation  pour  les  navires  faisant  ce 
I  d'avoir,  comme  port  d'attache,  Lorienl  ou  Toulon 
b4790].  La  même  mesure  fui  prise  pour  le  commerce 
"jal  les  18-27  janvier  171)1,  pour  le  commerce  du 
|etde  la  Barbarie  les  21-29  juillet  1791.  Mais  ces 
Bnies,  dépouillées  de  leur  privilège,  n'en  subsislaient 
■as.  Un  décret  de  la  Convention  des  26-99  germinal 
i  supprima  radicalement  el  défendit  d'en  créer  de 
B  à  l'avenir  sous  n'importe  quel  prélente.  En  même 
s  redevances  foncières  dues  par  les  habitants  des 
I  aux  héritiers  des  actionnaires  des  anciennes  com- 
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pagniea,  assimilées  aux  droils  féodaux,  av&ienl  été, 
têts,  supprimées  sans  indemaité  '. 

Ce  fui  eosuite  ua  abaissement  considérable  des  barriiq 
douanières.  Déjà  !a  Causliluaule,  pour  TacilitËr  1' 
sionoement  des  colonies,  avait  pernais  d'y  importer  en  fti 
ctiisâ  cerlaines  denrées  de  première  nécessité,  mèmeTi 
de  l'étranger  (D.  2^  juin-17  juillet  1791).  Puis.  lorad< 
discussion  du  premier  tarif  général  des  douanes 
principe  fécond  :  «  Le  commerce  des  colonies 
meree  enlre  frères,  un  commerce  de  la   nation  avK(i 
partie  de  la  nation  •>.  La  Convention  en  lira  la  conséqueJ 
exlréme  en  supprimant  complètement,    le   II    sepli 
179^,  les  droils  de  douanes  sur  tous  les  produits  allantl 
France  aux  colonies  ou  des  colonies  eu  France,  C'étitlJ 
gique,  puisqu'il  n'y  avait  plus  de  douanes  IndirieurN 
que  las  colonies  étaient  des  départements  comme  Ia| 
très. 

Les  mesures  qui  suivirent  présentèrent  saas  doute  nFJ 
ractère  restrictif,  mais  elles  étaient  inspirées,  non  pard 
doctrines  économiques  erronées,  mais  par  une  considirtP 
politique  puissante  :  le  désir  d'atteindre  dans  i 
l'Angleterre  qui  était  l'ilme  de  la  coalition.  Ce  fui  l'objrti 
célèbre  acte  du  navigation  du  21  septembre  1793.  LesiJ 
chandises  étrangères  ne  pouvaient  élre  importées  que  rf 
pLvillon  français  ou  sous  pavillon  de  la  puissance  (>t(-l 
La  navigation  de  port  français  à  port  français  était  ff' 
au  pavillon  national  (art.  3).  ktait  considéré  comme  fraQ 
tout  navire  conslruit  en  France  ou  dans  les  colonies,  oi 
venant  des  prises  maritimes,  appartenant  en  entier  il 
Fransais,  M  dont  les  officiers  et  les  Irois  quarts  de  l'équiH 
étaient  français  {art.  2).  Gpr.  décret  du  i  germinal  aalH 
le  commerce  maritime.  Ces  mesures,  on  le  voit, 
pas  tbéoriquement  plus  gênuutes  pour  les  colonies  que  M 
la  France  et,  loin  de  songer  à  sacriHer  les  colonies,  Ud 
vention  croyait  les  servir  indirectement  en  favorisant  te" 

'  Pauliat,  Politique  cotoniatc  ds  l'ancien  réffime,  p,  itt 
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(oppemeDl  de  la  marine  nationale.  «  Vous  voulez  nue 

iritie,  disait  Barrère  dans  son  rapport  à  la  Coaveatioii, 

r  lans  marine  point  de  colonies  et,  mnn  coloniex,  piiinl  de 

•ospérile  commerciale  ». 

Ainsi  se  retrouve  le  souci  de  uotre  avenir  colonial  mèine 

las  les  mesures  dool  le  caractère  restrictif  a  pu  porter 

réjudice  aux  habitants  de  nos  colonies.  A  aucune  époque, 

iiiiverncraent  révolutionnaire  ne  s'en  est  désintéressé. 

iisil  ne  s'est  laissé  aller  au  sentiment  d'indilTéreace  ou 

I  i.'ijiirageraent  qu'aurait  pu  eïpliquerou  même  excuser 

:|LiiJe  hostile  des  planteurs  â  son  égard.  La  politique 

-imilalion  qu'il  a  constamment  suivie  prouve,  au  con 

■  ■■,  que  les  assemblées  de  la  Révolution  ont  toujours  e 

.idc  de  travailler  au  triple  progrés  politique,  social  el 

ctinomique  de  la  Frauce  d'oulre-uier.  Ou  ne  peut  leur  faire 

û'uD  reproche  :  c'est  d'avoir  eu  trop  de  confiance  dans  la   I 

igease  el  l'intelligence  des  colonies  en  y  transportant  pré- 

Nlurémenl  les  institutions  libres  de  la  métropole. 

67.  —  Le  Consulat  et  l'Smpire;  la  politique  de  réac- 
3D  et  d'abandon  '.  —  Napoléon  a  fait  à  notre  empire  co- 
piai un  mal  considérable,  d'abord  en  s'en  occupant,  ensuî 

le  négligeant.  Politique  de  réaction  sous  le  Consulat, 
ilitique  d'abandon  sous  l'Empire, 
Sous  le  Consulat,  Bonaparte  sembla   un  instant  incliner  | 
irs  l'expansion  coloniale  '.  Il  acheta  la   Louisiane,  entro- 
'il   l'expédition  de  Saint-Domingue,  nomma   le  général  1 
M^en  capilaipe  général  des  établissements  à  l'est  du  cap  \ 
1  Bonne-Espérance,  avec  mission  de  lui  signaler  les  poinls  j 
ibles  de  la  domination  anglaise  dans  l'Inde  qu'il  projetait  j 
■  détruire.  Mais  ces  velléités  fiLrent  de  courte  durée,  et 
ailleurs,  la  politique  de  réaction  qu'il  suivit  fit  beaucoup 


Cpr.  OcSTAvB  RoLOFF,  Die  kolanîal  politlk  Napoléon  I",  Il 
PsKNTODT,  L'Ile  de  Fr anse  tous  Decaen,  1B03-18I0  (Ihèse  de  due- ; 
at  Ès  lettres   >901|. 

Tbibas,  Histoire  da  Oonsuiat,  livre  XVI. 
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plus  de  mal  que  de  b\ea  à  nos  coloDJes.  Cette 
manifesta  dans  lotîtes  les  matières  : 

Le  législateur  colonial  fut  changé   Les  lois  voté* 
métropole  cessèrent  d'être  applicables  de  pleiD  t 
colonieB.  La  Conatitution  du  33  Trimaire  an   VIII,  arLA 
porte  :  "  Le  régime  des  colonies  françaises  est  délermioé[| 
des  lois  spéciales  ».  Puis  la  conTeclioa  de  celte  Mgi^lill 
spéciale  fnl  enlevée  au  pouvoir  législatif  pour  être  altnMl 
au  pouvoir  exécutif  par  la'  loi  du  30  floréal  ao  X.  doDltq^ 
licle  i  décide  :  »  Nonobstant  toutes  les  lois  antérieiireafl 
régime  des  colonies  est  soumis  pendand  dix  ans  a 
menls  (jui  seront  fails  par  le  gouvernement  ".  Sans  rloB 
la  Constitution  du  16  lliermidoran  X  vint  confier  au  S 
par  son  article  5i.  le  soio  de  régler  par  un  séuatus-conSi^ 
organique  la  constitution  des  colonies,  mais  celui-ci  a 
jamais  (art. 

La  représentation  coloniale  fut  supprimée.  A  partirdi 
Constitution  de  l'an  VIII.  pins  de  députés  coloniaun  à 
assemblées  législatives.  La  nouveileorganisation  adrai 
live,  dont  les  colonies  furent  dotées  l'année  suivante,  i 
prima  toutes  les  assemblées  locales.  On  enlevait  ainsi  iM 
colons  jusqu'à  la  possibilité  d'émettre  des  vœux,  si  bien^ 
le  Premier  Consul  reconnut  lui-même  bieotôtqu'il  étaîln 
trop  loin.  Le  23  ventôse  an  XI,  un  arrêté  consulaire  rélih^ 

s   chambres  d'agriculture  composées  de  cinq    mi^nibfi 

mmés  par  les  représentants  de  l'autorité  mêtropolilail^ 
dans  la  colonie.  Chacune  de  ces  cliambres  d'agricullil^ 
cboisissait  un  député  ;  ces  délégués  formaient  nQcoD3eil4| 
six  membres  qui  se  réunissait  à  Farisà  radmiaislratiooA 
colonies  '. 

L'administration  et  la  justice  furent  réorganisées d'spij 
un  plan  à  la  l'ois  autoritaire  et  rétrograde.  A  la  tête  ded 
que  colonie  on  mit  trois  hauts  fonctionnaires  :  a)  aa  t 


i  conti^ 
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fnéral  {correspondaot  aux  anciens  gouverneurs^  ayant  > 
ributioQS  potiliques  et  militaires  et  Taisant  toutes  les 
■lions  :  b)  uu  préfet  colonial,  exerçant  les  attributioDS 
lElratives  autrefois    contîées   aux   intendants; 
ssaire  de  justice  (grand  juge  à  la  Marlinique),  rem- 
pl  leara  anciennes  Tondions  judiciaires  et  ayant  la 
Ides  tribunaux'.  L'organisation  judiciaire  en  vigueur 
Da  Révolution  fut  rétablie;  il  n'y  eut  que  les  noms  de 
î  :  on  dit  tribunal  de  première  instance  au  lieu  de 
JAUssées,  amirautés  et  juridictions  royales,  tribunal   . 
r  d'appel  au  lieu  de  conseil  souverain'.  Aux  colo- 
rame  en  France,  toutes  les  insLitutions  de  l'aocien  ■ 
p  étaient  rétablies  sous  de  nouveaux  noms, 
pense  réaction  se  manifesta  quant  à  la  politique  com' 
ble.  L'assimitalion  douanière  établie  par  la  Révolutioi 
^ndoDuée.  Les  droits  qui  frappaient  les  produits  da  J 
".  leur  entrée  en  France  furent  rétablis  (arrêté  j 
Uire  du  5  thermidor  an  X).  tl  fut  question  de  i 

G  compagnies  privilégiées  de  colonisation. 

In,  ia  loi  du  30  floréal  an  X  (art.  I  à  3)  rétablit  dans  1 

Hoaies  l'esclavage  et  la  traite  «  conformément  aux  lois  \ 

Tements  antérieurs  à178R  '«,  C'était  d'abord  un  crime 

s  hommes  que  Tûd  précipitait  dang  l'es- 

)  avaient  goflté  de  la  liberté  et  allaient  êlre  livrés  aux 

Ss  do  S9  germinal 
r  la  Martiniqui!  el 

t,  Cons.  i9  prsirial  bu  X  pour  lea  Antilles,  3  germinal  a 
^^e  de  Prince  et  la  Réunion. 

I^&me  temps  an  arrêté  cansuhire  du  13  messidor ao  X  (2juil- 
l)  diteodit  k  DDUvenu  aui  gens  de  couleur  et  aut  noirs  de  pé- 
1  tErriloire  conlinental  san;  une  autorisation  spéciale 
:  ne  fut  levée  qae  par  une  circulaire  du  5  août  1818). 
s  plus  lard,  une  circulaire  du  garde  dss  sceauï  du  18  ni- 
E  XI  enjoignit  flUï  officiers  de  l'état  civil  de  ue  recevoir  aucun 
Vrnitre  bUncs  et  négresses.  Ces  mariages  avaient,  aucnntraire, 
HUlamenl  admis  sous  la  Révolution  Oq  établit  des  registres 
■vil  distincts  pour  la  population  blanche  el  pour  les  gens  de 
rlîlireB  (Phhntout.  op.  cit..  p   255). 
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rancunes  et  aux  vengennces  de  leurs ancieoBir 
en  outre  une  grosse  faute,  car  on  perdait  ainsi 
fice  de  la  l'érorme  faite  par  la  Conveolioa  et  la 
qu'elle  avait  résolue  allait  se  poser  une  seconde  fl 
conaiïquenees  de  cette  mesure  d'ailleurs  ne  lardêreolp 
se  laire  sentir.  Les  noirs  de  la  Guadeloupe  que  l'on  vi 
faire  rentrer  en  si'.rviludf  se  soulevèrent,  et  il  fallul 
Richepanseavec4  000  hommes  pour  dompter  l'insurreeffl 
Ceux  de  Saint-Domingue,  craignant  de  subir  le  nriêraeM 
se  révoltèrent  également  et  le  rélablissemeot  de  l'eBclav^ 
fui  ainsi  la  cause  de  l'insurrection  qui  nous  enleva  lan 
des  Antilles. 

Ainsi,  abandon  de  la  polîlique  d'assimilation,  assujellij 
ment  des  colonies  à  un  régime  autoritaire,  rétablisse  m  eaVifl 
l'état  de  choses  antérieur  à  la  Révolution,  voilà  le  bilBDg 
l'œuvre  coloniale  du  Premier  Consul. 

Politique  détestable  sans  doute,  mais  tout  an  moins c'è( 
encore  une  poliliqiie  coloniale.  L'Empereur  n'en  enl  pu,â 
on  ne  peut  pas  donner  ce  nom  à  l'abandon  sysléniali^ 
dans  lequel  nos  colonies  furnot  laissées  pendant  son  ri 
On  leur  Gt  tout  d'abord  savoir  qu'au  point  de  v 
elles  n'avaient  aucunement  à  compter  sur  la  métropole'.' 
fui  bien  pis  après  Trafalgar  (octobre  1805).  Napoléon  défi 
péra  lout  à  fait  de  la  marine  et  n'essaya  même  plus 
fendre  nos  colonifs.  C'est  par  le  blocus  conlinenlal  {Géa 
de  Berhn,  21  novembre  1806,  el  de  Milan,  ITdéceœl 
1807)  qu'il  essaya  d'atteindre  la  marine  anglaise.  Dtm 
double  politique  d'expansion  ouverte  à  noire  pays,  l'iU 
celle  qu'avait  perBonniQée  Colbert,  était  complètement at 

'  Lettre  du  ministre  de  la  Marine  Decrës  1  Decaaa  le  ti 
1805  :  Il  la  i>révo;ance  des  fonRliunnnires  pUcAs  ji  la  IHb  de  i 
colonies  doit  calculer  toutes  lea  chances,  su|>pnser  la  posaibiliti  À 
la  mélropole  appliiiue  à  raccomplhaement  des  grands  dessuaifl 
son  augu'le  chef  des  fonds  dont  il  serait  indîspeQnable  de  pii*fl 
temporairenienl  ses  pos-aessinns  d'ootif-mer ;  cas  fouctioi 
tbdI,  en  consi^quence,  Qxer  looles  leurs  mèditatioas  sur  . 
se  créer  des  ressourça  qui  leur  periuellEnt  de  ae  passer, 
temps  qu'il  se  pourrait,  de  l'assiatance  de  la  mère-putrii 
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!'ii-e,  l'autre,  qui  s'iticardait  ilana  Napoléun,  pouHSJG  |ii3-    . 
il  délire-  Tout  par  l'armée  (la  terre,  rien  par  la  marine, 

■  oiait  la  pensée  de  riion;ime  qui  avait  rêvé  Je  traverser 
■'  pour  aller  conquérir  l'Inde  à  la  tète  de  ses  soliiala. 

-t  seulement  depuis  Napoléon  que  l'on  a  pu  dire  que  la   i 
i'rinçaiae  n'est  pas  une  race  colonisatrice.  C'est  grâce  â 
jiie  les  Français  se  sont  pris  à  douter  de  leur  aptitude 
iimle  et  qu'ils  se  sont  détournés  des  entreprises  loiu- 

■  î.  A  qui  ta  Tante,  en  effet,  si  les  champs  de  bataille  de 
iope  ont  absorbé  toute  l'altenlioa,  si  la  haine  des  nations 
-  ,1  obligés  de  veiller  sans  cesse  aux  intrigues  qui  se 
Mienl  sans  nous  et  contre  noua  surle  continent,  si  nous 
is  été  hypnotisés  par  noire  l'rontière  de  l'Est  démem- 

■j.'Son  influence  indirecte  n'a  pas  été  moins  tunesla  à 

>  'iLie  expansion  coloniale.  En  anéantissanlen  France  toutes 

•?s  libertés,  en  habituant  les  individus  à  tout  attendre   de 

'jlminislralion,  en  faisant  des  Français  un  peuple  de  looc- 

iiaires,  il  a  détruit  l'initiative  individuelle,  le  goût  des 

'"prises  commerciales  lointaines  oii  l'on  risque  ses  capi- 

'..  Les  hommes  également  sont  devenus  timides  et  n'ont 

■  ■■"■>  rien  osé  par  eux-mêmes. 

Ainsi  le  géoie  de  notre  race  a  été  faussé  pour  quelques 

'«Dèrationa;  et  ce  qui  prouve  bien  qu'il  n'y  a  là  qu'une 

''■'leiice  passagère  due  i  l'ascendant  et  au  prestige  exercés 

'  l'empereur  sur  l'esprit  de  ses  contemporains,  c'est  qu'à 

ir-e  que  son  souvenir  s'efface,  la  politique  coloniale  re- 

■  li  sa  place  légitime  dans  les  préoccupations  de  l'opinion 

'Miqiie-  A  la  disparition  successive  des  hommes  imbus  de 

tuiirnure  d'esprit  napoléonienne  correspond  la  reconstilu- 

''j  progressive  de  notre  empire  colonial.  Le  souvenir  de 

ipoltîon  va  en  s'efTaçantdana  le  lointain  de  l'histoire,  eLla 

Ce  française  redevient  une  race  colonisatrice- 
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5>  Inde  IrançaJBe  r  Laqde,  Reoueil  de  législation,  in-4',  If 
Bulletin  des  actes  administralifs.  créé  en  1823,  devenu  le  BuBi 
officiel  en  1867.  —  Moniteur  officiel  (I85D-1893),  puis  JourHalu 
ciel  (depuis  ie9[). 

6°  Nouvalle-CaldilaiiiB  ;  Bulletin  officiel  (depuis  1851). 
leur  ll)«;2  a  iH8â),  puis  Journal  officiel  (depuis  1886). 

7°  ËtabltiBemenU  IraoQais  de  l'Océania  :  Bulletin  offiaiel{itfi 
1843  .  -  Messager  de  Tahiti  (185:1-1883)  et  Journal  officiel  df"' 
1884. 

8"  Afrique  occideaUle  française  '  Bulletin  administratif  i»'< 
négal,  depuis  1819  (un  valura-j  embrasse  la  période  1819-184*). 
Bulletin  officiel  administratif  de  la  Gainée  française  (depniilS 
—  SulUtin  officiel  de  la  Gûle  d'iroire  (depuis  1900).  —   Mon 

""6-1859).  puis  ii-euiHe  offioUllt  (1860-1864),  puis  Moniteur  [lî 
Î887)  et  enûii  Journal  officiel  (18-i8'IS95)  du  Sénégal  et  dèponj 
1.  Remplacé  par  le  Journal  officiel  de  l'A.  0.  F.  de  1896  *  *  _ 
1  recommencé  à  paraître  en  1901  sous  le  litre  de  Journal  o/jl 
du  Sénégal  et  dépendances,  —  Journal  officiel  de  la  Quinéat 
pQi»  1901).  —  Journal  officiel  de  la  Cûte  d'Ivoire  (depuis  1895). 
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officiel  des  ËtabtJsBemenla  du  golFa  de  Bénin  (IS9U-Ib9ly 
,s  du  Dahomey  (depuis  1895,.  —  Journal  offleiel  de  l'A.  0,  F.dM 
is  l»5,  -  Journal  offivUl  du  HauUSénégal-Niger  [depuis  1906)3 
i-    Congo    fraoçaii  :  AuHecin  officiel   administratif   du  Gubon^ 
ingo  (un  vol.   ite   18i9  à  1879  al  un  TOlume  par  smiée  de  1879  tf 
190).  —  BulUcin  officiel  administratif  du  Congo  fionçaia  depul 
BO.  —  Journal  officiel  du  Gabon  (depuis  1887),  puis  du  Congo  m'M 
B91  S  1902).  —  Journal  ofpcUl  du  Gabon  (depuis  19(B).  —  Jaw^r 
ta!  officiel  des  possessions  du  Congo  fraoçaïa  et  dépendani 
ilo.ïen  Congo  {depuis  lyffil). 

Il"  Kadagascar  et  dlpandauces  :  Oa.vnon,  Code  annoté  de  la  Ié-1 
;ijhiion  ei  Dietiannaire  de  la  réglementation  de  Madagascar  «il 
l-fcndanaes,  3  vol.,  1906,  —  Bulletin,  offioiel  de  l'ila  de  Nossl-b*ï 
I»;i^l887).  —  BuUetin  offidel  de  Madagascar  (depuis  18%).  —M 
VJ.iHr'i™,-  officiel  de  No3Si-bé  (l8Sa-l89(i).  —  Journal  officiel  dftl 
iïf.)-SuBrez  (1895-1806).  —  Journal  officiel  de  Madagascar  ^dapuis* 

'1"  Hajotte  et  Gomores  ;   Ni^ant. 
"  Cdte  françaï^a  des  Somalia  ;  Journal  offioiel  du  proteclorstl 
fj!^19'XJ),  "1 

'     lodo-Chine  française  :  Bataille,  Recueil  de    la    Ugislaliat^U 
■j.'imen[o(ionde;aCooAi«Dft;«e.aul"janvierl8SO,SaSgon,a  ïo^T 
■  'KPONT    et  FoNSSJ^OB[TES,  Répertoire  alphabétiqite  de  législa-\ 
(1  de  réglementation  de  la  Corhinchine,  arrélë   au  1"  j( 
'  •;',  7  Tol.  —   G*NTBB,  Mecueil   de  la  Ugialation  <n  vigue\ 
'•■"iiim   et   au  Tanhin,   depuis  l'origine    du    proteolorat  jos 
;"  mai  1895;  SuppUmenl  du   I"  mai  18M  au  1"  janvier  18t 
'■  MicBHL,  Recueil  des  initruotions,   circulaires  et  avis    ce 
"m  U  sircice  judiciaire  de  l'Indo-Chine,  2  vol.  Saigon,  18P5.  avetS* 
ufplëmeiits  pour  les  années  luivantes.  — 0.  M.icbei.,  Répertoire  des 
,  décrets  et  ordonnances  rendus  applicables  à  la  colonie  et  pu- 
~  nu  Bulletin  officiel  depuis  l'occupatlori  de  In  Cockinchine  jua- 

Mlchpl,  Code  Judiciaire  de  l'Annam,  du  Tonkin  et  du  Laoa,  _ 
3«,  décrets  et  arrilésconcernantle  service  Judiciaire,  Hanoi,  1901^ 
-  Bulletin  officiel  de  l'eipidilion  de  Cocbincliine  (18CÎ-186*),  pmsii«« 

CochiDchine  française  \18fô-lSË8),  puis  de  l'Indo-Cbine  TrancaiM 
'•  parlie,  de  If89  à  1901).  —  Bulltlin  officiel  du  Cambodge  (188" 

■^  .   -   Bulletin  officiel  (1883-1886).  puis  Moniteur  (1886-188»)  t  __ 
i;ioral  de  t'Aonam-Toukin  el  Bulletin  officiel   de  1  Indo-Chinàj 

.' >>ise  (2°  partie,  de  1889  à  1901).  Depuis  190ï,  l'Tndo-CbJne  Tran^fl 

~'-  publie  un  Bulletin  officiel  unique,  la  Cocbinctiine,  l'Annam,  itX 
)nLia,  le  Cambodge  et  le  Lso?  publiant  chacun  un  Bulletin  admi^M 
Hratif.  —Le  Courrier  de  Saigon  (1864-1879).  —  Journal  officie^ 
la  Cochinchino  (1879-1888).—  L'Avenir  du  Tonkin  [1885-188F' 
ftrnaf  officiel  de  Clndo-Chine  française;  ce  recueil,  qui  < 
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prenait  deux  parties  de  1888  à  1901  (1^"  partie,  Gochinchine  et  Cam- 
bodge; 2*  partie,  Anaam-Tonkin),  est  unique  depuis  1902.  —  Jow» 
nal  judiciaire  de  VIndo-Chine,  fondé  eu  1890, 


G.  Ouvrages  critiques  et  projets  de  réforme. 


Henri  Mager,  Cahiers  coloniaux  de  i889,  —  Dislère,  NoUtnfi 
Vorganisation  des  colonies,  1888.  —  Isaac,  note  déposée  à  Tappiif 
d'une  proposition  de  révision  du  régime  des  colonies  et  Rappiffftj 
faits  au  Sénat  au  nom  delà  commission  nommée  le  4  avril  1888 
élaborer  une  proposition  de  loi  relative  aux  modifications  à  introdoii 
dans  l'organisation  coloniale,  Journal  officiel j  doc.  pari.,  Séailij 
session  ordinaire  de  1888,  p.  40  à  88,  session  ordinaire  de  M 
p.  210  à  237  et  session  ordinaire  de  1893,  p.  492-502.-—  Isaac, 
tiens  coloniales  :  Constitutions  et  S énatus- consultes,  1887.  —  R« 
cueil  des  délibérations  du  Congrès  colonial  national  de  Paris,  M 
1890,  3  vol.  —  Chessé,  Vérités  coloniales,  désordres,  alyus^dan§i 
1895.  —  L.  DE  Saussure,  Psychologie  de  la  eolonisdtion  frm 

1899.  —  Ghailley,  Dix  années  de  politique  coZontaZ*',  1901.— G. i 
RICHE,  Nos  colonies  telles  qu* elles  sont,  1903.  —  Congrèslii 
nal  colonial,  1900.  —  Congrès  international  de  sociologie  oolc 

1900,  2   vol.  —  Du    mode  d'administration  des  possessions 
niales,  par  MM.   Lebon,  Ayral,  Grenard,  Qldel  et  Salann  {Cot 
des    sciences    politiques,    1900).    —   Congrès-  coloniaux   frai 
de  1903,  1904, 1905,  1906.  —  Congrès  colonial  de  Marseille,  1906, 
Aj.  les  Rapports  d'ensemble  publiée  depuis  quelques  années  par 
gouverneurs  de  diverses  colonies,  les  Procès^verbavuc  des  déUbir 
tions  des  Conseils  généraux  des  colonies  et  les  rapports  faits  cha^ 
année  au  nom  de  la  Commission  du  budget  au  Sénat  et  à  la  Cbt 
bre  des  députés  (cités  plus  bas,  chap.  VU). 


CHAPITRE  I 

RBCONSTITOTION  PROGRESSIVE  DE  L  EMPIRE  COLONIAL 
DE  LA  FRAKGE  AU  XIX»  SIÈCLE  K 


§1.   — l'expansion   de  la    FRANCK    DE    1815   à    1870. 

68.  —  Les  colonies  françaises  en  1815.  —  Par  l'arl.  8 
dtt  traité  du  30  mai  1814,  «  Sa  Majeslé  lirilannique  s'enga- 
geait à  restituera  Sa  Majesté  très  chrélionne  les  colonies, 
Bomploirs,  pêcheries  et  établissements  do  tout  genre  que  la 
feraDce  possédait  au  le"*  janvier  179!2,  dans  les  mers  et  sur 
ks  contineDtfi  de  TAfrique,  de  l'Amérique  et  de  l'Asie,  à 
PezceplioD  toutefois  des  îles  de  Tabago  et  de  Sainte-Lucie, 
pi  de  nie  de  France  et  de  ses  dépendances,  nommément 
Itodrigue  et  les  Seychelles  ».  La  Suède  nous  rendait  la  Gua- 
deloupe (art.  9),  le  Portugal  la  Guyane  (art.  10).  Tous 
établissements  devaient  no.u s  être  remis  dans  Tétai  où  ils 

trouvaient  (art,  11)  dans  un  délai  de  trois  mois  ou  de  six 
mois  suivant  qu'ils  étaient  situés  en  deçà  ou  au  delà  du  cap 
de  Bonne-Ëspérance  (art.    14).   L'art.    12    nous  défendait 

*  Colonel  Niox,  L'expanâion  européenne,  1893.  — Louis  Vignox, 
Vexpansion  de  la  France,  p.  126  et  suiv.,  1893.  —  M.  Du«ois  et 
A.  Terrier,  Un  siècle  d*eœpansion  coloniale  (ExposUion  universelle  de 
iSOO.  Publication  du  ministère  des  Colonies). —  Saint-AruOxMan,  Les 
Missions  françaises^  2  vol.  —  Revue  de  géographie,  l'ondée  par 
L  Drapeykon  en  187G,  passim.  —  licvue  française  de  l'étranger  et 
<w  colonies,  fondée  en  i875,  pa.ssim.  —  Annales  de  géographie. 
Guidées  «n  1891,  pasaiia.  —  licvue  générale  de  droit  international 
lUàlic^  fondée  on  1894,  passini.  —  'I\  I'j:let,  Atlas  des  colonies 
rançaises,  1902. 
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de  Tortifier  nos  éUblissiimenta  de  l'inde  et  l'art.  \T 
nfiissail  noire  droit  de  pêche  sur  la  côte  de  Terre-Nean 

Il  faut  bien  se  rendre  compte  de  la  siUialion  faite  il 
Fi'ance  par  ce  traité.  Coname  puissance  coloniale,  elle  él^ 
lombée  aux  derniers  rangs,  bien  loin  derrière  l'Angleler 
l'Espagne,  le  Poriugal  et  laHollaDde,  un  peu  avanlleDi 
mark  et  la  Suède.   Parmi    les  possessions   qui  lui  élù 
laissées,  en  effet,  il  n'y  en  avaii  que  quatre  Kiéritantrt 
tablement  le  nom  de  colonies  :  l'île  Bourbon,  la  Guadelo^ 
et  ses  dépendances,  la  Martinique  et  la  Guyane.  Tootrt  I 
quatre  étaient  d'ailleurs  des  colonies  de  planlalions.S  * 
Louis,  Corée,  Pondichéry,  Kankal,  Yanaon,  MahéelCw 
dernagor  n'étaientquedesimples  comptoirs,  el  Saînt-Pieil 
et  Miquelon  qu'un  établissement  de  pêche  d'une  importU 
nécensairemenl  limitée. 

Il  est  bon  de  présenter  ici  les  renseignements  géograf 
quesindispensablessurces  différents  établissements,  d'at 
parce  que  nous  les  possédons  encore,  el  ensuite  parceqnj 
nous  permettront  de  comprendre  les  débuts  de  l'évoliiliottr 
notre  politique  coloniale  et  de  notre  législation  coloni 
depuis  1815. 

Bourbon oa La R/iin ion ^  (2.S11  k.c.jestun  peu  plus_ 
qu'un  arrondissement  français'.  C'est  une  île  de  formtticl 
volcanique,  longtemps  renommée  pour  sa  fertilité  et  lan' 
briié  deaon climat  malheureusemenlcom promises pardea 
boisements  exagérés.  Une  chainede  montagnes  qui  lalravsrt 

'  Le  niim  da  l'ite  a  ^uivi  les  Tarialiona  du  régime  politique  àt' 
Franco.  Ella  a  porté  successUementles  nomsd'île Bourbon,  d'il» 4^ 
Réuairin  ea  1793,  d'Ile  Bonaparte  en  1S05,  pourrepre 
Bniii'bon  30usla  domin^tioa  anglaise, et  celui  d'ile  de  LaRitlâot^ 
<Si».  1 

!  Pour  se  rendi'p  comple  de  l'étendue  de  nos  colonies  compgntiifl 
ment  à  celle  ds  la  niélmpole,ile9tbo>i  d'avoir  |  ré len te  àl'esprïll'tlf^ 
duespproiimatife  da  chacune  denos  différentes  ciroonscriplioi  '' 
Dietralivca.  La  France  a  5^(6.464  k.  c,  un  département  de  mcrfcol 
grandeur  en  a  environ  7.000  [le  plus  grand,  la  Gironde,  en  atO.TMî^ 
plus  petit, la  Eetne  et  le  territoirede  Bclfoileicepl^s,  est  le  RhAnti 
en  a  2  8591.  Un  arrondissement  ordinaire  a  de  t.OOO  à  a.tiOOk.e, 
canloD  du  150  h  350,  une  commune  de  10  b  30. 
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Wsaplusgraaile  longueur,  du  N.-O.aii  S.-E.  (de  la  pointe 
!s  Galets  à  la  poiale  (l'Aago)  la  divise  en  deux  parties 
;ï!es  bien  distinctes  :  la  partie ifu  venl  à  l'esl,  la  partie  sous 
I  vent  à  l'ouest.  Cette  division  a  été  transportée  dans  la 
éographie  politique.  Saint- Denis,  le  chef-lieu  de  la  colonie, 
sien  même  lempsceltii  de  l'arrondissement  du  vent.  Saint-  1 
>rre  est  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  sous  le  veot  qui  | 
Dmprund,  comme  autre  ville  principale,  Saint-Paul,  l'ao- 
Unne  capitale  de  l'île. 

La  Guadeioiipe  est  formi^e  de  deux  lies  séparées  par  un  l 

"•  de  mer  très  étroit  appelé  la  Rivière  Salée.  L'une, 
'  Iftoupe  proprement  dite  ou  Basse-Terre  (9i6  k.  c.)  est  une  1 
lontagneuse  ayant  la  forme  d'une  ellipse  allongée  du  1 

:■!  auBud.  C'est  là  que  se  trouve  la  ville  de  Basse-Terre, 
ler-lieu  de  lacolooie.  L'autre,  la  Grande-Terre  (636  k.  c.)  j 
il  une  ile  plate  de  forme  triangulaire  où  la  population  eat.l 
«.ucoiip  plus   dense.    La  Poinle-â-Pitre,  à  l'entrée  de  1»  T 
ivière  Salée,  est  la  ville  la  plus  importante  et  la  plus  corn 
erçante  de  la  colonie. 

A  la  colonie  de  la  Guadeloupe  se  rattachent  des  petitf 
!5  qui  se  trouvent  dans  le  voisinage  et  qui  en  sont  les  dé- 
lodances  naturelles  :  Marie-Calante  (t30  k,  c),  la  Pelile 
'-rre  (3,5  k.  c),  la  Ùétirade  ("27  k.  c.)  renommée  pour  la 
.lubrité  deson  climat,  oi!i  les  malades  des  environs  vi 
^nl  se  guérir,  Varchlpel  des  Saintes  (U  k.  c.)  composé  de  , 
nq  îlots  (Terre  d'en  haut,  Terre  d'en  bas,  îles  à  Cabrit,  ' 
rand  flet,  la  Coche)  auquel  son  importance  stratégique  &,! 
alu  le  nom  un  peu  ambitieux  de  Gibraltar  des  Antilles.  <, 
eaucoup   plus  loin   est   l'île  de  Samt-Nartin.  La  parlia-i 
nrd-ouesl,  qui  appartient  à  la  France,  ainsi  que  la  petite  ' 
ûiaine  de  Tintamarre,  a  S1  k.  c.'.  Elle  a  pour  chef-lieu  la  J 
larigot.  Réunies,  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances  ont! 
étendue  d'un  grand  arrondissement  français. 

■  L*  fronlière  entro  la  partie  française  et  lu  partie  holtaiidaïa 
le  a  été  dxée  Butrcfgis  par  le  traite  du  Mont  des  Accords  {tè  i 
tS}  et  tocliltée  emuite  par  des  arrangeoiBiits  qui  datent  du  i 
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A  130  kilomtiLresausuddela  Guadeloupe,  i 
par  rile  anglaise  de  la  Dominique,  se  trouve  la  Ma 
{9S1  k.  c,  réteodue  d"un  petit  arroodissement),  île 
goBUSB  ayant  la  forme  d'une  ellipse  allongée  du  noi 
au  sud-est,  dont  la  régularité  est  dérangée  sur 
orientale  par  la  presqu'île  de  la  Caravelle  et  sur 
occidentale  par  la  }jaie  de  Fort-de-France.  C'est  s 
dernière  côte  que  sont  situées  Forl-de-Franûe,  le  ( 
administratif  de  la  colonie,  et  Saint-Pierre,  le  cent 
mercial  le  plus  important  avant  la  terrible  éruplîoi 
nique  qui  l'a  anéantie  au  mois  de  mai  1902.  En  règ 
raie  dans  les  An  tilles,  d'ailleurs,  lesvillesse  trouvent 
toujours  sur  la  côte  occidentale  qui  est  à  l'abri  d 
alizés. 

La   Guyane  a   aujourd'hui  moins  de  100.000  k 

qui  ne  fail  pas  le  cinquième  de  la  France.  Mais,  avani 

teaces  arbitrales  rendues  en  faveur  de  la  llollan<)i 

i  Brésil,  noire  pays  pouvait  prétendre  à  la  domîaali 

ritoire  beaucoup  plus  éleadii.  La  Guyane  oDra 

e  côte  vaseuse  où  croissent  les  palétuviers  sur 

'■•iodéeise  qui  sépare  la  mer  de  la  terre,  puis  des  terre 

marécageuses  formées  d'alluvions,  puis  de  vastes  pri 

savanes,  l>i  enllû,  en  continuant  toujours  à  s'élevor, 

r^ts  inextricables.  De  nombreux  fleuves, descendus di 

Tumuc-Humac  ou  de  montagnes  plus  rapprochées, 

leurs  eaux   v(th  l'Océan.  Les  principaus  sont,  eni 

l'ouest  à  l'est  :  leMaroni  qui  forme  la  frontière  avo 

yane  hollandaise,  laMana, l'iracoubo,  leSinnamary, 

rou,  la  CayRuoe,  la  Comté  grossie  de  l'Orapu,  l'Ap 

et  l'Oyapock  qui  forme  aujourd'hui  la  frontière  avei 

usiours  de  ces  cours  d'eau  présentent  à  leur 

t.^ure  l'apparence  de  larges  fleuves,  mais,  à  partir 

l'droit  où  la  marée  cesse  de  se  faire  sentir,  ils  se  rét 

msidérablenient  de  manière  k  n'être  plus  guère  na 

s  pour  des  pirogues.  Le  climat  de  la  Guyane  est 

t  chaud.  C'est  un  des  pays  du  monde  où  il  loml 

Ifeau  (de  3  à  4  mètres  par  année),  Il  est  d'une  ferii 
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>,  mais  a  une  réputalion  bien  établie  d'iiisalubrilé.  La.l 
Klian  y  a  loujours  été  peu  nombreuse.  A  l'éfioqne  oàl 
If&De  nous  a  élé  restituée  pa.r  le  Portugal,  elle  conle-l 
|Dviron  700  blancs,  tJOO  aiïranchis  et  \bMQ  eBclAves'l 
e  tout  étaileDcore  à  faire  au  point  do  vne  de  la  co^iV 
biDD.  Pas  de  villes  en  dehors  de  Cayeace,  située  daopJ 
pà  l'embouchure  du  Heiive  qui  porte  ce  doid. 

s  colonies  de  plaolalions,  passons  à  dos  petits  èti- 
feeûlficolooiaux, 
^blissemeot  de  Saint-Pierre  H  JHiçueton  est  formé  par' 

1  de  trois  iles  :  Saiut-l'ierre  (25  k.  c),  Petite-Mi- 
i  ou  Langlade  (HO  le.  c.)  et  la  Grande-Miquelon  {MA 
Kces  deux  dernières  reliées  par  ime  étroite  dune  de  sa- 
\  10  kilomètres  de  longeur  envirofi.  Quelques  îlots  qui 
But  Saiût-Pierre  (l'île aux  Pigeons,  l'île  Massacre,  l'île  J 
"île  aux   Vainqueurs  et  le   Grund-ColombierVl 
Jëteat  celle  petite  partie  de  nos  possessions  quia  eita 
fJO  k.  c,  l'étendue  d'un  canton,  mais  qni  a  une 

relative   considérable    comme  étiiblisseuieut  de>] 


V  Sénégal,  notre  pouvoir  se  limilait,  dans  les  annaes  qui 
"irenttSlâ.aux  deux  coniptoij'sde  Saiut-Louis  otdeGo- 

I  rfis  bien  placés  tous  les  deux,  saus  doute,  le  premier  i  1 
liliuuchure  d'un  grand  lleuve,  le  second  dans  une  pelilf  I 
située  auprès  du  cap  Vert  et  qui  jouit  d'un  cHmnt  relali-  I 
ininlsalulire.Mais,  une  fois  (es  murs  de  Saint-Louis  Iran-- 
^,  notredomination  cessait.  La  superficie  de  notre  colonial 
i'  en  réalité  celle  de  deux  petites  villes. 
MHS  \'lH(le,  Dosdroils  se  trouvenlcomplèlemenl  enchfivfr- 

avec  ceu.^  des  Anglais.  Cinq  territoires  appartiennent  à.1 

ronce: Poodichéry  (.lâCI  k  c),  Karikal(133  k.  c).  Mah^l 
■. .  c),  Yanaon  sur  le  Godavery  ;  (  i  k.  c).  Cliandernagorï 

niougly  (9,i  k.  c).  Le  tout  a  un  peu  plus  de  500  k 
■  i  superficie  de  deux  cantons  français. 
on  seulement  ces  cinq  élabtisBements  sont  fort  éloigné»! 
in 3  des  autres  (Mahé  est  sur  lacôle  de  Malabar,  Karikal  j 
'.jndichérysur  lacOle  de  Coronaaodel,  Yanaon  surla  cOlêi 
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d'Orisaa  eL  Chandemagor  dans  le  Bengale),  ma 
terriloire  de cliacue  d'eux  n'est aoiivenl  pas  d'un  si 
A  Pondichêryjeavillagesanglais,  enchevêlrësaii 
villages  français,  s'avancenl  presque  jusqu'aux  porli 
ville.  De  même,  la  ville  de  Mahé  et  les  villages  qiij 
pemlenL  sonL  séparés  par  l'aidée  anglaise  des  Coloyf 

Par  conlpe,  la  France  a  des  droits  an  beau  milieu 
ritoire  anglais.  Il  y  a  certaines  villes  anglaises 
avons  le  droit  d'avoir  dos /ojes,  c'esl-à-dir 
commerciaux  au-dessus  desquels  (lotte  notre  dra| 
sont  :  Siirale,  dans  le  golfe  de  Cambaye,  le  premii 
toir  fondé  par  les  Français,  Calkut,  près  de  Mabé, 
falam,s\iT  lacôled'Orissa,  avec  le  village  français 
eeiietl,  et  enfin  Balassore,  Caxsin-Bazar,  Patna, 
Yougdia  dans  !e  Bengale'. 

Tels  élaieol,  au  point  de  vue  colonial,  les  droits  dal 
France  en  18(3.  Ou  voit  qu'ils  se  réduisaient  à,  bien  peai 
cliose.  Le  bruit  qu'ont  fait  dans  l'histoire  certains  nomsD 
doit  pas  nous  faire  illusion,  Si  l'on  met  de  côté  la  QuyaH 
grande  environ  comme  le  cinquième  de  la  France,  matsf 
est  la  Guyane,  toutes  nos  autres  colonies  réunies  avaient' 
superficie  moyenne  d'un  déparlement  fraogais  (6  ou  7.0M1 
c.|.  La  population  totale  de  nos  colonies  {t  million  d'hub 
tants  à  peine)  était  égale  à  celle  de  deux  ou  trois  départ 
meots;  mais,  abstraction  faite  des  indigènes  et  des  esclaTei 
il  n'y  avait  pas  100.000  Français. 

09.  —  L'expansion  de  la  France  eou8  la  Restann 
tion'-  —  Étantdonnée  cette  situation,  la  politique  coIodIiI 
de  la  Restauration   fut  dans  son  ensemble  très  sage.  Il 

■  Voir  9ur  lea  loges  rriiDciisBS  :  Maobb,  Cahiers  eotoniaiuc,  p,  t 
i  IK.  ■ 

1  'Chbistian  Scapj'Eit,  La  France  moderne  et  U  problème  eots>l 
(jai5-1830),  1907,  —  Gatu.ï  db  Taobinbs,  Ln  politique  colùniaU  i 
la  Reilauralian  (Rev.  des  Deui-Mondi^s,  15  septembre  1895).' 
AiiBiiB«cn,  La  politique  oalanialB  aux  débuu  de  la  BeitauraÛi 
(Rer.  pul.  et  pat-!.,  novembre  1905}. 
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odeale  sans  doule,  mais  très  pratique.  Ce  fui  une  œiivre-B 
e  réparation  el  de  conservation'. 

La  première  làciie  du  Gouvernement  français  fut  de  re-»j 
rendre  possessiun,  penJant  les  années  1816  et  1817,  ( 
msDoaélablissemenla  qui,  en  fait,  se  Irouvaienl encore  aux  | 
lains  des  Anglais*.  Provisoirement  it  y  rétablit  les  instilu- 
One  en  vigueur  avant  1789. 

Ou  préférait  attendre  quelques  anoées  afin  de  pouvoifj 
nier  nos  colonies  d'une  organisation  nouvelle  sérieusement  1 
ttidiée.  Ce  fui  l'œuvre  d'ordoonauces  importantes  rendues  ' 
ous  le  règne  de  Charles  X,  très  remarquables  pour  l'épo-  ■ 
de,  et  qui,  malgré  de  nombreux  changements,  sont  res- 
tes encore  aujourd'hui  la  basede  noire  législation  coloniale. 

■lur  l'île  Bourbon,  l'ordonnance  du  21  août  1825  relative- J 

jnivernement  de  l'île  et  l'ordonnance  du  30  septembre  J 

-  -7  sur  l'organisation  judiciaire  ; 

Pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  les  ordonnaoces  du  \ 

février  1827  sur  le  gouvernement  des  Aûlitles  et  do 

eplembre  tS28  sur  leur  organisation  Judiciaire; 

Pour  la  Guyane,  les  ordonnances  du  27  août  1838  sur  le  I 
:'j()vernemenl  de  la  colonie  et  du  21  décembre  1838  suri 
'  orf-'anisation  judiciaire. 
lin  le  voit,  le  gouvernement  de  la  Restauration,  avec  un 
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■  Le  vaisseau   gui  portait    les  fonclionnaires    el   les  troupes  qui 
JUieiit  Kpreodre  possession  du  Sénégal  était  la  Médu>eiton\  le  nau- 

Kbanc  d'Arguin  est  resté  célèbre. 
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grand  sens  pratique,  suivait  Tordre  d'importance  de  t 
sessions  pour  légiférer  à  leur  sujet.  11  avait  commf 
les  principales,  estimant  avec  raison  qu'il  y  avail 
d'inconvénient  à  faire  attendre  nos  établissements  ce 
secondaires. 

En  même  temps  qu'il  réorganisait  nos  colonie 
préoccupait  de  leur  développement.  Il  vit  très  bi( 
n'y  avait  rien  à  faire  ni  dans  les  îles  dont  l'étendue  ( 
tée  par  la  nature,  ni  dans  Tlnde  où  on  se  serait  hei 
droits  de  l'Angleterre.  Il  résolut  dès  lors  de  concer 
efforts  sur  la  Guyane  et  le  Sénégal.  De  là  deux  te 
décolonisation  officielle  qui,  si  elles  n'ont  pas  de 
résultats  espérés,  n'en  montrent  pas  moins  un  souci 
notre  avenircolonial. 

A  la  Guyane,  on  transporta  en  1823  sur  les  boi 
Mana  quelques  familles  de  cultivateurs  du  Jura 
fonda  la  ville  de  la  Nouvelle-Angoulême  \  Malgré  b 
d'efforts  et  de  sacrifices,  le  Gouvernement  dut  renc 
bout  de  cinq  ans  à  cet  essai  de  colonisation,  et  cet  é 
ment  fut  cédé  à  la  supérieure  d'un  ordre  religieux, 
Jahouvey,  qui  aurait  certaioement  réussi  dans  se 
prise  patriotique,  si  le  dévouement  et  le  caractère  su 
toujours  à  assurer  le  succès.  En  184-7,  elle  reoonçi 
œuvre  ingrate. 

Au  Sénégal  ^,  on  voulut  faire  naître,  en  les  encoi 
par  de  fortes  primes,  les  grandes  cultures  industr 
coton  et  d'indigo.    Richard  Toll,   Dagana  et  Bakt 

'  Précis  sur  la  colonisation  des  bords  de  la  Mana^  imj 
ordre  de  M.  l'amiral  Duperré,  1835.  —  M.  Gothineau-Larc 
projJosé  un  vaste  plan  de  culonisation,  mais  le  Gouvernem 
gnant  de  recommencer  l'expérience  du  Kourou,  se  borna  i 
beaucoup  plus  modesle. 

'  Voir  dans  Dubois  et  Terrier,  op.  cit.,  p.  134  et  s.,  le 
traites  passées  à  cette  époque  avec  le  brack  du  Ouallo  (8 
et  les  chefs  des  Maures  Trarzas  et  Braknas,  et  des  indic 
les  explorations  accomplies  par  des  voyageurs  agissant  de  le 
initiative  (René  Caillé),  explorations  qui  démontrèrent  que 
du  Niger  était  indépendant  de  celui  du  Nil. 
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■  '■.'esenamoct  de  Suiol- Louis  (18:21).  Celle  création  loiile 
I'  lelle  échoua  el,  au  boul  de  dix  ane,  le  Gouveraeineiil 
!iii  à  des  sacrifices  budgétaires  (jui  u'élaieut  pas  en  rap- 
.(^■ec  le  résultai  obleou. 

'  ii'ûsl  pas  Lout.  Là  où  les  Iraîlés  de  1SI5  avaieQl  laissé 
irlt-  oxiverle  aux  droits  historiques  de  la  France,  la  Res- 
aioD  s'occupa  de  les    mainlonir  et  de  les  faire  valoir, 
<:->[  ce  qu'elle  fil  â  Madagascar  el  à  Saint-DûoiiQgue. 
A  .Madagascar',  !e  gouveruementaDglais  de  rfieMaurice, 
1-  fii.iberl  Farquhar,  avait  iolerprêté  l'article  8  du  trailé  de  | 
■  ■  î   130  ce  seos  que  les  roots  "  l'île  de  France  et  ses  dépen- 
m  .1  lievaieat  comprendre  les  droitR  de  (a  France  sur  la 
i  I ■;  lie  qui  8B  seraieiil  li-ouvés  par suile  cédés  à  FAngle- 
'    Le  Gouvernement  français  prolestaet  le  gouvernement  I 
.jis,  reconnaissant  le  bien-rondé  de  ses  prélentions,  or- 
,1  à  sirRoberl  Farquhar  de  remettre  aux  aulorités  fran- 
.-  de  Bourbon  les  éUiblissements  quela  Fraoce  possédait  1 
■  s  côtes  de  iladaguscar  au  1°'  janvier  17â2  (lettre  d»  ' 
i.obrelSIfj).  Celui-ci  n'en  fit  rien,  prûlendaDl  qu'il  n'a- 
iiicimétablissementà  remettreelque  Madagascar  a  ppar- 
L.au.\  populations  qui  l'habitent,  et  ea  particulier  à  une  t 
liion  guerrière  d'origine  mulaise,  les  Hovas,  établis  J 
\  plateaux  de  l'iulérieur  (ietlre  du  30  août  1817).  Il  j 
mêmedans  soQ  BDuweraio,  Radama  I  tt8]0-182H), 
l'fle  entière,  Les  aulorités  de  Bourbon  protealèrenl 
p  du  7  novembre)  el,  passant  outre,  envoyèrent  Syl- 
poux   prendre    possession    de  l'île  de  Sainte-Marie 
fclobre  1818)  et  de  Tintingue  (*  novembre  1818).  Eu 
Tjd'aulres  agents  i-eprenajenl  officiellement  possession 
•t-Dauphin  et  de  la  baie  de  Saiole-Luce  ',  L<e3  années 
■les  fureol  remplies  par  des  difricultés  iacessanles  en- 
Vlamael  les  autorités  françaises.  Pour  en  finir,  une  ex- 
D  fut  décidt^e  (18!9).  l£lle  était  commandée  parGour^fl 

B  Bbuket,  La  France  à  Madagascar  {ISlb-lSVô).  p.  8-181^ 
I  tous   cas  documenlE  dsna  le  rapport  de  M.  de  LANSasAM^a 
[  Documeûls  psrlL'menlaii'eï,  sess.  ard.  1884,  p.  641  h  64^. 
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.  Celui-ci  s'empara  de  Tiolingue,  i 


e  aut  pSrfl 
User  la  bonne  voloDté  des  iodigènes  ennemis  des  Kovis 
éfhoua  àFoiiIpointe.  La  Révoluliûnde  Juillet  arriva  su 
enLrefailes.  Madagascar  Tul  évacuée. 

Quant  à  Sainl-DomiQgiie,  la  France  avait  renoncé, 
l'article  3  du  traité  de  1814,  à  ses  prétenlions  sur  la  parti 
orientale  de  l'île  en  faveur  de  t'iispagne,  mais  celles  qii'et 
pouvait  âlever  sur  la  partie  occidentale  restaient  théoriqi 
(iienl  intactes  '.  I^n  fait,  les  noirs  insurgés  étaient  mattreaj 
l'Ile  depuis  plus  de  douze  ans  et  l'ensanglantaient  par' 
discordes.  Dessalines,  qui  s'étaient  Tait  couronner  eQi|>erfl 
sous  le  nom  de  Jacques  I"  en  1804,  avait  par  sarërocitâ 
ïoquéune  révolte  qui  l'avait  renversé  (1806).  Mais  lesi 
queurs  n'avaient  pu  s'entendre.  L'un,  le  noir  ChrisloplK 
s'était  Tait  proclamer  roi  au  Cap,  dans  le  nord;  l'aiilre,! 
mulâtre  Pétion,  présidentde  la  République  liPorl-au-Prioo 
dans  le  sud.  A  Pétion  avait  succédé  Boyer,  qui,  après 
mort  de  Christophe,  avait  étendu  sa  domination  sur  l'île  a 
tiére.  C'est  à  lui  que  le  gouvernement  de  la  Heslaunâ 
envoya  des  délégués  pour  faire  reconnaître  les  droilsdt 
France.  Les  résultats  de  ces  négociations  Turent  les  suivintl 
la  France  reconnaissait  l'indépendance  de  son  ancienne  COl 
nie;  par  contre,  le  gouvernementliaitieo  s'engageait  à  rédn 
de  moitié  les  droits  de  douane  sur  les  produits  Trançalsel 
verser  au  Gouvernement  Trangaisune  somme  de  ISOmiliit 
destinée  à  indemniser  les  anciens  colons  (Voir  ordooMB 
du  17  avril  1S25  et  loi  du  30  avril  tS2B).  11  en  résalU 
nombreuses  dinîeultês,  d'abord  dans  les  Chambres  où  te 
abdicaiion  des  droits  de  la  France  fut  très  critiquée,  et  i 
«uiledans  le  monde  judiciaire  où  de  nombreux  procès  s'a 
vérentau  sujet  de  ce  droit  à  indemnité  [Dalloz,  1832. 
[l  faut  dire  toutefois,  à  la  décharge  du  gouverDemeot  dt 
Heslauration,  qu'en  reconnaissant  officiel  le  ment  l'ini 
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ice  de  Saint-Domingue  il  ne  faisait  que  régulariser  un 
accompli.  A  une  époque  où  les  colonies  espagnoles  du 
ilinenl  américain  venaient  de  secouer  la  joug  de  la  mé- 
'pole,  il  était  impossible  de  songer  à  rétablir  la  doniîna- 
n  Française  à  Saint-Domingue.  Le  mieux  était  d'accepter 
siluulioQ  puisque  l'on  ne  pouvait  pas  Taire  autrcmeni 
■retirer  de  cette  acceptation  tom  les  avantages  possibles 
ifa«eur  desintérétsfrançais.  C'est  ce  que  firent  les  humm 
Ëtat  de  la  Restauration  '. 

En  somme,  si  la  Restauration  n'a  pas  réussi  dans  toutes 
sentreprises  coloniales,  il  Taut  du  moins  reconuaitre  que 
I  ministres  démette  époque^  ont  eu  à  la  fois  l'iotelligeoce 
s  nelte  de  !a  situation  présente  et  le  souci  ardent  de 
venir  colonial. 

ro.  —  L'expansion  de  la  France  aous  la  monarchie 
Juillet.  —    Le  gouvernement  de  Juillet  apporta  dans 

afTaires  coloniales  la  faiblesse  et  la  timiiiité  qui  caracté- 
lienl  sa  politique  extérieure.  Il  eut,  en  notre  matière,  une 
lilique  d'attenle  et  de  laissez- fa  ire.  Toutefois,  le  résultat 

règne  de  Louis-Philippe  n'est  pas  purement  négatif. 
Ire  quec'eElsous  ce  règne  que  l'Algérie  fut  conquise,  il 
!ut,  enlre  1810  et  I84i,  un  certain  réveil  de  l'esprit  colo- 
I  cliea  003  hommes  d'Étal.  C'est  alors  que  furent  rendues 
ordonnances  sur  le  gouvernement  et  Torganisalioti  judi- 
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I   Reatavralion,   1.  XIV,  p.  573 


L>:  porlefeuilla  de  la  Marine  fui  ccnBdiousIaprBinièreRcsIaiiPBtioii 
.acnn  Mslouat,  qui  avait  ans  longue  eipèrience  des  cbosns  colania- 
et  'empressa  lie  t^Utilir  l'ordre  de  choses  antérieur  à  1789.  Malouet 
jrul.  au  mois  de  Beplembre  18lt,  mais  l'applîctlion  de  pon  pro' 
tnme  se  pounaiiît  aprbs  sa  mort.  Sous  U  seconde  f(  es  tau  ration, 
miva  Porlal.  d'abord  comme  directeur  des  Colonies,  puis  comme 
.iitre  de  la  Marine  i  partir  de  181S,  géra  tes  aSaires  coloniales 
la'ea  1SZI.  Pendant  toute  cellepériode,  l'inBuencedesarmateors 
ie\a\a  fut  prépondérante.  Le  porl«feuille  de  In  Marine  futconflé 
oarquïs  de  Clerm ont-Tonnerre   en  IS2I,  puis  au  comte  de  Cha- 

en  I82i,  su  baron  HytlQdeNeuvilleenl8?8  et  au  baron  d'Haus- 
ra  18S9. 
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ciairaiies  ùUbMsscmeals  coloniaui  JodI  oa  oe  s'éU 
encore  occupé  (la(i«,  âénégal,  SainL-Plerre  et  Miquelt 
plus,  quelques  peliles  acquisilions  ternlorialeB  fureni 
mais  ayanl  un  inlérèl  plutôt  maritime  que  coiDni«rci 
a  surtout  cht:rcbe  à  cette  époque  à  créer  dans  les  ma 
taioea  quelques  stations  navales  pouvant  servir  de'. 
d'appui fi  U08  vaisspaux'.CelaccroÎBsementdenolreii 
colonial  eul  liea  sur  la  côte  occidentale  d'Afrîquf 
l'Océan  Indien  ni  dana  l'Océan  Pacifique. 

a)  Cale  occidenlale  d'Afrique.  —  Kn  1838.  le  lia 
de  vaissead  Bouël-Willaumez  avait  été  ciiargé  de  v) 
cûie  occidenlalo  d'Afrique  afin  de  chercher  les  endrd 
pices  à  la  foodalioii  de  comptoirs  commerciaux  et  d'J 
de  relâche  pour  les  navires  françuia  qui  croisatenl  dl 
parages  pour  surveiller  les  négriers.  Des  IruilÉgi 
passés  avec  des  cbcfii  indigènes  qui,  moyenaani  le  pa 
(le  coutumes  annuelles,  nous  permirent  de  nous  élal 
la  côte  et  d'entretenir  des  relations  commerciales  v 
habitants  '.  A  la  suite  de  ces  traités,  la  France  prit  oB 
ment  possession  del'esluaire  du  Gabon,  et  des  deai 
de  firand-Basaam  el  d'Assinie  sur  la  Côte  d'Or.  Ces  ( 
sementE  n'eurent  d'ailleurs  pondant  longtemps  qu'a 
portance  minime, 

b)  Oci(an  Indien. —  Le  gouvcrnemenl  de  Juillet,  «( 
d'éviter  toute  difliciilté  avec  l'Angleterre,  avait,  dàfi 
but,  évacué  Madagascar  qui  l'ut  ensuite  pendant  p( 
années  complètement  fermée  aux   Européens,  ai  bï 

I  MM.  UuBOis  et  TsaMKH  (op.  cit.,  p.  186)  signslent  Tuidi 
des  tiommeiide  cctio  époque pourla  pènàlrsIionduconUiMiiti 
Ou  n'avait  ps9  raccre  conscience  de  l'iioporUnce  des  réipÀ 
cales  da  l'Afrique.  A  sienalnr  crpendanl  su  Sénégal  les  wjj 
HafTËoel  en  1S43  el  en  1346.  .  f 

9  Trailé  du9  février  1839  aiec  le  n^i  Demi  cous  cMat 
gauctie  du  (iiihoa  et  Irailè  du  ISmai*  18U  nvecle  roi  LaHÔt 
diol  la  rire  droite.  Cession  do  Giand-Bassiin  (iMâté  dnl 
1S42)  el  d'Assinis   (traîLÉ  du  4  juiUet  lâJ3).  Traita  dn  2i  ^ 
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Tiglelerre  el  ia  France  durenl  s'enlendre  en  vue  il'une  | 
.  i  coramiioe  pour  venger  leur  natiooauit  eu  1845.  L»  I 
x-^i'oemenirrançaisavall  touteroiscJDDatirvél'iledeSatate'  I 
-.^a  Tuce  de  Tmlingtie,  d'oi'i  l'un  pouvait  plus  tariJ  pas-  | 
^<ir  la  Grande-Terre.  Il  montralL  ainsi  qu'il  enlendait  I 
■:-nir  les  prélenLionade  la  France,  loul  en  renonçaat  I 
:  k-  momunt  â  les  Taire  valoir.  Celle  pelile  île,  que  noua  1 
.  ::  [oojoursgardée  depuis,  est  uneélroilebaiide  de  lerre  1 
-iif  de  ad  kilomèLrea;  sa.  suptrlicie  (163  k.  c)  esl  égale  I 
k  d'un  pelilcsBloD.  1 

■=  autorités  fracçaiseB  de  Bourbon  dierdiaient  d'ailleurs  1 
iirg  à  prendre  pied  &  Madagascar.  Un  inslant,  on  aon-  I 
-:  Tonder  un  établissement  dans  iabaie  de  Diégo-Suarez,   I 

■  i;eUe  idée  fui  abandonnée.  En  ISiO  et  en  IM41,  des  I 
-  ifldigéneB,  traqués  par  les  Hovas,  et  qui  avaient  dû  I 
'  l'ugier  dans  les  petites  îles  voisines,  se  mirent  sous  la  I 

■  i-lion  de  la  France  et  lui  cédèrent  en  échange  leui-B  1 
<  de  souveraineté.  Les  traités  qu'ils  signèrent  avcir  tel 
iiine  Passul  valurenL  à  la  Frauce  l'île  de  NosH-Bè  (Stl3  1 
,   cheMieu  Helville}  el  les  petites  îles  voisines  (Nossi-  I 

Mjba,  Nossi^akalia,  Nossi-Faly,  Nosey-Milsiou),  avec  des  I 

■  uils  sur  ia  côte  nord-ouesl  de  la  Grande-Terre.  I 

Vers  la  même  époque,  le  lieulenanl  de  vaisseau  Jehenne,  J 

cimriiundanl  la  Pi-évoyante,  visita  lHayolle  qui  était  restée  I 

Jsqti  a  cette  époque  â  peu  près  inconnue  des  Européens,  Il  1 

'aperçut  que  oetin  petite  île  présentait  plusieurs  baies  très  1 

'"ires.  Le  souverain  du  pays  lui  offritde céder  ses  droitsàla  I 

■;(■'.',  moyennant  une  rente  de  5.000  Trancs  el  l'éducation  I 

■s  enfants  au  lycée  de  la  Réunion.  Le  traité  Tut  signéen  1 

;  18-il,  et,  le  43  juin  1843,  la  France  prit  omciellement  I 

"'■^sion  de  Mayolte  (superficie  HTO  k.  c.  avec  les  îlots  eu-  I 

:irianls;  chef-lieu  Dzaoudzi).  I 

ia  suite  de  ces  acquisitions,  les  élablissemeiUs  français  1 

■"tial  de  Mvi^mbique  prennent  place  parmi  nos  colonies.  I 

l'iance  semble  même  avoir  des  velléités  de  s'établir sur^l 

'!e  orientale  d'Afrique.  Le  17  novembre  1844,  le  capi- I 

.     j  Romain-Desfossés  signe  avec  le  sultan  de  Mascate  uq  J 
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Irai  Lé  qui  nous  permet  d'âlablirdesil^pâls  d'spproni 
menis  ii  Zanzibar. 

c)  Oc'Wiiif'.  —  Grâce  à  l'amiral  tlu  PeLil-Tboiiara,!! 
avons  sous  ce  règne  annexé  ou  soumis  à  ûolre  proteclon| 
cerlain  nombre  d'iles  dans  le  Pacifique.  A  la  suite  d' 
Dit  qui  s'étail  élevé  entre  les  missionnaires  proleslaolifl 
glais  et  les  missionnaires  catholiques  français,  dans  le 
il  iolervinl  pour  proléger  ces  derniers,  la  reine  d 
Pomaré,  avait  signé,  à  la  doteduO  septembre  I8i2,  un  II 
par  lequel  elle  mettait  son  royaume  sous  le  proiecWnl 
la  France.  Un  soulèvement  des  indigènes  excités  parles 
sionnaire-pharmacieo  Prilchard  fut  aussiloi  reprimé,  ef 
complication  diplomatique  qu'avait  failli  : 
lion  de  ce  missionoaire  évitée,  grâce  à  une  forle  iadenq 
pécuniaire  qui  fut  en  France  l'occasion  des  altaqut 
railleries  de  l'opposition.  Los  territoires  soumis  à  notre  d 
(eclorat  étaient  :  ]"  la  partie  orientale  de  l'arcbipel  dn 
Société,  ou  lies  du  ivn (.comprenant Tu hiti  (chef-lieu  Pape  " 
la  plus  importante  de  beaucoup  de  toutes  ces  Iles,  el^ 
avec  son  annexe  Taiarapu  à  laquelle  elle  est  reliée  par  fis' 
do  Taravao,  a  1.019  k.  c.',  Morea  ou  Eimeo  {132  k-J 
et  les  îlots  de  Méhélia  el  de  Tetiaroa;  •i"  l'archipel  d 
motti  Tormé  de  t'U  îlots,  la  plupart  inhabités,  dont  le  |d 


■  VlNnRNDOs-Duuour.iN    et   Dbsoraz,   Les    lin    Tahiti, 
P.  Descbasgl,  La  politique  fi-ancaUe  en  Océanir,  1884.  — 
OE  Cabd,  Un  protectorat  disparu  (Rev.  g*n.  de  dr.  int.  publ., 
p.  330-347).  —  RussiEB,  Le  partage  de  VOcianie,  1905, 

1  Les   rapports  àa  Tahiti  avec  l'Eurape  dslent  dâ  lu  fln  da  iJ 
siècle.  Cette  its  fut  olora  succesBiTenienL  visitée  par  Walli»  (Uj 
par  Bougain>ill9  (17fi8),  puis  par  Cook  (1769).  Dès  1797  la  / 
Miuionavy  Soriely.  fondée  en  17'J5.  avait  envoya  des  miuïoi 
k  Tahili  d'nù  ils  revonnÈreol  sur  les  areliipels  Toisins.  0"esl 
ment  il  psrlir  de  iBîi  que  les  catholique»  français  songÈreot  it 
1  disputer  aux  missiom  prnleatanles   anglsisea    el  ■ 
«s  les  âmes  des  indigènes  de  rÔcéanie.  Lea  premlera  mUtiM 
csllK.liquea  français  arpirèrent  k  Talilli  en  1836. 
Tahili  est  une  ile  montagneuîe  entourée  d'une  ceinture  deii 
madréporiques.  Baie  de  Ptiaelon  su   ^ud  de  llle.  Pointo  V'éi 
;,  nord. 
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fa.nl  est  Anaa  ;  ils  ont  en  {général  la  forme  d'un  anneau  1 
entourant  un  lac   d'eau  sàlée  {lagon)  où  se  pèctieot  I 
Kres  à  nacre  et  à  perles.  Leur  superUcie  totale  est  ds  J 
iC.  environ(non  compris  l'Étendue  dus  lagons);  3°  IsbJ 
^Tubvaï  (iSk.  c.)  eiRaïvavaé  (27  k.c), 
On  avait  ainsi  laissé  en  dehors  de  notre  protectorat  I».  I 
nie  occiJenlale  de  l'archipel  de  la  Société,  ou  lies  un 
■tf.    Ces    îles  sont  Huahioe,  Kaialea-Tahaa,  Bocabora  et  i 
elquea  îlots  de  moindre  importance '.Elles  Taisaient  partie 
royaume  de  Poraaré,  mais  le  Goiivernemeul  franjais, 
tl  renseigné,  signa  en  ce  qui  les  concerne  avec  l'Angleterre, 
1  !'  juJD  18i7,  le  traité  de  dupe  que  l'on  aappelé  quelque-  1 
3  .-  la  convention  de  Jarnac  u.  Les  deux  gouvernements  1 
■■-■nnaissaient  par  celte  convention  que  les  îles  sous  le  vent  I 
lit  complètement  indépendantes  de  Tahiti,  et  s'enga- 
nl  l'un  envers  ['autre  à  ne  Jamais  en  prendre  passes- 
,  soit  directement  en  les  annexant,  soil  indirectement  ] 
I   y  établissant  leur  protectorat. 
Dans  l'été  de  18i2,  les  îles  Marquises  furent  annexées  à  | 
Vi-ance.  Cet  archipel  comprend  deux  groupes  d'ileâ  :  les 
du  vent  ou  Margiiises  du  itendoza,  situées  au  sud-est  ', 
■î  Hes  du  vent  ou  archipel  de  Washington  ou  de  la  ficvo- 
■■'".  situées  au  nord-ouest  '.  Toutes  ces  îles  réunies  ont 
.    superficie  de  1.1250  k.  c.  ;  les  principales  sont  Nuka- 
S  (vd  (i«2  k,  c.)el  Hiva-hoa(400  k.  c). 
En  184i,  les  habitants  des  îles  Gambie.r  demandèrent  ] 
se  mettre  sous  la  protection  de  notre  pavillon  dont  le 
-lige  se  trouvait  considérablement  rehaussé  dans  toute  j 
jiartie  orientale  de  l'Océanie'. 
I'>  13  les  établissements  de  l'Océanie  réunis  Tormenl  au- 


Iti,   Maupiti,   Map 


,   Scill?,  Bellinghau 


H-Oa,  Taba-AW,  Fatu-Ulva,  MoUné  ol  Fatu-Oku. 
o.Hiia,  li;iaD,  Uauka,  Uupu,  MoLuiti  et  Halutu. 
ites  Gamliier  (30  k.  c]  sa  oanip^sent  de  ait  îlols  rolcaniqae 
ilirochêa  dont  les  quatre  ppintipiui  Boni  Maugarera,  Tara™' 
ru  et  AukeDB. 
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un  ^9 


jonrd'tuii  une  colonie  d'environ  i.OOO  k. 
(emenl. 

Mais  en  regard  de  ces  modesli>s  acquisitions  queil'c 
siona  peniiiesl  On  sait  avec  quelle  candeur  les  marinsl 
çaiaen  1840  se  laissèrent  souffler  l'île  Pépim,  qu'ils  iU 
chargés  d'occuper,  par  les  Anglais  d'Aden  anxquel 
avaient  naïvement  raconté  l'objet  de  leur  mission.  Uo 
année,  les  Anglais  qous  devancèrent  de  quelques  joors 
Nouvelle-Zélande. 

71 .  —  L'expansion  de  la  France  sous  le  »econd 
pire.  Généralités.    NouTelle-Calédonie.  —   La  sec 

flèpnbliqne  n'a  pasdtiré  asse?.  longtemps  pdur  accroîtr 
posncsgioQS,  mais  elle  a  cependant,  par  l'abolition  de 
ciavage,  laissé  une  trace  profonde  de  son  passage.  Lea( 
Empire  a  oxercésur  lu  direction  de  noire  politique  ro!o 
une  inlUience  plus  considérable  dont  nous  ressentons  » 
aujourd'liui  les  eiTets  heureux  ou  mauvais.  Ce  qni  fi 
surlûut,  quand  on  étudie  l'œuvre  coloniale  de  Napoléo 
c'est  une  tendance  à  abandonner  la  politique  Iraditioo 
de  notre  pays  et  à  inaugurer  des  méthodes  nonveliei, 
Ce  fut  tout  d'abord  une  politique  de  réaction  autori 
Beaucoup  de  mesures  adoptées  sous  le  second  Bmpii 
sont  que  la  reproduction  de  celles  qui  avaient  été  auli 
prises  sous  le  Consulat.  En  même  temps,  le  sénali» 
suite  du  3  mai  !854,  qui  est  encore  le  fondement  «fa 
constitution  coloniale,  iutrodnisit  une  classification  ddi 
de  nos  possessions  d'oulre-mer.  .lusqne-là,  oj\  les  avai 
tinguées  en  deux  catégories  suivant  leur  importance,  itt 
d'un  côté  la  Réunion,  les  Antilles  et  la  Guyane  et  de  t 
les  simples  établissements  coloniaux.  Désormais,  on  i 
clia  à  leur  degré  de  civilisation  et  de  développemâal. 
fut  désastreux  pour  la  Guyane  qui  se  trouva  dés  lort 
lés  dans  la  seconde  catégorie,  les  Antilles  et  la  Ki 
"ïûinposant  à  elles  seules  la  première.  Puis  le  pacte  H 
Ttaupprimé.  le  sénatusconsulle  du  4  juillet  1866  m 
Ipaaconsidérable  dans  la  voie  loi 
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iùiianiépe,  rinlrotliiclion  île  la  colonisation  pénnie  olian- 
coniplétemenl  l'avenir  de  la  fîiiyane  et  celui  de  !a  Nou- 
»-Calédonie.  En  nnème  lemp3 ,  l'étendue  Je  notre  domaine 
"■■\\  èlail  plus  qne  (Idublée  par  des  acquisitions  irapor- 

:ireraiÊre  eo  date  Tut  celle  de  la  Nouvelie-Calédonre. 
nt  E-'ebvrier-Despoinles,  envoyé  par  le  Gouvernemenl 
i  'lierche  d'une  colonie  pénale  plus  saine  que  la  Guyane, 
-ji.ia  à  Ballade  leSiseptembre  ISS^tet  prilorPiciellement 
^ioo  de  l'île  !e  même  jour.   Bientôt,  il  y  ajoutait  l'ile 

■  ns,  Ea  1861,  l'archipel  voisin  des  iles  Loyalty  (Mare, 
lit  Ouïéa)  y  fut  annexé. 

I  lit  une  acquisition  importante,  la  première  depuia 
l-a  Nouvelle-Calédonie  est  une  île  montagneuse  al-  , 
.  -  :  du  nord- ouest  au  sud-est  (iOO  kil.  de  long  sur  SSde 
I  grande  comme  deux  fois  la  Corse  (t  7.000  k,  c,  envi- 
L'ile  des  Pins  a  taOk.  c.  Mare  650  k.  c,  Lifou  1.150 
•  .  el  Ouvéa  160  k.  c. 

"72.   —  Second  Empire  (suite).  Côte  occidentale  d'A- 

7716,  —  Notre  situalion  au  Sénégal  avant  1834  était  des 
iinmitiantes.  Par  les  tribnts  annuels  que  nous  payions 
>:'lil3  cliefs  indigènes,  nous  paraissions  nous  soumettre 
I  /iutorité.  Noscoramerçants  subissaientraitleveiationa 
pnrt  des  Maures  :  ils  ne  pouvaient  commercer  sur  le 

■  ■  que  dans  des  escales  déterminées,  où  ils  devaient 
r  loiil  d'abord  des  droits  considérables  sous  le  nom  de 

:nnes.  Ces  coutumes  étaient  des  redevances  en  nature 
'•■  commerce  arail  lui-même  oCTertes  aux  chefs  dans  les 
-.  antérieurs,  à  titre  de  cadeaux,  et  qui, avaient  pris 
.  peu  le  caraclère  d'un  véritable  impôt  payé  par  des 
.-.  Les  Maures,  établis  sur  la  rive  droite  du  Sénégal. 
:ii  les  véritables  maîtres  du  pays.   Tous   les  ans,  à  la 

■  i)  sèche  (de  décambre  à  mai)  ils  traversaient  le  lleuve 
.1  lient  opérer  des  razzias  sur  les  populations  m  ' 

■,  ■;■  gauche. 
L-ui^que  Faidherbe  arriva  en  185*,  il  se  proposa  tout  d'à- 
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bord  pour  biU  de  rerouler  complètemeol  les  Inn 
sur  la  rive  droite  et  de  les  empècherdo  passer  le  I 
tâche  ét4iil  dilfidle.  Les  li.ibitaals  de  la  t'wo  gaoch 
une  telle  peup  des  Maures  qu'ils  n'osaienl  pas  se 
côléde  leurs  prolecteurs.  Il  réussit  néanmoins  après 
cdoipa^ues.  Les  tribus  maures  sig;nèreût,  en  1SSS 
tés  par  lesquels  elles  recouaaissaient  nos  droits  si 
gauche  et  s'engageaient  à  ne  plus  y  faire  d'incureic 
ligne  de  postes  (Podor,  Saldé,  Matara)  fut  établie  sut 
reliant  Saint-Louis  à  Biliel.  En  mèaiQ  lennps  lou 
de  la  riva  gauche,  le  Oualo  (1 855),  le  Dinar  (1 838 
le  Damga  (18S9)  étaient  soumis  successivement  i 
nation  française. 

Le  second  objectif  de  h'aîdlierbe  fut  d'établir  I 
française  sur  le  Haut-Fleuve.  Il  profitait  de  la  i 
pluies  (juin  à  novembre)  pour  remonter  le  Sénéga' 
lepostedeMédineaupoint  ou  il  cesse  d'être  navigf 
en  août,  moment  de  la  plus  forte  crue.  Là,  il  rer 
nouvel  adversaire,  Al  Ilaitji  Omar.  Celui-ci,  nouv 
Kader,  prÈtre  et  guerrier  à  la  fois,  voulait,  à  I 
Peuls  et  des  Toucouleurs,  conquérir  le  Soudan  i 
la  convertir  à  l'islamisme  et  chasser  les  Français, 
il  s'était  avancé  vers  le  nard,  dans  le  Bambouk  et 
prêchant  la  guerre  sainte  et  dévastant  tout  sur  soi 
En  1837,  il  vint  mettre  le  siège  devant  MédiDe, 
ment  défendue  par  Paul  Holl,  et  que  Faidherbe  ne 
délivrer  qu'au  bout  de  trois  mois,  le  Is  juillet,  a 
où  elleallailsuccomber.  Malgré  cet  échec,  Al  Hadji 
continua  pas  moins  à  tenir  la  campagne,  sans  cesse 
nos  colonnes  expéditionnaires  penilant  la  saison  c 
mais  maître  du  pays  pendant  la  saison  sèche.  Enfi 
d'août  1S60,  il  se  résignaà  traiter:  îlnousabandonn 
et  la  rive  gauche  du  Haut-Sénégal,  et  se  retirait  i 
le  Niger.  Mais  l'ambition  de  Faidherbe  ne  s'arrè 
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n»  1863  il  envoya  le  tieolenanl  de  vaisseau  Mage  readrfl 
:  k  son  aaciea  sdfersairc.  en  lui  recommandaot  J'âtn- 

:a  région  si l M ée  entre  le  l)aij[-âéDégalet  leHaut-i'Siger 
:?c-ait  à  Mlier  les  vallécâ  des<!eui  llearespar  une  ligoe 
isles.  Mais,  Paidhorbo  ayant  été  rappelé  dt^fiDÎtivemenl 

I  rnnce  en  tStiS,  la  péalisalion  de  ces  projets  fut  ajour- 

.  Lre  temps,  il  avait  éUbU  la  domination fraoraise  sur  les 

■  de  l'Océan.  En  1861,  te  Damel  (roi)  du  Cayor  nous 

II  la  côte  jusqu'au  cap  Verl  et  s'engageait  à  assurer  la 
TiLédes  communications  entre  Saint-Louis  et  Corée.  Les 
Il  ilitions  centre  Lat-Dior  affermirent  dans  les  années  aiii- 

>s  notre  autorité  dans  ces  régioûs.  Eo  Face  de  Gorée, 
lo  territoire  était  deveouinstiffisant,  Dakarfut  Fondé  ^n 
;.  A  la  suite  de  traités  passés  en  1839  avec  les  rois  lia. 
.  du  Signeel  dn  Saloan,  la  suzeraineté  de  ta  France  fut 
('lie  sur  toute  la eOle  depuis  le  cap  Vert  jusqu'à  l'embou- 
■:<i  du  Saloun.  Nc«  anciens  établissements  de  Rufisque, 
l'orludal,  de  Joal,  abandonnés  après  le  départ  d'André 

■  ■,  furenlréoccupés.  Par  une  convention  du  7  mars  1857, 
^riiîleterrenouscédasesdroitssupPortendick  ',  en  échange 

is  ceux  que  nous  avions  à  Albredha  sur  la  Gambie. 

Ainsi,  grâce  à  Faidherbe,  l'autorité  française  était  recon- 
II-  fi  la  fin  da  second  Empire  :  1*  sur  tout  !e  cours  duSé- 

■  .1,  a"  sur  la  côte  depuis  le  cap  Blanc  jusqu'à  la  Gambie 


f,M  Fmnce  acquit  aussi  à  cette  époque  de  nouveaux  droits  ] 
Itis   au  sud,  sur  la  côte  de  Guinée.   Les  rives  de  la  Casa- 
laace,  du  Rio  Cassioie,  du  Rio  Nunez,  du  Rio  Pongo,  de  la 
léllftcofée  deviorenten  partie  françaises  (186ft).  Nos  établis- 

I    Art.  1  :  "  S.  M.  la  Reîna  renonce   aux  droits  que  les  tcaitis  a 

squ'A  présent  donnés  aas  snjel»  da  S.  M.  bril»niiiqua  < 

r  Jepuis  reinbOQChure  de    la    riviÈre    Saînt-Joan  jngqu'i 

;.ji-l  da  Porlendict  inclusivement  -,  La  rîoicfe  Saint-Jfan  eit  w 

■Aé  la  baie  de  Ssiiil- Jean  que  l'on  prenait  autrefois  pour  l'en 

. .  f  d'un  grand  fleuve  Tanaol  du  royaume  légendaire  du  "  prilM 

-an   ■>,  situé  dans  l'iutériaar  du  continent  afiicain, 

-I. 
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senienLB  de  la  Côte  d'Or  Tureat  complétés  parlae( 
do  fort  de  Dibou  (1858).  Eq  1863,  le  protectorat  friiH 
fut  établi  sur  le  royaume  de  Porlo-Novo.  Glé-Glé,  ni 
Daliomey.  nous  céda  Kotonou  ea  186ft  pour  empScher 
Anglais  de  s'y  établir.  Au  Gnboa,  où  Ûttreville  avail 
fondée  en  1849  avec  des  esclaves  délivrés  dea  jmaiaM 
négrier,  des  traités  successifs  firent  reconnaître  l'autorili 
la  l'rance  jusqu'au  delà,  de  l'Ogooué.  Cette  colonie  com 
alors  toule  la  côte  entre  le  cap  Saint-Jean  et  le  cap  Sai 
Catlisrioe.  A  l'eat,  elle  allait  jusqu'à  N'djolè. 

73.  —  Second  Empire  (suite).  Océan  Indiea.  — C 

ques  acquisitions  furent  faites,  sous  le  règne  de  Napoiéoa 
d  l'entrée  de  la  mer  Hougo  afin  d'assurer  la  liberté  de 
com municatioQsavec l'Orient.  En  I8S9,  le  ministère  dal'i 
rie  et  des  Colonies  chargea  le  comte  Stanislas  Russeld 
mission  dans  la  mer  Rouge  à  l'effet  de  rechercher  le  point 
serait  le  plus  avantageux  de  fonder  un  établissement.  Celi 
conclut  en  faveur  de  l'occupation  de  la  baie  d'Adulis  do 
obtint  la  cession  d'un  petit  rui  d'Êhiopie.  Malheureusem 
aucune  suite  ne  fut  donnée  à  ce  projet'.  Par  le  Irait 
11  mars  1862,  le  Gouvernemenl  français,  réalisant  le  pi 
formé  quelques  années  auparavantpar  le  malheureux  H 
Lambert',  acquit  le  territoire  d'Obock  (depuis  le  rai 
jusqu'au  raz  Doumeirati).  moyennant  une  somme  de  10 
talaris^  En  1868,  des  négociants  marseillais  achetèrent  ' 
80.000  talaris,  en  face,  sur  la  côte  de  l'Arabie,  Ckeik- 
avec  tout  le  terrain  environnant  que  l'on  peul  parcouri 
marchant  pendant  six  heures  dans  une  direction  quelcon 
Cheih-Saïd,  située  sur  un  rocher  qui  domine  l'Ele  Péri: 
une  importance  stralégiqui;  considérable.  Malheupeuseir 
le  second  Empire  négligea  lie  tirer  parti  de  ces  acquisili 
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^^K  Ce  gouvernemeNt,  dont  la  liberté  d'arlion  i^lait  sans 
^^Vouis  gênée  dans  ces  parages  par  sa.  politique  de  Ventente 
^^Prikle,  faillit  compromettre  tout  à  fait  nos  droits  sur  Ma- 
^^wigsEcar.  Il  refusa  d'écouler  le  fifs  de  la  reioe  Ranavalotia  I 
^H|838-I8iil)  qui,  persécuté  par  sa  mère,  sollicita  à  deux 
^^KpriseseD  1854  et  eo  1Ë55  l'appui  de  l'Empereur.  Puis,  lors- 
^^ne  celui-ci  fut  monté  sur  le  trône  sous  leoom  deHadamalf, 
^Hp  signa  avec  lui  le  traité  du  11  septembre  IS63  par  lequel 
^pl  le  reeoanaissait  roi  de  Madagascar.  De  même,  le  traité  du 
^Ê°  aolt  1868  appelle  également  Rauavalo  II  mine  de  Madii- 
^mjfaxcar.  Depuis  l'assassinat  de  Radama  II  en  1863,  l'influ- 
^RDce  anglaise  dominait  d'ailleurs  à.  Madagascar;  seule  la 
^Biission  catholique  contiouailà  soulenirla  cause  de  laFrance, 

^B  74.  —  L'Indo-Cbine.  Hotious  géographiques.  —  De 
^Houtes  les  acquisitODS  faites  sous  iv  second  Empire,  la  plus 
^Hnportanteaété  celle  de  la  Cochincliine.  Mais,  avantd'aborder 
^Bfliide  de  l'expansion  de  la  France  en  Indo-Chine,  il  est  in- 
^Bra'spenaable  de  donner  ici  quelques  notions  sommaires  sur 
^Re  pays  et  sur  les  peuples  qui  l'habitent. 
V  Nous  n'avons  pas  rencontré  en  ludo-Chine  la  très  grande 
H^riété  de  populations  que  les  Anglais  ont  trouvée  dans 
^Vlnde.  Noua  nous  sommes  heurtés  dès  l'abord  à  une  nation 
^n^anisée,  la  nation  annamite,  jouissant  d'une  civilisation 
Hrès  ancienne,  quoique  difTérente  de  la  nôtre.  Noua  avons 
^Kdopté  une  division  du  pays  habité  par  ce  peuple  en  trois 
^Barlies,  la  Cocliinchine,  l'Annam  et  le  Tonkin,  Resserré 
^Htre  les  montagnes  et  la  mer,  l'Annam  proprement  dit  est 
H|ne  étroite  bande  de  terre  de  tO  à  ISO  kilomètres  de  lar- 
Hteur.  Au  point  de  vue  économique,  l'Annam  dépend  du 
Broakin  etde  la  Cochinchi  ne  où,  dans  les  plaines  fei'tilesarrosées 
^parles  bras  du  fleuve  Houge  et  du  Mékong,  le  riz  est  produit 
Ku  abondance.  On  l'a  comparé  â  un  long  bâton  supportant 
^bn  panier  de  Hz  à  chacune  de  ses  eslrémilés.  l.'Annam  a 
Hoiijours  tiré  la  meilleure  partie  de  ses  ressources  et  de  ses 
Subsistances  de  ces  deus  proviui^es,  rivales  aujourd'hui 
comme  autrefois  par  la  force  même  des  choses. 
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Da  la  froQlière  chinoise  à  la  fronlière  siamoise,  1 
rindo-Chine  rran{;aise'  ee  développe  Eur  uae  longi 
S.ftOÛ  kilûmÔlres,  côte  découpée  et  parsemée  d'ilols  i 
(îlea  de  Ket>ao,  de  la  Table,  de  Cao-ba)  de  la  froati 
noise  au  delta  lonLcinois,  plaLe  et  sablonneuse  dudf 
qu'à  Hué,  de  nouveau  montagneuse  etdécoupêe  depi 
jusqu'au  cap  Sainl-JacqueBOÙvieDtexpirer  [agrandi 
monlagneuse  qui,  b«  délachant  du  haut  plateau  th 
sépare  le  bassin  du  Mékong  de  ceux  du  (leuveRi 
des  cours  d'eau  secondaires  qui  s'éconlent  vers  i'esL 

Le  fleuve  Ronp-e,  venu  du  Yun-nan,  pénètre  eur  l 
loire  français  à  Lao-Kay.  Un  peu  en  avalde  Huong 
reçoit  à  gauche  la  rivière  Claire  el  à  droite  la  rivièr 
qui  prennent  également  leur  source  en  territoire  chi 
qui  passent,  la  première  par  Ha-Giang  el  Tuyen- 
la  seconde  par  Van-bu  et  Cho-bo.  Il  sort  alors  de  la 
montagneuse  du  Tonkin  pour  pénétrer  dans  le  Del 
aprèaavoir  passé  près  de  Soo-tay,  il  se  divise  en  de 
principaux  :  le  bras  méridional  [lacfi-day]  passe  par 
et  Ninh-Binh;  le  bras  seplenlrional  passe  par  Hanoï 
Yen  el  Nam-Dinh  et  se  jette  dans  la  mer  par  p 
embouchures  {cua).  Divers  canaux  (canal  de  Phu-I 
de  Nam-Dinh]  unissent  les  deu^  bras  du  fleuve  Ro 
nord  du  Tonkin,  le  Song-Cauqui  passe  près  de  Thai- 
et  de  Bac-King  et  le  Song-thuong  qui  passe  à  Pt 
thuong  so  réunissent  aux  Sept-Pagodes  pour  fo 
Thai  Binh,  lequel  se  subdivise  presque  aussitôt  en  u 
nombre  de  hras,  dont  l'un  arrose  Hai-Duong  et  U 
Hai-phong,  avant  de  se  jeter  dans  la  mer  où  ses  ea 
veot  par  sept  embouchures.  De  nombreux  canau; 
des  Bambous,  canal  des  Rapides)  unissent  le  bassin  ■ 
binh  àcelui  du  fleuveHouge.  Au  sud  duTonkin,  ls£ 
qui  débouche  dans  !a  mer  près  de  Thanh-hoa  et  le 
qui  y  arrive  près  de  Vinh  méritent  encore  d'être  coi 


:<igts  itido-ihinois,  19W. 
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e  pli>3  ensuite  que  les  vallées  élroites  cle  petits 
B  tiers. 

est  du  cap  Saint- Jacques,  le  système  hydrographi- 
1  CochÎDchioe  rappelle  celui  du  Tonkin.  Ud  bassin 
re,  celui  du  Donuai,  et  un  bassin  principal,  celui  du 

Le  Donnai  confond  ses  eaux  avec  celles  de  la 
e  Saigon  et  des  deux  VaVcos  (oriental  et  occidental) 
B  dans  la  mer  par  trois  embouchures.  Le  Mékong, 
tlus  de  4.000  kil.,  descend  des  hauteurs  du  Thibel 
se  toute  rindo-Chine  du  nord  au  sud.  Arrivé  à 
Ënh,  il  se  divise  en  trois  brnncbes.  L'une,  longue  de 
Tait  communiquer  ses  eaux  avec  celles  du  Grand- 
â'Sap).  Les  deux  autres  se  dirigent  parallèlement 
ler  :  la  branche  orientale  (fleuve  supérieur  ou  anCé- 
■  déverse  par  six  embouchures  et  la  branche  occi- 
Beiive  inférieur  ou  postérieur)  par  trois.  De  nom- 
laux  ou  arroyos  font  communiquer  tous  les'cours 
;la  Basse-Cochinchioe  :  arroyo  chinois  du  Donnai 

arroyo  de  la  poste  (de  Tan-an  à  Mylho)  entre  le 
iidental  et  le  fleuve  antérieur,  canaux  de  Long- 
Rach-Gia  et  de  Chau-doc  à  Halien  entre  !e  fleuve 
r  et  le  golfe  de  Sîam. 

ade  laBaa8e-Cochinchine,coramecelui  du  Tonkin, 
ijlement  une  création  du  fleuve.  Le  limon  charrié 
lux  se  dépose  à  son  embouchure  et  comble  peu  à 
ler.  Des  plaines  basses  et  marécageusea,  inondées 
e  de  l'année,  émergent  ainsi  du  fond  de  l'Océan  et 
ivienoent  des  collines.  Le  rivage  avance  sans  cesse 
Btent.  Hanoï  était  autrefois  beaucoup  plus  rappro- 
a  mer  qu'aujourd'hui.  Le  grand  lac  du  Cambodge 
>Dd  d'un  golfe  à  l'époque  oi!i  la  Basae-Cochinchine 
.  pas  encore  et  la  presqu'île  de  Camau  s'accroît 
leraeot. 

•  Notions  sommaires  sur  l'histoire  du  peuple 
.  Premiers  rapports  avec  les  Européens', — 


viu 


DSDXifeMB  FARTIB. 


Le  Tonkin,  l'AaDam  el  la  Cochiachioe  sodI  habiléi  0 
im  seul  el  même  peuple.  L'unité  de  la  race  annamiUi^ 
l'idée  qui  doîL  servir  de  poial  de  départ.  Une  particulM 
physique,  récarlemeut  du  gros  orleil,  eal  le  signe  dialiuq 
de  cette  race.  De  là,  probablemeol,  l'expression  d 
qui  désignait  prîmilivement  le  peuple  anaamile. 

Les  légendes  auxquelles  3e  coraplaîl  la  vanité  des  Ad^ 
mites  foui  reaionler  à  une  très  haitle  antiquité  (3li  sîàJ 
avant  notre  ère)  l'origine  des  Giao-Chi.  Ce  qui  est  o 
c'est  que  ce  peuple,  d'abord  établi  duos  les  provÎDCflSJj 
dion&les  de  la  Chine  actuelle  et  au  Tonkin,  a  vcciipi 
mille  ans  sout  la  domination  chinoise.  C'est  alors  (^ 
appliqué  par  lesCbluois  au  pays  occupé  par  lui  lenonfi 
nam  (sud  pacIQé).  Voila  le  fait  historique  fotidaineiitali'fl 
dant dix  siècles  (exactement  de  110  avant  J.-C.  à  9r' 
J.-C.},  les  AnnamiteB.  gouvernés  le  plus  souvent  pui 
fonctionnaires  chinois,  plus  rarement  par  des  aouw 
indigènes  qui  étaient  parvenus  à  se  rendre  pour  uD  h 
indépendants  (de  3»  à  H,  de  1S6  à  226,  du  540  â  003)1 
sont  imprégnés  de  civiiisationcliiuoise.  Lesœœurs.lapU 
Sophie,  la  [littérature  de  la  Chine  ont  exercé  s 
une  influence  décisive  qui  a  survécu  à  la  séparation  p" 
que.  On  a  même  pu  dire  que  l'ancienne  civilisation  chiop 
s'était  conservée  plus  pure  parmi  les  Annamites,  indesi 
cbez  eux  des  altérations  apportées  en  Chine  parlaconqd 
des  dynasties  mongole  et  mandchoue. 

L'indépendance  polilique  de  l'Aonam  depuis  lex'i 
et  la  survivance  de  l'influence  chinoise  dans  ce  pays  a 
nullement  contradictoires.  Pour  caractériser  les  rappM 
politiques  Iraditionnels  de  la  Chine  avec  les  Ëtala  d 
péninsule  (Annam,  Siam,  Birmanie)  il  faut  éviter  lesexp^ 

LA  LiBATE,  iVotes  hisloriquen  sur  la  nation  anria 
G.  DEvaai*,  Histoire  des  relations  de  la  Chine  ave 
xri'  au  tix'  siècle,  1880.  —  Aj.  las  artiolea  da  H.  ( 
Gunde  Bacfcloptdie  et  dans  l' Histoire  générale  de  MM.  L^TiMcfl 

,  -Bamband.  —  Lodïbt,  La  Coohinckine  religicute,  1885.  —  *D>  B"^ 
yiLLK,  La  question  d'Emtrème-Orient,  1900.  —  Cap.  6(MSL 

^jL'Smpire  d'Annam,  1904, 
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museraimlé  ou  de  prolécloral ,  tiiixquelles  Ii 

i  droit  îDlernational  attribue  un  sens  trop  précis, 
lilure accordée  par  le  filadu  ciel  auï  rois  voisios  Ue 
'entraînait  niiilemeot  une  reatriclion  apportée 
pendance  de  ces  derniers.  Dans  les  tributs  payés  par  ces 
e  Tant  pas  voir  autre  chose  qu'uo  acte  de  déférence 
i  du  grand  empire  dont  la  civilisation  rayonns 
Ixlréme-OrjeDt,  une  arfirmation  de  la  soiidarit(^  de  la 
Lue  sur  taquâJle  le  gouvernemenl  cltinois  e. 
I  [nielle  morale  dont  il  se  conleote.  Il  y  a  là  quelqua 

raparabJeau  prestige  qui  entourait  au  Moyen  â 
tereurs  romains  de  Byzanci3  aux  yeux  des  souverains 
s  de  l'Occident. 
ait  ici  sans  intérêt  de  raconter  l'histoire  des  dynasties 

s  depuis  la  chute  de  la  doœioalion  chinoise.  Après  ^ 
iirte  iiêriode  d'anarchie,  le  pays  d'Annam  Tut  rêorga- 
968  par  Dinlt  qui  réprima  sévèrement  lebrigaudage. 
iDtsdeDioh  furent  dé  trônes  eo  980  par  L^'/ioandoôtlea   I 
wt  â  leur  tour  supplantés  par  la  dynastie  des  Ly  qui 
le  1010  â  1:235.  En  1335,   faute  d'héritiers  mâles,  ie   , 
lassa  à  la  maison  des  Trdn  par  les  femmes.  Au  début 
Biéeie,  le  paya  fut  envahi  par  les  Chinois  qui  relabli- 
ur  domination  jusqu'au  tieiive  Rouge.  Mais  bientôt, 
Sikinois  opprimés  se   soulevèrent.    Le  général  Lé- 
Bssa  les  envahisseurs  et   fonda  (1428)   la  seconde  i 
'  i  des  W  qui  régna  jusqu'à  la.  fia  du  xviu'  siècle, 
ta  laquelle  elle  fut  renversée  par  la  révolte  des  Tay- 

faits  généraux  dominent  cette  histoire  :  i"  les  sou- 
annamites  ont  eu  à  résister  à  diverses  tentatives 
■r  la  Chine  pour  rétablir  son  autorité,  et  rinalement 
réussi  à  maintenir  leur  indépendance;  S"  du  Tonkin, 
laalionannamitea'esl  étendue  progressivement  au  sud  J 


mille  ri'ata,  celle  det  Mac,  qui  uu  iv 
irtager  avec  elle  la  doimaalion  du  To^n...,  ....,  .....^ 
en  1591  et  refoulée  dans  la  proviace  de  Cao-bang 


:llisaâe  de 


24a  DEUXIEUE    fARTIH. 

sur  le  Ciampa  oaLam-ap  (partie  méridionale  de  l'A 
luel).  Ce  pays  avait  ^té  occupé  à  une  époque  împosB^ 
prcciaer  par  iioo  populalion  de  pirates  de  race  malaise 
taquelle  les  Annamites  furent  pendant  des  siècles  ( 
niiellement  en  lutte.  Lentement  les  Annamites  refi 
renl  ces  pirates  vers  le  sud  en  les  rejetant  dans  les  i 
tagnes  où  leurs  descendants  subsistent  encore  {Chl 
Cette  inQltralioQ  progressive  des  paysans  annamites  co 
sant  le  pays  de  proche  en  proche  est  extrêmement  n 
quable.  Dans  la  seconde  moitié  du  xviii°  siècle,  le  royi 
de  Ciampa,  réduit  aux  provinces  de  Nha-Trang  et  del 
Tuan,  fut  définitivement  annexé  par  les  Annamites, 
suite,  ces  derniers  entraient  eu  contact  avec  l'empire 
Kmers  alors  en  décadence  el  commencèrent  à  lui  eole» 
Basse-Cochinchine'.  Sans  l'arrivée  des  Français,  le  E 
bodge,  resserré  entre  le  Siam  et  l'Annam  que  nous  a 
arrêté  en  plein  mouvement  d'expansion,  aurait  sans  i 
disparu.  : 

Les  premiers  rapporis  du  royaunse  d'AnDam  ara 
Européens  remontent  au  commencement  du  xvii*siècH 
P.  Alexandre  de  Rhodes  et  d'autres  missionciaipea  s'il 
rent  dans  ce  paysoi'i  ils  fLirent  tantdt  influents,  tantôt  pi 
entés.  De  lti37tL  1700,  les  Hollandais  entretinrent  uaH 
toir  â  Pho-Hien  sur  le  Oeuve  Houge.  L'inlendant  Pc 
essaya  d'établir  uncomptoir  àTourane  en  1749.  LesAnj 
établis  en  Hindoustan  eurent  aussi  avec  l'Aonam  des  i 
lious  accidentel  les'.  Mais  c'est  seulement  dans  le  dei 
quart  do  xvui^  siècle  que  se  produisirent  les  évéaaoi 
qui  sont  l'origine  de  la  prépondérance  de  l'influence  I 
çaise.  < 

Dès  le  début  du  xvii"  siècle,  la  réalité  du  pouvoir  < 

'  Ld  dé,iignaLion  de  CocliJii chine,  que  tiou?  appliquons  anjoitt 
uniquemenl  à  la  Basse-CocLîncliine,  s'iileuduil  autrefois  h  loal 
cien  Qumpa.  La  Cochinchlne  comprenait  toute  la  cote  méridiODi 
l'Annam jusqu'auTonkio  (Voir p.  98,  rote 2). 

*  Pacl  Vjli.abs,  Let  Anglais  au  Tonkin,  16T2-1S96  (Ren 
Paris,  15  novembre  1903).  — 
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Ue  la  vieille  dj'QasIie  des  L^  à  deus  famillips  doal  li 

i  avaient  aidé  les  Lé  à  vaincre  la  révolte  des  Mac. 

ï  au  Tookin,  les  iVguyèa  en  Cochincliioe,  avec  le 

i  Chua,  étaient  devenus  de  véritables  mairea  du  pa- 

(  roi  Lé,  avec  le  litre  de  Bua,  D'était  plus 

Bt  sans  autorité.  Le  royaume  d'Annam  s'étail  ainsi  en 

■eBOf  te  dédoublé.  Po ur  segs ranlir contre  les  ealrepri ses 

■Dh.  lôB  Nguyèn  conslruisirent  une  muraille  rorUGée 

Jdu  Song-Giangi. 

Éréoeineut  qui  paraissait  devoir  tout  compromettre 
I  la  reconsliiutioo  de  l'onilé  du  royaume  d'Annam. 
It  du  xviii'  siècle  éclata  la  révolte  des  Tay  Son  (uii 
8  de  l'Ouest)  contre  la  maison  des  Nguyèti.  Le  roi  Lé 
,  en  Cbine  et  les  InsurgéB  s'emparèrent  de  toul  le 
I  descendant  des  Nguyén  s'étail  réruglé  au  Siam. 
■oeaudeBeiiaine.éwéque/npflrtiùftsd'Adran.ledécida 

e  la  France  un  traité  d'alliance  à  Veraailli 
«nibre  1787,  Le  Gouvernement  frangais  divait  aider 
ï-Aq  à  reconquérir  le  paya  et  celui-ci  lui  cédait  en 
^a  baie  de  Tourane  et  l'île  de  Poulo-Condore.  Cet 
aaeQt  ne  Tut  jamais  esécuté,  ni  d'un  côté  ai  de  l'au- 
■uteFois,  grâce  à  l'appui  de  Mk*^  Pigneau  qui  amena 
bdîchéry,  malgré  le  mauvais  vouloir  du  gouverneur 
CoDway,  deux  navires  et  quelques  olficierSi  iNguyèo- 
toavra  ses  Étals.  U  s'empara  successivement  de  la 
Icbine  (ITUâ),  puis  du  Tonkin  et  se  lit  couronner  roi 
9  sous  le  nom  de  Gia-Long. 

lifit  beaucoup  pourrAnnam.  Il  promulgua  un  Gode, 
lonatruire  parallèlement  à  la  côle  la  roule  raaudarine 
e  Tonkin  4  la  Basse-Cochinchine.  Il  se  montra 
■sreconnaissanlà  l'égard  des  FrançaisetM!''  Pigueau, 
iculier,  resta  jusqu'à  sa  mort  (1798)  son  coaQdent  et. 
,  Mais  ces  senliraents  se  conciliaient  parfaitement 


I  I 

n 

N 
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chez  Gia-Long  avec  le  désir  de  déTendre  l'intégiiM 
ËlaU  contre  les  visites  itmhi Lieuses  qu'il  soupçonnsili 
vernemenl  françaia.  Louis  XVlll  essaya  bien  de  reuc 
relalions  interrompues  par  lesévéneuienla  da  la  Rév 
el  de  l'Empire  et  de  reparler  du  traité  de  17S7.  En  f 
fit  porter  une  lettre  à  Gia-Long  par  M.  de  Kergarioi 
celui-ci  se  heurta  à  un  refus  poli.  Gia-Long  en  moun 
janvier  iHÙ)  donna  à  son  successeur  un  conseil* 
Gaoce.  i 

Ce  conseil  fut  tidêleinentsuivi  parles  rois  Minh-W 
janvier  1820-21  janvier  1841),  Thieu-lri  (21  janviul 
4  novembre  1817)  et  Tu-Duc  [i  novembre  1847-20 
1883)'.  Un  des  compagnons  Je  M^''  Pigncau,  M.Cbaî 
auquel  le  Gouvernement  Français  avaitdonnélc  tilre< 
sul,  dut  quitter  l'Aonani  en  1824.  Les  missionnairei 
persécutés  et  massacrés  à  plusieurs  reprises.  De  l 
autre,  im  navire  français  apparaissait.  Ces  démonslrati 
lieu  d'intimider  le  gouvernement  annamite,  ne  b 
qu'esciteraa  colère. 

76.  —  Conquête  de  la  Cochinchlae  soua 
iéon  HP.—  Les  persécutions  reduublèreol  sous  le  H 
Tu-Duc.  L'accueil  fait  en  1856  k  notre  ambassadeur, 
Montigny,  rendit  nécessaire  une  action  plus  énergiqi 

Une  expédition  franco-espagnole,  commandée  par 
rai  Rigault  de  Genouilly,  s'empara  de  Tourane  (sep 
1858),  puis  de  Saigon  {février  1859).  Malheureusemi 
nécessités  de  la  guerre  avec  la  Chine  forcèrent  les  P 
à  abandonner  Tuurane,  etSa'j'gon  fut  assiégée  par  UM 
annamite  commandée  par  le  général  Nguyen-trUpI 
L'amiral  Charner  débloqua  la  ville,  chassa  les  assU 


I  II  pst  ulile  de  posEéder  te  premier  jour  de  uhaqne  fé 
Aimamiles,  comme  lea  Chinois,  ayant  l'habitude  de  le  prendre 
point  de  départ  pour  flxer  les  dalesi 

'  Paulin  Vial,  La  premières  années  de  ta  Cochinchiiu,  I 
Metnavu,  Le  second  empire  en  Cochinchine,  1891.  —  BoO 
Paplus,  i'/n do- Chine  française  contemporaine. 
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'  -  niîs  rorlifiées  de  KUHoa  (février  1851)  et  s'empara  de 

-  i^rande  parlîe  de  la  Cochiochiiie.  Le  trailé  du  5  juin 

-lia  à  la  France  les  trois  provinces  de  lîien-Hoa.  de 

iili  (Saïgon)  et  de  Din  Tiiong  (Mylho)  ainsi  que  l'ile 

ii'io-Condore  (oa  k.  c.)  et  accorda  aux  bâtiments  fran- 

■  libre  circulation  du  Mékong  (art,  3).  L'art.  5  donnait 

'  r.inçais  et  aux  Espagnols  le  droit  de  commercer  libre- 

1  liaoa  les  Irois  ports  de  Tourane,  de  Balat  et  de  Quang- 

:  leur  assurait  le  [raitemeoL  de  la  nalion  la  plus  favori- 

L'art.  S  allribuail  aux  vainqueurs   una  indemnité  de 

■rre.de  4  millions  de  dollars.  L'art,  i  proclamait  la  liberté 

mile  chrétien  en  Annam.  Chose  plus  curieuse,  le  prolec- 

ttdela  France  sur  le  royaume  d'Annam  était  en  quelque 

morcé  par  l'art.  3  ainsi  conçu  : 


soit  par 

te  Foi 

p  dsB  Pracn;sis  afin  de  h 

S  bissant  â  l'Étnpei'eui'  pleine  liberté  dsTanir  e 

ne  d'Aanam;  mais  si,  dent  le  Irait.é  arec  la 

il  question  da  cession  de  terciloira.  cetla  cmî: 

lêtionnâe  qu'arec  le  cansentemenl   de  l'Emper 


Bsllail  fiiire  la  France  de  sa  nouvelle  colonie,  la  plus  im- 
;nie  des  acquisitions  faites  depuis  1813?  On  avait  alors 
;  le  zèle  pour  fexpaosioD  coloniale  qu'il  fut  sérieuae- 
uiesLion  en  1864  de  rétrocéder  la  Gochinchineà  l'An- 
t  lie  oe  coaserver  à  Saïgoo  qu'uo  simple  coraploir. 
1 5emenl  ce  projet  ôclioua  par  suite  de  l'opposition  de 
::-ijy. 

.liaot  les  trois  provinces  de  Vinii-Long,  Ctiau-Doc  et 
I,  séparées  du  resle  da  l'Aonam  par  la  Cochinchioe 
-.?,  et  qui  étaient  une  source  de  difficultég  incessantes 
.■  pays.  Les  ronctionuaives  annamites,  ayant  le  droit  de 
riur  notre  lerritoira  (art.  10  du  traité),  y  nouaient  des 
.eri  et  ces  trois  provinces  étaient  un  refuge  pour  toiia 
aient  de  résister  à  l'influence  française.  1!  fa!- 
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laiL  en  finir.   L'amirîil  de  la  Orandière,  gouvera 
Cochincbioe,  s'empara  de  ces  trois  provinces  bd  cioq  I 
ail  mois  de  juin  t86T  et  donua  ainsi  à  cette  coloaie  » 
tes  actuelles.  Elle  a  environ  60.000  k.  c,  l'éleiiiiaed*! 
départements  français. 

LaCochinctiine  perdue,  la  m^tisou  des  Nguyènsa  trol 
dépouillée  de  cette  partie  du  royaume  d'Anuam  qui  I 
été  le  berceau  de  son  influence.  Sa  dotnioation  sstfll 
limitée  à  l'Annam  proprement  dit  et  au  Tonkin  où  sR^ 
tait  pas  populaire.  i 

77.  —  Etablissement  du  protectorat  de  la  A^ 
Biirle  Cambodge'. —  Au  nord  delà  Cociiincbine,  le  royÉ 
de  Cambodge,  Jébri  de  l'ancien  empire  des  Kmenqi' 
tendait  autrefois  sur  toute  l'Indo-Cliine, 
fois  par  le  Siam  et  par  r.\nfiam.  Depuis  que  remj 
Kraers  s'était  écroulé  en  1352  sous  les  coups  des  Si 
détruisirent  Angkor  et  les  grandes  villes  caontKidg 
Cambodge  était  devenu  une  sorte  de  «  Pologne  asistii. 
Pris  entre  ses  deux  voisins  trop puiaaan ta,  le  roi  de(^anil 
payait  tribut  tantôt  au  Siam,  tantôt  à  l'Annam  et  soui 
tous  les  deux.  Les  prétendants  qui  se  disputaient  h] 
cherchaient  un  appui,  Tun  à  Hué  et  l'autre  à  Bangkok.', 
ainsi  qu'en  ]T94,  un  prétendant  cambodgien  cédant 
vernement  siamois,  en  échange  ia  son  appui,  les  deui 
vinces  de  Siemreap  et  de  Battambaag;  il  échoua,  M 
Siam  garda -néanmoins  ces  deux  provinces  auiqttm 
trahison  d'un  gouverneur  ajouta  celles  de  Meloa-pr^j 
Toulé-repu.  Pinalement  l'Annam  et  le  Siam  s'entaM 
Par  le  pacte  d'Oudong  (1811),  le  Cambodge  recooH 
droits  égaux  à  ses  deux  puissants  voisins  qu'il  appelaill 
père  et  sa  mère  ». 

Dès  1833,   le  roi  de  Cimbodge,  Ang-duong,  menM 


,  Géographie  du  Oumboâge,  1S76;  Lt  Cculù 
3  vol.,  190i>-190i,  —  MouRit,  L«  roymtmt  de  Oan^iiégs,i 
1B83.  —  H.  FkouiETAUx,  Les  origines  du  proteatoi-at  froMt 
Cambodge  (BoUelin  du  Corailè  de  l'A^la  francaiso,  IW} 
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^demanda  â  se  meUre  sous  la  prolecLion  de  la  Fraoce, 
f  Técoula  pas.  Eo  1863,  son  successeur  Norodum,  qu 

I  emporté  sur  son  eompétileur  Siwolha  malgré  l'appui 
G  Siam  avait  accordé  à  ce  dernier,  clierclia  égalemeal 
rapprocher  de  la  France.  Celle-ci,  par  suite  de  k 

ftdâ  la  Cochinchine,  était  devenue  voisine  du  Cambodge;^ 
ait  l'héritière  naturelle  des  droils  de  suzeraineté  de, 
km.  Par  le  traité  du  11  aoùl  t86ft,  elle  «  consentit àj 
[snaFormer  en  un  protectorat  ». 
6 gouvernement  siamois,  pour  qui  ce  Irai tii  était  re«(«fW 
Mcla,  ne  restai t pas  inaclif  pendant  ce  temps  et  intriguait 
pcôté.  Le  t".  décembre  1863,  il  arracha  au  faible  Noro- 
liypnotisé  par  ledéstrd'obtenirsa  couronneroyaledéte- 
s  siamois,  un  traité  bumîlianl  contenant  une 
connaissance  de  sa  suzeraineté.  De  là  unconftil 
bl  terminé  par  le  traité  franco-siamois  du  19  juilli 
.  Le  roi  de  Siam  reconnaissait  solennellement  le  proti 
fde  la  France  sur  le  Cambodge  (art.  1),  déclarait  nul  et 
i  le  traité  du  17  décembre  1863  (art.  i)  et  renoo- 
i  tout  tribut,  présent  ou  autre  marque  de  vassalité  (art. 

II  France  de  son  côté  s'engageait  à  ne  pas  incorporer  le 
lodgeà  la  Cochinchine  (même article).  L'art.  4  ajoutait  : 

;es  de  Battambaag  et  d'Angkor  resteront  au 
e  Siam.  De  là  une  nouvelle  difliculté  qui  a  lou- 
Ipeaé  depuis  lors  sur  les  rapports  de  la  France  et  du 
■.  Noire  protégé  n'a  jamais  voulu  reconnaître  la  validité 
3tte  clause  â  laquelle  nous  avions  eu  grande  partie  sou- 
|par  ignorance,  clause  qui  consacrait  le  démembrement 
nn  territoire  en  altribuauL  au  Siam  ces  deus  provinces 

Miapeal  1m  rives  septentrionales  du  Grand  lac  Toulé- 
jel  qui,  historiquement  et  elhnographiquement,  appar- 

int  au  Cambodge.  Ainsi  réduit,  le  territoire  sur  lequel 
bdait  Dolre  protectorat  avait  encore_plus  de  100.000  k. 
\  superficie  de  quinze  départements  français. 


1 

a.  1 


t  Clbroq,  t.  IX,  p.  734.  Aj.  :  Trailo.dii;l4  juillet  1*70  relatif 
'rallMUon  da  grand  lac,  De  Ci-sBaa,  t,  X,  p.  37S, 
A.  (ï,  -  I. 
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La  curiosilé  scientifique  fut  dès  iors  éveillée  par  la 
des  débris  de  cette  antique  civilisation.  En  nnéme  tet 
Francis  Garnier  montrait*  lavaleurdu  Mékong  comme 
de  pénétration  en  Chine  et,  songeant  à  la  dissolution  p( 
ble  de  cet  immense  empire,  il  signalait  déjà  «  Timport 
de  l'événement  qui  mettra  en  demeure  400  millions  d'il 
mes  d'entrer  enfin  dans  le  courant  général  de  rhumani 
Un  effort  fut  fait.  Doudard  de  Lagrée  étudia  les  ruines  d\ 
kor,  et,  à  la  tête  d'une  mission  célèbre  dont  faisaient  p 
MM.  de  Carné,  Francis  Cartier  et  Delaporte,  il  remoa 
Mékong  et  explora  le  Laos  et  le  Yunnan  où  il  moi 
Ses  compagnons  revinrent  par  le  Yan-tse-Kiang (1866-1^ 


§    2.    —    l'expansion   de   la   FRANCE    sous    LA    TROISE 

RÉPUBLIQUE. 

78.  —  Les  colonies  6t  Topinion.  L'évolution  de  n 
politique  coloniale.  —  L  histoire  de  la  politique  coloi 
de  la  troisième  République  peut  se  diviser  en  deux  p< 
des.  L'Exposition  universelle  de  1889  marque  assez  bi( 
fin  de  la  première  et  le  commencement  de  la  seconde. 

A  la  suite  de  la  guerre  de  1870-1871,  la  France  meur 
«  hypnotisée  par  la  trouée  des  Vosges  »,  voulait  se  reci 
lir.  Jules  Ferry  lalançadansla  voie  de  la  politique  colon 
Malgré  elle,  il  lui  donna  la  Tunisie  (1881),  puis  le  To 
(1884).  Placées  en  présence  du  fait  accompli,  les  Cham 
malgré  leur  répugnance  volaient  les  crédits  qu'il  leur 
mandait,  uniquement  parce  qu'il  les  avait  mises  dans 
possibilité  de  faire  autrement.  Un  jour  elles  finirent  pi 
révolter  et  fincident  démesurément  grossi  de  Langsuc 
l'occasion  qui  amena  la  chute  du  ministère  Ferry  (30  i 
1^^85).  L'opinion  populaiie  était  plus  hostile  encore  qiu 
Chambres  à  toute  idée  d'expansion.  Rarement  homme  vl 
fut  plus  impopulaire  que  celui  que  l'on  appelait  alors 

*  La  Cochinchinc  française  eu  18(54,  par  G.  Francis. 
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•  kinois  ».  Les  élecLiona  légialalivesde  i885  qui  se  (irent 
I  queslion  coloniale  grossirenl  les  rangs  de  l'opposilioti 
'  riDsliLiitionnelle.  Pour  la  droite  comme  pour  l'exlrème 

■  II'?.  l'alTaire  da  Tonkin  avait  été  le  grand  cheval  de  ba- 
■    Seule,  une  petite  élit*  résiste  à  ['opinion  courante.  La 

li'ife  gt'ggrajiim  (/e  Paris  (fondée  en  1821)  ',  luSocli^ti^tle 
■jpliie  commerciale  (fondée  en  1876)  ',  VAUiaHce  fran- 
,■  (fondée  eo  1884)'  s'inlôresseot  aux  choses  coloniales. 
-  non  d'une  manière  exclnsive. 

''.<■  poliliqus  coloniale  dâ  la  France  républicaine  à  celte 

=P'j.|iie  est  généreuse,  maisinexpérinientée.  Elle  procède  de 

Mnii'eplioos  a  priori  qui  se  heurlenl  à  chaque  inslanl  aux 

'■■';5]ité3,  Notre  législation  coloniale  semble  alors  l'œuvre 

Ignorants  biens  intentionnés.  Les  colonies  sont  dotées  d'ms- 

Hions  véritabietnenl  libérales,  mais  la  politique  d'assimi- 

on  pratiquée  sans  discernement  aboutit  à  des  conséquen- 

'  ridicules  ou  larnenlables.   L'éducalîon  de  la  métropole  I 

■  encore  à.  faire, 
partir  de  IR89,  un  reviremenl  remarquable  se  produit  j 
l'opi  niou.  L'exposition  des  colonies  françaises  à  l'espla- 
des  Invalides  éveille  la  curiosité  et  les  sympathies  du 

Mie.  Les  expéditions  loinlaincp,  c'est  toujours  un  peu  de 
pour  le  drapeau  qoi_nepeut  plus  tloller  sur  les  champs 
";lle  de  l'Europe  et,  puisque  l'on  a  tant  tait  que  d'ac- 
itant  vautea  tirer  parti.  N'ayant  plus 
l'hostilité  de  l'opinion,  la  passion  coloniale  éclate 
une  force  longtemps  comprimée.    Les  associations 

"  jel  d'éluditT  les  queslioos  coloniales,  d'e 
13  voyages  d'exploration,  de  favoriser   l'émigratioQ  ] 
inçais  vers  les  colonies  et  de  soutenir  les  inlêréta  ci 
naissent  et  ae  multiplient.   Chacune  s'assigne   i 
iFopreetason  organe  particulier.  Parfois  elles  sont  I 
'  et  l'oQ  peut  regretter  cet  éparpillement  des  bonneS'  1 
dont  la  réunion  aurait  pu  constituer  une  véritable  I 

e  social  ;  184,  Boulav»rd  Ssinl-Gerinaïn. 
«  de  Tournon,  BullEtiD  mensuel  depuis  18T8. 
BBouIatard  Sa.ïnl-GerniiiQ.  BulleUn  lriïusslnB\. 


puissance  dans  notre  paya.  Mais  cet  etnpi  _ 

chacun  à  vouloir  prendre  latéte  Jumouvemenl  eal  laprti 
de  la  vitalilé  liu  parti  colonial  eL  de  la  Toi  que  l'oa  it) 
ses  destioées.  En  1890  se  fonde  la  Comité  de  VAfrUfMfn 
çaise^  qui  provoque  et  soutien!  les  nombreuses  mission! 
ont  reculé  les  frontières  de  nos  colonies  africaines  :ua| 
lelin  mensuel  célèbre  les  hauts  faits  de  nos  explorateiiM 
depuis  1903,  des  suppléments  d&  plus  en  plus  fréqucalsf 
lienneotdeséludosdocumenti^es  sur  la  valeur écouomiqin 
diverses  régions  africaines  soumises  à  notre  iaduâDce.  Pi 
c'est  yVnion  coloniale  français,  fondée  en  1894*  Celte^ 
dation,  lapins  riclie  de  toutes,  dépense  plus  de  1 00.001)  fri 
par  an  pour  la  cause  coloniale.  Elle  se  propose  surtoiil| 
but  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies  et  la  défense 
intérêts  matériels  du  commerce  colonial,  ce  qui  nel'enitil 
pas  d'organiser  des  cours  et  des  conférences  et  d'encoiMI 
les  études  scientifiques  et  désintéressées.  Sou  organe,  laCl 
zaine  coloniale,  créée  en  1897,  est  une  mine  ioépuisaUi 
renseignements  qui  abonde  en  réflexions  judicieuses  eti 
tient  des  trésors  d'expérience.  A  l'Union  coloniale  sa  rt 
chenl  comme  autant  de  Hliales  des  sociélés  et  des  (Bit 
annexes  :  Comité  de  Madagascar  (fondé  en  1 89S),  Ligm 
nialede  la  jeunesse  (fondée  en  1897),  Société  d'émigra^ 
femmes  (fondée  en  1897),  Revue  des  cultures  colMi 
C'est  h  Comité  de  ['Anie  française'  quise  fondeen  1901. 
but  est  analogue  à  celui  du  Comité  de  l'Afrique  franp 
Comme  lui,  il  publie  un  bnllelin  mensuel.  C'est  la  Mil 
laïque  française  *,  fondée  en  190S  dans  le  bul  de  foriseï 
instituteurs  laïques  pour  les  colonies.  C'est  la  foule  de3< 


1  Frdeident.  M.  le  Prince  d'Aremberg;  sâcrëtsirs  ginin 
Auguate  Terriar.  Le  BulleUn  du  Coinilé  de  VAri-igtie  frantat 
en  même  temps  l'organa  du  Comité  du  Maroe,  depuis  1b  OO 
juin  1901.  31.  rue  Cassette. 

s  Présidenla,  M.  Mercet,  puis  M.  Cljarles  Roui  (depuis  IKB).  I 
leur  gAnécsl,  M.  Cliailley.  Siège,  4*.  rue  do  la  Ctiaussâe-d'Anti 

'  Président,  M.  Eliennne.  lU,  rue  Bouaparle. 

*  Préêidenl,  M.  Doumecgue.  6,  rue  des  Ursulinas. 
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i.ms  plus  modestes  OU  dont  l'objectif  est  plus  restreint'. 
-  i-if'téx  de  géographie  se  miiUiplienlen  province  et,  dans 
~  congrès,  font  une  large  part  à  la  discussion  des  ques- 
is  coloniales,  Les  Cliamhrfs  de  commerce  organisent  des 
isions'.  Des  initiativesindividuelles  inliïressantea  se  pro- 
8ent*.  Les  reviiex  el  les  jowrnaua:  spéciaux  abondent  dans 
nélropole*.  Mo  :syndicat  de  la  pi-eise  colonial  esl  créé.  Les 
firùs  coloniaux  se  multiplient', 
in  présence  de  celle  ponssée  de  l'opinion,  le  monde  olïî- 

'i'.iicî,  STgc  l'indioalion  lia  l'annie  de  leur  fondfl(ion,  una  liste  do 
iiilâs,  qui  d  ailleurs  ne  saurait  être  compl^le.  Société  des  étu- 
.[..niaka  Bl  marilimes  (1876);  Société  acadÉmiqne  indo-chinoisa 
.  .  Comité  de  pmteclion  et  de  défeate  des  iadi^-ènes  {liiS2-; 
!'.'  Ctaaçaife  de  colonisation  (1833)  et  dagriculiura  catonisie 
I-  1890;;  Société  de  propagande  coloniale  ll892);  Comité  Du- 
ri'i^A  eu  1891  par  M.  BonvaloI ;  organe  La  France  de  demain  i 
.  PI.  1898);  Société  Bnli-esclaTasiïte  de  France  (1888);  L'associa-  ' 
iiikinoise  (1888  ,  aujourd'hui  la  Croit  verle  frausaise.  sociélé 
.un  pour  tes  militaires  coloniaux  [Sèvres.  K.  rue  Tromn); 
i.^ine    (1895^;     Société    fr3n(,'aise    de9    ingénieurs    coloniaux 

:  bux  colonies  [l»ll;;  L'action  coloniale  et  maritime  (1903)  dont 
KuHetin  meufUFl  Le  moii  cutonial  el  iiiaricime  ett  en  tniaie 
N),^  l'organaduComiléda  l'Océanie  française;  L'association  colon- 
iv<i  roloDtale  (1903)  ;  L'a^acciation  caoutchonliËre  coloniale  {1903  , 
■  Voir  sur  ces  dii  erse»  sociétés:  Le  mir'islére  des  Colonies  dVEx- 
■■:;n  unirëiiflle  de  1900,  p.  «61  et  sui».,  et  le  Rapport  d«  M.  l,e 
-i  5ur  le  budget  des  Colonies  pour  1906, 
i/i.j<on  lyonnaU',  d'ftcp îoration  commercinle  en  Chine  (t895- 

airigée  par  M   H,  BrpniiT. 
Lu  U'  E,  HBckel  fonda  l'institut  colonial  de  Marseille,  leD' Rou?- 
uu  Innde  à  Join ville- le- l'ont  l'Ecole  pratique  d'enseign^-ment  cola*    { 

*  Queiiions  diplomiitigita et  coloniales,  revue  bi-mensuella  fundéo 
.  \>^'.>1:  L'Action  eoloniale,  reruo  measuelle  fondée  en  19U4;  La  Dé-  . 

■"  coloniale  (quotidien),  fondée  en  18%;  La  Politique  coloniale,    j 
-  en  1((93;  La  Presse  coloniale,  fondée  en  J906,  eto. 
<,ri^>rè$  colonial  ioterualional  de  18^9;  Congrès  colonial  national 

l'ïris,  I889-1S90;  Congrès  colonial  internationalité  1900;  Congrès 
lernalional  da  sociologie  coloniale  do  19M;  des  congrès  coloniaux 
tiuels  ont  été  tenus  chaque  année  è  l'a  ris  au  printemps  depuis  1903;   j 
ngrèt  colonial  de  Marseille,  tenu  k  l'occasion  de  l'Exposition  unlo- 
lle  qui  a  eu  lieu  daos  celte  ville  en  l<J06.  ' 
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ciel  ne  peut  rGsler  indilTéreol.  Le  Gonvememeoli 
d'abord  une  école  coloniale  (1 889)  ;  il  introduit  la  légii 
coloniale  dans  les  programmes  des  TacullL^B  de  droit  (1 
il  crée  à  la  Sorbonne  une  chaire  de  géographie  colûn 
laquelle  s'ajouteront  plua  tard  deux  autres  cours'.  Dfl 
les  candidats  anx  divers  doclorats  se  précipileol  ti 
nouveau  champ  d'étudgs  :  les  thèses  coloniales  abonc 
la  Sorhontie  et  daus  les  Facultés  de  droit.  Un  grouiM 
niai  est  créé  à  la  Chambre  ea  1892  (président  M.  h& 
puis  au  Sénat  (président  H.  Godin).  Le  ministère  des 
nies  est  fondé  (i89i)  et  des  établissemeota  annexes  I 
cotonifl/ établi  au  Palais-Royal,  Jardin  colonial  ie  V 
nés)  développent  par  la  suite  sod  rôle  économiqui 
dépnlés-miniEires  qui  se  snccêdenl  au  pavillon  de 
constituent  pour  la  cause  de  nouvelles  et  précieuses  r« 
S'intéresser  aux  choses  coloniales  est  pour  les  hommei 
tiques  un  moyen  de  se  mellre  en  vue  et  d'arriver  sa 
voir.  L'opinion  publique  est  vivement  frappée  de  vc 
députés  inflcienls  appartenant  aux  partis  avancés  (M 
Lanessan,  Doiiraer,  Augagneur)  quitter  le  Parlemeol 
aller  occuper  de  hautes  fonctions  en  Indo-Chine  ou  à 
gascar.  La  droite,  comme  l'exlréme  gauche,  cesse 
montrer  hostile  aux  entreprises  coloniales.  Les  ho 
que  leur  naissance  et  leurs  opinions  tiennent  élnigi 
pouvoir,  tournent  leur  activité  vers  l'expansion  de  la  I 
au  dehors  (le  prince  Roland  bonaparte,  le  prince  d'j 
berg).  Ils  fêlent  et  ils  encouragent  les  ex  pi  o  râleurs, 
ques-uns  se  font  explorateurs  eux-mêmes  (le  prince 
d'Orléans).  Au-dessus  des  partis  politiques  qui  se  déd 
se  fonde  un  grand  parti  colonial  ouvert  à  toutes  les  fc 
volontés.  II  prend  conscience  de  lui-même.  Une  foi  pH 
—  celle  qui  agit — -anime  tous  ses  membres  venus  des 
les  plus  opposés  de  l'horizon  :  grands  seigneurs  et  hc 
politiques  républicains,  profcaseurs  et  officiers,  savani 


'Un  c 
loirg  coloniale. 


e  colonisalion  da  l'Afrique  du  Nord  el 
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ut  dans  leur  cabineL  parmi  les  [ivres,  commerçants 

IBlriels  dont  la  vie  s'était  passée  à  gagner  de  l'argent, 

iiirs  spipiluels  et  légers  qui  oe  songeaient  auparavant 

nuaer  leurs  lecteurs.  Touchés  de  la  grâce,  ceux-c" 

ft  sérieux  en  songeant  aux  colonies.  M.  Crosclaude 

'  la  Hevne:  àex  Deux- Mondes.  Ceux  que  la  passiofi 

a  empoignés  sont  conquis  pour  toujours.  La  colo- 

i  a  dans  notre  pays  ses  martyrs  et  ses  apâtres. 

I  le  profiréa  des  idées  est  incessant,  vertigineux. 
l  que  la  France  veut  amasser  en   que'qu(;s  années 
jërieuce  que  ses  voisins  ont  mis  deux  ou  trois  siècles  à  1 
lérir.  Elle  s'inroriae  avec  ardeur  des  systèmes  roloniaus  1 
is  à  l'étranger.   Un  Français.  M.  Chailley.  prend   en 
i   rinîlialive  de  la  fondation  de  \'lnslilul  colonial [inter- 
onal  (Voir  plus  haut,  p.  6,  note  â).  Le  passé  colonial  I 
.1  France  est  l'nbjel  d'études  minutieuses.  Les  livres, 
■irlicles  de  revue  et  de  journaux,  les  conléreuces,   les  y 
il  mes  se  mnUi  plient.  Jamais  od  n'avait  tant  écrit  sur  la  j 
lion  coloniale.  Un  eorp'*  de  doctrine  se  Torme  et  se  pré- 
.   On  aperçoit  que  les  colonies  diverses  ont  des  besoins 
crenls  qui  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  de  la  métro- 
e.  Od  renonce  à  poursuivre  la  politique  d'assimilation,  i,  1 
iielleon  préfère  un  mélange  d'assujettissemeol  et  d'au  tono- 
!:ea  Indo-Chine.àMadagascar,  dans  l'Afrique occideolate, 
gouverneurs  généraux,  en  qui  le  pays  met  sa  confiance 
]iti  restent  longtemps,  appliquent  une  politique  suivie  et 
oivent  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  organiserces 
isessions  nouvelles  lesquelles  caplivenl  l'ailenlîon  et  font  J 
peu  oublier  les  anciennes-  L'autonomie  linaticière  des  1 
onies  est  proclamée.  L'agriculture,  les  travaux  publics  sa  1 
■eloppenl.  Le  problème  indigène  se  pose  et  l'on  renonce   ' 
.  vieille  chimère  de  l'assimilation  des  indigènes.  De  1889 
900,  la  transformation  des  idées  (>st  complète.  Pendant 
au  Trocadéro,  la  partie  de  i'Exposilion  universelle  con- 
rée  aux  colonies  affirme  les  progrès  matériels',  les  idées 
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potitiquee  émises  au  Congrès  colonial  iotematill 
Congrès  de  sociologie  coloniale  surpreoDent  les 
et  les  Français  eux-mêmes  élonnés  d'un  progrès 
Notre  domaine  colonial  a  reçu  depuis  Irenle  i 
vel  accroissement  dans  toutes  les  parties  du  mi 
continent  arricain,   daos  l'océan  Indien,  en  Indo- 
Océanie  et  en  Amérique.  Nous  allons  passer  succt 
en  revue  ces  différentes  régions  et  voir  quels  sont  si^t 
d'hui  nos  droits  dans  chacune  d'elles, 

79.  —  La  part  de  la  France,  dans  le  partage  dnc( 
tinent  africain.  Généralités'.  —  C'est  en  Afrique  que: 
plus  grands  efTorta  ont  élé  accomplis.  La  reconnaissann 
le  partage  du  contineol  noir  par  les  Européens  pendant' 
dernier  quart  du  mx' siècle  restera  un  des  phénomènes  1m  pi 
remarquables  et  les  plus  gros  de  conséquences  de  l'hislfli 
du  monde.  Dans  l'œuvre  commune  ainsi  accomplie, 
France  peut  revendiquer  une  large  part.  Elle  est  auJM 
d'hui  un  gros  propriélaîre  africain,  le  plus  gros  après  !^ 
gleterre.  La  superficie  du  continent  africain  est  d'enrii 
30  millions  de  k.  c.  Or  la  France  à  elle  seule  ea  poH 
plus  du  quart,   bille  n'est  dislancée  que  par  l'An^eUÏ 

'  'Bulletin  du  Goniité  de  l'Afrique  françaiie  (depuis  18911j 
G.  Hanotaux,  Le  partage  de  l'Afrique,  189S.  —  V.  DBvtttB.Oi 
(oge  d*  l'Afrique,  1898.  —  A.  Lkboh,  La  politique  de  la  FnMi 
AIrique,  1901.  —  Jban  Dahct,  La  Bonquêtt  de  CAfriçut,iSI& 
Scott  Keli:e,  The  partition  of  Africa  [!"  éd.,  1895).  —  Jobn« 
A  kislory  of  the  eolanisaticn  of  Africa  by  alien  raoet,  lilW. 
BûNNSfOM,  L'Afrique  poliligue  en  1900.  —  H.  Lobi\,  VAf'igH 
Ventrée  du  iï'  siècle.,  1901.  —  'Jean  Dahct,  France  et  Angltlt» 
Cent  années  de  rivalités  co/ontales,  1904. 

Spécialement  EU riei  trBÎlésde partage  et  de  délimitalioo:I)nntl 
The  map  of  Africa  by  treaty  (3  »ol..  1896).  —  Van  OaraOT,  0 
ventiona  intei-nationalea  dffiniiiant  les  timilei  actuelle)  dwjwl 
tiont,  protettorata  et  sphères  d'influence  en  Afrique,  186a. 
BoiiABD  DK  CtRD,  Lti  Iraîiés  de  protectorat  conclue  par  la 
m  Afrique,\nV5;  Lei  tetfitoiret  africaifuel  leaaonii 
aaglaiaen,  l'iO\  ;  La  France  et  les  autres  nations  lali 
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Bmaîtresse  aujourd'hui  âe  l'Arriqtie  rlu  Sud,  do  la 
Kde  parlie  de  la  vallée  du  Nil  et  du  cours  inTérieur 
■",  a  bien  le  Liera  de  l'Afrique  !  Mais  l'Allemagoe,  le 
fn  el  le  roi  des  Belges  resleot  loin  derrière,  ayanlcha- 
viron  un  douzième  de  l'Afrique.  L'ilalie  et  l'Espagne 
t  que  de  petits  propriétaires.  La  tache  blanche  formée 
carte  par  les  parties  sur  lesquelles  aucune  puissance 
■pne  n'a  encore  osé  mettre  la  main  (Maroc,  Tri  polilaino, 
Be  et  la  République  de  Libéria  que  la  diplomatie  a 
Rlu  prendre  au  sérieux)  ne  couvre  plus  guère  que 
leme  parlie  de  l'Afrique.  Ces  proportions   monlrûnt 

est  par  comparaison  l'importance  de  la  lâche  que  no- 
•a  a  assumée.  Sansdoule,  la  surface  n'est  pas  tout.  Oa 

l  au  coq  gaulois,  suivant  le  mot  cruel  d'un  homme 
iDglais,  beaucoup  de  terres  légères  à  graUer.  Mais 
'  le,  concentré  presque  tout  entier  dans  le  nord- 
(  l'Afrique,  a  le  grand  avantage  d'être  d'un  seul 

iultat  a  été  obtenu  grâce  à  l'arJeur  de  nos  eiploca- 
f'de  nos  officiers  soutenus  en  haut  par  le  Comité  de 

î  française  qui  leur  a  apporté  son  appui  moral  et 
iel.  eo  bas  parles  tirailleurs  sénégalais  ou  autres  dont 
[îance  el  le  dévouement  ont  été  tout  à  fait  remarqua- 
Il  faut  rendre  hommage  aussi  à  la  ténacité  et  à  l'esprit 
bque  nous  avons  apportés  dans  notre  politique  afri- 
Bous  avions  pied  dans  sept  endroits  sur  la  côte  :  en 
Kau  Sénégal,  dans  les  Rivières  du  Sud,  sur  la  Gâte 
re.  sur  la  Côte  des  Esclaves,  au  Gabon  et  à.  Obock.  Le 
lursuivi  depuis  trente  ans  a  été  de  reculer  les  limites 
icune  decespossessionsdefaçonâ  les  relier  entre  elles, 
dant  à  Fachoda,  nous  avons  laissé  isolée  la  colonie 
ick,  mais  partout  ailleurs  nous  avons  réussi.  Aujour- 
lea  colonies  anglaises  de  la  Gambie,  de  Sierra-Leone, 
Id-Coasl,  de  Lagos  et  de  la  Nigeria,  la  Guinée  porlu- 
Ita  possessions  allemandes  de  Togo  et  du  Cameroun,  les 
B|s  espagnols  du  Itio  de  Oro  el  de  la  Guinée,  ne  sont 
ftimples  enclaves  qui  entaillent  plus  ou  moins  pro- 
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rondement,  mais  saas  arriver  aie  disjoindre,  l'imSÎ 
de  l'Afrique  Trançaise. 

li  convient  de  passer  rapidement  en  revue  C6  qui  ftéU 
dans  cliacune  des  parties  de  ce  domaine, 

80.  —  Sénégal  et  Soadan'.  —  L'intliiencerrançaiuB 
étendue  vei's  l'est  sur  de  doii  veaux  terriloires beaucoup  g 
vastes  que  notre  ancienne  colonie  du  Sénégal,  au  H 
qu'avec  cea  acquisitions  récentes  on  a  cru  devoir  p*M 
un  certain  Lemps  constituer  une  nouvelle  colonie  que l'ij 
appelée  \s  Sondât  français.  i 

Eo  1880,  l'idée  de  Faidherbe  :  relier  par  une  ligne de| 
les  rorlifiés  les  vallées  du  llant-Sénéga!  et  du  Haut-Nil 
fut  reprise,  et  l'eséculion  en  fut  confiée  au  colonel  Boig| 
Desbordes.  Sons  sa  direction,  de  18811  à  1883,  les  pOBtej 
Batoulabé,  de  Badoumbê,  de  Klla  et  de  Bammako  ^ 
élevés  et  on  commença  la  cooslruclion  d'un  chemin  dft 
parlantde  Kayea,  pointoù  le  Sénégal  cesse  d'être  naïijd 
et  se  dirigeant  vers  Bammako  sur  le  Niger.  jj 

Dans  ce  mouvement  d'expansion  vers  IVst,  lefl  Fra 
onl  rencontré  deux  adversaires  puissants'.  Le  preini<H 
madou.lîlsd'AI  HadjiOmar,régnaU  sur  tonlela  régional 
Lrouveau  nord-est  de  no  treligae  de  pénétration,  dans  leSé 
(capitale  Segou-Sikoro)  et  le  Kaarla  (cap.  Nioro)'.  ■ 
Etats  du  second,  l'almamy  Samory,  se  Irouvaieol  M( 
est,  dansleOuassouloii  (cap.  Bissandougou).  { 

Des  expéditions  successives,  préparées  pendant  la  4 
des  pluies  et  accomplies  pendant  la  saison  sèche,  ont  élit 
gées  contre  eux  par  le  colonel  Boilève(  1883-1884),  lefi 

'  AscKiiK.  Les  r-rptoralions  au  Sénigaî,  1887.  —  /InnolU.i 
galaines,  de  1854  à  1885.  —  Faidherbe,  Le  Sénégal.  18«9.       '! 

9  On  peut  ajoalïr  le  fsun  prophèle  Mahmadnu-LBinins,  <pd| 
soulevé  taule  la  région  entre  le  Haut-Sénégal  et  la  OaroMi,  < 
lequel  le»  colonels  Frey  cl  Gallieni  liront  camiiagne  et  qui  W 
ilm  lue  dans  une  rencunlce  arec  les    troupes    frunçaises  as 

tses. 

'  Son  li'^re  Agiiibou.  L|ui  râgnait  a  Dînguiray.  avail  accepK 
résislance  l'infiueace  fraDi^iaa. 
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Lfldanl.  Combes  (1884-1885),  le  coloQel  Frey  (1885-1880), 
rolouelGallieoi  (1886-1887  et  1887-1888),  lecoloiiel  Archi- 
'il  )  188S-18a9,  1889-1890, 1890-1891),  le  colonel  Hiimbert 
i91-l892)'  et  le  colonel  Combes  (1894-189:1).  Ahma- 
n,  chassé  de  ses  Ëlals  pendant  la  campagne  de  1890- 
91.  a  élé  refoulé  vers  le  nord.  Quant  à  Samory,  il  résista 
îqu'en  1898.  Adossé  aux  colonies  anglaises  par  où  il  rece- 
il  des  armes  et  des  munitions,  il  interceptait  les  comraii- 
■Miions  entre  le  Soudan  et  la  Câte  d'Ivoire,  Le  rappel  de 
'  ulonne  MoQtetl  dirigée  contre  lui  au  début  de  1895,  la 
:  >  Ju  capitaine  lîraiilot  tué  dans  unguel-apens  où  l'avait 
1  le  fils  de  l'almamy  (aoOt  1897),  j'écliec  de  la  mission 
i]ii[  qui  an  même  moment  s'efforçait  de  traiter  avec  loi, 
uicnt  même  Uni  par  créer  à  notre  pays  une  situation  assez 
miliaate.  Il  fallait  en  finir.  Après  la  prise  ik  Sikasso,  dont 
fama  Babemba  B~'étail  révolté  contre  l'autorité  française  à 
isligation  de  Samory  (mai  1898),  le  vieil  airaamy,  rejeté 
rs  l'ouest,  se  trouva  enserré  entre  la  grande  forêt  et  nos 
stes  du  Soudan.  Affaibli  par  la  défaite  de  N'go  infligée  à 
5  Sofas  par  le  lieutenant  Wœlfel,  Samory  fut  capturé  au 
^  lie  septembre  1898  et  exilé  à  Libreville  où  il  mounil 
:  'Oo.  Sa  capture  entraîna  une  soumission  générale  et  fut 
(iilagement  pour  les  régions  qu'il  opprimait  et  dévas- 
.  .lepuis  trop  longtemps.  Aujourd'hui,  à  l'abri  des  postes 
-trriés  qui  jalonnent  toute  la  contrée  du  Haut-Niger,  les 
biianls  paisibles  reprennent  leurs  cultures  sans  crainte 
ilre  dépouillés  ou  réduits  en  esclavage. 
Lu  même  temps  qu'elles  étendaient  la  domination  fran- 
iae  sur  le  Soudau,  nos  troupes  prenaient  contact  avec  les 
mades  du  Sahara.  Tombouclou',  la  cilé  mystérieuse  au 
inl  que  Ton  citait  le  nom  des  Européens  qui  avaient  pu  y 
iiéLrer  et  en  revenir  (René  Caillé,  i828^  Barth,  1853', 

lÏBi.porl  iaxéri  au  /.  off.  du  15  février  an  2  jnillal  1893. 

]'■.  Dubois,  Tombouctou  la  Myatl'riiusc.  1897. 

R.  CA1I.LÉ.  Journal  d'an  voyage  n  Tombouctou.  3  vol.,  1S30.      _ 

11.  BiRTH,   Voyages  et  découeeita  dam  le  nordet  le  centre  d^J 
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Oscar  Lenz,  ISSO'),  TuL  occiipi^s  en  décembre  1818" 
lieutenant  de  vaisseau  Boileux.  Les  imprudences  commî 
au  début  Turent  cause,  il  est  vrai,  d'échecs  fâcheux  (mj 
cre  de  la  colonne  Bonnier  près  de  Goundam  en  jw 
^89i^  alTaire  de  R'ergo  en  juin  1897),  mais  les  Toi 
qui  les  avaient  iolligés  Turent  bientôt  châlits.  Peu  à  peu, 
rapporta  avec  ces  populations  belliqueuses  du  Sahan 
devenus  plus  pacifiques  et  on  a  pu  traiter  avec  elles'. 

Pendant  que  s'opéraient  ces  expéditions,  des  Frit 
courageux  s'aventuraient  presque  seuls  en  dehors  diirtl 
d'action  de  nos  colonnes,  rapportant  d'importantes 
vertes  géographiques,  signant  des  traités  avec  les  chefs 
gÈnes,  faisant  partout  connaître  et  respecter  notre  drajKÉ 
Dans  un  voyage  qui  dura  près  de  deux  ans  (l"  juil 
1887-20  mars  1889],  le  capitaine  Bivger  alla  de  BamsH 
i.  Grand-Bassam  en  passant  par  le  pays  de  Kong  qu'il  fA 
sous  noire  protectorat,  et  en  faisant  un  grand  détour  pi^ 
Mossi  et  le  Dagomba*.  Sous  l'influence  du  capitaine  flj 
quandon,  le  vieux  Tiéba,  qui  régnait  à  Sikasso  dans  lel 
nedougou,  devenait  notre  allié".  Le  docteur  Crozal  eipl» 
le  Mossi  (aoilt-novembre  tfl90)*  et  traitait  avec  Bofl 
dans  sa  capitale  de  Ouaghadougou.  Le  commandant  Jfwli 
accompagné  de  l'adjudant  Badaîre,  parti  de  Sêgou  en  IB 
passait  par  Say,  par  Kano,  arrivait  sur  les  bords  du  lac  Ici 
k  Kouka,  capitale- du  Etornou,  et  revenait  par  Tripe 
Moins  heureux,  le  capitaine  Ca^âma/o»  était  iaé  kSà 

'  D'  OsKAR  Lenï,  TimbukM  (tr»d.  LehautcourI,  1887). 

*  Rapport  NiguUp,  [J.  off..  2\  mai  1896). 

»  Traité  passé  par  l'eiplorateor  Léon  Fabert  avec  le  chaith  it 
dnr  on  ipplcmlire  1^91,  traités  avec  les  Aouellimiden  ta  min 
et  en  mai  1897. 

*  BntoEB ,  Du  Niger  au  golfe  de  Guinée  par  te  paj/i  à»  K<à 
Je.  Mossi,  a  lol.,  1898.  | 

■  Voir  le  rapport  de  QDiqaandoa  dans  le  J.  oif.  des  !S  \.V\ 
lembre  1892. 

*  Voir  le  rapport  de  Crozal  dans  le  J,  off.  des  5  A  9oclobHÏ 
.  '  Lieulenanl-cotonel  Mpnteil,  Di  Saint-Louii  à  TrtpoU  f(j 
lae  Ti/iad,  (895.  


r 


ION    DE   NOTRB    lîUPlBE   COLONIAL. 


Dans  le  Sahara  occidental,  après  Camille  Douh 
^m)  et  Léon  Faberl  (1889),  la  mission  Blimchet,  organisée' 
IT-  le  journal  Le  Matin,  pénélrail  dans  l'Adrar  (tSlLO).  Le 
>Urs  du  Niger  était  reconnu  eo  amont  de  Tombouclou  pap 
■s  tieulenanis  de  vaisseau  Caron  (1887)  '  et  Jaime  (1889)*, 
■  ei  aval  parla  missioni/oKrsi(l896)",  puis  par  le  capitaine 
ew/onf  ', 

Enfin,  pour  couronner  en  quoique  sorte  tous  ces  efforls, 
"ois  missions  furent  organisées  en  1898  qui  devaient 
entrer  sur  les  bords  du  !ac  Tchad.  Tandis  que  la  [ 
■iireau-Lamy  partait  de  l'Algérie  et  la  mission  Gentil  du 
■:!Lro.  lealieuteDauts  VoHlel  et  Chanoine,  qui  a'élaientdéji 
-iiiigués  dans  la  boucledu  Niger  en  occupant  en  1896  et  ca 
■y:  le  Yatenga,  le  Mossi  et  le  Gourounai,  devaii 
>erlo  Sénégal.  On  connaît  latrisle  fin  decette  dernière  mis- 
sion el  l'impression  pénible  produîtedansloule  la  France  par 
•^  drame  du  Soudan  '.  Après  la  mort  de  ses  cliefa,  cello  mis- 
'ion,  dirigée  par  les  liRulenanls/ou/ianrfet  Meynier,  put  re- 
oindre  la  mission  Foureau-Lnmy  aux  environs  du  lat^Tchad 
*!  collaborer  avec  elle  aux  opérations  contre  Rabah  (n°  85). 
^  '  jonction  de  ces  trois  missions  a  aiosi  symbolisé  la  réunioo 
nos  trois  colonies  de  l'Algérie,  du  Sénégal  et  du  Congo, 
! 'après  les  limites  administratives  existant  en  1906,  Ift 
:;ierficie  du  Sénégal  pouvait  être  évaluée  à  131.000  k.  c. 
ly  compris  47.000    k.   c.   pour   la  brousse   du   Ferlo    et. 
33.000  k.  c.   pour  le  bassin  de  la  Casamance),  celle   da 

I  C/lbon,  De  Saint-LouU  ait  port  de  Tombouatoit,  1891. 
'.T«jME.  Oe  Koulicoro  au  port  de  Tombouctou,  tSaî. 
'  Liealansnt  de  volageau  Bouti9t,  Sur   le   Niger  et  au  pays  dtti 
Tduaregs,  1898.  " 

'  Capitaiiie  Lkmfant,  Le  Niger,  1P(6. 

I  L?  lieu lenant- colonel  KIobb,  chargé  de  faire  une  enquSIe  sur  d 
WL«  gra>es  d'atrocité  reprochés  A  MU.  Voulet  pt  Chanoine,  f 
iccueilli  par  dt.a  feux  de  salve  et  lue  le  Ujuilict  l8i)9  non  Inin  . 
^indcT.  Déjft  on  se  (Jernandait  ce  qu'il  adviendrait  dans  le  cas  i 
Hssoldats  frantais  enrévoltearriversientâae  taillerun  empire  dana 
■entre  de  l'Afrique  quand  on  apprit  heurcusomenl  ijue  les  deux  co 
tablée  a'aient  élé  (uéa  par  leurs  propres  hommi^s  restés  lldHes  *i 
Impeau  et  à  la  discipline. 
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Hani-Smt'gal  et.  :iiger  à  6i8.0(10  k.  c.  (cliilTre  a 
tir,  les  nercles  silné?  au  oord  de  cette  colonie  ayiDt 
limile  seplenlrionaleincerlaine),  celledu  Territoire  milt 
du  Niger  à  360.000  k.  c.  dans  la  zone  de  nos  postes  (a 
observalion,  celte  superficie  doit  être  p!us  que  dooU 
on  y  ajoute  tous  les  pays  qui  au  nord  de  cea  lerriloifw 
compris  daos  !a  zone  d'influence  de  l'A.  0.  F,),ceU* 
Maiirilanie  à  325.000  k.  c.  (ce  chrlTre  doit  Être  ploi 
doublé  si  Fou  élead  la  Mauritanie  jusqu'à  l'Adrar). 

Les  limilea  de  cescoloniesnesonlen  effet  arrêtées qi 
côté  du  sud  où  elles  sont  déternninées  sanssolutioade 
nuité  :  1°  par  l'art.  1  de  l'arraDgemenl  du  1 0  août  188 
fixe  les  limites  d^i  la  Gambie  anglaise  '  ;  3o  par  l'art.  I 
convention  du  1^  mai  1886  qui  fixe  la  limite  septenlrion 
la  Guinée  portugaise  (n'  81);  3"  par  la  ligne  administ 
qui  sépare  aujourd'hui  la  colonie  du  Haut-Sénégat 
Niger  des  colonies  de  la  Guinée  et  de  ia  Côle  d'Woti 
17  octobre  1899). 

Au  nord  au  contraire,  aucune  limite  o'a  été  établie 
les  diverses  colooies  de  l'A.  0.  F.  et  le  Sahara  auquel 
pas  éprouvé  le  besoin  de  donner  une  ortfanisation  adi 
Lrativedistincle,  iJaos  celte  partie  de  l'Afrique,  l'eileoi 
l'A,  0.  F.  a  été  limilée  tout  d'abord  par  la  convention  t 

'  De  Clehco,  l.  XVm,  p.  286-S9i.  —  Ce»  limile!  onl  été  n 
en  faiear  de  la  France  par  l'arlicle  5  de  la  convention 
anglaise  du  3  avril  1904  de  manière  ï  assursp  à  la  Fn 
pasaeaGioQ  de  Yarb^utonda  et  des  terrains  et  pointa  à'tOi 
ment  spppaHenant  à  ceUe  localité.  Cel  article  ajoute  :• 
«D  la  navigation  maritime  ne  pourrait  s'eiercer  juiquB 
accès  sera  assuré  en  araL  au  Oouveraemont  français  sur  a 
de  la  rivière  Gambie  qui  sera  reconnu  il'un  commun  accord 
étant  accessible  aux  bAtitnents  marchands  seliTraot  à  la  na' 
marilima  a.  Par  là,  le.  France  a  obtenu  tout  au  moios  nn  t 
dibooché  possible  duSondan  sur  la  mer,  Yarboulenda  n'éU 
300  kil.  de  Kayes.  L'An[,'leterre  n'a  pas  voulu  pousser  ta  oci 
jusqu'à  nous  téder  anlièi'omaat  cette  colonie  rainascule  delà 
(tO.OOOk.  c.  et^.IXOb).  dont  la  conservation  n'a  guère  pour 
t'inlértt  tout  sentimental  qui  s'altacbeà  un  souvenir  bis toriqt 
gén.  de  droit  inlernatioiial  publia,  190i,  p.  €55  à  6M). 
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Jnole  du  2fijùin  191)0  (arl.  1  k'6).  Les  limites  des  posses-  ' 
■espagnoles  du  Hio  de  Oro  soot  fixées  :  su  sud  par  une 

■  qui  parldiicap  Blanc  el  suit  ensuite  le  31*  20'  de  laLi- 
Bord.  à  l'esl  par  une  ligne  courbe  «  tracée  de  façon  àlaia-N| 

"ï  France,  avec  leurs  dépendances,  les  salines  de  la  n' 
P'Idgil'  »,  puis  par  une  ligne  droite  allant  rejoindre  1' 
etiondu  14"  30'  méridien  odeal  avec  le  tropique  daCaO^^ 
■En  1905,  deoslebul  de  prévenir  tout  conflit  à  l'avenirj 
pnsuile  tracé  sur  \n  carie  une  ligne  qui  sépare  la  z 
Vence  de  l'A,  0    F.  de  celle  de  l'Algérie.  Cetle  li 

■  aux  environs  du  Iropique  du  Cancer  et  remonte  ensuiiè  " 
Ue  nord-ouest  en  se  dirigeant  vers  leeap  Noun-.  Quant 
Mmites  des  territoires  niililaires  situés  à  l'est,  voir  plus 

•86. 

,  —  (jainée  française.  —  Les  rivières  situées  eal| 
ati  sud  du  Sénégal,  où  nous  avions  pied  depuis  U 
;ond  Empire,  forment  aujourd'hui  une  colonie  dia-"" 
fe  que  l'on  a  successive  menl  appelée  les  Rivières  du  Sud, 
■la  Guinée  française.  Cetle  colonie  est  séparée  par  la 
'  !  portugaise  du  bassin  de  la  Casamance  adminislrali*. 
^t  rattaché  au  Sénégal,  et  comprend  ceux  du  Rio  Coin 
*  (Cogon),  du  Rio  Nunez.  du  Rio  Pongo  (Fatallah),  dd 
Ëramaya  (Konkouré),  de  la  Doubreka  et  de  la  Mellaco 

)  droits  sur  ces  pays  ont  été  reconnus  et  délimités  paj 
ints  traités  passés  avec  les  puissances  étrangères  qd 
stl  également  des  intérêts  dans  ces  parages  : 

L  do  l'aniclB  3.  le  sel  d'idjil  passant  par  les  po 
e  doit  être  soumii  k  aucun  droit  d 'emporta lion. 
■  Clerco,  t.  XX,  p.  &30-665.  On  a's  pat  voulu  flï«r  1b  limileal 
Jia  tropique  du  Cancer  aân  de  ne  rlon  préjoger  en  ce 

■  la  question  du  Maroc. 
TitJ/.  Coin.  A.  F.,  1!»05,  p.  328, 

infaea  durio  Componj'  queaeLrouTenlIes  iUs  Ali/atraii 
:s  nègres  auxquels  on  avait  confié  la  garde  du  drapes 
>t  mourareut  de  faim.  Voir  au  sujet  d'une  difflcullé 
iT  la  propriété  de  cas  îles  :  Corueil  d'Etat,  2i  décembre  ISfl 
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1°  Arrangemenldii  -2i  décembre  188S  avëTT 
par  lequel  celte  puissance  renonce  à  ses  prélentioassurt 
lerriloires  siLuésenlro  le  Rio  fJunez  et  la  Mellacorée; 

2*  Convention  du  12  mai  1886  avec  le  Portugal',  dO 
l'art,  1  Die  les  limites  de  la  Guinée  portugaise  (au  nord, i) 
ligne  partant  du  cap  Koxo  et  passant  à  égale  distance  dt 
Crtsamance  et  du  Rio  San  Domingo  de  Cacheu ;  à  l'est, 
I6<  degré  de  longitude  ouest;  au  sud,  une  ligne  purtanl 
l'embouchure  de  la  rivière  Cajet  et  passant  à  égale  àHv 
du  Rio  Caasini  et  du  Rio  Compony),  et  dont  l'art,  2  cod» 
la  reconnaissance  par  le  roi  de  Portugal  de  noire  prolecU 
sur  le  Fouta-Djallon; 

3*  Arrangement  avec  l'Angleterre  du  10  août  IB89'  d 
l'art.  3  ilxe  la  ligne  de  démarcation  qiti,  passant  eotn 
Mellacorée  et  les  Scarcies,  sépare  la  Guinée  rrançai^Diil 
colonie  anglaise  de  Sierra-Loone,  Il  a  été  complété  dot 
par  un  autre  arrangement  du  26juin  1891  avec  le  oi( 
pays  qui  reconnaît  à  la  France  la  propriété  des  sources 
Niger,  et  par  la  convention  du  21  janvier  1895  qui,  i 
suite  des  conllils  regrettables  de  Warina  et  de  Samoh  et 
les  troupes  françaises  el  anglaises  (janvier  1894),  a  pré 
les  Trootières  de  la  colonie  anglaise  de  Sierra-Leooe. 

i°  Convention  du  8  avril  1004  avec  l'Angleterre,!] 
l'art.  6  cède  à  la  France  les  iles  de  Los  sous  réserve  du  d 
pour  les  pécheurs  anglais  de  jouir  pendant  trente  ans 
même  traitement  que  les  pécheurs  français  dans  ces  [iara( 
Ces  petites  îles,  situées  en  face  de  Konakry,  sont  par  el 
mêmes  presque  sans  valeur*,  mais  quelques  coloniaux  H 
gais  les  considéraient  comme  une  menace  pour  la  sécu 


I  Dk  Clebcq,  1.  XV,  p.  9!7. 

1  Dr  Clmcq,  t.  XVlli,p.  199.  Lsdtlimilalinndela  rronUfersi 
terrain  aériotèrée  de  1902  à  1906  par  MM.  Maclaad  st  de  Umi 

»  De  Tlehcq,  I.  XVIir,  p,  iSù. 

1  L'archipsl  de  Los,  composé  des  (rois  i!es  de  Tamara.  Pack 
Rerma  et  de  quelques  ilnis  de  moindre  importance,  compte  an 
anriroQ  40  k.  t.  Bt  1.50O  hîtitenls.  Voir  Rer.gin.  de  droit  inU 
tional  publia,  IDOi,  p.  B58-660. 
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me  Guinée  et  allachaient  à  leur  poasessioa  un  certain  \ 

Bsiralégique. 

BnséqueDcede  ces  traités,  l'Allemagae  se  trouva com- 
inl  écartée,  la  Guinée  portugaise  et  Sierra-Leone  ne  1 

b]9,  de  même  que  la  Gambii*  anglaise,  que  de  simples  1 

s  au  milieu  de  nos  possessions, 
^ul  ta  tétait  d'ailleurs  pleinement  justifié  parles  eiïorts  I 
Beïploraleursdans  l'tiinterland  des  Rivières  du  Suit', 
ta-Djallon  (cap.  Timbo)  a  été  eCfeclivemeol  soumise  \ 
■otectoral  en  1896,  et  un  résident  {M,  Noirot)  y  a  élé 
,  La  ville  de  Konakry  est  aujourd'hui   le  chef-lieu 

^  colonie  qui,  depuis   la  dislocation  du   Soudan,  a 

Q  277.000  k.  c,  Boit  la  moitié  de  la  France, 

-  Côte  d'Ivoire.  —  Les  postes  de  Grand-Bassam, 

(  et  de  Dabou,  abandonués  en  1870,  ont  été  réoc- 

1883^,  Par  une  série  do  traités  passés  avec  leschefa  I 

s  et  grâce  aux  voyages  de  nos  explorateurs,  noua  I 

bris  possession  de  toute  la  côte  sur  une  longueur  de 

lométres,  depuis  l'Étal  libre  de  Libéria  jusqu'à  la  co- 

bglaise  de  Gold-Coast,  et  du  bassin  de  toutes  les  rî- 

Bqui  viennent  se  jeter  à  cel  endroit  dans  la  mer.   Ces 

fl'eau  sont,  en  allani  de  l'ouest  à  l'est  :  le  Rio  Cavally 

■me  frontière  avec  l'Ltat  de  Libéria  en  vertu  de  la 

Ktion  du  $  décembre  1892  (approuvée  par  loi  du  3\ 

,  Olivisb  as  Sandeevai,  (1891},  V,  Oadobcaui  et  D'  Baïûl 
Tisité  le  Foula-Djallon.  Le  lieutonant  Plats  dirigé  une  mis- 
ée pajB    en  1888.   MM.   BR0S3BI,ABD-FilDHEHBE,  MADHOLT.B  flt 

ont  exploré  ralre  1890  et  1803  la  cours  des  direrses  rivië- 
le  jettent  dans  l'Atlanlique.  Le  capilaine  Silessess  âtudiâ 
■  de  Koiiil(i7SD  Niger  en  tSOI.  Le  docteur  Maclaud  a  eiptori    , 
>Dja!lon  en  1898-1899.  Tous  ces   voyageurs  ont  écrit  sui   ' 
rirpour  le  pcogrùj  des  connaisEaacea  géogrBpliique<i  et  I 
Ubut   du  u"   sîècIh  en  ce  qui  concerna  ces    pajs  :  M*oi 
tires  du  Sud  et  le  Fouui-Dfallon  (Th^se  Icltres,  1905). 
JHlHiit  cet  intecralle,  notre  inQucnce   fut  maiii'BDue  psi 
erdiec  de  la  Rochelle,  dont  un  ageul  avait  le  (ilre  de  i 
Inçaia.  A.  Vbruier.  Ti-tnU-einq  ans  de  luite  auai  oolonie\  J 
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colonie  tiiii,  après  s'être  appelée  Êlabiissemën^tW^ 
Bénin  porle,  depuis  un  décrel  du  92  juin  189*,  le  Dom 
Dahomey  el  dépendances.  Klleest  limitée  à  l'ooeslparlu 
loDÎe  allemande  de  Togo  et  à  l'est  par  la  colonie  aogUis* 
Lagos.  L'histoire  de  nos  rivalités  avec  les  Anglais  ellsai 
lemanda  dansces  parages  comporte  deux  phases,  la  preoiii 
antérieure,  la  seconde  poslérieiire  à  la  conquête  du  Dshoffll 

Avec  l'Allemagne,  une  première  convention  a  été  sigi 
le  25  décembre  IK85  (aj.  la  convention  de  délimilalios 
t" février  1887).  Ce  pays  nous  abandonnait  complétem 
les  rivières  du  sud  (n°  81);  nous  lui  cédions  eo  échu 
Porto-Seguro  et  PetiL-Popo.  Larronliéresuivaitlould'abl 
te  cours  de  la  rivière  Mono,  puis  l'abandonnait  pour  s'  ' 
cber  au  méridien  passant  par  l'ile  Bayol;  elle  s'arrètût 
9°  lalilode.  D'après  la  convention  franco-anglaise  du  Ifli 
1889  (art.  4),  (a  frontière  de  la  colonie  de  Lagos,  lïqi 
suivait  appronimalivement  le  méridien  passant  parlacr 
d'Adjarra,  s'arrêtait  également  au  même  parallèle. 

A  cette  époque,  nous  pouvions  espérer  également 
notre  domination  surleBas-iNiger.  Tout  lecoursdece  Q 
aurait  été  ainsi  français.  Nos  négociants  luttaient  dans 
région  avec  une  ardeur  patriotique  contre  leurs  conçu 
aoglaisdc  Lagos.  Mallieureusement,  ils  n'ont  pas  été 
nus  par  le  Gouvernement  français  qui  ne  voulait  pasajotl 
d'autres  soucis  à  ceux  que  luicausaienl  alors  les  affùrai 
Tookin  et  de  Madagascar.  Le  traité  du  baottt  1890,  parli 
l'Angleterre  reconnaissait  notre  protectorat  sur  Hadagi 
consacra  en  éctiange  l'abdifaiton  de  la  France  sur  le 
Niger.  Une  ligne  allant  de  Say  sur  le  Niger  à  Barroun 
le  lac  Tchad,  a  tracée  de  façon  à  comprendre  dans  la 
d'action  anglaise  tout  ce  qui  appartient  équitableraeni 
royaume  de  Sokolo'  «,  fut  fixée  comme  limite  méridioni' 
Dolre  zone  d'influence  africaine.  L'Angleterre  ne  nous  laii 

'  C'en  en  s'flppiiyanl  sur  c 
rBconnailre  le  Irsité  da  pr'ili 
dans  9on  second  voyags,  a  ver 
sàl  ùa  soarfraia  de  Sokolo. 
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re  qae  les  déserts sablono eux  et  pierreux  du  Sahara  et  gar- 
les  coQlrées  riches  cL  peuplées  du  Soudan.  Celte  conven- 
funesle,  que  dous  avons  sigoëe  sous  l'empire  d'uae  peur 
lêriqiiede  voiries  Anglais  arriver  avaul  noua  à  Tombouc- 
Taisail  à  noire  politique  africaioe  un  lorl  irréparable. 
î3  aDoées  suiv^mles  furent  occupées  par  la  lulte  contre 
ahomey.  Par  un  tr*ité  du  19  avril  1878,  le  roi  Glé-OIé 
l  confirmé  à  la  Fiunce  la  cession  pleine  et  entière  de 
inou.  Mais,  lorsquecelle-ci  y  eut  installé  une  petite  gar- 
n  en  1S85,  il  regretta  ce  qu'il  avait  Tait,  nous  somma 
acuer  Kolonou  en  1887  et,  en  mars  1889,  envahit  et  dé- 
fi le  territoire  de  Porto  Novo.  Le  docteur  Bayol  fut 
îyé  au  Dahomey  avec  raisâion  de  faire  tous  ses  efforts 
r  résoudre  le  conflit  à  l'amiable,  mais  en  vain.  Sur  ces 
efaileB.  Glé-Qlè  mourut  et  son  (ils  Behanzin,  encore 
■coup  plu3  bostileque  lui  aux  Français,  attaqua  Kotonou 
mars  1890.  Le  Gouvernement  français,  voulant  éviter 
tous  les  moyens  possibles  une  nouvelle  expédition  colo- 
e,  conclut  par  l'intermédiaire  du  Père  Dorgère  une  nou- 
e  convention  (du  3  octobre  1S90)  par  laquelle  Behanzin 
pnnai=sait  nos  droits  sur  Kotonou  et  Porto-Novo.moyen- 
l  une  rente  annuelle  de  20,000  francs'.  Cela  ne  l'em- 
ha  pas  de  nous  attaquer  une  seconde  fois  au  printemps 
1893.  Cette  fois,  la  mesure  était  comble.  Un  corps  expé- 
onnaire,  sous  les  ordres  du  colonel  Doods,  remonta 
jêmé  et.  après  une  série  de  marches  pénibles  et  de  com- 
B  presque  quotidiens  contre  un  adversaire  courageux  qui 
jodail  le  terrain  pied  à  pied,  s'empara  de  Caaa,  la  ville 
nte,  et  entra  dans  la  capitale  Abomey  que  Btihanzin  avait 
ndonnée  en  fuyant  vers  le  nord.  Cette  campagne  héroi- 
[  avait  duré  un  peu  plus  d'un  mois  (9  aoùt-IT  septembre 
2).  Au  début  de  1894  Bebanzîn  fut  pris'.  La  pacification 
:e  pays  était  dès  lors  un  fait  accompli. 


relstifa  à  toutes  ce»  dîfRcultés  daa»  lo  Tempi 
B  tard  d'être  transféré 


L 
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Alors  s'ouvre  la  seconde  période.  Notre  ambition 
rejoindre  le  Dahomey  au  Soudan  et  à  la  Côte  d'ivc 
dessus  les  colonies  allemandes  et  anglaises  du  Tog 
de  Gold-Coast.  Les  Anglais,  de  leur  côté,  rêvaient  ( 
Gold-Coasl  à  Lagos,  ce  qui  aurait  arrêté  le  dévelc 
du  Togoland  et  du  Dahomey.  iQaant  au  Togoland, 
qu'une  base  très  étroite  sur  l'Océan,  il  prétendait 
en  grandissant  de  façon  à  couvrir  de  son  ombre  les 
voisines  de  TAngleterre  et  de  la  France*. 

Pendant  quelques  années,  les  officiers  français,  al 
et  anglais  se  livrèrent  à  une  véritable  course  au  cloc 
la  boucle  du  Niger,  signant  des  traités  de  protecto 
les  chefs  indigènes.  Le  gouverneur  du  Dahomey,  M 
dépêcha  dans  Thinterland  de  sa  colonie  MM.  Decœi 
Baud,  VermeerschjToutée^etBretonnet,  pendantqi 
mandant  Destenaveet  le  lieutenant  Vouletopéraien 
du  Soudan.  Tant  d*efforts  devaient  porter  leurs  fru 
rangement  franco-allemand  du  23  juillet  1897  ( 
Gcurmaà  la  France  en  laissant  le  pays  de  Sansann 
à  l'Allemagne,  ce  qui  assure  à  rencontre  de  cette  | 
la  jonction  du  Dahomey  et  du  Soudan. 

Les  négociations  avec  l'Angleterre  furent  plus 
ses*.  Le  point  le  plus  disputé  était  le  pays  bariba  qu 
phiquement  se  trouvait  à  la  fois  dans  l'hinterland  < 
mey  et  dans  celui  de  Lagos.  Ce  pays  formait  an 
royaume  de  Borgou.  11  y  avait  bien  eu  deux  traité 
tectorat  signés  en  1894  par  M.  Lugard  au  nom  de 


1  Voir  l'article  du  D^  Rouire  dans  la  Revue  politique  et 
taire  de  septembre  189'». 

2  Une  mention  spéciale  est  due  à  la  mission  Toutée 
1894-août  1895)  qui,  après  avoir  fonde  sur  le  Niger  en  fa 
jibo  le  poste  d'Aremberg (bien lût  évacué  dansun  moment  <î 
sur  les  réclamations  de  l'Angleterre},  remonta  et  étudia  1 
ce  fleuve  jusqu'en  amont  de  Zinder.  Commandant  Tolt 
mei/^  Niger,  Touaregs,  1898;  Du  Dahomey  au  Sahara 
second  vdumo  contient  la  description  du  pays  et    de  ses 

3  M.  Faisant,  Les  droits  de  la  France  au  Niger  {Rev.  j 
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ur  M.  DeoËur  au  nom  de  la  France.  Le  traité 
(ît  le  premier  ea  date,  mais  il  n'avait  pas  été 
!  le  véritable  souverrain  du  pays.  Le  royaume  de 
était  d'ailleurs  démembré  depuis  lors  et  citiq  États 
l^tsétaienlflésdeaesdébris{Nikki,  Kaodi,  Bouasa, 
jKauaQdé).  Finalementoa  aboutit  à  l'arraogeaieal 
ll8â4<.Cetarrang;eineiit  résout  quatre  diriicullés: 
fe  les  froatières  de  la  coloD'ie  aaglaUe  de  Gold- 
!S2); 

pIoDge  jusqu'au  Niger  la  rrouliére  entre  le  Llaho- 
^goB  ;  lea  Fpançaia  évacueut  Bouasa  et  gardent 
isi  disparaît  le  dernier  obstacle  que  les  prétentions 
pouvaient  apporter  à  la  jonction  du   Dalioiuey  et 

a; 

igné  provisoire  Say-Barroua,  tracée  en  1890,  se 
ècisée  et  reclifîée.  Celle  ligne  part  du  Niger  un 
^nt  d'IIo  et  laisse  à  la  France  toute  la  région  de 
llua,  le  gouvernement  anglais  "  reconnaît  comme 
UlDS  la  zone  d'inlluence  française  les  rives  nord  et 
A  Tchad  ».  Les  possessions  anglaises  du  Bas-Niger 
ml  ainsi  réduites  à  leur  tour  à  l'étal  d'enclave  "^  ; 
B  la  libre  navigation  du  Bas-Niger  est  assurée  à 
'par  la  cession  à  bail  li  noire  Gouvernement  pour 
)  de  trente  ans  de  deux  terrains  situés  sur  le  cours 
,Te,  oii  noua  pourrons  établir  des  entrepôts'  (art. 

»0Q,  t,  XX[,  p.  38S. 

Sontière  a  été  racliflée  un?  seconde  foii  en  favaur  do  la 
l'arlide  S  de  la  convention  du  8  avril  190-1  de  maaièral) 
B-aux  Français  <le  passi^r  niUeura  qu'en  plein  désert  puur 
\gw  BU  lac  Tchad.  La  ClonvenLioa  de  d^liuiilation  a  ti\é 
badioi  le  S9  mai  1!)06  et  promulguée  par  détrel  du  2i 
•nivaot,  Rec.  gtn.  de  droit   btltmationat  publie^  l'JOi, 

1  eooIavEs  »iil  éld  âtabites  à  forcados  et  à  Bad,|iba  {loïs 
SU  mai  1903  et  le  décret  du  30  juin).  L'ulililé  Aa  avs 

la  poasibililé  d'ulilisar  pratiquement  le  cours  inl'jrieui' 
)  Toie  de  ravilaïlIeniBot  ont  été  contestées  par  le  ea- 
iàu,    BulUUn   Comité   A.   F.,    1905,    Suppléineols 


^^ 
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8  et,  <J.  Aj.  le  lesle  du  bail  aDaexé  à  la  couve 
Cet  arrangement  imporlanl  qui  consacre  déOmlive 
jonclion  du  Dahomey  el  de  nos  possessions  de  la 
du  Mger  a  pu  être  considéré  en  Angleterre  comme 
cêa  pour  notre  diplomatie.  Mais  pour  arriver  à  ce  i 
nous  avons  dû  céder  bien  des  (loints  sur  teequelB 
noire  drapeau.  Quanta  la  Taule  commise  en  1890, 
avons  atténué  les  conséquences,  mais  sans  pouvotrla 
La  colonie  du  Dahomey,  ainsi  agrandie,  ne  ce 
plus  seulement  les  bassins  côtiers  du  KoutTo  eldel' 
Elle  s'étend  au  nord  sur  une  partie  du  bassin  du  N 
superficie  atteint  166.000  k.  c,  près  du  tiers  de  li 

84.  —  Congo'-  —  La  petite  colonie  du  G 
qu'il  avait  été  un  instant  question  en  1875  de  cède 
gleterreen  échange  de  la  Gambie,  — s'est  consîdérs 
agrandie  et  est  devenue  le  Congo  (rançah  qui 
d'hui  pour  le  moios  grand  comme  quatre  Tois  la  Fr 
n'est  plus  seulement  l'estuaire  du  Gabon,  ce  oe  i 
seulement  les  bassins  des  lleuves  cûtiers  comme 
et  le  Kouilou  que  comprend  cette  colonie.  Sa  limiti 
taie  est  Tormée  par  le  cours  du  Congo,  de  t'O 
et  du  M'boniou,  puis  par  la  ligne  de  partage  d 
qui  sépare  le  bassin  du  Congo  du  bassin  du  > 
comprend  les  bassins  de  trois  grands  aFllueiils  d 
du  Congo,  l'Alima.  la  Likouala  et  la  Sangha,  el 
tonales  aflluenlsde  droite  de  l'Oubanghi  et  du  M 
Ce  n'est  pas  tout  :  par  le  bassin  du  Charî,  le  Con 

Au  sujet  du  Nigar  et  da  Con^o,  s'élève  la  question 
quel  est  en  droil  iolernalional  pulilicle  régima  juridique  d 
africains.  Voir  sur  ce  poinl  que  nous  ne  pouvons  qu'indiq! 
arliclei  de  M.  Ffllet,  duns  la  Rer.  gén.  de  dr.  int.  publ.  :. 
de  navigation  du  Niger  d'aprés\te  traiU  de  Jierlin,  1891 
2!3  ;  Quel  doit  être  le  régime  juridique  de»  fleavet  afrie» 
p.  829-844,  et  !rt99,  p.  28.45. 

I  Neuvii-le  et  BnètRD,  L:s  voyage»  de  Saaorgnan  d» 
ISSi.  —  Jacques  Ancbl.  La  formation  de  la  colonie  i 
l'.-antaii  (1343-1882),  130Z. 
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kiint  aujoupd'àui  le  lac  Tchad    et  se  relie   ainsi  aux 
iona  françaises  de  l'Afrique  occidonlale.  Mais 
ïd'élablirunelignededémarcaLioQ  n'ayant  pas  encore 
JkDQiie,  il  est  impossible  de  dire  où  le  Congo  s'arrëlâ 
poilâ  d'en  fixer  d'une  manière  à  peu  près  exacte  Iï 
i.  Od  peut  l'évaluer  aujourd'hui  n  I.ROO  ODOk.c.eo 
Bronds. 
5  voyages  d'explorations  avaient  déjà  été  accomplis 
Sinlerland  du  Gabon  par  Paul  du  C/iaUlii,  bous  le  so- 
upire; puis  par  MM.  Marche  el  de  Campihjiie  enlre 
(1874.  Mais  ce  sont  leseirortsacconnpIJsparM.Saiior- 
I  Braz^  k  partir  de  1875  qui  ont  transformé  une  poa- 
ie  jusque-là  secondaire  en  une  colonie  immensp. 
•ois  expéditions  successives,  il  a  exploré  le  pays,  el, 
3  politique  pacifique  qui  contrastait  Bingulièrenient 
B  brulalités  de  son  rival  Slanley,  il  s'est  concilié  les 
isquiontacceplesansdifficulléraulontécie  la  France, 
Ique  l'acquisition  de  celle  colonie  n'a  cofllé  à  noire 
Kun  sacrifice  important  ni  en  hommes,  ni  en  argent. 
ï  un  premiers  voyage  (187a  1878),  M.  de  brazza  ro- 
P'Ogooué  et  traversa  l'Alima  el  la  Licoua.  Dana  une 
i  expédition  (décembre  1è79  à  avril   I8B2).  il  fondu 
[Ville  sur  le  Haul-Ogooué,  sigoa  un  traité  de  prolec- 
Jvec  le  roi  des  Batekùs  Makokn,  jela  les  premières 
■6  Brazzaville  sur  le  Congo  el  pnreoiu'iU  la  vallée  di 
Itouilou.  En  présence  de  ces  résultats,  les  Chambres» 
pvoir  ratifié  le  traité  (tassé  avec  le  roi  Makoko  (loi  dil 
tembre  1882),  volèrenl  un  crédit  de  1.275.000  francs 
lubventionner  une  mmio»  de  i'auest  a/Hcain,  entre- 
(oua  le  patronage  du  ministère  de  l'inatruclion  publi- 
ivril  1883  à  mai  1885.  Celte  mission  dressa  dans  ses 
B  lignes  la  carte  du  pays,  fonda  de  nouvelles  stations 
Icâle,  sur  l'Ogooué,  sur  le  Koitilou,  sur  le  Congo,  sur 
pet  sur  rOubangui,et  conqnitsur  les  populalions,  suî- 
imot  de  M.  de  Brazza,  ..  cette  influence  di^finilive  qui 
pslituer  l'élément  primordial  essentiel  de  loule création, 
n.  Dès  lors,  notre  colonie  du  Congo  était  fondée.. 


I 
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inL  élé  fixées  au  dcbiiL  entre  18f 


s  Portugal  et  I' 
libre  du  Congo. 

D'après  la  convention  Traoco  allemande  du  24  àixea 
1885,  la  rronliére  entre  le  Congo  et  le  Cameroun  esl  fon 
par  une  ligne  suivant  la  rivière  Campo  depuis  son  eœb 
clnire  jusqu'au  pointoù  elle  rencontre  le  méridien  T,it' 
longiluile  est  et,  à  partir  de  ce  point,  par  le  parallèle  p 
long^  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  mfiridien  IS'lO'delM 
lude  est'.  La  France  cèdii  ainsi  les  droits  qu'elle  avait  at^ 
auparavant  sur  Malimba,  Balança  et  la  baie  de  BaQOÏi 
l'Allemagne  qui  renonce  par  contre  à  tous  ceux  qu'elle  ai 
sur  la  partie  de  la  côtd  située  au  sud  du  neuve  Campo. 

Restait  louterois  l'Espigne  qui.  possédant  les  petileal 
d'Klobey  et  de  Corisco,  conservait  certaines  prétentions; 
la  partie  septentrionale  des  territoires  que  celle  conveïl 
de  1883  atlribuail  à  la  France.  Le  coollil  a  été  Iranehi, 
la  convention  franco  espagnole  du  27  juin  1900^  L'nrtid 
de  cette  convention  reconnaît  à  l'Iîapagne  la 
toute  la  côte  depuis  l'embouchure  du  Rio  Campo  jus. 
l'embouchure  du  Rio  Mouni.Le  1°  latitude  nord  et  le9'i 
gitude  est  de  Paris  limitent  au  sud  et  à  l'esl  les  lerriloi 
attribués  à  l'Espagne.  L'article  7  donne  à  la  France  un  di 
de  préférence  pour  le  cas  où  l'Kspagne  voudrait  céder 
territoires. 

Au  sud-ouestde  notre  colonie,  le  Portugal  possède  le  p 
territoire  de  Cibinda.  La  frontière  franco-portugaise  a 
fixée  parl'articlâ  3 de  Iaconventiondul2  mai  1886  qui» 
donne  le  cours  de  la  Loémé  et  attribue  au  Portugal 
cours  iorérieur  du  Chiloango. 

La  Frontière  avec  l'Ëtat  libre  du  Congo  a  été  fixée  ftt 

<  C'est  sur  coite  franlière  que  s-est  produite  le  9  mai  1909  M 
doUii 

compagnie  du  Sud-Cimeroun    el  les  miliciens  de  la  gardi 
Hfvice  de   la  compagnie  Trancaisp  de  la  N'Goko  Sangtia,  H 
de  laquelle  plu9icur-i  de  nos  homm'ia  ont  été  taéi. 
>  De  Clérco,  t.  XXI,  p.  661. 


nlion  iIuS  février  I88S,  modifiée  depuis  par  celle  dcA 
Iril  1887.  Elle  suil  le  cours  supérieur  du  Chiloangoul 
B  ligne  di!  partage  des  eaux  du  Kouliou  et  du  Congojfl 
Il  ce  IleuvË  près  de  Manyauga,  suit,  eosulle  le  cours  d(fl 
p,  puis  celui  de  l'Oubaoghi  jusqu'au  poinl  oii  celta 
k  coupe  pour  la  seconde  fois  le  4"  laliluJe  oord,  C<fl 
■èle  devait  séparer  eustiite  les  zones  rnspectives  d'in^^ 
pe  des  deux  Ëtats,  cellede  la  franceotauLau  nord,  en 
Bu  Congo  au  sud.  ■ 

Mrs  colooie  aHeclait  ainsi  la  Torme  d'un  triangle  grossier^ 
rangle  nord-esl  restait  ouvert.  Nos  arHcains  conçurent 
nlioQ  de  passer  par  ce  trou  laissé  béant  et  de  nilier  te 
B  d'un  cfllé  à  nos  colonies  de  l'Afrique  occidenlale  par 
■Bia  du  lac  Tchad,  de  l'autre  à  notre  colonie  d'Obork  et 
Ber  Rouge  par  la  région  du  Haut-Nil.  Ils  réussirent  dans 
fcmière   tentative,  mais   échouèrent  dans  la  seconde. 
■elTorts  ont  néanmoins  abouti  à'doubler  et  au  delà  l'é- 
le  du  Congo  français  qui  a  ainsi  aujourd'hui  la  forme  ' 
■brps  Immense  étranglé  vers  sou  milieu.  Nos  ttroils  sur] 
kions  ilu  centre  de  l'Afrique  ont  été  n 
■niions  nouvelles  signées  avec  l'Allemagne  et  l'Étalin-J 
■danlen  1834  et  avec  l'Angleterre  en  1899.  Ici  encore,  j 
pieotde  résumer  brièvement  les  efforts  accomplis  paf  ■ 
Etplorateura  et  les  résultats  diplomatiques  qui  les  ont  J 
Hnés'. 

fait   de   préfé.-ence  de  la  Fr 

Ue  la    FrsiiLS  dam  l'Afriquf 

Bre  érenluelleiuEnt  sur  toul 

Il  préf<^rBDC«  qui  lui  s  élS   reconnu  par  les  fondsIeDra  de  l'i:- 

Kpendant.  L'origine  de   ce  droit  se   trouva  dsnH  uno   l^lli'S 

Bar  le  colonel  Slcauch,  ppiisl[|ant  da  r.^'socialion   inlerrinHo- 

■ricaine,  &  M.  Jules  Ferry,  le  Zi  s*ril  ISSi,  lellrs  par  laquelle. J 

llBtioa  s'engage  à  donner  k  la  Prance  un  droit  de  pi'éféienc»).'! 

V  cas  où  des  ci  ridons  tan  ces  impréiues  l'sm^neraienl  k   rdalt*. 

f  po39e»sîona.  Cet  engagement,  que  l'on  s  cru  parfois  d 

B  l'Angleterre,  avait  suricut  pour  motif  le  dôfir  d'obtenir  ta  i  S'^ 

i~!ance  par  la  Frjiicu  de  lu  «aliditd  dps  acquiallions  fsitrn 

.cinFinn  (Cpr.  réponse  de  M.  Jules  Forry  du  Si  HTril  1884) 

de  préférence  fut  noIiSé  aux  puissances  et  conBrnié  lora  do  1 
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85.  —  La  marche  vers  le  Tchad.  Lutte  contre  RdMik^j 

—  Dans  la  direction  du  lac  Tchad,  des  naissions  conlinuell 
se  sont  succédées,  patronnées  et  soutenues  par  lecomilii 
TAfrique  Française.  Crampe/,parti  le  prenQier(décembre1l 
ne  put  arriver  au  but,  assassiné  à  El-Kouli  pir  les  Mui 
mans  (avril  1891),  mais,  suivant  Tex pression  de  M.  Mek 
de  Vogiié,  «  les  quelques  fanatiques  qui  ont  arrêté  Craai| 
ont  fait  un  bien  mauvais  calcul;  ils  nesavaient  pas  que 
que  des  os  français  tombent  quelque  part,  du  même  coup 
terre  devient  française;  ils  ne  savaient  pas  que  de  m 


fondation  de  l'Klat  indépendant  (Lettre  du  comte  de  Bopchgrareffi 
tena  à  M.  J.  Ferry,  5  février  1885). 

Ce  droit  de  préférence  pouvait-il  être  opposé  à  la  Belgique?  Âi 
exception  n'avait  été  faite  en   ce   qui  concerne  celle   puissance.! 
question  se  posa  au  début  de  1895,  lorsque  le  roi  Léopold  song*] 
céder  ses  droits  de  souveraineté  à  la  Belgique.  La  France  voolut 
alors  admettre  l'inlerprctation  proposée  en  1887,  par  M.  Van  E«ti 
(lettre  du  22  avril  1887  à   M.  Bourée)  :  le  droit  de  préférence 
pourrait  être  opposé  à  la  Belgique,  mais  il  subsisterait  à  la  cl 
de  ce  pays.  C'est  sur  ces  bases  que  fut  rédigé  le  traité  franco-l 
du  5  février  1895.  Le  gouvernement  belge  reconnaît  à  la  Praoce 
droit  de   préférence  sur  ses  possessions  congolaises  non  seal(*Btft| 
en  cas  d'aliôiialion  de  celles-ci  à  titre  onéreux  en  tout  ou  en  paitàib! 
mais  même  en  cas  d'échange,  de  concession  ou  de  location  dcsdUij 
territoires,  soit  à  un  État  étranger,  soit  à  une  compagnie  souverain] 
(art.  1^"^).  Le  gouvernement  belge  ajoute  qu'il  ne  sera  jamais  fait  *j 
cession  à  titre  gratuit  de  tout  ou  partie  de  ces  mêmes  possessi^i 
(art.  2).  Ces  dispositions  s'appliquent  à  la  totalité  des  territoires  ij 
Congo  belge  (art.  3).  Le  projet  de  loi  cédant  le  Congo  à  la  Belgiq«« 
ayant  été  retiré,  le  traité  du  5  février  1895  est  caduc  en  droit,  mii»ï| 
conserve  toute  la  valeur  d'un  engagement  moral.  Cattier,  /)roit< 
administration  de   VEtat    indépendant  du   Congo^   p.  74-8*2.  Cpt 
article  de  M.  Fauchille  dans  la  Revue  générale  de  droit  intemaii»'] 
nal  publicj  1805,  p.  400  et  suiv. 

Sur  le  Congo  belge,  voir  :  L'Etat  indépendant  du  Congo  àïex^ 
suion   de  Bruxeiles-Tcrvueren^  1897.  —  Pierre  Mille,  Au  Con^ : 
belge,  1899.  —  E.  Descamps,  L'^/'H^we  nouvelle,  1903.  — Cattio» 
Étude  sur  la  situation  de  VEtat  indépendant  du  Congo,  1906. 

1  Brunachb,  Le  Centre  de  V Afrique,  Autour  du  Tchad,  1894.* 
Dybowski,  La  route  du  Tchad,  1893.  —  Harry  Alis,  A  la  conr 
quête  du  Tchad,  1891;  Nos  Africains,  1894.  —  E.  Gentil,  La  cW 
de  V Empire  de  Rabah,  1902. 
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e  toujours  un  vengeur  el  une  semencfi  fulure  de  ci' 
'  ».  Craropel  fui  veng.î  par  Dybawskij.  ehargréde 
p  des  renforls  loelobre  à  décembre  1891).  La  m4i 
(,  MM.  Fourneau  el  Gaillard  remonlaienl  la  Saogha 
le  posie   d'Oiieaao.    En  décembre   1891,  M.   de 
livait  à  son  tour  le  même  chemia,   fondait  les 
sde  Bania  et  de  Gaza  et,  le  3  avril   1893,  rencontrait 
i  petite  île  Comiiza,  au  conducnt  du  Boumbi  el  du 
le  lieutenant  Nixon  qui,  parti  en   Ib90,  avait, 
ï  les  difticultés  que  lui  soulevait  la  compagnie  an- 
idu  Niger,  remonté  la  Bénoué  et  traversé  l'Adamaoua  '. 
in  1892  à  mars  1893,  la  mission  Maistre,  partie  du 
Oubanghi,  découvrait  des  régions  encore  inexplorées, 
~t  le  Gribingui  et  la  Logone.  traversait  les  paya  des 
,  des  Gabéris  et  des  Lagas,  et  revenait   par  l'Adt 


tfipartenait  à  notre  diplomatie  de  conserver  les  fruil 

d.iguea  de  ces  explorateurs  etdes'opposer,  notamment, 

:ue  d'autres  puissances  se  parlageasseol,  par  des  traités 

élimitation,  uc  hinterland  sur  lequel   noua  pouvions 

■  des  prétentions  légitimes   et    naturelles'.    L'accord 

iglo-allemand  du  lû  novembre  1893  avait  pu  paraître. 

Us  cet  ordre  d'idées,  faire  trop  bon  marché  des  résutlata 

Buis  par  la  France  dans  la  région  du  lac  Tchad,  gritce  aux 

Iges  de  Mizon  et  de  Maislre.  L'arrangement  concl 

3  le  15  mars  1895°  a  heureusement  reconnu  et  drlL- 

u  20  octobre  1891  à  la  Sooiitide géographie 

lipport  da  M.  de  Brazza  dans  le  J.  off.  des  IS  et  13  juin  189ftfl 
■^■p  le  snpplémonl  du  journsl  It  Temps  du  10  août  1'" 

r  U  Temps  du  Si  m»i  1893.  Les  traités  da  protectorat  sigadi'l 
L  Miiatre  8iec  les  dilTérentes  peuplades  qu'il  s  reocontréea  si 
Pte  ont  Hé  ratiSés  par  un  décret  du  20  mai  ltl98. 

,r  l'article  da  M.  Despaonet  sur  ta  occupatinni   de  terri'oi 
vrocidi  de   Vhinterland,  dans   la    Rewe  générale   de  il  < 

tal  public,  1S94,  o"  2. 
t  Clrbcq,  t.    XX,  p.   m.l29.  Cpr.  D'  Rouirb,  La  France 
s  l'Afrique  cfnlrale,  Reiua  dca  Deui-Mondas  t 


la^^H 
il^l 


n  189). 


W 


Î8Ï  dbuxiém;':  pabttk. 

Lé  DOS  droits.  Cet  accord,  qui  n'a  pu  aboulîrqtls^    _ 
grat}d  esprii  de  concilialion  de  pariRld'aulre,  compléleiMI 
cooventioiidu94décemlire1885.  Larrontière.àparlirdujitf 
où  elle  s'arrêtait,  remonte  vers  le  nord,  dans  la  (iirectio^ 
Lamé,  en  laissaot  les  postes  de  Ban'ia,  de  Gaza  et  de  KflDq 
à  la  France,  et  Ngaoundéré  è  l'Allemagne.  Elle  faitet 
un  coude  vers  l'ouest,  de  manière  à  donner  à  la  Fnr 
possession  de  Birara,  point  où  le  Mayo-Kebbi,  arUueatd 
Benoiié,  est  navigable,  puis  suit  le  10'  lat.  nord' jusquIB 
rencontre  avec  le  Cbari,  dont  le  cours  forme  frooliwsjf 
qu'au  Inc  Tchad.  L'Allemagne  renonçait  ainsi  à  DOQSbi 
la  route. 

Restait  à  achever  l'esploration  de  ces  régions  ftl  1 
prendre  possession.  La  mission  Ciosei  chercha  é 
dans  la  Fégion  du  Tchad  en  partant  du  bassin  de  laSao 
elle  parcourut  la  région  du  Mambéré,  fonda  le  pMlaB 
Carnot  et,  par  la  Ouom,  pénèlra  dans  ie  bassin 
(189i).  Dans  les  années  suivantes,  la  misaton  Gentil,! 
avoir  remonté  la  Kemo  (affluent  de  l'Oubangui),  entnfij 
tour  dans  le  bassin  du  Cbari.  M.  Gentil  signa  un  Im'^ 
protectorat  avec  Gaouraog,  sultan  de  Bagiiirmi  | 
1897),  et  quelques  jours  plus  tard  fit  flotter  sou  vapeurfl 
monlable  le  Lém  Mot  sur  les  eaux  du  Tchad. 

Dana  cette  marche  vers  !e  Tchad,  les  Frani^'ais  se  b 
reul  4  un  nouveau  potentat  africain.  Un  ancier 
Zobeir  Pacha,  Rabah,  lerrorisait  depuis  vingt  ans  le  c 
de  l'Afrique.  Après  avoir  conquis  leDarfour,  il  s'élaitavd 
vers  l'ouest,  dépeuplant  les  pays  qu'il  traversait,  eierçT 
l'induslrte  ordinaire  de  ces  coot|uérants  musulmaoïà 
exploitent  les  malheureuses  pleuplades  du  centre  derAT 
que  :  faire  des  prisonniers  pour  les  vendre.  FînaleineS 
s'était  établi  au  sud  du  Tchad,  dans  le  Baguirmi,  paysn 


t  Bindir,  peti'e  lille  Ai 
Français  se  disputaient   1 
â'Rprta  tes  constitalions  de  la 
~  â  de  ce  10*  parallàle.  Elt 

i«  Tempt  du  7  janvier  IBOI 


pnflS. 


:c  Ames,  dont 


D  pie  Buseeptiirj*  ■:i"ïc'^  fsrii  «p  ï  i*   int^'  -.-  r.  > . 
ipitale  MaK€£.yft  ujI'î:  iri'-.-^r    ^-  .." — 
fier  à  Koido.  E^i  js^**-;  'f-M^    uikt  i-  :.  -  -.; 
t  par  M.  BreSi-iiiis:  T;:  HiLrïar—:  t      -:    i 
le  Rabah^ 
»  lors  s'é-enî:   l.j*  ziiisiu i   :l       r:- 

des  fois  eo  Afr^çi»*-   L*  :•  lt  :-tii-  i  r^  - 
•n  paix  un  rG3€sZ-  :l   «  r.in.rif^  ;  ._.    i 
H  que  d'eoire^^rriii-'T  i;i*t    :  .-  :;.     :.-.,:    . 
5  et  coûlecisé  :  >>  vlil..-.    :  r-  n. -.:  -. 

loul  de  saille:  •_■-:■:  ^u*  l'-r  -^.-r   -  _:     - 
c  comprorîii^ut':  -ol'  ijj.'r  :rrf.^-    --^i- 
îque?  On  j^ri:  &r  i^riti;'  tu:'.,    .r  :.        .-u- 
l  loujoors  p. 25    L-u:\!r  'ji: /-    ::    -;    r 
té  grandir  fisà':  f-n'je .  Lt?  .-j:  :»-:   ;:   -r    .    . 
d.  Genlil  baii^'^i:  ?.l:»li   t    î     . 
is avoir  oc^érê  .*:'    iol'.-:-:    c.---  .    -. 

ïy  et  Joaî  i&2-y"rTi.iî'    i'  *^»  :  !  ^-:  - . 

e  détails  à  )\','^^psL"^    f'     .  *•«» 

heureusefDri-i    :-:'.*.fc  ;t  ^•.''  l:        .'- 

oah  Fut  laê  e:  k~ïs:    >    :  ::.u'. 

k.njOUPd"hji.  r-rL  Ir:  *•::•":   :•  .:t      u    .  .       •^'    . 
ôgion  du  Tctii-,   Lk  îr:*"..  1-:    1  ..t:.:.!  ■■.     ..        •    , 

savoir  s'il  no^s  '.':cr,t:.  :  jj  ;  :-;•  '^t 
s  d'une  iDaLirTr  r^'ev. '^    •.-  >  ■• 

sidérer  peiiâii:  :i   '.r-.t.  :    .-.::: 
pie  «  chasse  T-és.r'^rT  I    l/t  :■'>■:    -••    •      - 
railé  de  prot*c::"i   e  i:.-:  :-     :  :..   . 
descendant  c^  lii:- ^.r  '.rj-:.'  :.    •.'..- 
I  de  ce  pays  ei  -j.  '.^r-.  -  :■.,•■.     -:     li-j 

3. 


)Orler  b  M.  Oz^ti-    i  :  :  i    ■    ■   :  . 
A  lire:  La  î:*"»-*-.       /^i     .    r 


da  Granwich  (27=  40'  ParU)  1>  porlir  de  so 

da  partage  des  eaui  des  basains  du  Congo  et  i 

où   ce  mêrldiBn  rencoQlre  le  parallèle  5°  30', 


A  la  saile  de  cet  arrangemeol,  M.  Liolard,  iiomm^î 
missaire  du  Gouvemempnl  dans  le  Hjtiil-Oubangui  (1 
octobre  189i),  procéda  à  l'occupation  des  tefritoires  e 
his  par  les  Belges  et  accentua  sa  marclie  vers  l'est.  E» 
let  189S,  les  Français  s'établissaieul  à  Zeraio;  en  H 
1896,  ils  Toodaienl  un  poste  à  Tamboura  :  ils  étaien! 
le  bassin  du  Nil. 

C'est  alors  que  fut  décidée  la  mission  Marchand.  Les( 
Diaux  français  avaient  fait  un  beau  rêve  :  relier  le  Cot 
Obock,  l'Atlantique  à  la  mer  Ri>iige,  passer  du  bss 
Congo  dans  celui  du  ISil,  prendre  par  !e  Soudan  l'Ég; 
revers,  poser  avec  une  force  nouvelle  la  question  de  t 
cualion  de  ce  pays,  réparer  enfin  la  faule  corn 
Les  Anglais,  de  leur  côté,  voulaieot joindre  le  Caireav 
pour  cela  il  leur  fallait  tout  d'abord  s'assurer  le  cow 
PJil  jusqu'aux  grands  lacs  de  manière  à  unir  l'itgyple  k 
colonie  de  l'Afrique  orientale.  Ces  deux  lignes  de  l'OO 
l'Est  et  du  Nord  au  Sud  devaient  fatalemeol  se  crotttf' 
conflit  était  inévitable,  Fachoda,  bourgade  obscure  de» 
subitement  célèbre,  fut  le  point  d'intersection  oi"!  lespr 
lions  des  deux  nalions  rivales  vinrent  se  heurter. 

Parti  de  Marseille  au  mois  de  juin  1896,  le  capitaine 
chand  perdit  au  Congo  un  temps  précieux  par  s 
défectuosité  des  communications,  de  la  rareté  et  dti  maiï 
vouloir  des  porteurs  et  ne  put  rejoindre  M.  Liotardqu'aup 
temps  de  1897.  Une  fois  renforcé,  celui-ci  alla  occuper 
Dord  Dem  Ziber,  l'ancienne  résidence  de  Lupton-beJ, 
capitaine  Marchand,  de  son  calé,  se  lança  vers  l'esl.  î 
dant  toute  une  année,  celle  poignée  de  Français,  Bilfdl 
tant  des  privations  et  des  difficultés  de  toutes  sortes,  uo 
plit  des  prodiges.  A  la  fin  de  1897,  pendant  que  ie 


lit  en  Euroi 


pequ 
ses  compagnons  passaieni 


vaient  été  massacrés,  MarehasJ 
bassin  du  Nil  iq 
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t  péniblement  Iransporlée   et  garoissaient  de  postes 
I  toute  cette  région.  Fort-Desaix,  au  confluent  de  la 
Btdu  Oniou,  devenait  le  quartier  giînrtral  du  capitaine 
'  ;  puis  nne  nouvelle  poussée  en  avant  se  produi- 
h  20  juillet  1893,  les  Français  étaient  à  Factioda. 
bftDt  ce  temps,  les  Anglais  préparaient  la  conquête  I 
■dan  égyptien.  Après  avoir  assuré  leurs  commui  ' 
lar  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  ils  lançaient  J 
lies  Mahdistes   une  armée   de  21.000  liommâs  com- 
B  par  le  sirdar  Kitchener.  Celui-ci  remportait  la  vîc- 
tl'Omdourman  (3  septembre  1898)  et  entrait  à  Khar- 
.  Le  21   septembre,  il  arrivait  à  Fachoda.  Trop  lard. 
Ekrchand  y  était  depuis  deux  mois  et  pouvait  lui  offrir  dea 
^umesde  soo  jardin. 
11  appartenait  à  la  diplomatie  de  résoudre  le  conflit.  Ce  ■ 
l.  la  France  qui  céda'.  Le  ministère  Dupuy,  «  préoccupé  i 

>'if  le  terrain  juridique,  lea  Friuçais  étaiaul  trËB  forts,  l^e 

.  p^uvBÎenl-ils  dire,  a'apparUent  k  personne  ;  dès  lors  il  doil  être  1 

<  '  >3mier  occupaot.    Saaa  doule,  l'Egypte,  au  temps  du  khédire  1 

<i,  a  éLenlu  sa  domînatioD  sot  ce  pajs.  A  cette  époque,  non  j 
.  ui^nt  le  Senuaar  et  te  Darfour,  mais  eocire  le  Bahr-el-Ohazal  I 

:  i^iiitona  étaient  des  prjrincds  égyplionnta.  Mai-*,  à  la  suite  de  J 
>.  f^'dCtion  du  Mahii,  lous  ces  paya  onl  éiè  abandonnés  sans  eapril  ] 
Miir.   Le  flrman  donné  par  le  khédita  à  Gordon  le  21  jan   ' 

I  !ui  donnail  p>ur  mission  «  d'opérer  l'èvacualion  de  ce  paya  pBc 
I  .upea  et  pac  Us  /o  ne  lion  na  ires  du  eoui'ernetaent  égyptien  qui 

II  -iitfeat  »,  et  c'est  malgré  les  ordres  re;as,  malgré  la  volonti  j 
i..ll.:  de  l'Angleterre,  que  Gordon,  substituant  sei   vues  person- 

,_ius  au  programmo  quiluièlait  tracé,  persista  ï  rasiar  dans  le  Sau- 
1,  demiindaat  inuliUmeat  des  renforts,  et  se  laissant,  ea  fin  de 
ipte,  eurermer  dans  Kbartouia  par  lus  Mabdistes,  P^min-pacha, 
il  en  debora  de  ta  zone  de  l'insu  érection,  âtait  resté  en 
is  communications  arac  l'Egypte  et  l'Europe  élatil  cou- 
province  d'Kqualoria.  On  lui  envoya  Slanloy,  soi-disant 
It  le  délivrer,  en  réalité  p^ur  l'arracher  A  sa  provinca  et  pour  efia- 
b  linsi   loule  tTdoe  de  la  domination   égyptienne. 

I   ntilius,    les    Europiens   n'ont   éprouvé    aucun   scn 
ble  à  établir  et  à  affirmer  leur   domination.  Les  Anglais   se   bod 
fablis  à  'Wadeiai,  lea  Belges  11  Redjaf  et  à  Lado,  Pourquoi  ce  qi 
I  Anglais  dans  l'ancienne  proviace  âqua 
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de  subordonner  ses  efforts  à  la  valeur  du  but  »,  rap[ 
commandant  Marchand  qui  retourna  en  France  en  p 

toriale  serait-il  défendu  aux  Fraoçais  daas  le  Bahr-el-Qhaz 
raison  de  décider  n'est-elle  pas  la  même?  Le  maiatieu  théoriq 
droits  du  khédi?e  sur  le  Soudan,  nié  par  les  Anglais  dans  lec 
rêt,  ne  pouvait  être  logiquement  invoqué  par  eux  contre  les 
çais. 

L'Angleterre,  il  est  vrai,  abandonnant  cet  argument,  invoc 
conquête  du  pays  par  l'armée  anglo-égyptienne.  A  cela  il  étai 
de  répondre,  s'appuyant  sur  le  texte  de  l'acte  de  la  confère 
Berlin,  que  dès  lors  qu'un  droit  antérieur  nétait  plus  invw 
France  avait  pour  elle  celui  du  premier  occupant. 

Mais  dans  les  rapports  internationaux,  les  situations  de  fa 
plus  fortes  que  les  raisonnements  juridiques.  Le  commandaD 
chand  et  les  quelques  Européens  qui  raccompagnaient  n'avale 
eux  que  120  Sénégalais.  Derrière  le  sirdar  il  y  avait  une  aro 
lière.  Les  Français  étaient  à  5.000  kil.  de  l'Atlantique  ;  ils  aval 
de  longs  mois  à  se  frayer  un  passage  dans  des  régions  inconn 
avaient  enduré  toutes  les  souffrances  et  s'étaient  heurtés  à  toi 
difficultés;  par  une  chance  inouïe,  qui  aurait  pu  ne  pas  se  reo 
au  profit  de  ceux  qui  les  auraient  suivis,  ils  étaient  arrivés  ji 
Nil.  Les  Anglo-Egyptiens  n'étaient  qu'à  3.000  kil.  d'Alexanc 
fleuve  et  le  chemin  de  fer  leur  donnaient  toute  facilité  pourc 
niquer  avec  leur  base  d'opération  et  pour  se  ravitailler.  Lî 
n'était  pas  égale. 

D'un  autre   côté,  la  possession  de  Pachoda  offrait  beaucot 
d'intérêt  pour  les  Anglo -Egyptiens  que  pour  nous.  La  vallée 
des  grands  lacs  au  delta,  est   une  voie   de  communication  ii 
par  la  nature  elle-même  et.  beaucoup  plus  importante  que  et 
l'on  pourrait  tracer  de  Loango  à  Obock.  En  tenant  compte  i 
ment  des  indications  fournies  par  la  géographie  physique,  il 
naturel  de  placer  Fachoda   dans    l'hinterland   de  l'Egypte  q 
celui  du  Congo  français.  Par  suite,  Fachoda  était  désiré  par 
glais  avec  plus  d'intensité   que   par  nous.  Le    28  mars    189 
Chambre  des  communes,  sir  Edward  Grey  affirmait  que  le* 
de  l'Egypte  et  de  l'Angleterre  couvrent  tout  le  cours  du  Nil,  et 
expédition  française  venue  de  l'Afrique  occidentale  et  pénétra 
la  Vallée  du  Nil,  serait  considérée  par  l'Angleterre  comme 
peu  amical  [unfriendly).  Dès  que  l'on  apprit  en  Angleterre 
sirdar  avait  été  devancé  à  Fachoda  par  les  Français,  ce  fut 
chaînement  inouï  de  colères  (V.   Bulletin  du  Comité  de  l'A 
française,  novembre  1898).  Succédant  à  la  joie  causée  par  la 
d'Omdourraan,  la  déception  était  trop  forte.  Le  sentiment  qu 
nait  alors  dans  les  discours  des  orateurs  et  dans  les  articles 
2?Jicis/es  était  celui-ci  :  en  passant  du  bassin  du  Congo  dans  c 
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•  l'Abyssiaie.  La  tnisaion  Roiilet  procéda  easiiile  à  l'é 
lûon  ilu  Bahr-et-Ghazal. 

I.ri  tiitssion  Marclianii  toutefois  n'a  pas  é[é  inultle.   Elle  a 

-I  iiir  conséquence  indirecte  il'assurer  â  la  France  la  po3- 

ii  ilii  Oiiadaï,  d'empêcher  les  Anglais  mititres  du  Soti-    ' 

-typiien  de  s'avancer  vers  leTchadetde  menacer  ainsi 

.Mtmuniciilions  du  Congo  avec  l'Afrique  Tran^aise  du 

I    L'évacuation  de  Fachoila  a  eu  en  elTel  pour  épilogue, 

lirntiondii  31  mars  1899  '  qui  (iie  lu  limite  orieblala', 

■  Ire  zone  d'influence  dans  l'ouest  de  l'Afrique. 

.  irirme  assez  singulière  en  apparence  de  celte  déclara- 

-  osplique  par  la  préoccupation  constante  de  ne  rien 

iL:>>r  en  ce  qui  concerne  laqiiestion  d'Egypte.  De  là  une 

l'iice  fondamentale.  Au  SuJ  du  15°  (lequel  coui'e  le 

i[i  peu  au-dessus  Je  Kliarloum),  la  France  et  l'Angle- 

parlageiit.   Leurs  zones  d'influence  respectives  sont 

.■■■■3,  en  allant  du  sud  au  nord,  par  la  ligne  de  partage   , 

iiix  entre  le  bassin  du  Nil  et  celui  dn  Congo,  jusqu'à 

iicontre  avec  le  11°,  puis  par  la  frontière  restant  à  dé- 

■lor  entre  le  Darfour  et  le  Ouadaï.  Mais  le  tracé  dâ 

'routière  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  à  l'ouest  le 

iiig.  est  de  Greeowifli  (IB"  -iO'  est  de  Paris)  ni  a  l'esl 

long,  est  (20°  40'  de  Paris)  (art.  I  et  2).  Au  nord  du 


s  Français  ont  pénétré   âar 


e  d'inâui.' 


ml  liifféreul  il»H  en  France  le  senlimeiH  public  :  la  nonduili 
rliaiid  el  ds  ses  compagaona  iaspiruil  une  live  admiralloa,  i 
ruun  leaail  â  Fachoda  par  amour-propra  plus  que  par  int*r4t.  J 
irouïsil  piSnlble  de  penser  que  lant  d'afforf»  héroi'jues  pourraient  I 
r  élA  8«coinptii  en  pure  perle,  maison  eslimail  Bveo  ta" 
i  iniérSt  de  la  France  S  la  consertalinn  de  PaDhoda  —  où  c 

iii  u)  n'aurions  pas  pu  nous  malnlenir  —  ne  méritait  pa»J 
mil  en  balance  ivec  la  risque  d'une  rupture  arec  l'Angle- 
i  >nns  res  oondilions,  il  Èlait  évident  que  le  pays  qui  convoitait'! 
,114  vivement  la  possession  de  Pacboda  flairait  par  câder  (VuirJ 
>  res  bleus  et  jaunes  publias  en  octobre  1S98  dans  !e  Bulleiin^ 
■.é  de  l'Afrijue  /'•■«nfaise,  supplément  au  nuitii^ra  de  no' 
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15°,  au  contraire,  on  fixe,  en  allant  du  nord  au 
limites  de  la  zone  d'influence  française  sans  ppooc 
nom  de  l'État  dont  relève  le  territoire  voisin.  Cell 
dit  l'art.  3,  «  partira  du  point  de  rencontre  du  trop 
Cancer  avec  le  16®  long,  est  de  Gre'enwich  (13**  M 
Paris),  descendra  dans  la  direction  du  sud-est  ju 
rencontre  avec  le  21**  long,  est  de  Greenwich  (21°  4< 
et  suivra  ensuite  le  24°  jusqu'à  sa  rencontre  au 
15°  de  lat.  avec  la  frontière  du  Darfour  telle  qu'i 
ultérieurement  fixée  ». 

Cette  déclaration,  qui  n'a  pas  été  au  début  sans 
les  susceptibilités  de  la  Porte  et  de  ritalie  à  cai 
Tripolitaine,  est  en  somme  satisfaisante.  Le  seul  i 
pour  nous  des  régions  qu'elle  attribue  à  l'Anglete 
de  nous  donner  accès  dans  le  bassin  du  Nil.  Leu 
intrinsèque  est  médiocre.  Le  Bahr-el-Ghazal  est  u 
pestilentiel.  Le  Darfour  est  un  pays  saharien,  sablo 
aux  pluies  rares.  Le  Ouadai'S  qui  avec  le  Kamem 
notre  lot,  vaut  mieux.  ïl  appartient,  partie  à  la  régi 
du  Soudan,  partie  à  cette  zone  intermédiaire  entre  U 
et  le  Sahara,  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Quant  à  ne 
d'influence  saharienne,  sa  limite  orientale  suit  à 
le  massif  montagneux  du  Tibetsi  qui  constitue  une 
naturelle. 

87.  —  Côte  française  des  Somatisa  —  Sui 

orientale  d'Afrique,  Obock  nous  appartenait  depi 
Mais  il  fallut,  pour  décider  le  Gouvernement  frança: 

1  Sur  Thistoire  du  Ouadaï  et  son  organisation  actuelle,  t 
port  du  capitaine  Julien,  Bull.  Com.  A.  F.^  1904,  suj 
p.  51,  87,  108  et  138). 

8  S.  ViGNERAS,  Dne  mission  française  en  Abyssinie. 
RouARD  DE  Gard,  Les  possessions  françaises  de  la  côte 
d'Afrique  (Revue  générale  de  droit  international  puh 
no  3j.  —  Angoulvant  et  Vigneras,  Djibouti^  mer  Roug 
nie,  1902.  —  MoaiÉ,  Histoire  de  VEthiopie,  2  vol.,  1904.  - 
L Abyssinie  actuelle  (Bull.  Com.  A.  F.  1905,  suppléments 
491). 


boint,  le  refus  de  l'Angleterre  de  laisser  les  uaviresl 

B  français  se  ravitailler  à  Aden  pendiiot  la  giierraf 

8  préleste  de  oeutraiité.  Cette  prise  Je  pc 

pi  lieu  en   1881.  M.  Lagarde,  nomma  CDmmaadaiit  J 

,  passa  aussitôt  avec  les  cbefs  iadigèoes  de  laré-| 

e  série  de  traités  qui  cédaieol  à  la  France  ou  tout  au  1 

■plaçaient  sous  son   protectorat  les  deux  rives  du  I 

e  Tadjotirah'.  La  France  possMo  aiosi  une  longueur  1 

p  de  950  kilomètres  environ  depuis  le  Raz  Doumei- 

bu'aux  puits  d'Hadou.  La  cession  faile  par  l'Aûgie terra  1 

'  des  lies  Mouscha  situées  à  l'entrée   du  gpll 

!  de  DongareUa  que  la  France  possédait  sur  la  cdte  I 

fila  et  Berbera  complète  celte  possession,  En  1896, 

Ktieu  de  la  colonie  fut  transféré  d'Obock  à  Djibouti  sur  I 

[Bud  du  golfe,  qui  est  la  tête  de  ligne  des  caravanes  j 

t  le  commerce  avec  le  Harrar  et  le  Choa. 

Ble  française  des  Somalis  est  limitée  au  sud  par  la  1 

■  anglaise  de  Zeila.  La  frontière  a  été  fisée  par  une  1 

Hion  du  R  février  1888  :  partant  des  puits  d'Hadou,  f 

ptrige  sur  Abassouen   et  suit  ensuite  la  roule  des  1 

s  qui  passe  par  Bia  Kabouba  et  Gildessa.  Les  deux  J 

loemenls  s'eugagenl  à  ne  pas  chercher  à  auDexer  le  | 

u  à  le  placer  sous  leur  protectorat  (art.  4). 
fcord,  les  limites  entre  les  possessions  fraciçaises  et  la  I 
lilalieoDe  d'Assab  ont  été  fixées  seulement  à  la 
Icidenl  de  fronlièros,  d'ailleurs  vite  aplani,  sur 

)  octobre  1898.  La  frontière,   parlant  du   Haz  j 


l«des9aDiltl9S4  el  !  jsnTier  ISB^arec  Alimed  Leilah,  lul-  I 
^bard,  qui  promet  d'ubord  son  amitié,  puis  accepte  le  pro-  1 
'de  la  France.  Aj.  Traita  du  (4  décembre  1384  par  lequel  il  J 
Kionte  la  cBle  depuis  Ad-Adi  jusqu'à  Ambaddo,  —  Traité  du  3 
pilire  1S84,  avec  Ahmed  b«a  Mohamed,  sultan  de  Tadjou- 
8  le  protectorat  de  la  France,  et  Iraitâ  du  18  ûctobra  1 
_^UqaêlilIuicède  les  lemtoiresde  Ras  Ali,  Sangallo  at  Rood  J 
-  Trâilé  du  2Ô  mars  lS85  avec  len  chefs  Issas  qui  acceptent  le  j 
lal  de  la  Franre.  A  remarquer  la  formule  employée  dao»  I 
iraîtiis  de  protectorat  :  le  souverain  indigËoe  »  donne  si 
i  France  pour  qu'elle  le  protège  contre  Inut  élpangec  0. 
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Doumeirah,  se  dirige  aujourd'hui  vers  Besidiri  et  suiti 
suite  le  thalweg  de  la  Weima  jusqu'à  Daddato  (protoco 
des  i'4  janvier  1900  et  10  juillet  1901).  La  route  desca 
vanes  d'Assab  vers  Assouah  reste  libre  aa  profit  de  l'ilal 

A  l'est,  les  possessions  françaises  sont  voisines  de  l'Ab; 
sinie.  Ce  pays,  qui  était  resté  isolé  pendant  quatorze  siè( 
«comme  une  île  de  chrétiensau  milieu  de  la  merdespaïeDi 
avait  réussi  à  maintenir  son  indépendance  malgré,  sesd 
sions  intérieures.  Theodoros,  Jean  et  Ménélik,  le  négus 
tuel,  étaient  arrivés  à  refaire  Tunité  nationale.  Ils  allai 
avoir  à  défendre  Tindépendance  de  leur  pays,  non  [ 
contre  les  attaques  des  musulmans,  mais  contre  lesintrig 
et  les  convoitises- des  nations  chrétiennes^ 

Le  principal  danger  vint  de  l'Italie ^  Le  gouverneir 
italien  interprétait  l'art.  17  du  traité  signé  avec  Ménéji 
Ucciali  le  2  mai  i889comme  contenant  rétablissement  de 
protectorat.  L'adhésion  de  l'Angleterre  fortifiait  les  pré 
tions  italiennes  (protocoles  des  24  mars  et  13  ,août  U 
convention  du  5  mai  1894).  D'après  ces  textes,  les  pos 
sions  italiennes  de  la  mer  Rouge  devaient  se  relier  à  ce 
de  la  côte  de  l'Océan  Indien,  en  embrassant  l'Ethiopie  ( 
Harrar;  les  possessions  françaises  et  anglaises  de  la  côte 
Somalis  n'étaient  plus  que  de  simples  enclaves  au  miliei 
grand  domaine  italien.  Celle  entente  créait  pour  la  Fk 
une  situation  inacceptable.  Elle  enlevait  à  notre  colonie  c 
bock  la  plus  grande  partie  de  son  utilité.  Elle  violait  de 
les  engagements  pris  par  l'Angleterre  envers  la  France 
ce  qui  concerne  le  Harrar  2.  Heureusement  pour  d 
Ménélik  ne  voulut  pas  se  résigner  "au  rôle  de  protégé  el 
fligea  aux  Italiens  le  désastre  d'Adoua  (mars  1896);  leli 
d'Addis-Abbaba  (50  octobre  1896)  proclama  l'indépendi 
absolue  et  sans  réserve  de  l'empire  éthiopien. 

Se  sentant  menacé  par  les  ambitions  de  l'Angleterre  î 

*  Sur  lo  conflit  entre  Tltàlie  et  l'Abyssinie,  voir  l'article  de  M. 
PAGNET  dans  la  Reu.  gén.  de  dr.  int.  publ.^  1897,  p.  5-61. 

2  Interpellation  de  M.  Élienne  à  la  Chambre  des  députés,  S' 
du  7  juin  1894. 
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■  que  par  celles  de  TUaiie,  Ménéiik  se  tourna  vnrs  la 
ice.  Noire  modesLeétablisEemeiiL  de  iacôle  des  Snmalis 
louvail  lui  porLer  aucun  ombrage  et  son  existence  lui 
irail  au  poloL  de  vud  commercial  l'indépendance  des 
muoitalions  de  l'Ethiopie  avec  l'Océan.  La  Francu  avait 
ours  vécu  en  bonneinteltigenceavecson  pays  (traité  d'a- 
é  et  de  commerce  signé  par  Hochet  d'fléricourt  avec  le 
lu  Choa  en  IS13).  M.  Lagarde,  envoyé  en  missioD  au- 

de  Mêoélik  en  1897,  obtint  le  retiuuvellemenl  dû  ce 
G  et  la  ratjQcalion  delà  convention  relative  à  laconstruc- 

d'uo  chemin  de  fer  de  pénétration  ayant  Djibouti  pour 
de  ligne,  La  convention  dn  20  mars  18(17  [approuvée 
décret  du  2i  mai)  n'a  pas  été  publiée.  IJn  article  con- 
e  la  ligne  Trontière  qui  passerait  â  environ  90  kilomèlres 
a  ente.  La  superficie  des  possessions  Trançaises  est  éva- 

daoa  ces  conditions  à  36.000  k.  c,  environ,  soit  l'élen- 

de  cinq  départements  Traurais'. 

ans  les  premières  années  du  xx"  siècle,  h  la  suite  de  dif- 
llés  relalivesà  l'achèvementdu  chemin  de  Ter,  l'iniluence 
çaise  a  baissé  auprès  du  gouvernement  éthiopien.  En 
ne  temps  la  rivalité  entre  la  Fronce,  l'Angleterre  et  l'Ita- 
[lans  ce  coin  de  l'Afrique  a  pris  un  caractère  plus  aigu, 
gré  la  bonne  harmonie  existant  entre  ces  trois  pays  dans 
este  du  monde.  Après  de  longues  et  dilficiles  négocia- 
is, lia  ont  fini  par  arriver  a  une  entente.  Par  la  conven- 
I  du  13  décembre  1906,  les  trois  puissances  se  sont  accor- 
s  pour  "  maintenir  le  slalu  qiio  politique  et  territorial 
Ëlhiopie  «(art.  I),  pour  observer  une  altitude  de  neutra- 

el  s'abstenir  de  toute  intervention  dans  les  affaires  de  ce 

Depuis  1S97,  de  nonitir^us^s  mïsAÏuas  ont  Ëld  enroyéBS  en  Abyt- 
e,  Le  U  mai  1897,  M.  Benell  llod<l  a  «igné  nu  nom  de  l'Angle- 
e  un  Irailé  de  rcimmerce  arec  Ménéiik,  La  Russie,  qui  a  toujours 
jÈ  i,  exercer  4ani  ce  pajs  une  tcrlaine  iiifluenw,  eui-lout  reli- 
ise  il  eat  vrai  (coup  de  main  du  cosaque  Atcliinoll'  sur  Sagallo 
S90>.  8  envo;é  la  mission  Uanlîef.  Parmi  les  missiotiB  francai- 
U  ciLet  celles  do  prince  Henri  d'Odéans,  de  M.  de  Boncliamps  < 
Michel,  fers  Ftichada),  dcM.HugaeaLu  Roux,  de  M.  Dubourg   I 
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pays  au  cas  où  des  compétitions  ou  des  changemeols iD 
rieurs  se  produiraient  (art.  3),  et  pour  noaintenir  rinlégi 
de  k'Éthiopie  (art.  4).  Pour  le  règlement  des  difficultés  « 
tives  au  chemin  de  fer,  voir  plus  loin,  chap.  xiii. 

88.  —  Madagascar  ^  Traité  de  protectorat  du  17 ( 
cembre  1885.  —  Dans  l'Océan  Indien,  la  grande  île 
Madagascar  est  devenue  colonie  française,  et  cette  acqu 
tron  a  été  immédiatement  populaire.  Contrairement  à  cet 
s'est  passé  pour  l'Algérie,  là  Tunisie  et  le  Tonkin,  le  ft 
vernement  n'a  pas  eu  à  vaincre  la  répugnance  des  Chamb 
pour  les  expéditions  lointaines.  C'est  au  contraire  l'opin 
publique  qui  a  excité  son  zèle  et  qui  lui  a  imposé  une  p 
tique  énergique.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  signaler  la| 
que  la  propagande  incessante  des  représentants  de  Tîle 
la  Réunion  a  eue  dans  ce  revirement  curieux  des  tendaD 
habituelles  du  Parlement. 

La  faiblesse  de  la  politique  impériale  avaitsingulièrern 
compromis  la  situation  de  la  France  à  Madagascar.  Ce 
précisément  le  mépris  avec  lequel  étaient  traités  danso 
île  les  droits  des  Français  qui  força  le  Gouvernement 
la  République  à  agir.  Un  de  nos  compatriotes,  M.  Labor 
qui  avait  vécu  de  longues  années  à  Madagascar  et  quia^ 
fondé  à  Tananarive  un  établissement  industriel  importt 
était  mort  en  1878.  Le  gouvernement  hova  refusadereo 
tre  sa  succession  à  ses  héritiers  en  s'appuyant  sur  une  loi 


1  L.  Brunet,  La  France  à  Madagascar y^  1895.  —  G.  Hanot/ 
Vaffaire  de  Madagascar,  181)6.  —  Général  Duchesne,  Raf\ 
sur  Veœxiédition  de  Madagascar,  acccompagué  d'ua  allas,  1 
—  Générai  Galliéni,  Rapport  ^ensemble  sur  la  situation  génè\ 
de  Madagascar  (publié  au  J.  of].,  no»  du  7  mai  au  2  juin  1899' 
Général  Pennkquin,  Rapport  sur  la  situation  générale  delà  cok 
du  y-'  murs  1899  ai*.  V^  mars  1900,  2  vol.  in-4o.  —  Guide 
Vànigrant  à  Madagascar,  3  vol.  et  un  atlas,  1^99.  —  Capiti 
Hellot,  La  pacification  de  Madagascar,  1S98-1899.  —  L.  Brc: 
L'œuvre  de  la  France  à  Madagascar,  190^.  —  G. Gravier,  Madai 
car,  1904.  —  A.  You,  Madagascar,  1905.  —  Général  Galu 
Madagascar  de  '/896  à  1905,  1  \o\.,  V^v^. 
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laquelle  il  résultait  que  la  ferre  ne  pouvait  appartenir  à 
8  élrangers.  C'était  la  violation  de  Tarticlo  4  du  traité  de 
63  qui  accordait  aux  Français  «  la  faculté  d'acheter,  de 
ndre,  de  prendreàbail,  de  mettre  en  culture  eten  exploi- 
Lion  des  terres,  maisons  et  magasins  dans  les  États  du  roi 
>  Madagascar»,  texte  dontla  disposition  avait  d'ailleurs  été 
nfirmée  |)ar  l'article  4  du  traité  de  1868.  En  même  temps, 

reine  Hanavalo  II  niait  les  droits  sur  la  cote  nord  ouest 
Le  nous  tenions  des  traités  de  18il,  déclarait  que  «  la  mer 
^vait  être  la  limite  de  son  royaume  »  et  faisait  occuper 
aJQDga.  Le  consul  français  était  oblige  de  quitter  ïanana- 
re  où  sa  vie  était  en  danger. 

Une  action  énergique  devenait  nécessaire.  L'amiral  Pierre 
imbarda  Majunga  et  Tamatave  (1883).  Mais,  en  présence 
I  Tbostilité  qu'une  nouvelle  expédition  coloniale  loncon- 
ait  dans  les  Chambres,  on  laissa  les  choses  traîner  en  lon- 
aeur.  Des  négociations  furent  engagées  et  aboutirent  au 
aité  du  17  décembre  1885.  L'art.  1  de  ce  traité  portant  que 
-le  Gouvernement  de  la  République  représentera  Mada- 
ascar  dans  toutes  ses  relations  extérieures  »,  et  que  «  les 
klgaches  seront  placés  à  l'étranger  sous  la  pro'.erlion  uc. 
I  France  ».  Un  résident,  ayant  droit  à  une  e^vin-ie.  rnili- 
lîre,  était  établi  à  Tananarive*  avec  mission  de  présider 
Qi  relations  extérieures  de  iMadagascar,  mais  sans  s'im- 
Biscer  dans  l'administration  intérieure  (art.  !2  et  3).  Lo  gou- 
^rnemenl  hova  s'engageait  à  nous  payer  une  indemnité  de 
0  millions  (art.  8  et  9).  Malheureusement,  à  d'antres  points 
bvue,  ce  traité  constituait  un  recul.  La  France  reconnais- 
•il  en  Ranavalo  la  reine,  de  l'île  entière,  abandonnant  ainsi, 
0  môme  temps  que  son  droit  de  souveraineté  sur  la  côte 
îrd-ouest,  ses  alliés  Sakalaves  et  Antakares  en  faveur  des- 
»els  elle  stipulait  seulement  «  un  traitement  bienveillant.  » 
Un  autre  côté  l'art.  (î,  revenant  sur  les  droits  que  les 
ançais  tenaient  des  traités  antérieurs,  portait  qu'ils  pour- 

'  Cette  foncfion  fut  successivoment  remy)lie  par  MM.  Le  Myro  dti 
lers  (1885),  Bompard  (1889;,  Lacoslc  (18*»1)  et  Larrony. 
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raient  être  simplement  locataires,  par  baux  emphyléotiq 
de  propriétés  immobilières.  Les  dispositions  de  ces  tr 
furent  encore  aggravées  par  une  lettre  explicative  écri 
9  janvier  1886  par  MAI.  Miot  et  Patrimonio  au  premier 
nistre  Rainilaïavony,  lettre  qui,  bien  que  désavouée  pi 
Gouvernement  français,  n'en  a  pas  moins  constitué  un  a 
ment  sans  cesse  invoqué  à  Tappui  des  prétentions  du  j 
vernement  hova. 

Du  traité  de  1883  la  France  n'a  retiré  en  fait  que  d 
avantages.  D'abord,  la  reconnaissance  de  son  proted( 
par  les  puissances  élrangèros  a.  constitué  de  leur  parti 
renonciation  à  intervenir  désormais  dans  les  affaires  de! 
dagascar.  L'Allemagne,  par  la  convention  plu  17  août  18 
et  l'Angleterre,  par  celle  du  5  août  1890,  ont  reconnu 
droits  que  nous  tenions  du  traité  de  1885,  et  elles  ont 
donné  à  leurs  consuls  de  s'adresser  à  notre  résident  géo 
pour  solliciter  iexeqtialur.  Cela  donnait  au  Gouvernen 
français  la  possibilité  d'agir  sans  avoir  aucune  complica 
diplomatique  à  craindre.  D'un  autre  côté,  par  l'art, 
le  Gouvernement  de  la  République  s'était  réservé  «  le( 
d'occuper  la  baie  de  DiégoSuarez  et  d'y  faire  des  insli 
tiens  à  sa  convenance  ».  Cette  rade  magnifique,  avec 
bassin  central  et  ses  cinq  baies,  est  la  plus  forte  posi 
maritime  de  l'Océan  Indien.  Nous  acquîmes  ainsi  au  i 
de  l'île  une  véritable  colonie  (chef-lieu  Antsirane)  doi 
population  augmenta  rapidement  grâce  à  l'immign 
continuelle  des  indigènes  qui  venaient  se  mettre  à  l'abi 
notre  drapeau  pour  échappera  la  domination  hova. 

Malgré  toutes  ses  imperfections,  le  traité  de  1885  ol 
une  base  assez  solide  pour  permettre  aux  Français  d'ac 
rir  peu  à  peu  à  Madagascar  l'influence  prépondérante  q 
exercent  dans  les  autres  pays  soumis  à  leur  protech 
Malheureusement,  le  Gouvernement  français  ne  fit  pas  f 
sentir  sa  force.  Los  intrigues  des  missionnaires  protesl 
qui  faisaient  de  nombreuses  conversions,  les  calomnies 
pandues  conire  les  Français  que  l'on  accusait  de  se  noi 
de  cœurs  humains  et  l'hostilité  des  ministres  bovas  fioi 
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r  dans  Vile  une  situation  itiloléfable  k  ooâ  compa- 

fcuvernemenL  rrançais  chargea  M.  Le  Myrc  île  Viiera  1 
•UDe  suprême  lenlalive  de  coueilialion.  Le  Gouverne- 1 

■va  répondit  par  un  conlro-projel  qui  était  I: 
me  des  droits  que  nous  tenions  du  traité  de  188S,  ' 

Hyre  de  Vilers  prit  le  cliemio  de  la  côte,  ra 
Ki  Ions  les  Français  (octobre  189i).  C'était  la  guerre. 

-  Madagascar  (Suite).  Conquëtcet  annexion  de 

La  loi  du  7  liécembre  189*  ouvi'ît  un  crédit  de  6S 
pour  Taire  face  aux  dépenses  de  l'expédiliou  qui  Tut 
u  miuistére  de  la  Guerre.  Il  suffit  ici  de  rappeler  en 
)  phases  principales  de  cette  expéditiou  coilLeuse  et 
e  qui  passionna  alors  l'opinion  publique*.  Le  30 
!  1893,  le  général  Duchesne  enliail  à  Tananarive 
hdemaiD  la  reine  signait  le  nouveau  Iraité  de  prolec- 


^ellaliaa  de  M.  Bru 
iDUtev^es  il  l'< 


a  la  Chambre  dea  dâputés  la  H  jan- 


slaa  du  contrat  passa  par  le  Gourer- 
I    Clarkion  and    C'  pooc  le  Irana- 
I  Iroupoa   (iolerpe  lia  lions  du  5  fiivriar  1895  à   la  Chambre 
'     et  du   ]g  février  s  la  Chambre   des   co: 
1  du  £03*  régiment   d'infanlerïu  et  inaniresli 

's  premières  IroupBs  i  Majuciga  arec  le  (;énèral 
r  [Su  fétrierj.  —  Lenleur  et  diaardfo  du  débarqaemer 
a  de  la  baie  dn  Bombcloke  et  prise  de  Mahabo  el  de  '. 
trWie  du  grinccal   Duchesna  corn  manda  ni  en  chef  de  1' 

"\.  —  LiinguD  ol  pénible  marche  A  Iraiers  les  Talléca  dv 

:l  de  i'Ikapa  et  meurlri&re  construclion  de  lu  route 

enl  circulerles  trop  célSbrea  Toiture»  Lefèïre.—  Pi 

D  (S3  mai)  el  de  Mexalanana  |9  juin).  —  Séjour  à  S'uberbie- 

t  la  hase  d'oprcation  du  cocps  eipèdi 

idi  Tiarasoalra  el  de  Boritx'a  (19  et  20  juin].  - 

B  soill).  —  Inquiéliides  de  l'opiuion  publique  en  présence  aes 

I  et  des  dinicullés  de  l'expédillon. —  PorinstiOD  d'une  colonne 

1  tcle  delaquelle  se  met  le  général  Duscheane laissant  der- 

i le  gros  de  loxpédiijon  [10  aeplembre;.  —  Combat  de  Tsmai- 

15  septembre].  —  Passage  des  monts  Ambohimona  ',19  sep- 

—  Prise  d'Anlob;  (S3  ceplsoibre]  et  do  Babajl24  seplo'mbrei. 

s  dea  Iroopîs  françaises  à  Tauan     '      ' 


s  (30  septembre). 
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torat  rédigé  par  le  Gouvernement  français  qu'il  avait 
avec  lui. 

Ce  traFté  parut  en  général  insuffisant  et  une  di 
célèbre  s'éleva  à  cette  époque  entre  les  partisans  du 
torat  et  ceux  de  VannexionK  Ces  derniers  dans 
avaient  raison.  En  matière  coloniale,  il  ne  faut  pas  ê 
clave  d'une  formule  unique.  Un  système  excellent 
nisie  et  nécessaire  en  Indo-Chine  peut  être  détej 
Madagascar.  En  Tunisie  et  en  Indo-Chine  nous  avec 
ment  rencontré  une  population  indigène  nombreuse  et 
gène,  habituée  à  obéir  à  un  gouvernement  établi  de| 
siècles,  et  sur  l'esprit  de  laquelle  Tascendanl  de  nos 
n'a  jamais  été  plus  grand  que  le  nôtre.  A  Madagas 
contraire,  les  Hovas,  dont  Tarrivée  dans  l'île  n*était 
térieure  de  beaucoup  de  siècles  à  la  nôtre,  étaient 
depuis  l'origine  aveclesanciensh.abitantsqui  les  déli 
ils  avaient  embrassé  une  religion  prêchée  par  des 
naires  hostiles  à  l'influence  française;  leur  gouver 
dont  les  droits  sur  l'île  entière  étaientune pure  in ven 
autorités  anglaises,  n'avait  en  dehors  de  Tlmérina  qu 
voirdiscuté  et  il  étaitnotre  ennemi  traditionnel.  L'ai] 
la  France  n'avait  rien  à  gagnera  s*appuyer  sur  ce 
de  V hégémonie  hova,  lequel  n'était  devenu  redout 
parce  que  nous  avions  eu  la  naïveté  d'y  croire.  Le 
torat  aurait' laissé  le  champ  libre  à  toutes  les  intri 
il  fallait  qu'il  fût  bien  entendu  dans  nos  rapports 
puissances  étrangères  que  les  Français  seraient  d 
chez  eux  à  Madagascar  et  que  les  étrangers  qui  vie 
se  fixer  dans  cette  île  seraient  en  territoire  franca 

1  Le  système  du  protectorat  avait  pour  lui- les  faits  acco 
pinion  du  Gouvernement,  la  majeure  partie  de  la  presse  et 
culier  le  Temps  et  les  Débats.  Cpr.  l'article  de  M.  Hanotau 
Revue  de  Paris  du  1*' janvier  1896.  —  En  faveur  de  l'ann- 
campagne  ardente  a  été  menée  par. M.  de  Mahy  qui  entra: 
verses  sociétés  de  géographie,  par  M.  Le  Myrè  de  Vilers  ( 
Paris,  15  novembre  1895)  et  par  M.  Paul  Leroy-Beauliei: 
miste  français,  24  août  et  19  octobre  1895,  Revue  des  D 
des,  ib  novembre  180o^. 
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intérieure  da  pays  était  une  question  secondaire 
uvîons  ensuite  régler  à  notre  guise,  l'annexion 
d'ailleurs  nullement  d'utiliser  dans  ce  but  des 
igènes. 

nction,  très  rationnelle,  fut  posée  par  le  minis- 
)is  lors  de  son  arrivée  au  pouvoir  (déclaration 
ibrei895).  En  conséquence,  an  traité  du  icroc- 
istitué  un  texte  nouveau,  ayant  le  caractère  d'un 
'àl  signé  par  la  reine  «  après  avoir  pris  connais- 
iéclaralion  de  prise  de  possession  de  l'île  de 
par  le  Gouvernement  de  la  République  fran- 
vier).  Cette  prise  de  possession  fut  notifiée  aux 
rangères  le  11  février.  Celles-ci  ayant  demandé 
gements  sur  le  point  de  savoir  si,  s  rus  ce  ré- 
u,  les  traités  autrefois  signés  par  elles  avec  le 
nt  hova  subsisteraient,  et  des  critiques  s'élant 
rance  basées  sur  ce  que,  aux  termes  de  Tart.  8 
slitutionnelle  du  16  juillet  1875,  «nulle  adjonc- 
.oire  ne  peul avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  *  », 
otée  (6  août  1876)  dont  l'article  unique  coupait 
outes  les  difficultés  en  déclarant  colonie  fran- 
Madagascar  avec  les  îles  qui  en  dépendent. 
5  de  possession  avait  laissé  néanmoins  subsister 
Tient  de  la  reine  dans  l'administration  intérieure 
faiblesse  du  prertiier  résident,  M.  Laroche,  fail- 
lettre  les  résultats  de  la  conquête.  La  révolte 
Brtement  fomentée  gagnait  rapidement.  De  nom  - 
ais  étaient  massacrés  par  les  rebelles.  La  route 
^e  à  la  mer  n'était  plus  sûre.  Le  général  Gulliéni, 
iroche  remit  ses  pouvoirs  le  ^28  septembre  1896, 
tat  de  siège,  fit  fusiller  deux  hauts  personnages 
irticulièremeat  compromis,  remplaça  les  gou- 
/as,  que  l'on  avait  commis  la  faute  de  consor- 
ts de  l'Emyrne,  par  des  chefs  indigènes  choisis 
ndications  des  habitants.  Ranavalo  cesait  d'être 

lioQ  de  M.  F.  Charmes  du  19  mars  18%. 
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refne  de  Madagascar  et  ne  tut  plus  dès  lors  désignée 
sous  le  nom  de  reine  d*Emyrne.  Elle  ne  devait  pas  co 
ver  d'ailleurs  longtemps  ce  titre  amoindri.  Son  palaii 
lait  un  Foyer  d'intrigues  anti-françaises  et  son  nom  sul 
à  entretenir  les  espérances  des  Hovas.  Le  :28  février' 
le  général  Galliéni  prit  un  arrêté  abolissant  la  royau 
Emyrne  et  Ranavalo  fut  exilée  à  la  Réunion  *.  Tout  v( 
de  protectorat  se  trouvant  dès  lors  eiïacé»  le  décrète 
juillet  1897  mit  les  mots  d'accord  avec  la  réalité  en  quai 
le  général  Galliéni  de  gouverneur  général.  Le  système 
cupation  méthodique  et  progressive  ou  de  la  «  tache  d'h 
exposé  dans  ses  instructions  aux  commandants  de  c 
l'habileté  avec  laquelle  il. a  su  plier  sa  politique 
besoins  variés  des  diverses  régions  de  l'île,  ont  amené 
dément  la  pacification  de  Madagascar.  Au  mois  d'oi 
1905,  le  général  Galliéni,  considérant  son  œuvre  o 
accomplie,  a  demandé  à  être  relevé  de  ses  fonction 
rentrer  en  France.  Il  a  été  remplacé  par  M.  Auga^ 
député  du  Rhône. 

90.  —  Madagascar  (suite)  Notions  géographi 

—  Madagascar  est,  après  le  groupe  de  nos  établisse 
du  nord-ouest  africain  et  l'Indo-Chine,  la  plus  impo 
de  nos  possessions.  Cette  île,  la  plus  vaste  du  globe 
Bornéo  et  la  Nouvelle-Guinée,*est  grande  comme  la  F 
la  Belgique  et  la  Hollande  réunies  (59:2.000  k.  c).  E 
d'Ambre  au  nord  au  cap  Sainte-Marie  au  sud,  elle  a 
kilomètres  de  longueur  et,  sauf  dans  sa  partie  septenlri 
elle  a  en  général  de  400  à  500  kilomètres  de  largeur 
contour  reproduit  assez  bien  la  forme  d'un  immens 
gauche  orienté  du  S.-S.-O.  au  N.-N.-O.  Son  liltora 
sente  un  développement  d'environ  5.000  kilomètres, 
le  cap  d'Ambre  au  nord  et  la  pointe  à  Larrée  (en  lai 
Sainte-Marie),  la  cote  est  entamée  par  quelque  baies 
les  principales  sont  la  baie  de  Diégo-Suarez  et  la  i 

*  En  J899,  elle  fut  IrutispoTlée  etv  Mç;crie. 
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Anloogii;  elle  se  dirige  ensuite  presque  en  ligne  I 
JQsqu'â  Forl-Daiiphin  où  elle  [ourne  à  l'ouesl  pour  1 
fcjoindre  lu  cap  Sainle-Marie,  Lu  côle  ouesl  ondule  | 
I  lenlemeol  du  cap  Sain  te- Marie  au  cap  Sainl-André  I 
B  Saint-Aiiguslin,  cap  SaitiL-Vincenl).   Du  cap  Sain l- 
cap  d'Ambre,  elle  esL  creusée  par  des  baies  pro- 
aies de  Bombeloke,  de  Mahajamb»,  de  Narinda,  | 
za,  do  Pasiiidava,  de  Maiûbako.  d'Ambato  el,  aa 
I  cap  Saint-Scbaslien,  baies  de  Befolaka  eLdii  Cou- 
i  parsemée  de  nombreuses  îles.  Un  axe  monlagni 
proche  de  la  côte  est,  sépare  les  bassins  des  cours 
li  se  jetlenl  dans  l'Océan  Indien  de  cens  des  fleuves 
enl  vers  le  canal  de  Mozambique.    Les  premiers, 
s  nombreux,  Les  principaux  son!,  eo  allant  du  nord 
:  ie  Maningory  par  oîi  se  déverseol  les  eaux  du 
,  rOnibe,  rivoodrona,  la  Vohitra  grossie  de  l'Iba-  I 
:  Mananjary,    doot   la  vallée,   qui   court  d'abord  I 
au  sud,  coupe  la  route  de  Tananarive  à  la  Côte  1 
]ui   tourne  vers  l'est  après  avoir  reçu  l'Onive,  lel 
•a,   le  Mnndraré.   Les  fleuves  qui  coulent  vers  1 
E  Mozambique  sont,  en  allant  légalement  du  nord  na  J 
kSotia,  la  Mabajamba,la  Belsiboka  grossie  de  l'ikopa, 
Mvary,  le  Monambolo,   la  Tsiribiliina,  le  Mangoka, 
Biy,    La  longueur  de  cette   colonie,   dont  la  partie  | 
^nale  se  trouve  située  dans  la  zone  tempérée,  la  divi 
I  climats  cl  des  akiludes  Tonl  de  la  colonisation  def 
(ascar  un  problème  beaucoup  plus  complexe  que 
îrail  l'indiquer  au  premier  aboi'd  son  caractère  insa- 


-  Les  Comores  et  les  autres  îles  françaises  de 

1  IndieD.  —   L'inHnence  française  s'est  également 

B  sur  les  îles  voisines  de  la  grande  terre.   Des  traités 

1  1887',  renouvelés  et  renforcés  depuis  à  diverses 
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reprises  S  ont  placé  sous  notre  protectorat  les  trois  îles  d'Ai 
jouan  (380  k.  c,  ch.-I.  M'samoudou),  de  la  Grande-CooM» 
(HOO  k.  c,  ch.-l.  MVoni)  et  de  Mohéli  (-230  k.  c,  ch.- 
Fomboni),  qui  forment  avec  Mayotte  (300  k.  c.)  rarchipeléi 
Comores.  Toutes  les  îles  réunies  de  cet  archipel  ont  2.070  k.c 
la  superficie  d'un  de  nos  arrondissements.  Un  projet  de  le 
transformant  le  protectorat  en  annexion  et  déclarant  le^il 
d'Anjouan,  de  Mohéli  et  de  la  Grande-Comore  colonies  fra 
çaises,  a  été  déposé  sur' le  bureau  de  la  Chambre  le  2  jan?i 
1907.  Cette  transformation  ne  fera  d'ailleurs  que  régularii 
une  situation  de  fait. 

D'un  autre  côté,  à  une  question  adressée  le  4  juin  18 
par  M.  de  Mahy,  député  de  la  Réunion,  au  rainisbrec 
Affaires  étrangères,  relativement  à  l'occupation  par  l'Ang 
terre  des  îles  Aldabra,  Cosmoledo,  .Assomption  et  Asie 
qui  se  trouvent  à  un  jour  de  Diégo-Suarez  et  à  cinq  joi 
des  Seychelles,  M.  Ribot  a  répondu  en  reconnaissant 
droit  de  l'Angleterre  sur  ces  îles,  mais  en  affirmant  ceux 
la  France  sur  les  îles  Glorieuses^ ,  plus  rapprochées  de 
grande  terre,  ainsi  que  sur  celles  de  Saint- Paul  (7  k.  c.) 
d'Amsterdam  (50  k.  c.)^  qui  se  trouvent  à  moitié  chemin 
cap  de  Bonne-Espérance  et  de  l'Australie.  A  la  suite  de  ce 
déclaration,  un  navire  a  été  envoyé  pour  prendre  possess: 
de  ces  points  (août-septembre  1892)  ainsi  que  des  UesK 
guelen  (environ  4.000  k.  c.)  qui  se  trouvent  un  peu  plus 
sud  dans  l'Océan  Glacial  (janvier  I893)^  En  1897,  le  pa^ 
Ion  français  a  été  planté  sur  les  îles  Juan  de  Nova  {Si-Chrli 
phe),  l^uropa el Bassas da India ddins\ecsina.\àe  Mozarabiqu 

Noire    élablisscment  à  la   Grande-Comore  est  dû  essentiellemeii 
l'initiative  d'un  naturaliste  français,  M.  Humblot. 

*  Voir  not.  les  traités  du  15  octobre  1887  et  du  8  janvier  1S92  î 
le  sultan  d'Anjouan, 

2  Ce   petit  archipel  est  composé  de  l'île  Glorieuse  qui  a  env 
3  k.  c,  et  de  deux  ilôts  minuscules:  l'île  Verte,  et  l'île  du  Lys. 

3  Voir  l'arlicle  de  M    Cii.  \'elain  dans  les  Annales  de  géograi 
1893,  p.  23'J-241  et 329-354. 

*  Voir  le  2Vmp.v  des  27  décembre  1892  et  5  janvier  1893. 
.     ^  Noie  insérée  au  J.  o/f.  du  31  octobre  1897. 
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2.  —  L'Indo-Chine  française.  Premières  difficultés 
G  rAnnam  an  sujet  du  Tonkin.  Traité  du  15  mars 
4^.  —  Ed  1872,  UD  qégociaDl  français,  M.  DnpnU,  qui 
il  passé  avec  le  gouverDemeol  chinois  un  traité  pour  la 
rnîture  des  armées  qui  réprinnaient  une  insurrection  dans 
funnan,  s*aperçut  que  la  vallée  du  3ong-Ko>'  forinait  le 
min  le  plus  court  pour  pénétrer  dans  cette  province;  il 
ablit  au  Tonkin  el  comprit  admirablement  tout  !e  parti 
ï  Ton  pourrait  tirer  des  ressources  naturelles  de  ce  pays 
le  TaDlipalhie  du  peuple  tonkinois  pour  la  dynastie  des 
uyèn.  En  1873,  le  lieutenant  de  vaisseau  Francis  Garuier, 
royé  au  Tonkin  par  l'amiral  Dupré,  gouverneur  de  la 
chinchine,  pour  étudier  les  moyens  d'ouvrir  ce  pays  au 
nmerce  français  et  pour  régler  les  difficultés  entre  M.  iJa- 
is  et  les  autorités  annamites,  s'étant  heurté  à  IMioritilité  de 
I  dernières,  s'empara  en  trois  semaines,  avec  deux  canon- 
ires  el  moins  de  200  hommes,  d'Hanoï  et  de  tout  le  Delta 
PUD  coup  de  main  hardi  que  l'on  a  comparé  aux  exploits 
îTveilleux  des  grands  conquistadores  espagnols.  Mulheu- 
osement,  Garhier  fut  tué  quelques  jours  après  dans  une 
nie  contre  des  pirates  (21  décembre  1873/. 
C'est  alors  qu'un  ambassadeur  français,  M.  PliilaUrc. 
?Qa  avec  le  roi  d'Annam  le  traité  du  \i  mars  1871  ^  auquel 
nnom  est  resté  attaché.  M.  Philastre  connaissait  [n«*rveil- 
Qsement  la  langue  elles  institutions  de  l'Annam.  Mjilheu- 
usement  son  amour  passionné  pour  cette  vieille  civilisiition 


Jean  Dupuis,  Les  origines  de  la  qiicstîo/i  du  Tonkin^  18'.^t>,  et 
Tonkin  et  V intervention  fran^-aise,  1898.  —  L'a/faire  du  Ton- 
\  par  un  diplomate  (M.  Ljillot}.  —  J.  Kkrry,  Le  Tonkiri  cl  lu 
re-patrie^  1890.  —  Boulvais  et  Pauli  s,  L'Indo-Chine  fmaquiae 
Hemporainej  t.  11.  —  A.  dk  Pouvouiiville,  La  (jnestio/t  d' Ex- 
me-Orient,  1900.  —  Bibliothîqii*i  coloniale  i7iter nationale.  Le 
inie  des  protectorats^  t.  I.  —  J.  Silvestbe,  La  politique  fran- 
8C  dans  VIndo-Chine  \knv\.  des  sciences  j)ol.,  181)."),  18%  t;t  1897). 
L.  DE  Heinach,  Recueil  des  traités  passés  par  la  France  en  Ej'- 
ne-Orient, 

De  Clehcq,  t.  XI,  p.  lU,  Co  traité  a  été  complété   par  un  traité 
commerce  du  31  août  1874  (1)e  Clekcq,  t.  XI,  p.  227  . 
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le  portail  à  apprécieraveclrop  de  sympathie  lesprâti 
du  gouvernemenl  annamile.  Il  ne  cachail  paa  aoo  mi 
pour  un  "  cerLaid  Dnpuis  »  eL  au  fond  il  blâmait  Garaiai 
savait  (J'aillnurs  qu'une  altitude  exigeante  de  sa  paris' 
rail  pas  été  oocouragâe  et  soutenue  par  le  Gouveroem 
français  de  celle  époque.  Toutes  ces  considérations  ex 
queiit  la  (aiblesse  de  ce  traité,  traité  obscur,  source  de- 
fictiKés  inextricables.  La  France  reconnaissait  n  lasouv* 
neté  du  rot  de  l'Annam  et  son  entière  indépeadaDce  vis-t 
de  toute  puissance  étrangère  quelle  qu'elle  sotl  »,  et' 
promeltait  son  appui  cootre  toute  allaque  {arU  2).  Celll 
de  son  câtés'engagoait  «  à  conformer  sa  politique  eilérl* 
â  celle  de  la  France  et  à  ne  rien  changera  8esrelatioaadî( 
oiatiqucs  acluelles  »  (art.  3).  L'Anuam  reconnaissait  la) 
veraineté  de  la  Fraoce  sur  les  provinces  conquises  en  tl 
(art.  5),  moyennant  la  remise  de  son  ancienne  indemniU 
guerre  impayée  (art.  6),  et  ouvrait  librement  au  comml 
français  le  fleuve  Rouge  et  les  irois  villes  de  Qui-nh 
Haïpbong  el  liaooï  (arl,  '11  et  12)  en  donnant  à  la  Fn 
le  droit  d'avoir  dans  chacune  do  ces  villes  un  consul  ass 
H  d'une  force  suffisante  dont  leobiffrenodevra  paa  dépft 
lenoml}redG  100  bommea  pour  assurer  sa  sécurité  elt 
respecter  Bon  autorité  n  (art.  1:1),  Mais,  en  même  temps 
France  abandonnait  le  Tonkio  et  les  Tonkinois  qui  s'étf 
compromis  pour  elle,  moyennant  une  vague  promesse  d'i 
nistie(art,  8),  el  faisait  à  l'Annam  le  cadeau  étrange  de' 
un  matériel  de  guerre  (art.  i).  L'art.  20  donnait  à  la  Fn 
ledroUd'entrotenirà  Hué  un  résident  pour  «  veillera  la  o 
ciencieuse  exécution  des  articles  du  traité'  ».  ' 

Le  gouvernemenl  annamite  ne  tint  aucuD  compte  & 
traité  et,  pour  mieux  se  soustraire  au  protectorat  efTecli 
la  France,  se  rapprocha  du  gouvernement  chinois  auqa 

<  En  rertu  de  cet  arlide,  M.  BheJnarl  fut  chargd  d'atTairei  II 
du  30  juillet  1875  au  28  mars  188.t,  Hauf  deux  iatcrvsllc»  pn 
lesquels  celle  f.inclion  fui  remplia  d'abord  par  M.  Pliilaslre{l 
cemlire  ia76-2  juillet  1879),  puia  par  M.  de  Chîmpea  '  " 
iB80-n  août  1881). 
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Ité  aLtlrefois  lié  par  un  lien  de  vassalité  tombé  en  d 
■fi.  Ed  18T6  cl  en  iHHQ,  il  TiL  porUr  un  IribuL  à  Pékin! 
ivila  les  Iroupes  chinoises  à  occuper  une  parti? 
fnkio  pour  l'aider  à  réprimer  une  insurrection.  La 
par  l'intermédiaire  de  son  ambassadeur  le 
s  de  Tseng,  déclara  no  pouvoir  reconnaître  le  trailé 
bi  fait  en  violation  de  ses  droits  liisloriques.  Noire 

î  en  Chine,  M.  Bourée,  ftit  chargé  de  négocier  uD  i 

Ipour  mettre  fin  à  ces  difficultés  (1882)  ;  celui 

Ipartageait  le  Tonkin  eotre  la  France  et  la  Chine,  lais-j| 

i  cette  dernière  puissance  toute  la  rive  gauclie  du»' 

Koï  :  le  Gouvernement  français  crut  devoir  li 


'  L'expédition  du  Tonkin.  Traités  de  18 
i  avec  l'AUnam.  —  Bnr  ces  enlreTailes,  lo  commun-  I 
e,  qui  était  allé  renforcer  la  petite  garnison  de  1 
j  fat  lue  dans  une  sortie  contre  les  Pavillons  noirs,] 
P83).  La  nécessité  de  vengi-r  l'honneur  du  drapeau, 
t  le  Gouvernement  français  à  envoyer  au  Tunkin  la  1 
B(â  la  tète  d'un  corps  expéditionnaire.  En  même  ! 
Lun  décret  du  8  juin  1883  nommait  le  docteur flarrnonrfM 
ïasaire  général  de  la  République  française  eu   ludo- 
fcTtindis  que  le  général  Bouet  guerroyait  au  Tonkin, 
■eur  Harmand,  appuyé  par  l'amiral  Courltet  qui  bom- 
I  les  forts  de  Hué  et  envoya  à  terre  un  petit  corps  de 
Biiement,  imposa  au  roi  Hiep-hoa  (lequel  avait  succédé  , 
Bue  le  n  juillet  1883),  le  traité  du  23  août  1883.  Cfli 
précisait  nellement  les  droits  de  la  France  dans  s 
il  conçu  : 


-L'A  m 


ill  et  accepte  le  protectorat  de  la  Fra 

i  mndfl  de  lapports  au  poinl  de  vu<;  >i 

1.  c'eal-8-diro  que  la   Franco  priSsidet.., 

iaaanceE   .étrangères,  y  compris  It^ 

inamilo    qui    ne   pourra    eomiri 

le  par  1  intermédiaire  de  la  Fis 
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Ce  traité  était  l'œuvre  personnelle  de  M.  Harmant 
pensée  politique  qui  l'avait  dicté  révélait  une  connais 
approfondie  des  choses  de  Tlndo-Chine  :  amener  la  m 
des  Nguyèn  à  se  désintéresser  du  Tonkin,  établir  ferle 
notreautorité  dans  ce  dernier  pays,  laisser  au  conlraireà 
nam  {proprement  dit  une  indépendance  relative,  mais  en  t 
temps  le  réduire  à  l'impuissance  en  lui  coupant  lesvi 
dans  ce  but,  attribuer  la  province  de  Bin-Thuan  à  laCo 
chine  et  comprendre  dans  le  Tonkin  les  trois  provinci 
Thanhoa,  de  Nghe-han  et  de  Ha-tinh  qui  faisaient  partie 
pays  à  l'époque  de  la  rivalité  des  Trinh  et  des  Nguyèn  (n 

Le  30  novembre  suivant,  le  roi  Hiephoa  mourut,  p; 
bleraent  empoisonné,  et  vers  la  même  époque,  pour  a 
fin  à  une  rivalité  fàcheuseentre  Tautorité  civile  etl'aui 
militaire,  l'amiral  Courbet  fut  nommé  commanda^ot  en 
des  forces  de  terre  et  de  mer  (du  23  décembre  1883  a 
février  1884).  Il  s'empara  de  Son-Tay,  mais  derrièr( 
Pavillons  noirs,  il  trouva  les  réguliers  chinois.  C'étf 
rupture  avec  la  Chine,  dont  l'ambassadeur  à  Paris,  le 
quis  de  Tseng,  n'avait  d'ailleurs  cessé  de  protester  c 
le  traité  de  1883  et  contre  notre  action  militaire  au  To 

De  nouveaux  renforts  furent  envoyés  avec  le  génér 
division  Millot  qui  prit  le  commandement  du  corps  ex 
tionnaire(du  12  février  au  7  septembre  1884).  Le  gé 
Miilot  prit  Bac-Ninh,  Thaï-Nguyèu,  Hung-Hoa  et  Ti 
Quang,  etchassa  les  Chinois  du  delta.  La  Chine  deman 
paix,  et  un  premier  traité  fut  signé  avec  elle  à  Tien-tsii 
M.  Fournier  le  11  mai  1884.  Quelques  jours  plus 
M.  Patenolre  signait  à  Hué  avec  le  nouveau  roi  d'An 
Kien-Phnoc,  un  autre  traité  de  protectorat  (6  juin  18 
sensiblement  plus  doux  que  celui  de  1883.  D'une  pai 
effet,  le  Gouvernement  français  s'était  engagé  par  le 
de  Tien-tsin  à  n'employer  dans  ce  nouveau  traité  «  ai 
expression  de  nature  à  porter  atteinte  au  prestige  du  C 
Empire  ».  D'autre  part,  il  fallait  obtenir  l'adhésion  di 

i  De  Clercq,  t.  XIV, p.  S74. 
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,  lequel  ne  se  croyait  pas  engagé  par  la  signature 
prédécesseur  (chez  lea  Asiatiques,  un  Irailé  est  ronsî- 
me  nul  lorsque  son  signataire  vient  à  mourir  peu 
ps  après).  Ce  Irai  té  de  l88i  restitue  à  l'Annam  la 
je  de  Binh-Thuan  et  les  trois  provinces  LoQkiooises 
i  avait  enlevées  le  traité  Ue  IS83,  Sur  ce  point  il 
nDBÎt  ta  politique  du  docteur  tlarmand:  mais  il 
U  dtstincliou  entre  le  Tonkin  et  l'Annam  proprement 
as  l'Annam,  un  résident  général,  établi  à  Hué,  pré- 
K  relations  extérieurea  du  pays,  mais,  sauf  en  ce  qai 
e  les  douanes  et  les  travaux  publics,  la  France  n' 
'immiscer  dans  l'administration  intérieure.  Il  en  v 
Lrement  au  Tonkin  oili  les  Tonctionnaires  annamite»! 
ss  catégories  sont  surveillas  et  dirigés  par 
rançais.  D'après  ces  dispositions,  notre  protecloral; 
s'exercer  beaucoup  plus  étroitement  sur  le  Tonkin, 
Ëgulsait  une  demi-annexion,  que  sur  l'Annam.  Bien 
traité  de  ]88isoit  toujours  reste  la  base  théorique 
e  domination,  la  distinction  qu'il  a  posée  a  d'ailleurs 
en  fait  une  grande  partie  de  son  importance  depuis 
I  d'unification  entreprise  par  M.  Doumer. 
■ailé  de  ISsi  ne  mit  pas  fin  cependantaus  opérations 
■es  lesquelles  recommencèrent  bientôt  à  la  suite  du 
lens  de  Bac-Lé  (juin  188i)  où  une  colonne  française 
prise  par  les  troupes  chinoises.  Pendant  que  l'amiral 
tl  bombardait  Fou-tchéoa  et  s'emparait  de  Formose 
Iles  Pescadores,  le  généra!  Briève  de  l'Isie,  qui  avait 
&  au  général  Millol,  prenait  l'offensive  au  Tonkin. 
landls  qu'il  courait  délivrer  les  assiégés  de  Tuyen- 
t  avait  lieu  la  retraite  de  Lang-aon.  Le  général  Né- 
llessé  abandonnait  le  commandement  au  lieutensnt- 
.  Herbinger.  La  dépèche  alarmante  qui  annonçait 
ouvelle  entraîna  la  chute  du  ministère  Ferry  (30 
Le  gouvernement  chinois,  appréciant  plus  sainement 
Uion,  entamait  alors  les  négociations  qui  devaienl 
l  aboutir  à  un  second  traité  de  paix  signé  à  Tien-tsii 

Ptilenotrele  9  juin  1885." 


n 
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Pendant  ce  temps,  la  révolte  éclatait  dans  toute  1' 
Chine.  Le  général  de  Coiircy,  à  la  fois  commandant  ei 
et  résident  général,  exerçait  alors  tous  les  pouvoirs 
et  militaires  (du  31  mai  1885  au  26  janvier  1886).  i 
le  guet-apens  de  Hué,  il  imposa  à  la  cour  une  noi 
convention  du  30  juillet  1885  dont  les  dispositions  f 
encore  aggravées  par  la  dépêche  ministérielle  du  13 
1885.  Le  représentant  de  la  France  pouvait  sourr 
TAnnam  au  même  régime  que  le  Tonkin.  Aucune  nor 
tion  ou  révocation  de  haut  fonctionnaire  ne  pouvait 
lieu  sans  son  assentiment.  Armée,  finances,  aucun  se 
n'échappait  à  Tinfiuence  française.  Ce  régime  rigoui 
appliqué  tant  que  resta  le  général  de  Courcy,  ne  fut  ja 
soumis  aux  Chambres  ni  approuvé  par  elles.  H  entra 
la  cour  d'Annam  un  bouleversement  complet.  Le  Comi 
réorganisé.  Le  roi  Ham-Nghi,  qui  s'était  enfui  dan! 
montagnes,  fut  déposé,  déporté  en  Algérie  et  renopia 
10  septembre  1885  par  le  roi  Dong-Khanh.  Le  régent  Nh 
Van-Thuong  fut  déporté  à  Poulo-Condore,  puis  à  Tah 

En  France,  les  élections  législatives  de  1885  se  firen 
la  question  du  Tônkin.  L'expédition  avait  été  très  im[ 
laire.  Les  crédits  demandés  à  la  nouvelle  Chambre  faill 
être  rejetés.  La  commission  (président,  M.  Georges  P 
rapporteur,  M.  Camille  Pelletan)  concluait  au  rejet 
l'évacuation  immédiate.  Une  vive  discussion  s'éleva 
Chambre  :  d'un  côté,  MM.  G.  Perin,  Clemenceau,  Ca 
Pelletan,  Frédéric  Passy,  Raoul  Du  val.  Andrieux, 
fosse;  de  l'autre,  MM.  Brisson,  de  Freycinet,  de  Lane 
Freppel,  Paul  Bert,  Casimir  Périer,  Campenon.  Finale 
les  crédits  furent  accordés  le  24  décembre  1885  pai 
voix  contre  270.  On  restait. 

H  fallait  organiser  notre  nouvelle  conquête.  Ce  fut 
vre  du  décret  du  27  janvier  1886.  Au  général  de  C( 
allait  succéder  Paul  Bert  K  La  période  purement- mil 

1  Eq  attendant  l'arrivée  de  Paul  Bert,  la  fonction  de  r^ 
général  fut  remplie  par  intérim  par  le  général  Warnel  (27  ja 
7  avril  1886). 
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ose.  Les  rebelles  se  maioLinrent  encore  près  de  dix 
ns  la  partie  niotitagneuse  (lit  Tonkîa  '.  La  souœtssioD 
han  en  1897  marque  la  (io  de  l'insurrection.  Depnis 
I  Iranquiliiléestabsolueet  M.  Doumera  pu  écrire  qirii 
las  eu  un  seul  soldat rraoçais  tué  eu  Indo-Chine*. 
iiperficie  de  l'Anuam  est  de  135.000  k  c  ,  celle  du 
de  130.000  k.  c.  et  celle  du  Laos  de  935.1)00  k.  c. 
ajoutant  les  60.000  k.  c.  de  la  Cochinchine  el   les 

0  k.  c.  du  Cambodge,  on  obtient  un  lotal  de  670.000 
lUpérieur  d'uu  quart  â  la  superficie  de  la  France. 

—  Papports  avec  ta  Chine  '.  —  Par  suite  de  son 
sèment  au  Tonkin,  la  France  est  deveoue  la  voisine 
liale  de  l'Empire  du  Milieu.  C'est  là  un  Tait  d'ui 
ce  capitale,  et  il  est  impossible  de  laisser  de  côté  Istq 
>D  chinoise  dans  un  ouvrage  consacré  à  la  colonisalioiti 
se.  La  France  a  des  rapports  avec  la  Chine,  non  seii-l 
en  tant  que  grande  puissance  européenne,  mais  a 
nut  en  tant  que  puissance  nsîalique,  el  il  lui  est  mata- 
ient el  moralement  impossible  de  suivre  à  l'égard  âa^ 

1  une  politique  qui  ne  serait  pas  en  harmonie  avec  le^ 
s  de  ses  poss<?ssions  ioilo-chinoises. 
.  est  si  vrai  que,  dés  le  début  de  l'alTaire  du  Tonkin,] 
vons  visé  surtout,  eu  nous  établissant  dans  ce  pays,  kM 

lurer  une  voie  de  pénétration  vers  le  Yun-han,  (' 
du  bassin  du  (leuve  Rouge  nous  a  entraînés 


Fiurles  évânementa  de  celte  période  et  fur  la  pnlilique 
L  l'égsrd  des  mballes  :  Général  Fbbï,  Pirates  et  rebelles  ait 
I,  1892.  —  Ofnéral  Galliém,  Trois  colonnes  au  Tonkin, 
K.  —  De  LiNBssAN.  La  colonisation  française  en  Jiido- 
1895.  —  Cap.  GoasELW,  L'Empire  d'Annam.  1904. 
twaiion   de   VIndo-Chine,   Bapporl    de   M.   Doumer, 


Pot;  VI 


Bvii.LB,  La.  question  d'EjUrime-Oritnt,  1900,  cbap.  IV.i 
Jliatoire  des  relation*  de  la  Chine  acea  les  puùsatu  I 


QuuLiH,  iit^iuira  usa  rctaiw  ..    

mmCtâentaUs.  3  vol.,  1901.  —  E.  el  O.  Ri<i;i.u9,  i.cmpire  ai 

h,  IWig.  —  G.  DB  L*PBADKLLË,  La  question  chinois»  (Revue  gom 
bde  droit  ÎDtGi-nalbnal  pubUc,  1901,  p.  g;£  li  ^JIO;  1902. p.  49-111 
jiiOS;   1903  "   7i!>.7qbi 


310  DEUXIÈME   PARTIS. 

• 

malgré  nous  à  faire  la  guerre  à  TEmpire  chioois.  Le  ! 
traité  de  paix  signé  à  Tien-tsin  par  M.  Patenotre  le 
1885*  (le  premier  traité,  signé  par  M.  Fournier  le  i 
1884,  avait  été  presque  immédiatement  rompu  à  la 
du  guet-apens  de  Bac- Lé),  reconnaît  les  droits  de  la  f 
on  Indo-Chine  et  pose  le  principe  des  négociations  ultéri 
destinées  à  délimiter  la  frontière  et  à  assurer  la  liber 
commerce  entre  les  deux  pays. 

La  frontière  sino-annamite^  paraît  avoir  été  assez 
cise  avant  notre  arrivée.  Elle  a  été  précisée  par  la  cor 
tion  de  délimitation  du  26  juin  1887,  complétée  parcel 
20  juin  1895.  Par  suite,  les  limites  septentrionales  d 
possessions  indo- chinoises  se  trouvent  désormais  filée 
cette  ligne  qui,  sur  une  longueur  de  2.137  kilomètres,  ( 
la  frontière  méridionale  des  trois  provinces  chinoise 
Kouan-toung,  de  Kôuang-si  et  de  Yun-nan. 

La  convention  commerciale  signée  à  Tien-tsin  le  25 
1886,  ouvre  au  commerce  deux  villes,  l'une  au  nor 
Lang-son,  l'autre  au-dessus  de  Laokaï,  dans  lesquell 
Chine  établira  des  bureaux  de  douane  et  où  la  France  pi 
avoir  un  consul.  Elle  ajoute  que  les  Français  et  les  ^ 
mites  pourront  s'établir  dans  ces  villes  aux  conditions 
vues  par  le  traité  du  27  juin  1858  et  règle  les  condi 
dans  lesquelles  le  commerce  se  fera  entre  les  deux  pay 
convention  additionnelle  du  26  juin  1887  choisit  la  vil 
Long-tcheou  au  Kouang-si  et  celle  de  Mong-tsé  (avec  ac 
à  Man-hao)  au  Yun-nan,  mais  il  est  expliqué  que  les  co 
français  dans  ces  villes  ne  pourront  pas  établir  de  coi 
sions  analogues  à  celles  de  Chang-haï  (Lettre  de  S. 
prince  King  et  réponse  de  M.  Constans,  le  23  juin  1 
Une  convention  complémentaire  du  20  juin  1895  subs 
la  ville  de  Hok'eou  à  celle  de  Man-hao,  ouvre  au  comi 
une  troisième  ville  du  Yun-nan,  Sse-mao,  et  doni 
Gouvernement  français  le  droit  d'entretenir  un  agent 


t  De  Glergq,!.  XIV,  p.  496. 

2  De VERIA,  La  frontière  sino^annamite,  1886. 
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coQSulaîre  en  Tace  de  Moncay,  à  Tong-hing  dans  le 
ULQg-touQg,  pour  assurer  la  police  de  la  frontière  '. 
lea  queslioQS  réglées,  toutes  difficu liés  pouvaient  paraître 
triées  quand  des  événements  d*une  portée  considérabh; 
Ht  venus  connipliqûer  singulièrement  le  problème. 
hk  Force  réelle  de  cet  empire  du  Milieu,  qui  cofkiprend 
|h  du  quart  de  la  race  humaine  ^  a  donné  lieu  à  des  ap- 
Iciations  divergentes.  Pendant  quelques  années,  certains 
kbiicistes  ont  été  hypnotisés  par  la  crainte  de  voir  les  Chi- 
b,  débordant  en  dehors  de  leurs  frontières,  envahir  paci- 
aement,  mais  d'une  manière  sûre  et  progressive,  les  au- 
i  parties  du  globe,  accaparant  le  commerce  de  détail, 
uni  leurs' bras  sur  le  marche  du  travail  à  des  prix  inac- 
tables  pour  Touvrier  blanc.  On  a  envisagé  et  discuté  le 
ni  jaune.  Puis,  après  les  succès  des  Japonais  et  le  traité 
Simonasakî  (octobre  1895),  l'opinion  européenne  coinplè- 
jent  retournée  a  cru  trouver  dans  le  Fils  du  Ciel  Vlwmme 
Iode   d'Extrême-Orient,  et  dans  leur  hùte  à  se  partager 


Toutes  ces  conventions  de  délimitation  et  de  commerce,  ])romul- 
hém  par  décrets  du  19  octobre  1896,  ont  été  insérées  au  Journal 
îoUl  du  22  octobre  1896.  Aj.  la  convention  télégraphique  du  l^r  dé- 
Blire  1888. 

I  La  population  de  la  Chine  a  fait  l'objet  des  appréciations  les  plus 
ranes.  D'après  VAlmanach  de  Gotha  (iy»)7),  les  18  provinces  do 
Chine  contiendraient  320.500.000  habitants.  Le  Statcsmans  y  car 
sJk  de  1906  donne,  d'après  une  évaluation  faite  par  le  Gouverne- 
nt chinois  pour  la  répartition  de  la  charge  de  l'indemnité  duo  aux 
âiBaQces  entre  les  provinces,  le  chitrre  do  407.253.(.X)0  habitants, 
iii  il  ajoute  que  M.  Rockhiil,  ministre  d'Amérique  à  Pékin,  après 
0  enquête  consciencieuse,  est  arrivé  en  19<)4  à  cette  conclusion 
a  toutes  les  évaluations  officielles  faites  depuis  150  ans  sont  fort 
ignées  de  la  vérité  et  que  U  nombre  des  habitants  de  la  Clilnc 
Ipnmentdite  ne  doit  pas  dépasser  à  l'heure  actuelle  270  millions. 
la  population  de  la  Chine  proprement  dite,  il  faut  y  ajouter  celle 

la  MandchouHe  (Gotha,  5.530.O.X)  h.;  Statesman's  ycar  hook, 
.000.000),  de  la  Mongolie  (Gotha,  1.850.000  h.;  Statesman's  year 
ok,  2.600.000).  du  Thibet  (Gotha,  2.250.000  h.;  Statesman's  year 
ok,  6.500.000  h.),  et  de  la  province  de  Sin-Kiang  (Statesman's 
ir  book,  1.200.000  h.;  le  Gotha  semble  par  son  mutisme  la  con- 
idre  avec  les  deux  précédentes). 
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ses  dépouilles,  les  Puissances  ont  provoqué  ce  profond  me 
vementde  mécontentement, quia  abouti  à  riosurrection 
Boxers,  au  siège  des  Légations  (19  juin-1 5  août  1900)  eli 
l'expédition  collective  des  puissances  alliées  en  Chine*. 

Le  0  janvier  1898,  J 'AI lemagoe  obtient  de  la  Chine 
cession  à  bail  de  la  baie  de  Kiao-Tchéou.  Le  27  mars  11 
la  Russie  obtient  dans  les  mômes  conditions  Port-Arthi 
et  Talienwan.  Le  i"  juillet  suivant,  Weihaivei  futcéc 
l'Angleterre.  L'Italie,  elle-même  émettait  la  prétention  d'i 
nexer  la  baie  de  San-mun.  La  France  voulut  elle  ac 
prendre  pied  sur  la  côte  chinoise.  Par  la  convention  dul 
avril  1898,  la  Chine  céda  à  bail  à  la  France  pour  qi 
vingt-dix-neufans  laLbàiede Kouang-tcheoti^  situéesur  la 
orientale  de  la  petite  presqu'île  de  Lei-tcheou  qui  failfaei 
l'île  d'Hainan.  En  même  temps,  la  Chine  s'engageait  enr 
la  France  à  ne  jamais  aliénera  une  tierce  puissance  l'île  d'I 
nan^  et  les  trois  provinces  limitrophes  du  Tonkin.Celad'i 
leurs  ne  l'a  pas  empêchée  de  céder  bientôt  après  à  l'Aoglel 
le  presqu'île  de  Kounlown  située  en  face  Hong-Kong  dan»! 
Konang-toung  (Convention  du  8  juin  1898).  La  France  n'a| 
prolesté.  Au  fond,  son  seul  désir  était  d'empêcher  uneauJ 
puissance  de  prendre  pied  dans  le  golfe  du  Tonkin. 

Les  limites  du  territoire  de  Kouang-tcheou-Ouan  onti 
fixées  par  la  convention  de  délimitation  du  14  novei 
1899.  Elles  embrassent  les  petites  îles  (Tan- haï,  Nau-cl 
des  Aigrettes)  qui  ferment  la  baie  et  la  partie  de  la  côte 
leur  fait  face  sur  une  profondeur  moyenne  de  lOàSOkik 
très.  Ce  territoire,  qui  a  environ  840  k.  c,  a  été  ratl 


'  Depuis   la  guerre  russo-japonaise    et   le    traité    de  Portsmoi 
(5  septembre  1905},   Topiaion  publique  européenne  a  été  reloarnétl 
nouveau.  On  se   demande  avec    inquiétude  ce  qui  arrivera  lej' 
où  la  Chine,  à  l'exemple  du   Japon,  s'ouvrira  à  la  civilisation  ei 
pcenne.  D'Ollonc,  La  Chine  novatrice  et  guerrière^  1906. 

2  L'île  d'Hainan  (cap.  Kiong-Tchéou)  regardée  parfois  avec  cot- 
voitise  dans  le  parti  colonial  français",  a  environ  36.000  k.  c.  é 
l.SOO.OOO  h.  Voir  l'élude  publiée  par  M.  Madrolle,  dans  le  Bu\\^ 
de  la  Société  de  géographie^  en  1898. 
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ministrativemenl  à  rindo-ChÎDe  par  un  décrel  du  5  jan- 
srl900'. 

95.  —  Cambodge  et  Laos.  —  Au  Cambodge,  le  traité 
)1863  était  iosufOsant.  Le  résident  était  le  spectateur  im- 
lissant  d*abus  criants  commis  sous  le  cousrert  de  Tautorité 
yale,  M.  Thomson, gouverneurde la  Cocbinchine,  résolut  de 
Ddre  Tactionde  la  France  plus  efficace.  Un  nouveau  traité 
protectorat  fut  signé  le  17  juin  1884^  Par  Tart.  l  de  ce 
ité,  le  roi  de  Cambodge  «  accepte  toutes  les  réformes  ad- 
Dislralives,  judiciaires,  financières  et  commerciales,  aux- 
elles  le  Gouvernement  de  la  République  française  jug(3ra  à 
venir  utile  de  procéder  pour  Taccom plissement  de  son  pro- 
ïtorat».  Diaprés  Tart.  3,  «  les  fonctionnaires  cambodgiens 
alinueroDtfSOusle  contrôle  des  autorités  françaises,  àadmi- 
itrer  les  provinces,  sauf  en  ce  qui  concerne  rétablissement 
la  perception  des  impôts,  les  douanes,  les  contributions 
iirecleB,  les  travaux  publics,  et  en  général,  les  services  qui 
igent  une  direction  unique,  ou  l'emploi  d'ingénieurs  ou 
■geats  européens  ».  Le  roi  de  Cambodge,  qui  s'interdit  de 
kDtracter  aucun  emprunt  sans  l'autorisation  du  Gouverne- 
ent  français  et  auquel  on  assure  une  liste  civile  de  300.000 
autres  est  un  véritable.roi  fainéant  (art.  7).  L'autorité  réelle 
ppartientau  résident  supérieur  et  aux  résidents  placés  sous 
B8  ordres'.  Le  mécontentement  provoqué  parce  traité  en 
t  qouroer  Texécution  pendant  les  premières  années.  Les 
Hbrmes  annoncées  ont  été  opérées  seulement  en  1891  et  en 
W7.  Depuis  lors,  le  protectorat  très  étroit  auquel  est  soumis 
B Cambodge  équivaut  à  une  véritable  annexion^. 


*  J.  SiLVBSTRE,  La  France  à  Kouang-tcheou^Ouariy  Ann.  se.  pol. 
Jtt,  p.  473-493. 

«  De  Clercq,  t.  XIV,  p.  382. 

*  Une  convention  du  12  avril  1882  a  cédé  à  la  France,  en  toute  pro- 
priété, la  petite  île  de  Tray-Ka  (15  k.  c),  elle  est  administrée  par  le 
lésident  de  Kampot. 

*  Le  roi  Norodom  est  mort  en  avril  1904.  Son  successeur  Siso- 
vathy  le  souverain  actuel,  a  fait  en  France  en  1006  un  voyage  au 

A.  0.  —  L  V^ 
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La  question  la  plus  intéressante  pour  l^aveoir  de  la  d 
nation  française  en  Indo-Chine  était  celle  de  savoir  jusq 
s'étendrait  notre  influence  dans  l'intérieur  des  terres.  Ail; 
nous  rester  cantonnés  sur  la  côte  ou,  au  contraire,  éle 
notre  domination  sur  tout  le  bassin  du  Mékong,  depui 
Chine  jusqu'au  Canibodge?  Il  y  a  là  un  pays,  le  Laos,  de 
longtemps  disputé  entre  le  roi  d'Annam  et  celui  de  Si 
La  population  douce  et  tranquille  qui  Thabite  payait  Ir 
tantôt  à  l'un,  tantôt  à  Tautre,  quelquefois  aux  deux  en  m 
temps.  La  question  du  Laos  allait  nous  mettre  en  prés" 
du  Siam,  et  derrière  le  Siam  il  y  avait  l'Angleterre. 

96.  —  Difficultés  avec  le  Siam^  Traité  du  3  octo 
1893.  —  La  France  tendait  à  voir  dans  le  cours  du  Mékon 
limite  naturelle  des  territoires  soumis  à  son  protectorat.  S 
dans  les  années  qui  suivirent  la  conqête  française,  les  i 
mois,  profitant  de  l'impuissance  de  l'Annam,  passèrentsi] 
rive  gauche  du  fleuve,  et  s'avancèrent  jusqu'au  point  d< 
rencontrer  avec  nos  troupes^  En  1893,  ils  étaient  à  80  k 
mètres  de  Hué,  et  menaçaient  de  couper  lescommunicali 
entre  l'Annam  et  le  Tonkin. 

A  la  suite  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  di 
février  1893.  dans  laquelle  le  Gouvernement  promit  de» 
fendre  nos  droits  contre  ces  empiétements,  des  colonnes 
péditionnaires  furent  chargées  du  refoulement  progressil 
systématique  des  Siamois  sur  la  rive  droite.  Certains  in 
dents  de  cette  campagne  (arrestation  du  capitaine  Thorei 
assassinat  de  l'inspecteur  Grosgurin)  et  surtout  les  évéi 
ments  de  Paknam,  où  deux  canonnières  françaises  qui  pé 
traient  dans  le  Me-nam  —  l'art.  15  du  traité  franco-sian 

cours  duquel  il  a  été  reçu  avec  un  faste  et  des  égards  dont  l'exi 
ralion  a  été  critiquée  comme,  étant  de  nature  à  troubler  l'esprit  i 
monarque  asiatique. 

*  A.  DK  PouvouRviLLE,  Vaffaive  du  Siam  de  1886  à  1896,  l 
—  Lieutenant  Ibos,  Les  droits  de  la  France  au  Siam  (Revue  dc} 
graphie,  1899  et  1900).  —  J.-G.  Campbell,  Siam  in  the  ticent 
century,  1902. 

3  Le  Temps  du  30  juïïVeV  V^Si'd. 
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leur  en  doonail  le  droiL —  furent  reçues  à  coups  de" 
l.amenéretitleGouveraemeairrançiiisàadressâraugou- 
menlsiamots  UD  u1limaLum(S0  juilIeL)  réclRmanl  Coule 
s  gauche  du  Mêlioug.  Le  Sîam  oe  l'ayanL  pas  accepté  (il 
pi[  de  reconnatlrc  nos  droits  sur  la  rive  gauclie  au  nord 
J"dc  latitude  et  notamment  sur  l'importante  principauté 
puang-Frabang),  une  rupture  Uiplomatiqno  s'ensi  ' 
luveroement  siamois  céda,  mais  non  sans  avoir  ac 
[France  des  garanties  3upplénientaires  pour  ce  r 
talion  du  port  de  Cliamtabûum,  engagement  de  n'ea^ 
'r  aucune  force  militaire  à  Battambang  et  à  Sien-F 

s  un  rayon  de  23  kilomêlrea  sur  la  rive  droite 
ikoog,  promesse  de  ne  faire  circuler  aucune  embarca- 
mée  dans  les  oaus  du  Grand-Lac  et  du  Mékong,  < 
:Dt  de  consulats  français  à  M'van  et  à  Kliomt). 
Bs  considérables  ont  été  obtenus  en  moins  de  quin 
r  l'altitude  énergique  ella  rapidité  d'action  do  Goid 
ment  français.  Le  Irailéde  pais  franco-siamois  du3oi 
'l!iS3,  qui  les  a  confirmés,  a  élé  approuvé  par  une  li^ 
'vrier  1894'. 

i.  —  Difficultés  avec  l'Angleterre".  Déclaration  diT 
pnvier  1895.  —  Ces  succès  de  la  diplomatie  française 
ns  éveiller  les  susceptibilités  de  l'Angleterre. 
l  puissance,  jalouse  des  progrés  de  la  France  fin  Indo-J 
\  el  cra'gnaul  d'élre  devancée  par  elle  sur  la  route  dti) 
tn,  s'était  emparée  de  la  Birmanieen  1SS.H  dans  lebiil 
surer  une  coramuDJcalion  directe  avec  la  Chine  par' 
min  de  fer  conslruit  dans  ta  vallée  de  l'Iraouaddy. 
3s  monls  llimalayas  fermant  tout  passage  à  cet  en- 
îlle  a  songé  à  établir  une  seconde  voie  ferrée  plus  à 
LOS  la  direclion  Maulmeio-Sse-mao,  Iranchissant  né- 
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r  sur  le  tonflit  rr»nca-sismoi«,  l'arlicle  de  M.  A 
\i!  du  droit  publia  {if2,in3Ti-tiyi-Û  I8'J4)  et  celui  de  U.  M, 
T  d«ns  la  Bévue  générale  de  droit  international  publit 
s.  ï34-!(5n. 
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cessairement  le  Mékong,  et  dans  ce  but,  elle  a  établi  en  tSS 
son  protectorat  sur  les  États  Shans  du  haut  fleuve'.  L*i 
d'eux,  celui  de  Xien-hong,  s'étendant  sur  les  deux  ri^ 
l'Angleterre  prolesta  contre  l'établissement  de  la  dominai 
française  dans  ces  parages  et  demanda  la  créatioD  d'un  Èi 
tampon  destiné  à  éviter  les  conflits  entre  les  Anglais  el  II 
Français  en  Indo-Chine.  Bien  que  ces  zones  neutres,  chami 
ouverts  à  toutes  les  intrigues  des  influences  rivales,  ol 
en  général  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  la  Frai 
ne  crut  pas  devoir  s'y  refuser  en  principe.  Mais  le  dés 
éclata  dès  que  l'on  se  demanda  sur  cjuelle  rive  du  Mékongi 
aux  dépens  de  qui  serait  établi  cet  Etat-tampon.  Unecomi 
sion  mixte  (Pavie  et  Scott)  fut  chargée  de  se  rendre  8ur le 
lieux.  Mais  bientôt  l'idée  de  l'État-lampon,  à  laquelle 
fond  personne  ne  tenait,  fut  abandonnée. 

La  déclaration  du  45  janvier  1895  vint  régler  d'une 
nière  définitive  et  digne  de  deux  grands  pays  les  questit 
do  frontière  et  de  zones  d'influence  entre  la  France  et  Fi 
gleterre  en  Îndo-Chine.    Deux  situations  difl'érentes 
envisagées  par  cette  déclaration. 

l°Au  nord  de  la  péninsule,  la  Haute  Birmanie  et  l'Ii 
Chine  française  se  rejoignent  par-dessus  les  territoires 
mois.  L'art.  3  de  la  déclarations  décide  que  le  thalwegi 
Mékong  formera  la  limite  entre  elles.   L'Angleterre 
roslituait  ainsi  Muong-singque  ses  troupes  avaient  o( 
au  printemps  de  1895  sur  la  rive  gauche  du  Mékong.  L'art.l 
ajoute  que   tous    les    avantages  commerciaux    ou  aut 
accordés  parle  gouvernement  chinois  à  l'un  des  deuxpajl 
dans  les  provinces  du  Yun-nan  et  du  Setchouen  seront  cot 
muns  à  l'autre^. 


1  Le  T<n,}ps  du  7  seplembre  1893. 

2  l.os  limilos  entre  la  Birmanie  pt  la  Chine  ont  été  fixées  parlacoi*] 
v.^nlion  nnii^lo-chinoise  du  1^'"  nnai  1894  dont  rarticle  5  portait  quelfj 
gouvernement  chinois  ne  céderait  à  aucune  autre  nation  le  Mnng-Je*| 
ni  le  Xien«j:-hung  sans  s'être  entendu  auparavant  avec  la  Grand 
Bretagne.  La  convention  de  1^95  entre  la  France  et  la  Chine  ati 
éié  faite  en  violation  de  cett»'  clause,  l'Angleterre  comme  comprt-| 


Birmaoïe  el    l'indo-Chine   fraoçaise  soot 
i   par  le  Siam,  véritable  Êtat-laoïpon,  c'est-à-dire 
fnalurel   d'une  rivalité  d'inllueoce  inévilable  entre 
tl  nous.   Les  deux  gouvernements  ont  voulu  y 
[court.  Ils  ont  distingué  dans  le  territoire  siamois 
es:  1°  le  bassin  du   MdkoDg  (rive  droite)  nt  h 
s laTrontière du 'Camboiige jusqu'à  Muong-Pase ; 
iifli  ceolral  cumprenaot  le  bassin  du  Ménam  et  celui 
Mes  petits  fleuves  côliers  qui  se  jettent  dans  le  golfe 
[entre  Muong-Pase  et  Muong-bang-lapan  ;   3'   la 
l'ouest  du  bassin  du  Ménara  et  au  sud  de 
laDg-tapandatisIa  presqu'île  de  Malacca. 
■  qui  concerne  le  Siam  centra!,  les  deux  gouverne- 
pi  considéré  le  maintien  de  son  iulégrité  comme  la 
essentielle  de  l'équilibre  indo-cbinols,  et  un  consé- 
a  oui  voulu  s'interdire  muluellement  d'y  acquérir 
BeDCe  prépondérante.  Sans  doute,  l'Angleterre  et  la 
î  sont  réservé  d'exercer  dans  cette  région  l'action 
e  qni  pourrait  devenir  nécessaire  le  cas  écljéant,  par 
I  pour  protéger  leurs  nationaux   ou  pour  défendre 
fcdancedn  royaume  de  Siam  contre  les  attaques  d'une 
Wssance,  mais  une  seule  de  ces  deux  nations  ne  peul 
[re  pénétrer  ses  forces  armées  sans  le  conseoteraent 
.  Or,  si  l'on  songe  qu'une  démonslraiioii  navale 
kngkok  est  le  moyen  le  plus  efricaco  de  peser  sur  le 
pmcnt siamois,  on  voitimniédlalement  toute  lu  gêne 
B  nation  prise  isolément  s'est  imposée  pour  parn- 
Elion  de  l'autre.  En  réalité,  cette  clause  profile  sur- 
"siara  qui  y  trouve  une  garantie  très  sérieuse  pour 
■pendaoce.  Mais  en  dehors  du  bassin  du  Ménam, 
jpalioD  conserve  toute  sa  liberté  d'action,  l'Angleierre 
issin  du  Salûuen  et  dans  la  presqu'île  de  Malacca, 
■jassin  du  Mékong. 


imindé  «t  obtenu  une  rectificBtioD  de  fioi 
mi  la  Birmanie  a'enfoiicu  comuie  un  coi 
'n  de  Pékin  du  5  juia  1897), 
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Est-ce  à  dire  que  ces  deux  puissances  ont  procédé 
partage  partiel  du  territoire  siamois  qui  aurait  pour  i 
part  accru  de  250.000  k.  c.  environ  retendue  de  i 
domaine  colonial  ?  Ce  serait  aller  beaucoup  trop  loir 
finalité,  il  n'y  a  eu  ni  démembrement  avoué  du  Siam,DiD 
démembi*ement  déguisé  sous  forme  de  création  de  spi 
d'influence.  Aucune  atteinte  n'a  été  portée  aux  droil 
Siam  sur  une  partie  quelconque  de  son  territoire;  a 
droit  nouveau  n*a  été  créé  ni  en  faveur  de  la  France, 
faveur  de  TAnglelerre.  En  ce  qui  concerne  les  terril 
siamois  non  garantis,  la  situation  antérieure  subsiste, 
doute,  une  des  deux  puissances  pourra  être  amenée 
exercer  isolément,  en  cas  de  difficulté  avec  le  gouverne 
siamois,  une  action  militaire  susceptible  d'aboutir  à 
annexion,  mais  n'est-ce  pas  là  la  situation  dans  laque 
trouvait  auparavant  le  Siam  tout  entier,  comme  d'ai 
tout  État  qui  n'a  d'autres  garanties  d'indépendance  qi 
propres  forces?  La  seule  modification  porte  sur  la  siti 
du  Siam  central,  et  cette  modification  est  tout  à  l'ava 
du  gouvernement  siamois. 

Ce  traité  a  été  très  discuté  de  chaque  côté  de  la  Ma 
Chacun  des  deux  gouvernements  a  été  accusé  dans  son 
d'avoir  donné  plus  qu'il  n'avait  reçu.  En  réalité,  chi 
des  deux  nations  a  obtenu  ce  qu'elle  pouvait  raisoni 
ment  espérer,  ce  qui  était  dans  la  nature  des  choses,  ( 
était  écrit  sur  la  carte. 

La  déclaration  du  45  janvier  1895  a  été  depuis  lors 
plétée  par  celle  du  8  avril  1904.  L'Angleterre  reconna: 
mellement  à  la  France  sa  liberté  d'action  dans  tous  les 
toires  siamois  situés  à  l'ouest  du  bassin  de  la  Ménam,  lei 
constituent  sa  aphère  d'influence^  en  «  écartant  d'ailleun 
idée  d'annexion  d'aucun  territoire  siamois  ».  Cette  de 
tien  qui  a  d'ailleurs  un  caractère  réciproque  confirme 
cédente  sans  la  modifier,  ni  même  sans  la  préciser  beat 

98.  —  Nouvelles  difficultés  avec  le  Siam.  Tra 
13  février  1904.  —  L'équilibre  que  ce  traité  de  189i)  ! 
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ablir  dans  la  péniosule  iado-chinoise  ii  a  malheureuse- 
it  pas  été  obtenu  en  fait.  Depuis  1893,  le  Siam,  obsédé 
la  crainte  de  la  France,  a  tout  fait  pour  se  soustraire  à 
re  influence.  Pour  l'exécution  des  réformes  et  des  travaux 
gelés,  le  gouvernement  siamois  a  fait  appel  à  des  étran- 
rs  anglais,  belges,  danois, allemands,  japonais;  mais  les 
ançais-  étaient  systématiquement  tenus  à  Técart.  Tout  ce 
î  avait  le  caractère  français  était  vu  avec  défaveur.  Pour 
ettré  fin  à  cet  étal  de  choses  dont  la  prolongalioD  devenait 
ta  défavorable  à  notre  pays,  le  Gouvernement  français 
Nxrcha  à  établir  des  rapports  amicaux  avec  le  gouverne- 
flot  siamois.  Les  négociations  entamées  aboutirent  à  la 
NDvention  du  7  octobre  1902.  Ce  traitéa  été  énergiqiiement 
Hnballu  en  France  par  le  parti  colonial  qui  Ta  considéré 
Mnme  une  reculade  de  natureà  compromettre  notre  si  luation 
> Extrême-Orients  Le  groupe  colonial  de  la  Chambre  des 
i^utés  insista  pour  qu'il  ne  fût  pas  soumis  à  la  ratification 
liParlenoent.  Devant  un  accueil  presque  unanimement  hos- 
tie Gouvernement  français  laissa  les  choses  traîner  en  Ion- 

o 

leur  jusqu'au  moment  où  la  convention  de  1902,  n'ayant 
s  été  ratifiée  dans  les  délais  prévus,  est  devenue  caduque. 
Un  nouveau  traité,  signé  le  13  février  190i.  a  enfin  résolu 
1  difficultés  d'une  manière  acceptable.  En  voici  les  dispo- 
ions  essentielles.  Le  Cambodge  obtient,  entre  le  Grand- 
c  et  le  Mékong,  une  rectification  de  frontière  qui  lui  donne 
i  provinces  de  Melou-prey  et  de  Bassac  (art.  l)  ;  il  doit  être 
océdé  à  une  délimitation  de  frontières  entre  le  Grand-t^ac 
la  mer  qui  donnera  Kratt  au  Cambodge  (art.  3.  Cpr.  pro- 
cole  du  30  juin  1904).  Cette  délimitation,  faite  sur  le  ter- 
in'en  1903  par  le  commandant  Bernard  et  le  général  Dom 
latidej  Udom,  donne  comme  limites  au  Cambodge  le  cours 

*  Voir  la  Quinzaine  coloniaU  et  les  Questions  diplomatiques  et 
toniales^  les  articles  d*  «  un  ancien  ministre  »  et  de  M.  René  Millet 
ns  la  Revue  politique  et  parlementaire  (novenilirc  et  décembre 
02).  Presque  seul,  Le  Temps  a  pris  la  défense  de  cette  convention 
«  des  P  et  24  octobre,  19,  23  et  25  novembic,  1"  décembre  1902  et 
féTriep  1903). 
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du  KIong-YaVeirealuaircilB  Pack-oam-Wen.  Da'ffl 
provinces  de  BallambaDg,  de  -Siem-Reap  cl  de  Sisoj 
ie  Stam  s'engage  à  u'cnlrcLenir  que  des  coalÎDgeaLs  de| 
«  recru lÉs  excluBivemenL  sur  place  parmi  les  indigén 
c'est  à-dire  parmi  les  Cambodgiens  (art.  6)  el  il  est  oal 
que  ces  conLingeiils  seronl  commandés  par  des  odiciers 
çais.  Une  voie  ferrée  doit  relier  Poom-PeDti  ô  Baltam 
(arl.  9).  Le  gouvernemenl  siamois  renonce  à  loule  pré 
Live  de  suzeraineté  sur  les  territoires  du  Louang-Pra 
situés  sur  la  rive  droite  du  Mékong  (art.  4)  et  l'art,  i 
la  rroaliérc  entre  ces  territoires  et  les  provinces  sii 
ses  de  Muang-Pliicliaïet  de  Muang-Nan.  l'ar  suite,  su 
longueur  de  500  kilomètres  environ  (depuis  le  confluei 
Nam-Kop  jusqu'à  celui  du  Nam-liuong),  la  rive  droil 
bassiu  du  Mékong,  large  à  cet  endroit  de  50  kilomètres 
ron,  est  Trançaise  comme  la  rive  gauche.  Dans  la  parti 
bassin  du  Mékong  qui  lui  reste,  le  gouvernement  sia 
doit  se  mettre  d'accord  avec  la  France  pour  l'cséculioi 
travaux  publics  i.  qui  ne  pourraienl  èlre  eiécutéa  eic 
vement  avec  un  personnel  et  des  capitaux  siamois  »  (« 
eliloe  pwJt  employer  que  des  trospes  de  nalionaldJ 
moise  commandées  par  des  officiers  siamois  (art.  fi).  B 
le  Siam  cède  sur  les  bords  du  Mékong  les  terrains  ii6ce 
res  à  l'établissement  des  tronçons  de  voie  Terrée  reoii 
nécessaires  pour  suppléer  au  liéraul  de  navigabilitt 
fleuve  (art,  8).  —  Par  contre,  la  France  renonce  à  la 
neutre  de  2o  kilomètres  sur  la  rive  droite  et  promeld' 
cuer  Chanlaboum  (art.  5).  Les  arl.  10  à  13  sont  rel 
aux  protégés  rrani;ais  el  à  la  juridictioa  française  au! 
(voir  plua  loin,  chap.  IV}. 

09.  —  L'Océanie',  —  Dans  la  partie  occidentale  dul 
llque,  quelques  petites  acquisitions  sont  venues  comf 
la  possession  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Au  nord-ouei 
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i  pris  possession  des  îles  Hvon  el  Ch'eslerfield,  L'io-  I 
I  la  possession  de  ces  deux  groupes  d'îlots  réside  si 

S  dans  le  guano  et  les  tortues  qu'on  y  trouve  an  ab< 
■Au  Dord-est,  mais  beaucoup  plus  loin,  l'île  Oiivea  ! 

■iS(96  k..  c.)eni886  (traité du  i9  novembre),  les  îles 
^a  (115  k.  c.)  et  Alofi  {U  k.  c)  en  1887  (déclaration 

leptembre)  nnt  demandé  à  se  mettre  aous  le  protecto- 

"i  France. . 

i  la  partie  orientale  de  l'Océanie,  le  protectorat  fraa- 

'  Tahiti   el  ses  dépendances  a  été  transformé  en  1 
I  par  une  déclaration  du  29  jiwn  1880'.  L'ar 
îles  Gambier  ont  demandé  leur  annexion,  qui 

Ité  accordée  parle  décreldu  30  janvier  1S8S.  En  1SS1 

tnt,  la  France  a  pris  possession  de  l'île  flapa  (42  k.  c). 

I  Rurulu  (5n  k.  c.)  et  Rmatnra  (10  k.  c.)  oui  été 
Jboub  noire  protectorat  en  (889  et  annexées  en  1900. 
BAnglelerre  ayant  renoncé,  parla  convention  précitée 

mvembre  1887,  aux  droits  que  le  traité  de  18*7  lui 

t  sur  les  îles  sous  le  Vent,  la  France  s'est  trouvée 
r  cel archipel  un  droit  exclusif.  Un  soulèvement  des 
fl  en  1897  fut  rapidement  réprimé  et  une  loi  du  lit 

tes  a  déclaré  les  îles  sous  le  Vent  de  Tahiti  »  partie 

Ble  dn  domaine  colonial  de  la  France  <>. 

Hes  Trangaises  de  l'Océanie,  on  peut  enfin  ajouter  le 

pnhabité  de  Clipperlon,  sur  lequel  la  France  a  des 
■epuis  '1858  et  dont  la  possession  deviendra  peul- 
Ejour  précieuse,  à  cause  de  sa  situation  à  l'enlrée  du 
bcntuel  de  Panama, 

jÉureusemeut,  noua  avons   laissé   échapper  l'Ile  de 

pqui  ae  trouve  â  moitié  chemin  de  Tahiti  el  de  l'A- 

,  Un  Français,  M.   Dutrou-Bornier,   qui  s'y  était 

\  qui  y  est  resté  jusqu'à  sa  mort  (187t)),  avait  ponr- 

^uadé  aux' habitants  de  demander  notre  protectorat, 
a'a  pas  été  écouté,  et  nous  avons  laissé  le  Chili 

a.  main  sur  cette  île  en  1888.  Même  négligence  ei 


irée  par 


e  Loi  du  30  dËcembre  11 
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qui  concerne  les  îles  de  Cook  que  TAngleterre  a  ani 
la  même  année,  et  qui  cependanlsont  une  dépendaûce 
relie  de  Tahiti.  Par  suite,  ainsi  que  Ta  fait  remf 
M»""  Freppel  à  la  Chambre  des  députés,  le  21  janvier 
les  navires  étrangers,  eten  particulier  les  vaisseaux  an 
-en  faisant  escale  à  l'île  de  Pâques  et  à  Rarolonga'  dao 
chipel  de  Cook,  peuvent  éviter  le  port  français  de  Pâ[ 

La  même  faute  a  été  commise  aux  îles  Salomon,  s; 
sur  la  route  de  Nouméa  à  Saigon.  Nous  avons  laiss 
Allemands  s'y  établir  en  1887.  L'histoire  de  l'expaosi 
la  France  en  Océanie  éstsurtout  rhistoire  des  occasions q 
a  perdues! 

De  toutes  les  puissances  colonialesqui  se  partagentl' 
nie,  la  France  arrive  ainsi  au  dernier  rang,  bien  loin  dei 
la  Hollande  ( l  .911 .000  k.  c.  et  36  millions  d'hab.), les  l 
Unis  (3^8.000  k.c.  et  7.800.000  h.), TAngle terre  (8.571 
k.c.  et6.000.000  h.)etrAllemagne(275.000k.c.et^4: 
fi.),  même  derrière  le  Portugal  (31.000  k.  c.  et  300.00 
avec  moins  de  25.000  k.  c.  et  de  100.000  h. 

100.  —  Les  Nouvelles-Hébrides  *.  —  A  notre  doi 
océanien,  nous  avons  toutefois  cherché  à  ajouter  l'an 
des  Nouvelles-Hébrides  que  sa  proximité  de  la  Nou^ 
Calédonie  peut  faire  considérer  comme  une  dépendanc 
turelle  de  cette  colonie.  Il  est  formé  de  deux  groupes 
dont  les  principales  sont  Anatom  (197  k.  c).  Tanna  (4 
€.)  et  Erromango  (1.113  k.  c.)  au  sud,  Vaté  ou  San( 
(1.094  k.  c),  avec  ses  deux  baies  de  Port-Vila  et  de 


i  Imhaus,  Les  Nouvelïes-HébHdes,  1890.  —  D'  Davillé,  La 
nisation  française  aux  Nouvelles-Hébrides,  1895.  —  Jean  ( 
Une  question  franco- anglaise  (Revue  de  Paris,  15  janvier  19 
La  VA  ONE,  La  question  des  Nouvelles- Hébrides  (Â.nnales  des  se 
politiques,  novembre  1900).  —  *Politis,  La  condition  inter, 
nale  des  Nouvelles-Hébrides  (Revue  générale  de  droit  inlernî 
public,  1901,  p.  121  à  152  et  230  à  271)  ;  La  condition  des  Nou 
Hébrides  d'après  l'accord  franco-anglais  de  J904  [ibid., 
p.  755 '765) .  —  Bertiiellemy,  La  convention  franc o-anglaisi 
iive  aux  Nouvelles-Kébrida^  (^Rev.  çol.  pari.,  février  1907). 
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lah  au  centre,  Api  (637  k.  c),  Ambrym  (6^6  k.  c.V 
lie  {843  k.  c),  Aurore  (347  k.  c.)  et  des  Lépreaj 
c.)  nu  nord,  M.illicoio  {2.339  k.  c.)  avec  le  mouil- 
Port-Sandwich  et  Ëspirilu-Sanlo  (5.7Kli  k.  c.) 
uesl.  On  peut  mÈme  y  joindre  les  îles  Banks  et  lea 
rrèa  situées  un  !>eii  plus  haiil.  Le  toiU  ri^iini  a.  une 
eie  de  IS.OOO  k,  c.  environ,  aoil  deux  dftparlemenls 
s.  Les  habitants  de  cet  urcliipet  uni  des  relations  trè», 
Iles  avec  la  Nouvelle-Calédonie;  beaucoup  d'entre 
at  venus  s'y  engager  comme  Iravaillours.  D'un  autrft 
dusieurs  colons  français  venus  de  la  Calédonle  ont 
des  lerrea  dans  les  .Xotivelles-llêbrides  et  s'y  sont 
,  Ces  Jles  semblaient  donc  destinées  à  devenir  Tran- 
4'aulaDt,  plus  que  l'Allemagne  s'était  engagée  envers 
«r  la  convention  du  9i  décembre  1885.  à  ne  rien  en- 
idre  en  Océanie,  ni  diins  les  îles  sous  le  Vent,  ni  dans 
ivellea- Hébrides.  La  France  avait  même  pris  posses- 
e  iles  Sandwich  et  Mallicolo  eo  18a6,  Mais,  à  la  suit* 
lies  la  tio  US"  des  colons  australiens  dont  quelques-UQS 
l  également  des  intérêts  aux  Nouvelles-Hébrides,^ 
lierre  s'émut,  et,  par  une  convention  passée  entre  la 
et  la  Grande-Bretagne  le  16  novembre  1887,  ces  tles 
soumises  k  une  sorte  de  condnminhivi. 

cette  convention,  une  commission  navale 
lâe  d'orticiers  anglais  et  français,  était  chargée  du 
ID  de  l'ordre  et  de  la  protection  des  personnes  et  des 
!ans  l'archipel.  Cette  commission,  dont  la  compétence 
op  limitée  et  dont  la  présence  dans  les  eaux  de  l'ar- 
n'élait  qu'intermittente,  na  pouvait  pas  rendre  de 
s  réels.  L'archipel  était  abandonné  à  une  véritable 
,B  :  ni  autorités,  ni  police,  ni  tribunaux, 
ipendant  le  nombre  des  colons  augmentait,  chaque 
ierchant  en  fait  à  acquérir  une  situation  prépondé- 
aràceaurtout  aux  efToptsdelacompagnie  calédonienne 
uvelIôS-Hébrides,  fondée  en  1882  par  M.  Higginson, 
Ions  français  possèdent  aujourd'hui  dans  cet  archipel 
900.000  hectares.  De  son  côlé,  l'Australie  subven- 
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tionnalt  une  compagnie  de  navigation  pour  faire  le 
de  l'archipel:  finalement  141  colons  anglais*  y  po 
aujourd'hui  environ  300.000  hectares. 

Les  deux  pays  furent  ainsi  amenés  à  s*occuper  isol 
chacun  de  son  côté  de  la  protection  de  leurs  nati 
l'Angleterre  d'abord  par  le  Pacific  order  in  councii 
mars  1893,  la  France  ensuite  par  la  loi  du  30  juillet 
le  décret  du  28  février  1901.  Mais  ces  organisations 
nales  n'offraient  aucune  ressource  pour  le  règlem( 
contestations  avec  des  indigènes  ou  entre  personoes 
tionalités  différentes.  Pour  mettre  fin  à  ces  difficull 
deux  gouvernements  convinrent,  par  la  déclaratioc 
avril  1904,  de  préparer  de  concert  un  arrangemet 
négociations  ont  abouti  à  une  convention  en  60  arti( 
gnée  à  Londres  le  20  octobre  1906  *  qui  donne  à  l'a 
une  organisation  bicéphale  destinée  à  ménager  et  à  i 
à  la  fois  les  droits  égaux  des  deux  puissances.  Que  de 
t-elle  en  pratique?  Quoi  qu'il  en  soit,  eu  voici  les  d 
tions  caractéristiques. 

Art.  l*"^.  — L'archipel  des  Nouvelles-Hébrides,  y  compris  le 
Banks  et  de  Torrès,  formera  un  territoire  d'influence  commi 
France  et  à  l'Angleterre  sur  lequel  les  sujets  et  citoyens  d 
puissances  signataires  jouiront  des  droits  éfçaux  de  réside 
protection  personnelle  et  de  commerce,  chacune  des  deux  pui 
demeurant  souveraine  à  l'égard  de  ses  nationaux,  et  ni 
l'autre  n'exerçant  une  autorité  séparée  sur  l'archipel.  —  Les 
tissants  des  tierces  puissances  jouiront  des  mâmes  droits  et 
soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  citoyen»  français  et  le 
britanniques.  Ils  auront  à  opter  dans  un  délai  de  six  mois 
régime  applicable  aux  ressortissants  de  l'une  ou  de  l'autre  pu 
A  défaut  d'option  de  leur  part,  les  hauts  commissaires  doc 
parlé  à  l'art.  2  ci-après,  ou  leurs  délégués,  détermineront 
le  régime  sous  lequel  ils  devront  être  placés.  —  Pour  tout  o 
sera  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  convention 
règlements  qui  seront  pris  pour  en  assurer  l'exécution,  les  r« 
sants  des  deux  puissances  signataires,  ainsi  que  les  resso 
aux  tierces  puissances,  conserveront  dans  toute   sa   plénitc 

*  Missionnaires  non  compris.  Résultats  d'un  recensement  fait 
2  Promulguée  par  décret  du  11  janvier  1907, 
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j^onnel  et  péeldans  l'archipol  daa  NouveUe*-Hi>bri(les.  - 

03  BLgnalsirea  s'engagent  mutuellement  à  ne  pan  élever  I 
19  dans  l'archipel  et  a  ne  pas  ;  installer  d'âtsblïsseï 
Hislion  ou  de  Iranaportalion, 

>  —  Deux  hauts  cornmissaires  nomméa,  l'un  par  le  Qnui 
1  la  Eépiibliquo  frantaise,  l'autre  par  le  Gouvernemi 
talé  Britannique  représenteront  dans  l'archipel  lea  puîi 

—  Chacun   des   hauts   commlasaires   sera    assisté  d'il 
e  résident,  auqnel  il  ddlâguera,  dana  la  masure    [[u'il  ju 
son  autorité  et  qui  le  reprcaenlera  dans   l'archipel  \ùn 
I  résider»  paf . 

-  LflsiSgB.dnns  l'archipel, dfi l'un  et  del'aul 
Bbunal  mixte   prévus  à  l'art.  10  de  la  pré° 
■■  à  Potl-Vila,  dans  l'Jle  de  Vaté. 

—  L'Amérique.  Les  territoires  contestés  ea 

—  En  Amérique,  le  seul  agrandissemenUernlorml  -i 
hier  est  l'acquisition  de  la  petite  îla  de  Sainl-Barlfiii- M 
puperQcie  t1  k.  c,  chef-lieu  Gustuvia),  qui  a  élé  rà''fl 

par  la  Suède  à  la  France  pour  une  son:ime  <' 
[(  Trancs  par  le  traité  du  iO  aoiU  1877  '.  D'ailleurs,  ill 
[uère  place  dans  cette  partie  du  monde  pour  de  non-  I 
E  acquisitions,  tous  les   territoires  qui   la  composent  n 
iccupéa  par  de  jeunes  États  ou  de  vieilles  colonie 
pe  loi  fatale,  le  nouveau  moude  échappe  progressive- 
%  la  domination  de  l'ancien.  La  souverainelé_Ue  l'Es- 
ftet  du  Portugal  n'est  plus  qu'un  souvenir  ijistorlijui 
Ipgleterre,  la  Hollande  et  la  France  consLTVent  leiii 
leions  des  Antilles  et  Ue  la  Guyane,  cela  tiendra  aan&l 
Bprincipalement  à  leur  peu  d'importance  relative. 
BX  difficultés  toutefois  ont  attiré  l'attention  de  no 
iiatie  sur  les  droits  que  nous  possédons  en  Amérique  ;  J 
nnt relatives  aux  frontiéresdela  Guyane  etaux  péchera 
e  Terre-Neuve. 
Rtimites  de  la  Guyane  sont  restées  longtemps  indécises 

3  les  côtés. 
Eouesl,  le  cours  du  Maroni  sépare  les  deux  GuyanesJ 

Hivé  par  une  lai  du  2  mars  IdTS  qui  raltacl 
e  ï  la  Guadeloupe. 

Fa.  g.  -  /, 
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hollandaise  et  française,  mais  ce  fleuve  est  lui-même  f 
par  la  réunion  de  deux  cours  d'eau,  le  Tapanahoni  etl'i 
Etait-ce  le  Tapanahoni,  comme  le  prétendait  la  France 
l'Awa,  comme  le  soutenait  la  Hollande,  qui  devait  serv 
frontière?  La  question,  laissée  longtemps  indécise,  pr 
l'rmportance  le  jour  où  l'on  eut  découvert  de  riches  n 
d'or  dans  la  région  comprise  entre  ces  deux  cours  d 
Pour  résoudre  cette  difûculté,  les  deux  gouveroeo 
eurent  recours,  d'un  commun  accord,  à  l'arbitrage  de  1 
pereurde  Russie.  Celui-ci,  parune  sentencedu25mai1 
a  tranché  le  différend  en  faveur  de  ia  Hollande.  A  la 
de  celte  décision,  lesautorités  hollandaises  ont  pris  posse 
de  ce  pays  et  les  nègres  Bonis  qui  Thabitaient,  désires 
rester  Français,  sont  passés  sur  la  rive  droite  de  TAwa' 

Au  sud  et  à  l'est,  la  détermination  de  la  frontière 
sépare  la  France  et  le  Brésil  a  fait  l'objet  d'une  longue 
troverse  résolue  seulement  en  1900.  C'est  la  célèbre  c 
tion  du  territoire  contesté*. 

L'origine  de  cette  difficulté  remonte  très  hauL  Au 
siècle,  d'après  l'aveu  d'Albuquerque  lui-même,  toute  la 
gauche  de  l'Amazone  était  considérée  comme  français 
c'est  ce  qu'ont  prétendu  les  écrivains  qui  ont  souleoa 
les  limites  de  la  Guyane  devaient  être  reculées  jusqi 
cours  de  l'Amazone,  du  Rio  Negro  et  du  Rio  Brauc 
leur  opinion  avait  prévalu,  la  France  posséderail 
immense  territoire,  cinq  ou  six  fois  plus  grand  que 
colonie  actuelle,  et  se  prolongeant  jusqu'au  sud  des  Gu^ 
hollandaise  et  anglaise. 

t  Un  projet  de  convention  réglementant  les  dragages  aui 
dans  le  Maroni,  décidant  que  le  cours  de  Tltany  formerait  la 
tière  dans  la  Haute-Guyane,  et  attribuant  à  la  France  les  il 
TAgga  et  les  îles  les  plus  importantes  du  fias-Marooi  a  élé  si 
La  Haye  en  1905  à  la  suite  d'une  mission  dirigée  par  M.  Lucie 
bert.  il  n'a  pas  encore  été  ratifié. 

2  La  question  du  contesté,  laquelle  n'oflfre  plus  aujourd'hui 
intérêt   liislorique,  a  fait   couler  des  flots  d'encre.  Voir  l'arlic 
M.  RouARD  DE  Gard  dans  l.i  /^  r.  gén.  dedrAnt.  publ.^  1897,  p 
296. 
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ivii"  siècle,  les  Portugais  ayant  voulu  a'é- 
\  Macapa,  sur  la  rive  gauche  de  l'Amazone,  des  difli- 
B'élevèrent.  On  voulut  y  mettre  fin  ati  traité  d'Utrecht. 
Ipt.  H,  le  roi   de   France  ae  désista  de  tous  droits  elj 
|JoD5  "  sur  la  propriété  du  cap  Nord  et  des  lerrea 
iDtre  la  rivière  des  Amazones  et  celle  de  Oyapoc  oui 
jenl-Pinsoo  ».  Mais  ce  tests,  au  lieu  de  clore  le  dif-r 
L  rendu  inexlricable.  Oyapoc  dans  la  langue  indi-f 
[ésigne  l'enabouchure  d'un  Heuve  quelconque.  Lequel  1 
'  ?  D'apréa  les  Français,  ce  serait  le  bras  septentrional  J 
taazoDe  lequel  aurait  été  appelé  autrefois  rivière  dnl 
t-Piasan  (aujourd'hui  canal  de  BragaoQaj.   D'aprèftI 
irlugais,  ce  serait  l'Oyapoc  qui  vient  se  jeter  dans  ta.ï 
ha  hauteur  du  cap  Orauge. 

idaat  près  du  deux  siècles,  la  question  o'a  pas  Tait  u 

Joua  doute  les  traités  de  Madrid  (39  septembre  1801)'^ 

ttniens  (i'S  mars  1809)  l'avaient  résolue  dans  u 

l  favorable  h.  la  France  en  fixant  pour  limite,  le  premier 

l^redeCarapanatuba,  afTIuent  do  l'Amazone,  le  second 

taary  qui  débouche  auprès  du  cap  Nord  ;  mais  les  trai- 

114  et  1815  00 1  décidé  qu'il  convenait  de  s'en  rérèrer  J 

au  traité  d'Utrecht,  sauf  à  se  mettre  d'accord  s 

ritable  sens.  Dés  lors,  la  France  et  le  Brésil  ont  mai 

intégralitâ   leurs  prétentions  réciproques..  J 

i  fois  que  l'un  de  ces  deux  gouvernements  \ 

le  de  souveraineté  sur  le  territoire  contesté  {papJ 

,  lorsque  les  Français  ont  établi  un  poste  à  Mapa 

,  l'autre  protestait  et  faisait  de  son  côté  des  actesJ 

'    is.  I 

al  de  choses  avait  fini  par  engendrer  une  véritable.  J 

.  Le  territoire  contesté  était  devenu  le  refuge  desJ 

ra,  des  criminels  et  des  esclaves  évadi-^s.  Pour  régu-J 

&  situalioo,  un  partage  amiable  avait  bien  quelque-V 

i  proposé,  mais   le  Brésil  voulant  avoir  jusqu'à  la  ^ 

renne,  tandis  que  la  France  réclamait  au  moins  le 

'  i  Carapaporis,  il  avait  été  impossible  de  s'entendre, 

a  question  faillit  même  recevoir  UDO  S(' 
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i  no  Lient!  lie.  Les  liabitanls  île  Coitnani,  désireux  de 
lin  gouvernemeol  réguliar,  voulurent  se  consliliier  en 
République  indépeniianle  el  demandèrent  à  un  publil 
parisien,  M.  Jules  Gros,  d'eu  élre  le  président.  Ce  cberdl 
imprévu,  qui  n'avait  eu  que  le  tort  de  prendre  son  rth 
sérieux,  fut  destitué  au  bout  de  quelques  jours  pur 
ministres.  La  République  de  Counani  et  sonprésideDtfii) 
pendant  quelques  semaines  l'objet  des  plaisanteries  il 
presse  française. 

Cette  anarchie  durerait  sans  doute  encore,  si,  en  189i, 
n'avait  découvert  de  riclies  mines  d'or  dans  le  bassioA 
Carsevenne.  Dés  lors.  Français  et  Brésiliens  envaliira 
coDleslé.  Nos  compatriotes  ayant  été  molestés  à  ilifB 
reprises  par  l'aventurier  brésilien  Cabrai,  le  Bengali 
barqua  au  mois  de  mai  i89i  une  compagnie  d'infanteii 
marine  qui  Tut  reçue  à  coups  de  fusil.  Il  devenait  un 
de  mettre  fm  à  cette  situation  incertaine  et  troublée,  j 
commun  accord,  les  deux  gouvernements  soumirert 
difficulté  qui  les  divisait  à  l'arbitrage  du  GouverneniMi 
la  Confédération  helvétique.  Le  30  noverabrfi  1 900,  l'irl 
rendit  Ba  sentence.  Elle  donne  presque  comptèlemenl! 
son  au  Brésil  :  la  frontière  de  notre  Guyane  est  aojl 
d'hui  formée  à  l'est  par  l'Oyapoc  et  au  sud  parlalign 
faite  des  monls  Tumuc-Humac  qui  constitue  la  ligH 
partage  des  eaux  entre  le  bassin  du  tleuve  des  AmazoBi 
ceux  des  cours  d'eau  qui  sejettent  directement  au  nordi 
l'Allanlique. 

102.  —  La  question  da  French-Shore  '.  —  La  sert 

difficulté  que  la  France  a  rencontrée  en  Amérique  esl| 

I  En  dehors  des  ouTragea  généraux  de  droit  intemalioul  H 
[Voir  not.  Pradieb-Fodëré,  I.  V,  p,  593  et  s.),  celle  quâsUni 
traitée  dsna  de  DOmbreux  articles  de  reTue  :  Aifnalet  da  tek 
poliligues,  1H91,  p.  479-500;  Revus  du  droit  public,  1902,  t.î 
p.  ZS'49;  Heiim  poliiigue  et  parlementaire,  BTril  iy!)9;  A«M| 
Data-Mondes,  15  février  1899;  Queitiont  diplomaiiqvet  Ai 
niait»,  1"  avril,  15  mai  et  1"  juin  1903;  Benue  générale  ' 
international  publia,  lÈM.ç.  \.'i\.AW.,ï\.Wi^,ç.  642- 
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p  i  son  droit  sur  le  French-Shorf'  ou  Tre.aly  Shore.   Les 
irina  français  avaienl  sur  une  partie  de  la  côte  de  Terre- 
iuve  un  droilde  pèche  exclusîT qu'ils  leoaienl  de  l'arl.lâ 
I    irailé  d'Urectit  et  qui  avait  été  confirmé  par  loiiE 
,-  de  paiî  signés  depuis  celle  époque  avec  l'Anglelerre  , 
■i   de  1763,  art.  5,  de  1783,  arl.  5,  de  1803,  arl.  1S, 

■  -^M,  art.  13).  Le  French-Shore,  silué  d'abord  au  nord   ' 
.  L'(du  cap  de  Bonavisla  à  la  Pointe-Riche)  a  été  reporté 

■  L  l'ouest  en  1783  et  s'étend  aujourd'hui  du  cap  Saint- 
jit  cap  Raye.  En  1815,  l'Angleterreoffril  à  la  France  de 

idre  l'île  Maurice  eu  échange  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
1  French-Shore.  Les  plénipotentiaires  rrançais  refu- 
Iperlageant  l'avis  de  Frontenac  qui  estimait  »  la  con- 
tes pêctierjes   plus  importante  que  celle  des   Indes 

■  mines  s'épuisent,  tandis  que  celles-ci  sont  inépuisa- 

lifficullés  inhérentes  à  ce  véritable  droit  de  servitude  " 
menlé  progressivement  à  mesure  que  lesTerre-Neu- 
bnt  devenus  plusuomlireu;!  (do  10.000  qu'ils  élaienl 
b,  ils  sont  passes  au  nombre  de  317.0(10  en  1901),  ai 
leoa  une  indépendance  politique  plus  large  (ils 
lilulions  représentatives  depuis  1835  et  un  gouverne-   , 
isponsaitle  depuis  I85i).  Ils  ont  envahi  peu  à  peu  le  I 
~'       b,  à  partir  surtout  du  moment  où  des  mines  y 
Découvertes,  et,  jaloui  de  ces  étrangers  qu'ils  voient  , 
■er  des  produits  de  leurs  côtes,  tls  ont  cherché,  par 
f  moyeas  possibles  à  les  écarter,  prenant  pour  mol 
«  Terre-Neuve  aux  Tei're-Neuvieos  ». 
Bifflcul.tés  ont  porté  principalement  sur  trois  points: 
s  droit  des  Français  sur  le  French-Shopo  est-il  exchi- 
P bien  les  Anglais  ont-ils  le  droit  d'y  pécher  concur- 
!C  eux?  Les  Jurisconsultes  de  la  Couronne,  saisis. 
faueelion  par  le  gouvernement  anglais  en  1835,  ont  re- 
e  les  Français  avaienl  un  droit  exclusif,  mais,  invi- 
]  eiameo  plusapprorondi,  ilsont  déclaré  en  1S37quft  j 
Mais  poovaienl  pécher  sur  le  French-Shore  concur-^ 
pi  avec  les  Fhonçais,  à  la  condition  de  ne  pas  les  gêner »F 
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Depuis,  la  coDveQlioD  aDglo- française  da  14  jânvie 
décidé  que  les  sujets  français  auraient  le  droit  ex 
pécher  et  de  se  servir  du  rivage  pour  les  besoinj 
pêche.  Mais  elle  provoqua  un  véritable  soulèvennent 
Terre-Neu viens  qui  refusèrent  de  s*y  conformer.  Dep 
et  malgré  la  bonne  volonté  du  gouvernement  adglaii 
les  négociations  entre  les  deux  pays  sont  venues 
devant  leur  résistance,  notamment  en  1857^  en  \Si 
1885. 

2«  La  seconde  difficulté  concerne  le  droit  des  Fran^ 
cheter  la  boette  destinée  à  servir  d'appât  à  la  mo 
Parlement  de  Terre-Neuve,  dans  le  but  d'éloigner 
cheurs  français,  vota,  en  1886,  un  biil  défendant  Te 
tion  et  la  vente  du  hareng,  du  capelan,  de  l'encornet  e 
poissons  d'appât.  Celte  mesure  manqua  son  but,  les  p 
fécampois  ayant  trouvé  sur  les  bancs  mêmes  un  noi 
pat,  le  bulot,  et  les  Français  pouvant  toujours  aller  c 
eux-mêmes  la  boëlle  sur  le  French-Sbore,  mais  el 
un  préjudice  considérable  aux  habitants  deTerre-Ne 
gagnaient  leur  vie  en  vendant  la  boette  aux  étrange 

3°  La  troisième  difficulté  est  relative  aux  honiarde 
les  Français  ont  commencé  à  établir  en  1886,  et  qui 
multipliées  depuis.  Le  "homard,  prétendent  les  Ter; 
viens,  n'est  pas  un  poisson;  le  traité  d'Utrecht  peri 
Français  de  pêcher  la  morue,  il  ne  leur  permet  pas  d( 
les  crustacés  (Et  cependant,  on  dit  :  la  pêche  aux  écre 

Dans  le  but  de  mettre  fin  à  ces  difficultés,  les  deux 
nements  se  sont  accordés  pour  les  soumettre  à  une  c 
sion  arbitrale  (convention  du  11  mars  1891).  Mais 
n'a  jamais  pu  fonctionner,  les  Chambres  françaises 
donnant  leur  consentement  à  la  promesse  du  gouver 
de  Terre-iNeuve  de  se  soumettre  à  la  décision  des  a 
et  un  modm  Vivendi  provisoire  a  fonctionné  jusqu'ei 

En  1904,  les  deux  pays  ont  enfin  fini  par  s'entent 
convention  franco- anglaise  du  8  avril  1904,  dans  sei 
à  4,  tranche  les  difficultés  relatives  au  French-SlK 
échange  de  certaines  concessions  faites  par  TAnglel 
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fcdaDslesart.S  à8(n"80,  SI  et  83)  ta  France  renonce, 
■t.  1,  aux  privilèges  établis  à  son  profit  par  fart.  13 

î  d'Ulrecht.  Désormais  les  Anglais  peuvent  pSctiep 
J  Bêcher  le  poisson  surle  Frencti-Sliore.  Les  Kraoçais 
t  le  droit  lie  faire  sécher  le  poisson  sur  le  French- 
^tuoe  indemnité  doit  être  accordée  à  ceux  d'entre  eus  ' 

<od1    obligés    soil  d'abandonner  les    élabliasemeals' 
}  possèdent,  aoil  de  renoueer  à  leor  industrie  (art.  3),  '  ■ 
p  conserventcelui  de  pêcher  dans  les  eaux  territoriales 
(nch-Shore  et  à  l'embouchure  des  rivières  ■(  pendant 

a  habituelle  de  pêche  Hnissant  pour  tout  le  monde  le 
i,  concurremment  avec  lesAnglais  et  sur  un  pied 
fc  BUS.  Ils  doivent  seulement  s'abstenir  de  Faire 

I  d'engins  de  pèche  fixes  >i,  Bans  la  permission  des 
|bs  locales.  Le  droitde  pécher  les  cnislacës  et  la  boëlle,  , 
S  d'entrer  dans  tout  port  ou  havre  de  cette  côte  et  de,! 
"icurer  des  approvisionnements  et  de  la  boëlle  leurfl 
inellement  reconnu  (art.  2]'. 
Ipécbeurs  auraient  désiré  obtenir  ea  échange  de  ces  ' 
tes  le  droit  d'acheter  la  boette  sur  la  côte  sud  de  I 
Neuve,  plus  rapprochée  de  Saint-Pierre  et  du  grand 
VAogleterre  s'y  est  refusée  en  alléguant  que  les  primes 
tes  par  notre  gouvernement,  primes  dont  bénéficient 
^leoieatles  pêcheurs  bretons,  mais  aussi  ceux  de  Sain t- 
)  depuis  le  décret  du  i7  septembre  188t,  permetteol 
rançais  de  faire  aux  pècheursanglais  une  concurrence  I 
,  Pour  obtenir  lerelrail  du  boët-bill.  il  aurait  fallu.  ( 
jer  aux  primes,  ce  qui  u'élait  guère  possible, 

A,  —  Observations  générales  sur  l'expansion  colo- 
[de  la  France  au  XIX"  siècle.  —  Ce  qui  frappe  tout  J 
^   lorsque   l'on  étudie  l'expansion  coloniale  de  !a-| 
B  depuis  \M&,c'e6\.  une  tu  arche  progressivement  asci'n^i 

s  ilisposiliona  a  été  précisé,  dans  le  buL  de  ci 
hléludes  msnifRSlées  par  les  péclieurs  rran^aU,  par  une 
Fl-anrtsdowoo  du  3  80ÛI  1904  (Rev.  gén,  dr.  inl.  publ., 
E36). 
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dante  qu'aucun  retour  en  arriére  n'a  interrompu»;* 

narchits  de  Juillel  a  Tait  plus  que  la  ReslauralioD,  le  seco 
Empire  a  fait  beaucoup  plus  que  la  monarcbie  de  Juillet^ 
enfiQ  l'œuvre  de  la  troisième  République  est  iocomparab 
meal  plus  vasle  que  celle  de  tous  les  régimes  qui  ronlp 
cédée.  Tous  les  débris  de  notre  ancienne  puissance  coIodIi 
que  les  traités  de  1 81  i  nous  ont  laissés,  nous  les  avons  pli 
sèment  conservés.  De  toutes  les  nouvelles  colonies  queue 
avons  acquises  depuis,  nous  n'en  avons  perdu  aucune.  ' 
On  a  d'ailleurs  remarquéque,  depuis  les  guerres  délai 
voliilion  el  de  l'Empire,  on  ne  peut  citer  un  seul  exed| 
d'une  colonie  enlevée  â  une  puissance  européenne  pan 
atilre,  soit  que  l'enjeu  de  la  iutte  n'ait  plus  la  même  vaH 
qu'à  l'époque  où  les  Anglais  et  les  Français  se  dispuUii 
l'empire  des  lades  et  de  l'Amérique  du  Nord,  soil  que 
gouvernements  ne  croient  plusavoir  le  même  intârélmatdi 
à  la  possession  de  leurs  colonies  par  suite  de  l'abandos 
la  politique  d'assujettissement,  soit  que  les  sacrifices  col 
dérables  d'hommes  el  d'argent  qu'exigerait  une  guerrsi 
ropéeune  se  trouvent  aujourd'hui  horsde  proportion  avec 
avantages  qu'une  nation  peut  retirer  de  ses  colonies',  L' 
cord  qui  n'a  cessé  de  régner  entre  les  gouvernements  d^ 
quinze  ans  malgré  l'inlensité  de  la  fièvre  coloniale  pro 
qu'ils  sont  égalementdécidés  à  ne  pas  laisser  troubler  laji 
de  l'Europe  par  leurs  rival!  tésdans  les  au  1res  parliesdugû 
L'aiïaire  de  Fachoda  en  fournil  un  exemple  saisissant 
chaque  côté  du  détroit,  l'amour- propre  national  était  ei 
péré>  Cependant,  le  Gouvernement  français  a  eu  la  sag 
de  céder  en  comparant  «  l'importance  des  elTorls  àla  va 
du  but  ».  Que  valait  pour  nous  Facboda,  qu'eût  valut  ni 
toute  l'Afriqueéquatoriale  en  présence  du  marché  anglûs' 


coloniale,    CddcIusîod.    La  gi 
as  en  râslité  1b  justesse  de  eMt 

■opi 


I  A.  RambauHi  La  Franc 
lilspano-BinéiicainB  n'infirme 
«erTation  ronleDus  dans  la  pr 
n'aurait  jamais  fait  la  guorr 
Celle  guerre  doit  être  cnvisai 
cique   pour  achever  de   se  si 


e  pour  lui  enleTflF  ( 
n  nouvel  Bffopt  de  ti 
a  domina  lion  muhA 
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ni  achète  loua  les  ans  pour  plus  d'un  milliard  de  p; 
rraoçais   el  dont  les   habilanls   viennent    dépenser 
,  les  cen  laines  de  millions  à  Paris  ou  sur  la  Côte  d'Azur 
il  pas  la  pins  belle  de  nos  colonies?  Une  ffuerre  enlre 
■■nca  el  l'Angleterre  est  heureusemeul  devenue  uneim- 
ililé  économique.  De  parlel  d'auli-e,  on  se  tuerait  trop 
..■iils. 
'iins  ces  conditions,  la  conservation  de  notre  domaine  co- 
la! dans  l'avenir  est  U-ta  probable  ;  il  esl  par  contre  vrai- 
iblable  qu"it  ne  s'augmentera  guère'.  Aujourd'hui  l'oc- 
alioQ   du  globe  est  à  peu  près  terminée  :  il  n'y  a  plus 
ol  perdu  au  milieu   de  t'Oi^éan  sur  lequel   un  pavillon 
'Iconque  n'ail  élé  planté.   Il  reste  encore  à  prendre  le 
n>  el  le  Maroc 'qui   finironl  sans  doute  par  sombrer  un 
r  ou  l'autre.  La  France,  maîtresse  de  l'Algérie  el  de  la 
E?  gauche  du  Mékong,  aura  à  revendiquer  sa  part.  Maia- 
laissant  ces  extensions  à  venir  qui  ne  pourront  s'opérer 
à   la   suite  d'un  conlîit  dont  l'arrivée  n'est  pas  désirablfr 
:|ii'il  vaut  mieux  reculer  le  plus  possible,  il  ne  reste  au- 
ird'hui  à  la  France  qu'a  prendre  elTectivement  possession 
sa  zone  d'influence alricaioe,  et  surtout  à  mettre  en  valeur 
lorritoires  qu'elle  s'est  attribués. 

1!^  son  Id'ailleurssurfisam  ment  étend  us  :  8  millions  de  k.  c. 
r  le  continent  africain  (dont  la  moitié,  il  esl  vrai,  n'est 
'uodéserl).  600.000  k  c.  dans  l'Océan  Indien,  700,00» 
Indo-Chine,  sans  compter  100.000  k.  c.  en  Amérique  el 

il  pourrait  toutefois  acquérir  plus  d'homogênèiU  par'une  siSria 
iii^es  BTec  les  Buirel  nations  colonlsati'Jccs  qui  nous  céderaient 
.  lîloircs  encU''i's  dans  nos  possessions  sfricaines.  L'Ang-le- 
l't  la  France,  qui  ont  des  intérêts  encbevélrés  dans  toatea  les 
^  du  monde,  aaraienl,  l'une  el  l'anlre,  tout  aranlage  k  s'en- 
a  ce  sujet.  Baisonaalilement,  elles  deTfsient  le  faire  la  plus 
■■^itile,  avant  que  len  liens  qui  les  rattachent  à  leurs  terrilairea 
irijze  ne  soient  devenus  plus  AIroits.  MalheureDsemenl,  laerainte 


I 


.[•i  les  individus  eux-mémBs  —  el  les  empéthe  d'agir  eootor- 
i\  à  leurinlArèl.  Les  deui  parlias.  cependant,  gagneraienll'une 
I  :  e  b  l'échange.  Voir  l'article  du  M.  Etienne  dans  la  National 
f  da  l"jamet  1903. 
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25.000  k.  c.  en  Océanie,  voilà  de  quoi  occuper  une  m 
qui  ne  cultive  en  Europe  que  536.000  k.  c.  Ces  trois 
morceaux  sur  lesquels  se  concentrent  aujourd*hni  Tin 
offrent  un  aliment  suFGsant  à  notre  activité. 

La  presque  totalité  du  domaine  colonial  de  la  Franc 
trouve,  on  le  voit,  en  Afrique  £t  en  Asie.  Nos  colonies 
mérique  et  d'Océanie  réunies  ne  forment  guère  au  poin 
vue  superficiel  que  la  quarantième  partie  de  nos  pos 
sions,  même  en  ôtant  le  Sahara.  Notre  premier  empire  c 
niai  se  trouvait  au  contraire  surtout  dans  rAmériqae 
Nord.  De  là  une  transformation  profonde  dans  le  carac 
de  la  colonisation  française.  Gène  sont  plus  des  colonial 
peuplement  que  nous  avons,  mais  des  colonies  d'explo 
lion,  situées  presque  toutes  dans  la  zone  lorride.  L'Alg 
ou  la  Tunisie  exceptées,  il  n'y  a  guère  qu'en  Nouvelle-C 
donie  que  l'Européen  puisse  s'acclimater  facilement, 
dehors  de  là,  on  cite,  à  Madagascar,  en  Indo-Chine  et 
Soudan,  les  points  qui,  par  suite  de  leur  altitude,  jouiâi 
d'un  climat  relativement  tempéré.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  I 
lieu  de  nous  en  plaindre,  les  colonies  d'exploitation  é 
celles  qui  conviennent  à  un  pays  qui  a  besoin  de  débou( 
plutôt  pour  ses  capitaux  que  pour  sa  population. 

Entre  les  indigènes  que  les  colons  français  ont  troi 
aulrefois  et  ceux  qu'ils  ont  rencontrés  aujourd'hui,  il 
également  une  différence  considérable.  Il  est  en  effet  curi 
d'observer  que,  par  une  loi  qu'on  pourrait  être  tenléd 
peler  providentielle,  les  populations  autochtones  dispar 
sent  là  où  les  Européens  sont  susceptibles  de  s'acclim 
(par  exemple,  dans  l'Amérique  du  Nord  et  en  Austra 
tandis  qu'elles  résistent,  au  contraire,  dans  la  zone  tor 
(en  Afrique  et  dans  l'Asie  méridionale).  Sauf  en  Océa 
nous  n'avons  pas  trouvé,  au  cours  de  ce  siècle,  de  ces  Ir 
sauvages  qui  fondent  au  contact  des  blancs.  Les  peu 
auxquels  nous  nous  sommes  heurtés  jouissaient  d'une ( 
lisation  relative  quoique  différente  de  la  nôtre,  et  pré 
taiont  une  certaine  force  de  résistance.  Les  Arabes, 
Peuls  el  les  Toucouleurs,  les  Hovas,  les  Pavillons  noii 
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'.^hinois  d'odI  pas  éLé  des  adversaires  négligeables.  Us  ont 
uiliser  pos  armes  el  dos  (eçoas.  Si  ua  jour  le  moDila 
~  iloiao  entreprend  la  guerre  saiote  pour  nous  chasser  de 

-  (h.]ue  du  Nord,  la  France,  pour  maintauir  sa  domination, 
Jfïiu  peut-être  accomplir  deB  efforts  considérables. 

Ti?lle  est  la  cause  de  celle  a  polilique  coloniale  à  coups  àam 
'imIs  .)  qui  a  coûté  à  la  France  tant  de  millions  et  tant  da^ 

-  liumaines  el  qui  a  été  si  amèrement  reprochée  à  son 
vt-rnement.  Mais  c'est  là  aussi  ce  qiii  doit  nous  donner  de 

-  :>jir.  Au  point  de  vue  économique,  rindiçèoe  est  l'ausi- 
. .  indispensable,  C'est  sur  lui  que  nous  comptons  pour 
■ur  la  main-d'œuvre  nécessaire  aux  diverses  enlreprisea  l 
iiir  acheter  nos  proiluils.  Plus  l'indigène  est  élevé  dans  | 
,i';lle  de  la  civilisation,   plus  sa  collaboralion    est  pré- J 
.-,-.  C'est  lui  qui  noua  aidera  à  mettre  en  valeur  ces  ler-.l 
..■:s  immenses  dont  nous  serions  singulièrement  embap-3 
•-..s,  si  nous  les  avions  trouvés  inoccupés. 
>os  colonies  peuvent,  se  distinguer  en  colonies  insulaires 
.  eo  colonies  continentales.  C'est  là  aussi  la  source  d'u 
xilre  dilîérence  avec  le  passe.  Les  colonies  insulaires  sem- 
aient autrefois  les  plus  précieuses,  Quand  nos  ancêtres  di- 
[jI  les  isles,  leur  imagination  se  représentait  un  paradis  ■ 
Il  vie  était  large  et  heureuse,  où  la  fortune  s'amassait  | 
cl  facilement.  Aujourd'hui,  au  contraire,   l'a 
iLt?a  nous  apparaît  corame  nécessairement  limité.  Sau( 

-  celles  qui  soûl  surnsummeiit  étendues,  comme  Mada- 
-civ  et  la  Nouvelle-Calédonie,  la  tâche  est  Fort  restreinte. 

-ç^  Lolonies  eoulinentalea  nous  paraissent  incomparable- 
«iiinl  plus  importantes.  Elles  permettent  les  pensées  ambi- 1 
leuses  el  les  espoirs  illimités.  Par  elles  on  peut  attirer  le  \ 
fafic  de  tout  l'intérieur  d'un  continent,  du  Soudan  ou  da 

'  Jiine.  De  plus,  leurs  frontières  peuvent  être  reculées 
oLirs   plus  loin  el  englober  ainsi  des  territoires  de  plus 

[lUiS  considérables.  C'est  sur  deux  continents,  en  Indo- 
'.rue  et  dans  le  nord-ouest  de  l'Afrique,  que  la  France  d 
<iis  un  quart  de  siècle  a  concentré  presque  lous  ses  efforts..! 
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§  3.  SITUATION  AOTUKLLK  DBS  COLONIES  FRANÇAISK 
LEUK  POPULATION,  LBORS    RBSSOtJRCBS    KT    LEUR   aVKN 

104.  —  Antilles  et  Reanlon  -.  —  L'œiivre  civilisai 
ilonl  la  Francea  assumé  la  charge  et  la  respoDsabîllU  De 
que  commencer.  Plusieurs  siècles  s'écouleront  saosdo 
avant  que  nos  colonies,  complélemeul  mises  en  valeuf, 
soieul  arrivées  au  même  dcgrâ  de  maturité  que  la  mi 
patrie.  Un  coup  d'œi!  rapide  jeté  sur  nos  dilTérenles  pas 
sions  pci-metira  de  se  rendre  compte  de  leurs  resson 
naturelles  et  de  leur  richesse  en  hommes,  de  mesurer  a 
l'étendue  de  la  lâche  et  de  comparer  ce  qui  a  été  fait  i 
ce  qui  reste  à  faire. 

Les  Antilles  et  la  lléunion,  malgré  la  distance  qui  ïtt 
pure,  se  trouvent  dans  unesituation  de  tous  points  comp 
ble  et  l'on  a  pu,  sans  commettre  une  faute,  leur  applit 
une  même  législation. 

La  population  dans  ces  îles  est  aussi  dense  qu'en  Frs' 

Un  recensement  fait  à  la  Martinique  le  i"  janvier  11 
quelques  mois  avant  réruplion  de  la  montagne  Pelée,  a  de 
303.781  habilanls,  ce  qui  faisait  plus  de  200  habitants 
kilomètre  carré;  Forl-de-France,  le  chef-lieu  de  la  eolo 
n'avait  cependant  que  23.000  habitants,  et  Saiol-Piem 
centre  commercial  le  plus  important  do  la  colonie,  que  ïô 
habitants.  Les  campagnes  étaient  donc  très  peuplées.  U 
pulalion  de  la  Martinique  avait  plus  que  doublé  au  cour 
xix"  siècle  par  suite  de  l'excédent  des  naissances  sur  lei 
ces  '. 

Le  recensement  fait  à  la  Guadeloupe  le  12  juin  IS 
donné  182.112  habitants',  soit  près  de  100  habitants 

'  Hrnbt  LOHiN,  La  France  puissance  coloniale,  1906. 

<  Ouadelouiie  ;  Jules  Ballet,  Lu  Guadeloupe.  2  roi.,  1890. 

'  Ud  nouveau  recensement  l'ait  depuis  l'éruption  a  donna  11 
habilanls  {J.  0.,  23  mai  1905). 

'  Dénombremenl par canlons: Basso-Terre.83.058  habitaols; ( 
terre,   16.170;    Pointe-Noire,    10.413;   Lamonlin.  21.332;  Psj 
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'■■mèlre  carré.  La  population,  assez  clairsemée  à  la  Gi 

ipc  proprement  dite,  est  très  deose  à  la  GraD.de-Tei 

•■-■  Irouveol  plusieurs  agglomérations  importantes.  La 

■iii-Terre,  etief-lieu  de  la  colonie,  n'avait  que  7.45(i  liabi- 

i,  mais  la  Poinle-à-PiLre  eo  comptait  près  de  19.0(10.  Lat  J 

.  ilalion  de  la  Guadeloupe,  comme  colle  de  la  IUarliDique/| 

.  iiblé  dans  l'espace  d'un  siècle. 

'  la  Rpunion,le  recensement  fait  en  octobre  1902  adonné 

^l5  habitants, soit  68  habitants  par  kilomètre  carré,  den- 

laférieureà  celle  des  Antilles,  mais  encore  supérieure  k 

-  ;ic lie plusde la moitiéde3dépa,rtementsrran(;ais. Saint-Denis 

û  JS.OOO  liabilanls. Saint-Pierre  27.000,  Saint-Paul  19.000. 

La  population  des  Aotilles  cl  de  la  Réunion  se  compose 

'e  plusieurs  élémenls.  D'abord  les   habitants  propremeol 

''U  qui  se  divisent  en  blancs  purs,  en  noirs  issus  des  aoci 

Sclaves  arTranchis  et  en  mulitlres  provenant  du.croisem 

es  deux  races.  A  raison  deTégalilé  juridique  complèle  qui 

Kisie  aujourd'hui  entre  iea  uns  etles  autres,  les  ddcumenla"* 

rCciels  ne  peuvent  pas  indiquer  quelle  est,  dans  le  total  de 

l  population,  la  proportion  respective  de  chacun  de  ces  trois 

l^meuls.  On  sait  cependant  que  tes  hommes  de  couleur  en 

:ji(?nl  aux  Antilles  la  presque  totalité.   Dans  ces  deux 

mies,  il  n'y  a  pas  10.000  blancs  purs,  y  compris  les  (onc- 

■  '.j[iaires  et  les  soldats  venus  d'Europe.  A  la  Réunion,  au 

fjùlraire,  il  y  a  plus  de  60,000  créoleade  race  blanche. 

Le  second  élément  comprend  les  étrangers,  lesquels  s 
«imposent  principalement  de  travailleurs  hindous,  chinois^l 
>  Il  africains,  introduits  dans  ces  îles  sous  le  régime  de  V 
migrafioD  réglementée  (chap.  x).  Ces  immigrants  sont  c 
Xoins  en  moins  nombreux  aux  Antilles.  A  la  Réunion,  o 
eur  nombre  a  toujours  été  beaucoup  plus  considérable,  il  J 
iuviron  aO.OOO  étrangers'. 


41.059;  Porl-Loula,    17.295;    Moule,   Î3655;  Saip 
(^rand-Buurg  (Marie-Galaole),  ]5.tS2;  SaÎDl-MaHia.  6.345. 
kA  1b  Béunion  et  aui  Aniilles,  il  n'y  a  pas  d'indigèaes.  La  MOt 
B  étail  inhaliilée  quand  les  Européens  sont   venus  s'y  établir,     * 
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Les  Antilles  et  la  Réunion  sont  aiissi  françaises  que  pos- 
sible. Elles  sont  depuis  longtenaps  mûres  pour  rassimilatioo. 
Ce  sont  de  véritables  départements  français  qui  ue  demaih 
dent  qu'à  être  traités  comme  les  autres.  Ces  îles  ontcoooii 
dans  le  passé  une  prospérité  qui  ne  sera  jaoïais  dép 
dans  Tavenir.  On  ne  peut  que  leur  demander  de  se 
tenir  et  leur  souhaiter  que  les  cyplones,  les  tremblemeols 
terre  et  les  éruptions  volcaniques  auxquels  elles  soi 
hélas!  trop  sujettes,  leur  soient  le  plus  possible  épa 

On  a  fait  souvent  la  comparaison  avec  les  colonies  aoglat 
voisines.  Si  Tîle  Maurice,  plus  petite  que  la  Réunion, 
cependant  plus  commerçante  et  plus  peuplée  (378.195 
tants  en  1901  sur  lesquels  on  trouve,  il  est  vrai,  206.131 
dous),  par  contre,  les  Antilles  anglaises  végètent  délai 

Il  y  a  sans  doute  quelque  chose  à  faire  aux  Antilles  et 
la  Réunion.   On  trouve  encore  dans  l'intérieur  des  l 
incultes.  A  la  culture  de  la  canne,  à  laquelle  les  habitants 
sont  donnés  d'une  manière  trop  exclusive  et  qui  auj 
d'hui  n'a  plus  guère  d'avenir,  on  pourrait  substituer 
gressivement  les  cultures  considérées  pendant  longlem 
comme  secondaires  (café,  cacao,  vanille,  indigo,  etc.), 
progrès  économique  peut  être  cherché  soit  dans  un  emphi 
plus  large  des  machines,  soit  dans  le  développement  de  II: 
petite  propriété.  Mais  ce  progrès  est  comparable  à  celuiqi 
pourrait  encore  être  fait  dans  un  département  de  la  œéliO' 
pôle. 

105.  —  Guyane*.  —  La  population  de  la  Guyane firatt' 
çaise,  peu  nombreuse,  est  extrêmement  hétérogène.  Unit- 

la  race  Caraïbe  a  disparu  des  Antiiles  françaises  (il  y  a  encore  (pàr\ 
ques  Caraïbes  aux  Antilles  anglaises,  notamment  à  la  Dominique),  i 
1  Communication  de  M.  Cerisier  au  Congrès  colonial  in lernatioml 
de  1889  (reproduite  dans  ses  Impressions  coloniales^  p.  152-220,.-] 
Verschuir,  Voyages  au^  trois  Guyanes  et  aux  Antilles^  \.^k.^\ 
D'  Crkvaiîx,  Voyage  d'exploration  à  la  Guyane^  1879.  —  Hesii^ 
CouDRRAU,  La  France  équinoxale  (1887);  Chtz  nos  Indiens 
—  Aj.  l'article  consacré  à  la  Guyane  par  M.  Lêvbillé  dans  U 
France  coloniale  de  M.  Rambaud. 
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'.^.'meot  du  29  octobre  1901  accuse  35.908  habitants.  Dans 
■.IqI  figure  d'abord  la  population  libre  qui  en  forme  la  plus 

■  iMle  partie.  Elle  se  compose  des  mêmes  éléments  qu'aux 

Iles  ;  blancs,  nègres  issus  des  anciens  esclaves  affran- 

■  >  l't  mulâtres  provenant  du  croisement  des  deux  racei 
■  lins  sont  oés  dans  la  colonie,  les  aulres  viennent  d'K 
<"  uu  des  Antilles.  Comme  aux  Antilles,  les  hommes  di 

'^l'up  forment  l'immensu  majorilii.  Il  Taut  ajouter  auss 

.  li|ries  travailleurs  asiatiques  introduits  sous  le  régime  d( 

■liDiigration  réglementée  {chap.  x).  D'après  les  résultai 

u  recensement  de  1901,  cette  population  libre  comprendrait 

11.806  individus  auxquels  il  Tant  ajouter  868  i 

Qarins et  12.069  chercheurs  d'or  partis  dans  les  boisqui  n'ont 

m  'Hre  recensés  individuellement.  Vient  ensuite  la  popula- 

ni  pénale,  comprenant  descondamnësde  toutes  races,  tram 

'  it'S  ou  relégués,  qui  était  alors-de  fi. 290  individus.  Enfii 

~  nègres  des  bois  et  les  Indiens  indigènes  dont  1 .885  oui 

:■■  FEcensés.  Les  nègres  des  bois  (Boschs,  Bonis,  Youcas^ 

-'■■ndeoL  d'anciens  esclaves  fugitifs  retournés 

■n-age.  Quant  aux  tribus  indiennes,  les  unes  (Oalibis  sur 

■"  «Me,  Roucoityennes  dans  la  vallée  de  l'Awa)  appartien-, 

•«ni à  la  race  Caraïbe,  lesaulre3(Emerillon3,  Oyampii' 

piit.ieuoent  au  groupe  des  Indiens  de  langue  toupi.  Parmi 

■^fa  tribus,  les  unes  sont  à  demi-civilisées,  d'autres 

Niables  et  susceptibles  de  relations  pacifiques,  d'auti 

"ifinsontsolitairescLn'ont  avec  l'étranger  que  des  relalioi 

■*  guerre  '. 

Plus  de  la  moitié  de  la  population  libre  de  la  Guyane  est 
Oncentrèe  dans  la  ville  de  Cayeone  (12.613  habitants),  qui 
Sccrott  régulièrement  (elle  n'avait  que  2,700  habitants  en 
807)  au  détriment  des  communes  rurales  de  plus  en  plua. 
uaadonnées'.  C'est  là  une  tendance  estrèraement  fâcheui 


sur 
ei>s.^^H 


L 


ur  !«$  Iribus  iadienlieB  de  la  Guyane  :  [1. 
,  p.  85  et  suiy. 

ition  IîIjcc  au  23  octobre  1901  ;  Bonn,  5il 
lîinery,  343;  Malourj.  850;  Remire,  572;'Mai 
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Celle  populalioa  libre,  d'un  autre  ciMé,  n'augmente  pis; 
le  nombre  îles  décès  l'emporle  régulièromenl  el  d'yno  mii 
nière  sensible  sur  celui  des  naissances.  La  densité  (I  habi' 
tant  par  3  k.  c]  est  eiIrémemeDl  Taible.  tin  dehors  di 
Cayenne  et  des  centres  péDÎtenliaires,  la  Guyane  français 
est  presque  un  désert. 

Victime  des  Taules  commises  dans  le  passé,  de  samauvs 
réputation  et  d*une  colonisation  pénale  mal  conduite,  celli 
colonie  a  toujours  été  négligée  et  semble  devoir  l'êlre  e» 
core  longtemps.  Et  pourtant  peu  de  pays  au  monde  ofTreBl 
autant  de  ressources  naturelles.  Sans  parler  des  tnioes  S't 
qui  ont  été  découvertes  vers  le  milieu  du  xix*  siècle,  les  le 
basses  aliiivionuaires  sont  d'une  rerlîlilé  exubérante,- 1d 
savanes  sont  èminemmenl  propres  a  l'élevage  du  bétail  ^ 
les  forêts  qui  occupent  l'étage  supérieur  conlienneat  til 
grande  variété  d'arbres  dont  le  bois  est  très  préeieui  poi 
la  menuiserie,  l'ébénislerie  el  la  construction.  Or  ces  fort 
De  sont  pas  exploitées,  l'élevage  n'exisle  pas,  et  les  tem 
basses  ne  sont  même  pas  défrichées.  Pas  de  voies  de  commii 
nicatioo.  Les  chiiTres  de  la  production  agricole  et  do  moS' 
vement  commercial  sont  aussi  dérisoires  que  ceux  de  b 
population.  Actuellement  il  y  a  à  peine  3.500  hectaresdt 
terres  en  culture  el  encore  sont-ils  uniquement  consacK-s 
la  pelile  culture  viviére.  Les  grands  domaines  ont  é 
presque  entièrement  abandonnés;  la  production  du  sucre  d 
des  denrées  coloniales  est  devenue  insignifiante  :.on  d'iI 
exporte  pour  ainsi  dire  plus.  Et  cependant,  lotitàcClé.h 
Guyanes  anglaise  et  hollandaise  sont  dans  une  siluadoi 
încomparablemeol  plus  prospère'. 


Kourou,  G50;  Sinnsmar;.  1109;  Iracouba,  617;  Mana,  g6J  ;  O;)pi)0 

971;  Approiiague,  652;  Kaw,  Sî9;  Maroni,  l,35ï. 

I  La  Ouysne  hollanilBiBe  (129.000  k.  c.)  arait,  A  la   nn  d< 

'  73.512  habilatlli,  Bans   conipLer  les  nègres  i}ui  vivent  dans  1« 

a  [lopulaliim  a  dnubliS  depuis  cinquante  ans.  La  capitaln,  Pataml 

a  32.5U0  hablliinls.  Sen  exportatiOQs,  conaislant  pdncipaleni 

cre,  en  cacao,  en  café,  bien  qu'en  décroisaaBce  depoia  1»  eM. 

1  à  plus  de  4  millions  de  Dorini,  1 


nsncemeat   du  aiiclc,  i 
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be  récrie  sur  l'insalubrilé  du  pays  ;  elle  a  été  granda-fl 
nagérée.  Il  y  a  bien  eu  à  certaines  époques  des  épi-fl 
m  de   fièvre  jaune,  mais  elle  D'e^iiste   pas  à  l'élal  eu-J 
we  dans  la  colonie.   Les  maladies  endémiques  sontl 
Ke  causiie  par  la  cliaieur  el  l'bumidité  du  climat,  lai 
■terie  amenée  par  l'absorption  d'eaux  trop  souvent  I 
BB  el  la  Qèvre  paludéenne  proveaant  du  défrichement  I 
Bl  recouvert  d'une  épaisse  couche  de  matières  organi-  I 
■p  décomposition.  On  peut  comballre  l'anémie  par  une  J 
■tira  abondante  el  forliGaote  et  éviter  la  dyssenterie 
nreillaol  sa  boisson  et  en  prenaul  certaines  précaulioas 
Kue.  Quanta  la  fiâvro  paludéenne,  elle  disparait  avec 
ne,  une  fois  le  dérrichemenl  accompli.   Le  jour  où 
Be  se  sera  rendu  le  maître  de  la  nature  et  où  le  sol 
■Ilivé,  la  Guyane  sera  aussi  satubreque  les  autres  co- 
Ique  nous  possédons  sous  les  tropiques  et  pourra  deve-  1 
K  do  nos  plus  riches  possessions.  Mais  il  Taut  des  bras,  j 
Blutes. 

B.  —  Inde  française.  —  Nos  élablissemeuls  de  l'Hin- 
B,  quoique  peu  étendus,  sont  cependant  très  peuplés. 
Kès  naturel,  puisque  chacun  d'eux  consiste  dans  une  j 
■jt  dans  sa  banlieue  immédiate.  Le  recensement  du  J 
m  1901  a  donné  S73.t8S  habitants  qui  se  répartissent  J 
fetre  les  cinq  établissements  :  Pondichéry,  174. <S6;  J 
H,  S6.S9S;  Cliandernagor,  26.831;  Mahé,  10.S98;| 
■a,  5.005.  La  population  se  compose  presque  entière- . 
frindigènes ;  on  trouve  seulement  9<)3  Européens  ou  I 
Idanls  d'eux,  el  1.791  métis  ((opûi). 
Rétablissements  sont,  il  faut  le  reconnaître,  moins  uli»| 
Bur  la  France  que  gênants  pour  l'Angleterre.  Enl 
K)rd  Casteireagh  nous  avait  oiïerl  de  nous  rendre  l'Ile  T 
Bice  en  échange,  et  nos  diplomates  ont  eu  grand  tort  I 


inglaise  (£46.000  k.  < 
).  Sa  captlale,  Georgelon 
Brtations,  caosislant  surtou 
D(U  de  livres  slarling. 
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les  iniliales  A.  0.  P.)  comprend  loules  les  coloi 
France  possède  dans  louesL  eL  le  ceolre  de  l'ATriq! 
à  l'exception  du  Congo.  Klle  forme,  an  point  de  vue 
l'étendue,  le  plus  gros  morceau  de  notre  domaine  col» 
(S  liO.OOO  k.  c.  au  total  ',  suit  quatre  Tois  la  France).  Adi 
lemeal.  il  ne  vaut  pas  pour  nous  rindo-Chioe,  parceqi 
la  population  y  est  moins  dense  el  moins  civilisde.  Maisn 
ne  peut  prévoir  ce  que  sera  celte  population  dans  U 
ou  deux.  Ces  régioos  oITrent  à  ractivilé  de  Dolre  race  u 
rûserve  pour  ainsi  dire  inépuisable. 

Dakar,  le  point  de  la  côte  le  plus  rapproctié  dn  coolim 
américain,  est  destiné  â  devenir  une  station  -militaire 
commerciale  de  premier  ordre.  C'est  la  capitale  et  la  * 
table  porte  de  l'Ârrique  occidentale.  Entre  Dakar  et  Siil 
Louis,  la  eonslruction  duchemin  de  Tera  déjà  complèleol 
transformé  le  Cayoroù  la  culture  de  l'arachide  s'est  consî^ 
rablement  développée  La  même  cause  pourrait  produ) 
dans  le  sud  du  Sénégal  un  effet  analogue  et  le  Ferlo  lo 
même  n'est  pas  ledésert  inutilisable  que  l'on  croyait  a 
fois'.  Par  le  Sénégal,  nous  entrons  en  contact  avec  l 
Maures  qui  exportent  la  gommedu  Sahara.  Ce  Qeuve,  di 
la  navigalioQ  sera  bientôt  améliorée,  et  le  chemin  de  feri 
Kayea  au  Niger  ouvrent  l'accès  des  riches  régions  du  S 
dan.  Il  est  de  mode  aujourd'hui  d'appeler  le  Niger  le  i 
français,  et  la  comparaison  est  aussi  exacte  que  suggestl 
Comme  le  Nil,  le  Niger  fertilise  par  ses  inondations  1 
régions  qu'il  traverse  et  i^ui  sans  lui  ne  seraient  qn'l 
immense  désert.  Le  Soudan  peut  devenir  un  des  prii)ci|W 
pays  producteurs  de  coton  du  monde,  L'indigène  pr»* 
aujourd'hui  le  mil  qu'it  consomme.  Demain,  il  produir 
colon  qu'il  vendra.  Grice  à  la  pais  française,  les  hoaiin 

L  I  Chiffre  donné  par  M.  Raume,  gouTerneur  général  de  \.\.  0. 
I  dan*  son  Siscours  au  conseil  général  du  Séniigal,  en  décembre  I 
Uia  additionnant  les  chilfrcs  que  noua  avons  «doptés.  an  arriTtl 
■fatal  un  peu  supérieur  de  !,!77.000  k.  c. 

m  «Capitiine  Vallieb,  Ex,iloralion  dotii  U  Ferlo  [BaMeiia  In 
Blilé  4a  l'ATrique  (rsncsùe,  1W6,  auççlénient).  •■ 


M  ce  pays  augmenteront  en  nombre  et  e:i  rictiease,  et  en 
ne  lemps,  l'induslrie  nationale  cessera  d'être  dépendante 
l'étranger  pour  une  des  matières  premières  les  plus  tm- 
iaiites.  Le  Soudan  peut  être  réservé  au  pljs  bel  aveuir. 
iirquoi,  dans  rtiisloire  des  civilisations  et  du  commerce 
monde,  l'Afrique  n'auraît-elle  psis  son  jour,  et  n'entre- 
.  elle  pas  dans  la  voie  où  l'Europe,  puis  l'Amérique  ont 
r\  la  vieille  Asie '7 

.es  régions  côtières  du  golfe  de  Guinée  n'olîrent  pas  les 
Des  perspectives.  Au  sud  du  H'  latitude,  c'est  la  grande 
it  qui  se  prolonge  jusqu'à  la  côte.  L'Iiumidité  extrême 
retenue  par  l'abondance  des  pluies  rend  le  pays  parlicu- 
ement  malsain.  Les  fleuves,  coupés  de  rapides,  ne  peu- 
Ipas  élre  utilisés  pour  la  navigation  Mais  les  bois  d'ébé- 
erie  et  de  construction,  le  caoutchouc,  t'huile  de  palme, 
ent  au  commerce  européen  un  aliment  important.  Puis, 

a  de  l'or  au  Fouta-Djallon  et  dans  l'hinterland  de  la 
e  d'Ivoire.  L'avidité  des  chercheurs  d'or  peut  suffire  à 
isrormer  ces  pays,  comme  elle  a  traosformé  les  déserts  de 
iislralie  occidentale  et  les  régions  glacées  de  l'-Aîaska, 
ra  encore  bien  plus  déshérités. 

^e  caractère  de  nos  colonies  de  l'Afrique  occidentale  s'est 
oplétement  transformé  depuis  dis  ans.  Autrefois  on  ne 

considéraitguère  que  comme  des  colonies  de  commerce. 

restait  sur  la  cdte  sauf  à  entretenir  des  relations  d'échango 


II  ne  Tsut  pas  otiblieFArguin,  dont  la  possession  a  été  ardemment 
fttlie  dans  le  passé,  et  dont  les  bancs  paraissent  aussi  poissan-^ 
II  que  ceux  i)d  TerrG-Neiive.  La  pËche  daaa  ces  parages  môFiteiait 
Ire  eacouragée  par  les  mêmes  primas  ICongrès  colonial,  nationaj 
IS89,  t.  r,  p.  273  et  suiv.).  Une  mission  a  é\&  chargée  p»r  le  gou- 
nement  général  de  l'A.  0.  F.,  en  1904,  d'étudier  sar  place  les 
'ena  d'utiliser  ce  poisson.  La  grosse  question  est  ceUe  de  la  con- 
alion.  Voir  GmiVRt.  et  Bouïat,  La  piohefiei  de  lii  cale  oacidfH' 

d'Afrique,   1906.  —  Sabin   Bebtbk[.ot,  La  Péohe  sur  la  eàte 
dentale  d'Afrique,  1840.  —  A.  T*o"in,  La  c6u  occidentale  d'A-    . 
ue  et  Us  pêcheries  canari«nnei,  Bull.  Soc,  belge  de  géog.,  190!, 
lS-350,  405-445,  508-546  et  lOO.'î,  p.  37  99.  —  Fboidkvaux,  Ut   ( 
tffes  de  péohe  sahariens  (0    D.  C,  1"  février  1905). 
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avec  rinlérieup.  Vouloir  mettre  en  valeur  et  Iransf 
par  Tagriculture  la  boucle  du  Niger  aurait  paru  une  n 
présomptueuse*.  Aujourd'hui,  au  contraire,  on  vise  à 
blir  au  cœur  du  pays  et  à  le  transformer  en  une  vaste 
nie  d'exploitation.  Ce  qui  autrefois  eût  paru  folie  s*af 
aujourd'hui  sagesse  et  rentre  dans  le  domaine  du  po! 
et  du  réel.  L'imagination  d'un  romancier  contemporain 
cette  vision  de  l'avenir  ^.  ' 

La  population  de  TAfrique  occidentale  est  assez  diffi- 
évaluer.  Elle  doit  atteindre  et  peut-être  même  dépasse- 
12  millionsd'habitants  en  chiffres  ronds  (Sénégal  i  mill 
Haut-Sénégal  et  Niger  4  millions  *;  Territoire  militaire' 
lions  (?)  ;  Mauritanie  et  partie  du  Sahara  comprise  dans  la 
de  TA.  0.  F.,  quelques  centaines  de  mille  d'individus; 
née,  1  million  et  demi  ;  Côte  d'Ivoire,  2  millions  ;  Daho 
1  million).  On  ne  saurait  préciser  davantage,  car,  si 


1  Voir  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  p.  259. 

2  E.  Zoi-A,  Fécondité. 

3  Un  recensement  fait  le  1"  mai  1904,  dans  les  territoires  d 
nistralion  directe  du  Sénégal  dont  la  superficie  comprenait  I.IS 
a  donné  107.826  habitants  (densité,  ;  95  habitants  par  k.  c), 
paraissant  ainsi  :  4.479  Européens  ou  assimilés  (civils  3.251,  t 
1.228)  dont  2.804  Européens  (troupes  comprises)  et  1.675  ci 
3.878  étrangers  (presque  tous  des  indigènes  nés  hors  des  villes 
escales)  ;  99.409  indigènes  nés  au  Sénégal  et  jouissant  de  la  ( 
de  Français.  —  La  ville  de  Saint-Louis  avec  sa  banUeue  comf 
28.469  habitants,  Dakar  avec  sa  banlieue  avait  23.462  hab 
RufisquCy  12.446  habitants  et  Gorée  1.560  habitants. 

La  population  des  pays  de  protectorat  du  Sénégal  n'est  pai 
prise  dans  ce  recensement.  Ëlie  peut  atteindre  à  elle  seule  a 
lion  d'hommes. 

*  Un  recensement  de  la  population  des  21  cercles  qui  com 
la  colonie  du  Haut-Sénégal  et  Niger  fait  en  1905  a  donné  3.935 1 
bitants  (Quinzaine  coloniale  du  25  octobre  1905)  ainsi  rép 
Kayes,  60.070;  Médine,  5.065;  Bamako,  160878;  Kita,  65.86 
foulabé,  65.273;  Satadougou,  34.194;  Segou,  168.785  ;  Djenné,  f 
Koutiala,  223.403;  Kouny,  224.266;  Bougouni,  101.492;  S; 
164.410  ;  Bobo-Dioulasso,  230.000  ;  Lobi,  188.900 ;  Ouahigouya.  2 
Ouagadougou,  1.467.082;  Bandiagara,  171.119;  Nioro,  114.228; 
bou,  67.950;  Sokolo,  34.770;  Issa-Ber,  59.597. 
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;iins  centres  on  a  pu  Taire  un  recensement  siiffisammenll 
■  ■'.,  ailleurs  on  n'a  pu  procotier  qu'à  des  évaluations  plusl 
::yoins  (ipproximatives. 
||Cetotal,ilya  eûvÎPoni.OOOKuropéena.  Les  au  tresse 
pl4lres(aigtiare3)ou  des  indigènes.  En  dehors  des  qua* 
mmunes  de  plein  exercice  du  Sénégal  on  oe  rencontrftj 
■  comme  européens  que  des  Fonctionnaires  ou  des  sol-r 
,  et  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  multltres  àrexceplion-ï 
a  ceux  qui.  sont  venus  des  villes  de  kcùte  dansTinlérieupîT 
pup  faire  !e  commerce.  On  peut  donc  dire,  d'une  manierai 
aie,  que  toute  la  population  appartient  aux  races  arpi-3 
î.  Mais  ces  races  sont  trèsdiveraes. 

■  la  rive  droite  du  Sénégal, ce  sont, comme  dans  loutl8| 
ccidenlal,  des  Maures  (Trarzas,  Brachnas,DouaVchs)-| 
m  d'origine  berbère  ou  parrois  arabe,  mais  rréquem-l 

tnélangée  de  sang  noir.  Les  Maures  se  divisent  en  plu-^B 
t  catégories  sociales  :  giierrkrx  ou  hamanfs,  deacea- 

'  ts en vatiisseurs  arabes,  mariAouff  ou  toulba,  tributai- 
\ienaga{=  Sénégal)  descendants  des  anciens  berbères, 

■  de  case  (tj(iw'm«n)ûu  de  traite  (ftiiôfd).  L'esclave  libéré 
fiearatint.  Cenomd'aratine  s'applique  également aui  t 
mes,  enranis  que  des  Maures  ont  eus  de  leurs  capliveU 
l  A  la  Tois  pillards  et  commerçants,  les  Maures  viventM 

d'hui  en  paix  avec  nous'.  Tls  font  le  commerce  des  I 
et  transportent  jusqu'au  Haut-Niger  les  barres  de  sel 
eoi  qu'ils  échangent  contre  les  cotonoades  venues 
int-Louia  ou  les  noix  de  kola  apportées  de  la  (liiiQée. 
■   B  leur  nombre  à  80.000  =  . 
rive  gauche,  ce  sont  des  noirs  appartenant  à  deux 
principales  : 

moio/s  et  Serèreu,  dans  le  Bas-Sénégal  et  sur  la  côte  ; 
I  des  hommes  grands  et  Torts,  les  plus  beaux  noirs  de 

f  TrsrZBs  vîennsdl  Faire  lanrs  échanges  à  Isscaie  de  Dagani, 
a  a  Podor  et  et  les  Doualchs  à  Kaedi. 
I,  ior  iM  Maaros  de  l'A.  0.  F.,  l'étude  de  G.  Poulkt  dans  la 
te,  Nouïello  série,  t.  lit.  p.  4ri'J,593  el  6til,ct  t.  IV, 
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E'Arrîquâ;  ils  ont  pria  depuis  longtemps  codUcI  anSl 
civilisalion  et  quelques-uns  d'entre  eux  sool  convertît 
caltiolicisme.  Us  sont  au  nombre  de  600.000  environ'. 

î" UamUngues,aitJi  cheveux  crépus  et  au  oez  i^palë,  su 
haijt  neuve  et  dans  le  bassin  du  Niger.  Celte  race  .Ma 
forme  le  fond  de  la  population  du  Soudan.  Elfe  a'él 
depuis  le  Sahara  jusqu'à  la  grande  forêt.  Les  Mandêi 
divisent  eux-mêmes  en  Bambnras,  Malinkés,  SarakS 
Sontnkés,  Mandé-Dioulas,  etc.  < 

Il  faut  ajouter  les  Peuls  et  les  Tuucouleurs.  Les  PaÛ 
Fouibé  sont  une  race  d'un  brun  rougeâlre,  parliculiàrM| 
intelligente,  qui  semble  originaire  de  l'ancienne  %J| 
C'est  un  peuple  pasteur  qui  s'est  avancé  vers  l'ouest,! 
mettant  et  cuDvertîssantàl'islamismeles  populationaniÉ 
fournissant  do  temps  à  autre  des  conquérants  qui  fona 
dans  le  Soudan  d'immenses  empires  éphémères,  coa 
ceux  d'Ahmadou  ou  de  Samory.  Les  Peuls,  en  se  mfl 
géant  avec  les  noirs,  onl  donné  naissance  à  des  métis  ffl 
type  plus  ou  moins  foncé  auxquels  on  a  donné  le  DomJ 
néral  de  Toucouleurs  (Tacarorea  des  Portugais).  Lesi 
cou  leurs  sont  en  général  des  musulmans  fanatiques,  gueni 
orgueilleux  et  énergiques.  Peuls  et  Toucouleurs  Dec» 
tuent  d'ail  leurs  qu'une  minorité  de  ion  300. 000  îndividia 
milieu  des  'hommes  de  race  Mande  qui  sont  dix  rôiti 
nombreux  qu'eux  au  Soudan.  A  ces  dilTérents  éléfl| 
etiiniques  on  peut  ajouter  les  Touaregs  qui  errent  aa| 
de  Tombouclou  '.  i 


'  L*»  Ouolofi  sa  nombre  de  440.000,  se  trooïeDt  ■   , 

«l  Dakar  daas  les  cercles  de  Dagana,  Louga,  Tiraoucne  [Cm 
Dtkar-Thi4s  (paTlie),LeiOaDlof«  sont  eu  général  mnsulaïaH:! 
d'entre  ciu  enriron  soni  convertis  ao  calholicisme.  ]_ 

Les  Sirèrei  (environ ISU.OOO) sont  rèlicbisles.  Ils  se  troomUfll 
Dat»r  juiqu'ï  la  Gambie  [ccrdes   de   Dakar-Thiès  el   da  S'^ 
loun).  tis  se  (tintent  en  deni  grandes  ïfaclionB  :  les  ~ 
les  5Ine  (Barbacins  des  Poringaîs)  au  sud.  Us  u 
lectnel  inférieurs  aux  Ouolofi. 

*  Au  SiÏDJgal.  tes  hommes  de  race  Mandé  se  reocontn 


«laW 
laiaH:| 

s  el  da  Sia 
)s  Nom  Mi 
d'un  ninemil 


se  reacoatmL^g 

Jk 
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^nr■  manière  générale  d'ailleurs  dans  l'Afrique  occiiJeQ- 
'  irilériearUu  pays  est  habité  par  des  liommes  de  race 
iii  mandé,  qui  praliquen!  avec  plus  ou  moÎDS  de  fer- 
\i  religioû  rausulmaoe.  Dans  la  forêt  et  sur. lu  cùle  au 
,raire,  on  trouve  des  peuplades  féticfiiates  de  races  très  .  | 
ies,  qui  vivâiiL  isolées  les  unes  des  autres  et  dont  le 
de  civilisatioQ  est  ea  général  Irès  inrérieur. 
bassin  de  la  Casamauce  contient  environ  IHO  000  ha- 
-.  Les  principales  races suot  les  Diolas,  les  Baiiiouokas 
L'.alantes,  Les  Otolas  établis  dans  la  Basse-Caaamance, 
■ni  comme  les  Sérèces  de  la  région  de  la  Haule-Gara- 
^  n'ont  aucune  cohésion  et  se  divisent  en  petils  groupes 
[idanls  les  uns  des  antres.  Il  en  est  de  même  des  Ba-' 
■.lin,  autrefois  puissants,  aujourd'hui  bien  déi^lms,  de 
<  douces.  Les  llalantei,  pillards  (épreuve  barbare  du 
I,  faiij,  viennent  de  la  Guinée  portugaise  et  se  trouvent 


:  [-)» 


'ni  dans  la  Haute-Casamance. 

:<  s  bassins  de  la  Ciissnisnue  at  de  la  Gambie  (Mal ink es)  el  ut 
I  df.  Bukel  fSBrrakoléa).  Les  Kliassonkis,  méli*  He  Peula  et  de 
aont  établis  sur  la  rive  dfoile  du  fleuve  entra  Bakel  et  Bafon- 
_.■!?  PeuU  se  rencODlrent  aurtoul  dans  la  Haute-CasamBDce  Bt 
:i.c-Gambie;  ils  Tiennent  aussi  faire  pnitre  leurs  troupeaux  dans 
..  >.  Ils  sont  sa  uomLre  de  IIO.OOO  enriron.  Les  Peuls  obéisseut 
l!mani>/  qui  nomme  un   ardo  (chgC  politique]   et   uu  tamiir 
-.ligieux)  dans  chaque  disli'îct.  Len  Laobés,  dtaséminéa  un  peu 
:  :  oa  Sénfgal,  au  nombre  de  10.000  environ,  tniTaillenl  la  bois.  ^ 
-  langue  et  màme  costume  que  les  Pculs.  Les  ToucouUurt,  i 
CR  de  iro.im  environ,  dominent  sur  la  rive  gauche  du  lleuv 
iiaket  el  Dagana,  principalement  dans  les  cercles  da  Matam.  da  â 
.  I  ri  da  Podor  (Voir  Di  Lasnet,  Une  mùaion  au  Sénégal.  19001.T 
-uudaii,  les  Bambaras  fornent  l'élément  dominantdepuis le  Sé'l 
:  jusqu'au  Niger.  Le  recensement  fait  en  1905  dans  lei  cercles  dii'J 
---ànégal  el  Niger  a  donné  les  rësullals  suirantiteo  milliers  d'bi 
'■   :  Bambaras,  l.!S7;  Saracoléa,  41i;  Kas8onUs,  73;  Dioula 
ruis  el  Touconleurs,  ^6iGanrmanloh6i,15;BBrjba«  3;  Mossi,   ' 
'laures,  10;  OuoloXa,  3;  iodàterminés,  l.l&C, 
race  So/ighai  qaî  aotrefois  Tonda  le  rofaume  de  Gbartu   [ 
j.'jii  où  u  èlé  l'oudée  depuis  Toinbonctoa),  détruit  au  xi*  iïâcl«> 
'.lui  de  Gd;;o  (iti*  siècle), est  aujoard'liui  bien  déchue;  Mi  dei'-    , 
rtigiréaenlanttBe  rencontrent  sut  les  bords  do  Niger,  «ers  Say  (Uc  I 
.  i.i.iEB,  L'Iilam  data  l'A.frigue  accîiienCale,  p.  35  e( 
A.  G.  —  1, 
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La  Guinée  Trauçaiaù  a  environ  I  tniiti 
(6  h.  par  k.  c.;.  Le  ehef-iieu,  Koaakry,  Tondëen 
s'eaLiléveloppé  avec  une  rapiiiîlé  remarquable  (9.0001 
lanls  environ  en  1901).  Environ  400  Européens,  une- 
taine  de  marchands  syriens,  quelques  milliers  de  Sid 
laia  el  de  Sierra-Léonais  allirés  également  par  le  dût 
Taire  du  comniorce,  sonl  venus  s'ajouLer  dans  ce  piyi 
population  indigène.  Celle  ci,  dans  la  ré^ioD  côliére, 
prend  les  Somsoun  du  coté  de  Konakry.  et,  du  ci\Â 
GuLoée  portugaise,  quelques  autres  peuplades  moina  ii 
laules  :  les  Salous,  les  Landoamans  et  les  Bagas,  ces  ila 
res  très  inférieures  sous  le  rapport  intellecLuel.  Les  H 
dominent  au  Fouta-Djalloo.  La  partie  de  la  Guinée  qi 
trouve  dans  le  bassin  du  Niger  est  habitée  par  des  hot 
de  race  mandt^ 

A  la  Côte  d'Ivoire,  il  y  avait  3i8  Européens  (l'apt^j 
recensement  Tait  le  1"  décembre  1901  :  îi 
les  colons  entraient  pour  moitié  dans  ce  total;  les  foM 
naires  et  les  militaires  composant  l'autre  moitié,  Daa 
parties  de  la  colonie  où  oo  avait  pu  Taire  un  recen* 
approximatif  des  indigènes,  on  avait  trouvé  1.139.330: 
vidus,  La  population  des  territoires  non  recensés  était 
luée  à  la  même  date  à  820.000  habitants  '.  Cela  Tiiw 
chiffres  ronds  2  millions  d'habilants,  soit  li,,")  h.  par 

Les  indigènes  de  la  Côte  d'Ivoire  appartiennent i' 
races  diverses  qui  peuvent  être  classiies  en  quatre  grol 

'  Population  approximalivB  des  Cercles:  Bio-Nunez,  150.8 
Uats;  Rio-Pongo,  EO.OOO;  Gonakry-Dubrelta,  45.000;  CanM,' 
Mallaeorie, 35,000;  Tamisso,  20.000;  Farana,  175.000;  nmbo,! 
LahA.ïOO.OOO;  ^J'Dama,  50.000;  Dinguirai..%.OO0;  8igu>Fl,3SW 
kan,  40.000;  Kouroussa,  37.700;  Bayla,  60.000;  KissidoupiB, 
*  Population  recensée  :  cercles  de  Kong,  400.090  habita 
Boudonkoa,  S2Mi;  de  flodeoié, 7.008;  d'Assinie,  52,627;  d« 
Basssm,  8,317;  des  lagunes  Poloa  et  Sbrii  avec  le  paji 
359.221;  de  Labau,  Î6.3S6:  partie  recensAa  du  BaoulA,- Uï  5U| 
des  de  Sassandra,  16.080;  du  Carally,  45.000.  —  Population 
censée  :  partie  aud  de  la  Fëgiou  comprise  entre  le  Nti  el  le 
10.000;  Moi-enou,  5.000,  partie  non  tecenséo  du  Baoul*, 
Inlerknd  des  cercles  de  Sassandra  et  dn  Cavally,  300.Û0U. 
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■'■  rd  du  S",  on  Iroiive  des  hommes  de  race  mandé.  Dans 
.'Mile  et  dans  le  bassin  de  la  Comoé,  le  pays  esl  habile 
'■■s  Aijni  qui  apparlienneot  à  la  même  famille  elhnique 

■  s  AfhaïUise!  les  A  ppol  Ioniens  de  la  Cûled'Or,  Le  long 
i:;iines  de  la  côleviventdes  petites  peuplades  d'origina 
diverse,  mais  également  arriérées'  (Adioiikroii,  Rbrié, 

-';,  Altadian,   Abbey,  Aliidji,  M'bato,  Aizi,  Dida,  etc.). 

■*  iiartie  de  la  côte  sitmie  à  l'ouest  du  8"  long,  esl  habilite 

«r  ties  populations  que  les  Européens  désignent  depuis 

"'?  ife  deux  siècles  sous  le  nom  de  Kroumen'.  Derrière  le 

'les  Kronmen,  la  partie  de  la  grande  fnrêt  située  entre 

■   iidama  el  le  Cavally  esl  habitée  par  des  tribus  fort 

LL^es,  généralement  anthropophages,  d'ailleurs  encore 

.  :  nnues,  et  qui  semblent  se  rattacher  au  moins  par  le 

ijc  à  la  race  mandé  :  ce  seraient  «  des  Mandés  rcsiés 

ic^e  du   mouvement  de  civilisnlion  qui  a  modifié  leur 

■  l  qui,  à  l'abri  de  leurs forêla,  nous  conservent  ta  fidèle 

'   de  ce  qu'étaient  les  Mandé-Dioulas  il  y  a  un  millier 

■  ■es  ". 

.  ijiipulalion  du  Dahomey  comprend  au  moius  un  mil- 
:i  i.l'irulividus  (7  h.  par  k.  c.  ),  Le  Bas-Dahomey  est  ha- 
e  par  les  Dahomi'enii .  les  Nniios,  les  Oiiafcliix,  les  Maliia. 
ns  le  Haul-Dahomey,  le  Borgou'  esl  peuplé  de  Baribas, 
'■^.-ji.nïuï  el  pillards.  Plus  loin,  oo  trouve  les  KodocolU  et   , 

...ifl/iï  (inlidéles)  dans  !e  cercle  de  Djougou',  les  Go«r- 


Cinquanla  ans  de  relations 
il.  Qoiel,  n'ani  rien  produit  cheK  Icn  pfufilsdea  des  lag 
n  puisse  comparera  ce  que  tei  Mandé  el  les  Agni  doivent  à  leur 
iPB  oriftmelle  •  {Coutumes  indigènes  âr  la  Cote  d'Iooîre,  p.  56). 
!.û'ri>plion  du  mot  noglsis  ci'ew-men,  hommes  d'équipe,  parce 
'  I  ;  noirs  s'engagent  comnie  linminps   d'èqui)ie  eut  les  naTires 


[  tes  KuRris,  «air  la  communicnlîon  du  lieulananl  Bbot 
de  gAograptiie  (mars  1901;.  Pillards  et  cruels  iIq  répdt» 
I  en  réniile  dq  paisible?  cultivaleurs  el  des  Irnvailli^urs  in 
maia  jalouï  de  leur  Ubpplé.  Uur  pays  a  de  5  *  6.000  It.  ( 
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mabés  dans  le  cercle  de  Gourma.  Ces  peuplades  sonl 
<îhisles,  mais  en  approchant  du  Niger,  on  tombe  en 
musulman.  Ce  sont  des  pasieurs  peiilSy  des  commer 
haoussas,  des  cullivaLeups  sonray  qui  correspondent  da 
vallée  du  iNjger  aux  Fellahs  de  la  vallée  du  Nil,  puis 
la  rive  gauche  du  (ïeuve,  les  Zabermah  et  les  Touaregi 

109.  —  Congo  français*.  —  Le  Congo  français, 
qu'en  1899,  a  été  surtout  une  base  d'opération  pour  lef 
férentes  missions  que  la  France  envoyait  dans  lecenlr 
l'Afrique.  A  cette  épqflue,  les  capitalistes  français,  stirr 
par  les  bénéfices  réalisés  par  les  entreprises  belge 
Congo,  ont  été  pris  d'un  véritable  engouement  pour  ce  [ 
De  nombreuses  concessions  ont  été  sollicitées  el  obtet 
Quelques-unes  de  ces  sociétés  ont  échoué  faute  d'él 
préalables  sérieuses  el  d'un  personnel  expérimenté, 
d'autres  ont  réussi,  et  dans  l'ensemble  le  mouvement 
favorable  au  développement  de  l'activité  économiqu 
pays.  Sans  les  grandes  concessions,  quel  parti  la  F 
aurait-elle  tiré  du  Congo?  Aucun  peut-être,  du  moins 
de  longues  années  (Voir  plus  bas,  chap.  ix). 

Le  Congo  français  peut  exporter  les  produits  riches  ce 
l'ivoire  et  le  caoutchouc.  Situé  sous  l'Equateur,  il  es! 
vert  d'une  forêt  immense  oià  abondent  les  beaux  ai 
Plus  au  nord,  dans  le  bassin  du  Tchad,  la  forêt  dispar 
le  pays  semble  susceptible  d'un  certain  développjE 
agricole;  malheureusement  les  produits  n'ont  pas  ass 
valeur  pour  pouvoir  supporter  les  frais  de  transport» 
dérables  que  comporterait  Téloigneraent  de  ces  régi 

*  F.  Rouget,  L'expansion  coloniale  ou  Congo  français, 
Cpr.  D'  CuREAU,  E'isai  sur  la  psychologie  des  races  nègres  i 
frique  troincalc  (Hov.  gcn.  des  siences,  1903,  p.  638-652  el  ] 
695). 

*  La  seconde  miss-îon  du  capitaine  Lenfant  à  la  fin  de  W^ 
montré  l'existence  d'une  voie  navigable  entre  le  Tchad  et  TA 
que  :  le  Mayo-Kebbi,  affluent  de  la  Benoué,  et  le  Logone,  a 
du  Chari,  communiquent  par  la  dépression  du  lac  Toubouri 
découverte  change  complètement  les  conditions  de  la  mise  en 
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lis  pourronl  nourrir  ime  population  indigène  assendense;! 

-  ûlles  ne  feront  jamais  avec  l'Rurope  qu'un  chitTre  d'af-f 
.  ,s  insignifiant'. 
â,ti  population  du  Congo  français  a  été  l'objet  d'évalua- ' 

ions  Irés  diverses.  Ce  pays  peut  élre  ciié  comme  un  exem-  1 

le  des  diiïérences  congidérablrs  d'appréciation  auxqnellesl 

a  arrive  quand   on  n'a  pas  d'autres  bases  que  la  densité 

'l'r.iximalive  par  kilomètre  carré ',  On  admellaiLhabiLuel- 

■  lit  pour  le  Congo  une  densité  de  4  à  5  indiviilu-  par 

.,  ce  qui  Teraît  au  total  de  8  à  Iff  millions  d'babilants. 

r.jprcs  M.  Bruel,  administrateur  du  Haut-Chari,  celte 

nation  serait  de  beaucoup  inrérieure  à  la  réalité  :  dans 

'i.iiit-Chari,  en  particulier,  il  y  aurait  plus  de  9  babitanls 

.-.  c.  '.  La  population  parait,  il  est  vrai,    plus  dpnse 

-  celle  région   que   dans  le  reste  de  la  colonie.  Mais, 
-ré  cela,  il  pourrait  bieny  avoir  11  millions  d'habitants  1 
'-Dogo.    En  général,  les  indigènes  se  cachent  on  se  dis-  | 

■nt  sur  le  passage  des  Earopéeoa,  les  guides  qui  con- 
•l'nt  les  explorateurs  leur  font  éviter  les  villages.  Trom- 

\rni]ue  centrale,   le  Iranspott  d'une    tonne  de    marchandiaei 
.  fiBC  celle  TOÏB  nouvelle.    BingulïèrBmeat  moins  onéreux  \Com- 
'hini  Lexfxhv,  La  grande  route  du  Tvhad,  iWB). 
'  iir  la  région  àa  Tuhad  et  s?3  liabitanta,  voir  I>!s  articles  publiés 
iJeutenant-coIanelDssTHNAVRdaDBla  Reçue ffenératedessciencei, 
r.'  (J6!  et  T17-727.  —  Capilaina  Dupoig,  Bas-Chari,  riw  sud  du  I 
,  l    tl   Bahr-el-Ghaial   [AonaUa   de  géographie,  1903,         — 
—  D'Hdakt,  Le  Tchad  et  tes  habUants  {La  GéoeiB.pbie.  I 
'  I,,  —  FouBNEAU,  Deuic  années  dans  la  région  d«  Tcknd  [Bull..' 
'tu.  A.   F-,   l'JftS,   supplémeni).  —   D'  DetonaE,   Rapport  ieont-  I 
l^ue  et   zoolagique  sur  la  région  dit    Trkad   (ibid.,  1905,   sup' 
SÔieiil].    —   Voir   également   :  0.   Bbtjel,    Le    GercU  du    moyen  I 
e  (Ibid..  1905,  supplémenl). 

bassio    du  Cliari  cl  las  toriitnires  silu^s  au  nord  e 
lac   Tchad  ont  dlâ  parcourus  de  1901  à  ]90i  par  la  mi 

i   Une   slatislique'de  la  pop 

rtOi,   a   donné  43).O)0  h 
;■  i  I  ). 

I  ,.  Bdbel,  La  région  cicile  du  llaul-ChaH  La  Géographie,  191)2, 1 
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pés  par  ces  circonstances,  ceux-ci  donnent  en  général  i 
chiffres  trop  faibles. 

Il  y  avait  au  Congo,  au  début  de  1900,  730  Europe 
dont  527  Français.  La  population  indigène  comprend  ( 
races  très  diverses  qui  peuvent  être  classées  en  deux  cal 
gories  :  les  peuplades  des  forêts,  sauvages,  nfiéfiantes 
cruelles,  et  les  peuplades  de  la  brousse  plus  sociables 
nooins  sanguinaires.  Toutes  ces  peuplades  sont  fétichiste 
vivent  isolées  les  unes  des  autres  et  d*odI  qu'une  organia 
tion  politique  tout  à  fait  rudimentaire.  Les  principales  sodI 
lesM'Pongoué  au  Gabon,  les  M' fans  ou  Pakouinsk  Vasiè^ 
Monts  de  Cristal,  les  Chakés  dans  le  bassin  de  TOgOGué,  li 
Loangos  dans  le  sud  de  ta  colonie^  les  Balëkésswv  les  plaleaii 
qui  séparent  les  bassins  du  Niari-Kiliou  et  de  l'Alima,  po 
d&ns  les  bassins  du  Congo  et  de  l'Oubaoguî  en  remontai 
d'aval  en  aoîont  :  les  Bafourous,  les  Bondgos,  les  Banziïi 
\esSanghos,  les  NVm,  les  Yacomas,  les  Boubous,  les  N*» 
haras,  les  Zandé  ou  Nioms-Niams.  Dans  le  bassin  du  Tcba 
on  arrive  en  pays  musulman,  et  avec  les  peuples  du  Chai 
du  Baguirmi,  du  Ouadaï,  on  s'élève  immédiatement  da 
l'échelle  de  la  civilisation.  Au  Congo,  cornme  sur  toute 
côte  de  Guinée,  on  marche  vers  la  civilisation  en  s'avança 
dans  l'intérieur.  Bien  des  explorateurs  ont  dit  le  sentimc 
de  soulagement  qu'ils  avaient  éprouvé  lorsque,  après 
longs  mois  passés  parmi  les  tribus  fétichistes  delà  Côte, 
étaient  arrivés  au  milieu  d'un  peuple  à  dem i -civilisé  ï 
rislamisme\ 

110.  — Madagascar  ^  —  La  diversité  des  altitudes  el< 
climats  fait  de  la  colonisation  de  Madagascar  un  problè 

1  Voir  sur  les  peuplades  rencontrées  par  la  mission  Auguste  C 
valier  sur  son  passage,  la  conférence  faite  à  la  Société  de  géoj 
phie  par  cet  explorateur  [J.  0.,  15  mai  1904). 

2  Voir  sur  Madagascar  et  ses  ressources  :  Notes,  reconnaissanci 
explorations  f trente-deux  livraisons  publiées  de  1897  à  1V<X) 
Bulletin  économique  de  Madagascar  (trimesiriel,  depuis  1901; 
Bulletin  de  V Académie  Malgache  (trimestriel,  depuis  1902).  — 
vue  de  Madagascar,  organe  du  comité  de  Madagascar  (mensui 


;OSSTITUTION    DK   ^ 


fcplexe.  L'exploilation  de  l'or'  eL  l'élevage  du  bélail 

lUt  attirtS  jusqu'ici  ies  efforla.  Mais  l'île  se  prête  à  de 

^x  essais.  Lee  produits  de  la  zone  tempérée  peuvent 

l^reràcâté  des  produits  de  la  zone  tropicale.   Mada- 

[CtTre  ua  caractère  mixte  :  ce  peut  être  à  la  Tois  une 

d'esploiLatioQ  et  uue  colouie  île  peuplemeoL.  Si  le 

^t  parfois  rigoureuK  pour  les  Européens,  par  contre 

:s  de  la  RéuoioD  el  de  lile  de  France  s'y  trouvénl 

leï  eux.  Ils  ont  largement  contribué  à  l'origine  à 

r  Je  premier  noyau  de  popu)ulioii  française  qui  se 

rpe  aujourd'hui parTarrivée  de  nouveaux  ômigraDls. 

e  que  cet  élément  français  pourra  acquérir  un 

lappe  à  tous  ies  calculs. 

tésoeDl  français  doit  se  superposer  à  l'élément  iudi- 
n  aspirer  à  le  remplacer.  L'objeclif  est  au  con- 
a  favoriser  l'accroissense^t  des  indigéoes  :  ils  ue  se- 
«  nombreux  pour  mettre  leur  pays  eu  valeur, 
iDt  des  ^ècles  la  main-d'.œiivre  manquera  à  Mada- 
s  île  esL,  eu  elTet,.  sensiblement  moins  peuplée 
B  le  croyait  autrefois.  Ou  lui  a  attribué  4  millions 
puis  5.  Le  recensement  fait  en  i&Ù'i  a  accusé 
!t  demi  d'indigènes,  soit  un  peu  plus  de  4  habi- 
•  k.  c.  Or  Madagascar,  pays  plus  grand  que  la 
lourrâit  facilement  porter  dix  millions  d'iiabitants. 
wpuialions  de  Madagascar  sont  d'origines  très  di- 
i  unes,  comme  les  Hovas  et  les  Betsimisarakes, 
Tigioe  GialaiEe  :  leurs  aucËIrea  oui  éUs  autrefois  ame- 
loDtairemenl  ou  non,  dans  l'île  par  les  moussons  qui  ' 
septembre  soufflent  du  N.-E.;  les  autres,  comme 

i9).  —  'Guide  de   l'immigrant  à  MadagoKar^  "i  toI,  ïI  1  " 
-  PiOLEi,    aoum  Uçona  (i,  la  Sorbonne   sur   Madagat- 
-  Madagatnar  au  lUbut  du  n'^î^elt,  iSùi,  — GtcTDlBB, 
to"*!    fanai  de  géographie   ph^tija»  [\\\hîe  de  doctorat  Ës- 
^TPOÎ).   —  D'  iv'Ahfiuvilib  db  la  S*llh,  a   Madagascar, 
^oIodbF  LVjiUTKr,    Dana    te  sud  de  Madagascar,   l'JOi.  - 
•e  de  Madagasaar. 
wtrlaticn  de  l'or  a  i\c  de  1.91U  kil.  an  1903,  éelAVH  kil.  • 
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les  peuplades  disséminées' sur  la  C^\e  occi â en la.\i iSS^ 
les  on  donne  le  oom  commua  de  Stikalaves,  sont  d'oHi 
africnine.  Sur  cerlnins  poinla,  des  colonies  juives  ei  an 
sont  venues  s  établir  autrefois  el  se  sonl  méiaogées  â  II; 
pulalion  iiidigène(Anlaîsiika,  Anlaimorona.Aalambahoal 
Existall-il  une  population  aborigène,  établie  é  Mà<iaga 
avanl  l'arrivée  de  tous  ces  immigrants  venus  d'ATriqua 
d'Asie?  Les  légendes  bovas  nous  parlent  dliabitaulspr^ 
UTs,  les  Vazimbas,  peuplade  ignorante  et  grossière  quK 
savait  pas  travailler  le  fer,  qui  aurait  été  vaincui;  et  reA 
lée.  n  n'en  reale  que  peu  de  traces  aujourd'hui.  | 

D'après  les  reuseignements  rournis  parle  Guide-Aoniil 
de  Madagascar  pour  1905,  la  popiilatioa  indigène  def 
dépasse  légèrement  S.S.HO.OOO  babilants'.  Les  Hoviai] 
nombre  de  plus  de  SOO.OOO,  en  forment  â  éu:t  seuls  pro^ 
le  tiers.  Établis  sur  le  plateau  central  de  l'imérina.  ils  doi 
nent  dans  les  provinces  de  Tananarive,  de  l'imérina  eenlrt 
de  l'imérina  du  nord,  d'Ilasy,  de  Vakinankaruira  et  dtni 
district  de  l'imérina-est  (sud  de  la  province  d'Angavû-Ml 
goro).  Les  BfUileon,  qui  forment  avec  les  Hovas,  le  fit 
pie  le  plus  civilisé  de  Madagascar,  an  nombre  de  (j 
de  300.000,  dominent  dans  les  provinces  de  Fianaraidl 
et  d'Ambositra.  A  l'est,  les  Belnimisarakes,  répandra 
long  de  la  côte,  dominent  dans  les  trois  provinces  n 
quelles  on  a  dunné  leur  nom,  ainsi  qu'à  TamalaveJi 
Andevoranle.  Ils  sont  au  nombre  de  200.000  enviroD.l 
Ant&ihanakn  sonl  cantonnés  aux  environs  du  lac  Alod 
dans  le  district  qui  porte  leur  nom,  au  nord  de  la  proîS 

l 
1  Populalioti  iiidigÈnB  des  pro'incea  at  des  cercles  en  nliIlieol| 
bitanla  :  TaTiansrÎTs  ville,  60;  Im^rina  centrale,  388;  AngaroJ 
goro-Aloatra,  134;  ImériaB  du  nord, '(1;  lias;,  12.%;  VakiDinlM 
145;  Ambositrs,  144  ;  t'isnaraataoa,  30&;  Maadritsara,  27;  Pul 
gana,  308;  Mananjar;,  KS;  fietaimbarakesdu  sud,  101;  AndinN 
14;  District  da  Fetraomby,  12:  do  Beforona.  10;  TamaU»»-!* 
Betsimisarakes  du  centre,  80;  S  ai  nie- Marie,  5;  BétsitnisirtkH 
Dard,  30;  Voliéniar,  35;  Dijgo-Suaiei,  li;  NosEi-Bé.  46;  llt*j« 
53;  Tulèar,  138,  Cercles  d'Analava,  41  ;  de  Mavatanana.iO:  daï 
tlrano,29;  da  ïlorondava,  53;  de  Mabafaly, 31  ;  do  Fort-DK^lH 
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jvo-Mangoro-Aloalra;  ils  sont  â  peu  près  30.000.  Le  I 
IceDlrai  de  celle  province  est  occupé  prineipalemeul  l 
}  Bfz-anotams  qui  sool  au  nombre  de  14.000  environ.  [ 
ird,  les  Tsitnihely  (30.000  environ)  fonnenl  l'é 
'  principal  de  la  [xipulalion  de  la  province  de  Mandril-  i 

■  1^1  les  ^K/flnAarfs(30.0flO  environ)  sonl  répandus  dans  1 
riivinccs  de  Vohemap,  deDiégo-Siiarez  el  de  Nossi-bé, 

-   le  sud-est  el  dans  le  sud.  la  province  de  Mananjary 
<iend,  en  dehors  d"un  noyau  de  Betaimisarakes,  les 
■l'iiliulwaka,  lesAntaîmoro  el  les  Tanalex  (gens  de  la  forêt). 
-C'  Anlaifusy  et  les  Atiloisaka  se  Iroavent  dans  la  province 
b  Farafangana,  les  Antanoxy  al  \es  ^î(//inrfra^  dans  le  cercle 
le  Forl-Daupbin,  \e&  Mahafalij  dans  le  cercle  qui  porte  leur 
loro.  Les  Baresi  occupent,  au  sud  des  Belsiléos,  une  vaste 
"^on  qui  s'étend  sur  les  provinces  de  Farafangana,  de  Fia- 
ïifantsoa  et  de  Tuléar.   Dans  celle  dernière  province,  on 
'snponlre  également  dans  le  bassin  de  l'Onilaliy  un  groupe 
^.t.toosy  émigrés.  Enfin,  dans  l'ouest,  les  tribus  Sakalaves 
mlenl  depuis   la  province  de  Tuléar,  jusque  dans  celle  I 
njïsi  bé.  occupant  les  cercles  de  Morondava,  de  Mainti-  ] 
:iip,  de  Mévataaana,  d'Analava  el  la  province  de  Tuléar.  J 
a  rencontre  à  Madagascar  tous  les  degrés  de  la  civilisalron,   1 
s  peuplades  primitiveset  sauifBgesdusud  de l'îleoctupent  j 
liiis  de  l'éclietle  au  somrael  de  laquelle  se  trouvent  les  J 

■  iix-ci  sont  au  nombre  de  10.000  environ,  y  compris  les! 
:i>.innaires  et  les  mililaires.  Un  tiers  babile  Tamalave,J 
.nilre  tiers  Tananarive  et  ses  environs,  le  dernier  tiers,! 

ndu  dans  le  reste  de  l'Ile,  se  trouve  principalement  à  1 
..ii-Snarez,  à  Majunga,  à  Koasi-bé,  le  long  du  chemin  de  | 

1  dans  les  provinces  de  la  côte-est.  Aux  Européens  el 
liji  lés  (créoles  de  Bourbon  et  de  Maurice),  il  faut  ajouter 
>.  ou  trois  mille  Hindous,  ."lOO  Chinois,  presque  autant 
.1  iibes  et  environ  13.000  Africains- 

111.  —Les  Comores.  —  Mayolte  ellesCoroores.possea-J 
duâ  peu  importantes  en  elles-mêmes  à  raison  de  leur  exi-l 
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guïlé.  peuveni  être  considérées  comme  des  salelliti 
dagascar.Cea  îles  oal  élé  peuplêesaiiLrerois  par  di 
venus  d'Afrique,  des  Malgaches  et  des  Arabes.  Les 
venus  en  conqoéranls  (arrivée  des  Cliirazie 
xvi°  siècle],  les  autres  ont  été  amenés  par  la  traite, 
sèment  de  easdifférenles  races  est  sortie  unepopuli 
tisée  {Ân/ahtli-s)  qni  constitne  aujourd'hui  le  fc 
population  indigène. 

Celle-ci,  surtout  à  la  Grande-Comore,  senable  être  bhm 
nombreuse  anjourd'liui  qu'aiitreroia.  Il  y  a  nnviron  tS.fl 
habitants  à  Mayotle,  8.000  à  Molieli,  15.000  à  AnjoiiM 
5S.000  à  la  Graode-Comore.  Au  total,  un  pou  moiosi 
100.000  habilanls  pour  tout  l'archipel,  Calait,  parait-il, ai 
trefois  le  chiffre  de  la  population  de  la  Orande-Comnre,  Li 
Européens  et  les  créoles  venus  des  Mascareignes  soali 
nombre  de  8  ou  600  dans  l'archipel. 

1i2.  —  Côte  Irançaise  des  Somalis'.  —  Ce  payst 
un  désert  aride,  sans  valeur  par  lui-même.  Sa  possessioat 
fre  cependanluQ  double  intérêt.  Djibouti  est  un  portd'esrt 
el  de  ravitaillemeol  pour  les  uavires  français  qui  se  readt 
à  Madagascar,  eo  Indo-Chine  ou  en  Nouvelle-Calédonie.] 
peuvent  ainsi  éviter  Aden  et  leur  liberléde  mouvemeDUi 
lempa  de  guerre  se  trouve  assurée.  A  ce  point  de  vue,  P 
liouti  est  une  colonie  nécessaire.  De  même  que  rind* 
obligé  les  Anglais  à  s'établir  à  Aden,  de  même  l'Indo-CIfli 
el  Madagascar  nous  forcent  à  conserver  Djibouli.  D'uni 
tre  côté,  le  chemin  de  fer  de  Djibouti  assure  à  l'AbyssiDil 
libre  accès  vers  la  mer.  Si  la  France  n'était  pas  établie  di 
ces  parages,  t'Êlhiopie  aurait  tout  àcraindte  de  l'Anglele 
elde  l'Italie.  Notre  présence  est  pour  ce  pays  une  gafsl 

•  0*Bii(,L  FiniH*ND,  Les  Çomalis,  1903.  —  ANoom,VAST  tiyii 
BAS,  Djibouti,  mer  Kovge,  Abyrainie,  im2.  —  Huoi'eb  Li  Kl 
Miniliek  et  nous.  —  Bapport  ethnographique,  puhlio  dans  II  (l< 
eoIonislB,  Nouvelle  séria,  1901,  t.  1.  p.  SOiî  23S.  —  F.  MACRirmr.J 
de  nos  connaitfancei  sur  lenovd-eH  africain  (Annales  de 
phie,  1905,  p   83»-36t  et  433-4^). 


^^B    RECONSTITUTION   DE  NOTRK   EMPIRE  COLONIAL.         359H 

^^Kienclanoe, car  aousnâ  poiivonsuvoirdans  cuLte  régioa/S 
^^K  visée  cooquûranle.Nolrâ  seulobjeclifestd'eDtrelenicfl 
^^■Abyssinie  desboDoes  reiuLîoas  commerciales  qui  assu^l 
^^fe  le  trafic  du  chemin  de  Ter.  m 

^^BoiiLi,  où  esl  concentrée  la  vie  de  la  colonie  (Oboclc  esta 
^^Hainsi  dire  complètement  abandonné),  avait  en  190l).fl 
^^B  habitants  dont  3.00(1  liluropi^ens  attirés  pour  la  plu-'S 
^^Ber  les  travaux  du  chemin  de  fer.  Population  d'ailleurs  I 
^^■élangée  :a  cùté  des  Français,  on  renconlrait  des  né- ■ 
^^ftta  grecs,  syriens  ou  arméniens,  des  ouvriers  italiens  1 
^^Bnlénégrins.  L'élément  non  chrétien  était  représenta'! 
^Hfea  Arabes,  des  JuiTs,  des  Baaians  de  i'Inde  anglaise,  I 
^^ptudanais  et  des  indigènes.  I 

BBhtérieur  du  pays  est  habité  par  des  peuplades  diverses:  4 
^dakils  au  nord  du  golfe  de  Tadjnurah,  Sumalis  et  Galla»fl 
»u  sud  et  à  l'ouest.  Les  Gallas  sont  agriculteurs  et  séJen-J 
Uires.  Les  autres  sont  au  contraire  des  nomades,  pasleural 
W  guerriers,  divisés  en  tribus.  Le  nombre  de  ces  indigènes 
EMl  très  dilTicile  à  évaluer,  même  approïimalivement.  On 
Bait  seulement  qu'ils  sont  très  clairsemés.    Le  chilTre  de 
HOO.OOO  individus  qui  a  été  proposé  quelquefois  est  pure- 
menl  hypothétique  et  plutôt  exagéré. 

113.  —  L'Iado-Cbiae  française  ' .  —  L'Indo- Chine  est  le 
plus  beau  morceau  de  notre  empire  colonial.  Sans  compen- 


'  BouTNiiB   et  Pauuus,  L' Indo-Chine  française   conteiiiporaine,9 

'  "il-,    1885.   —  'Exeursioni  et   reconnaiisancts  (publiées  psr  1«  ' 

i^vproemBnlde  la  Cochinchine  do  1879  à  1887).  —  Bulletin  écono- 

'!■■  de   [Indo-Chine,  poblié  par  Is  Direclion  de  l'Agriculture  et 

'  Ommercc  depuis  le  1«  juillât  1868. '—  De  Lankssin,  La  coloni- 

■■■■n  fi-ançaiseen  Indo-CMne,l8S'i.  —'Situation  de  V Indo-Chini, 

ISy7-t90l),  Rapport  de  M.  H.  DouasH.  —  L.  Salaun,  L'Indo-Chine, 

■te.  —  J.    MoDHA.   Le  royaume    du    Cambodge.   2  vol.    1883.  — 

.  Atmonibb,  Le    Cambodge,    3   vol.,   1900-1504.  —   Situation    de 

indo-Chinv  française  au   commeacetnent  de  1894,  Hanoï.  —  Cn, 

kinHB,  Les  cinq  payide  l Indo-Chine  française,  1899.  —  Capitaine 

«BXABD,  L'Indo-Chine,  IBOl.  —  Alberic  Neton,  L'Indo-Chine  ei 

kn  avenir  èconoiiiique.  19(34,  —  Cap,  Oossbun,  Le  Laos  tt  le  pto- 

françai»,  19(X};  L'empire  d'Annam,  1G04.  —  Touhmeb,  La 
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ser  la  perte  de  l'Inde,  son  acquisition  a  été  pour  nousexlrè- 
menient  précieuse.  Notre  établissement  en  Indo-Chine  est 
tout  d'abord  la  condition  nécessaire  de  notre  prestige  et  de 
notre  influence  en  Extrême-Orient.   C'est  grâce  à  l'IodO" 
Chine  que  nous  pouvons  espérer  entretenir  avec  la  Chine  j 
méridionale  un  commerce  de  plus  en  plus  actif.  Si  vériti-j 
blement  il  existe  en  Extrême  Orient  un  homme  malade, 
jamais  sa  succession  ne  pourra  s'ouvrir  sans  que  la  puii-j 
sance  qui  domine  en  Indo-Chine  soit  appelée  à  en  recueilliri 
sa  part.  Mais  en  laissant  de  côté  des  éventualités  qui,  î\ 
faut  l'espérer  à  tous  les  points  de  vue,  ne  se  produironlj 
pas,  en  faisant  abstraction  de  l'importance  des  vallées  à| 
Mékong  et  du  fleuve  Rouge  comme  voies  de  pénétratiofl  rw 
le  Yun-nan,  l'Indo-Chine  a  pour  nous  une  valeur  propn 
considérable.  Elle  doit  devenir,  elle  est  devenue  déjà  oui 
magnifique  colonie  d'exploitation.  Au  point  de  vue  agricole,] 
elle  produit  en  abondance  et  elle  exporte  le  riz,  FalioMij 
dont  se   nourrit  la  moitié  de  l'espèce  humaine.  La  «!• 
ture   de  l'arbre  à  thé  peut  y  prendre  un   développemeÉlj 
considérable  :  l'Indo-Chine  à  ce  point  de  vue  peut  rivaliser j 
avec  la  Chine  et  Geylan.  Puis  il  y  a  les  produits  riches  : 
poivre,  la  soie.  Pays  agricole,  l'Indo-Ghinedoit  aussi  devenir,] 
malgré  les  objections  de  certains  Français  aux  vues 
étroites,  un  pays  industriel.  La  où  Ton  rencontre  les 
tières  premières  et  la  main-d'œuvre  à  bon  marché,  les  éi 
blissementsindustrielsdoivent  pousser  d'eux-mêmes.  Auc 
de  nos  colonies  n'est  mieux  placée  pour  acquérir  rapidemt 
un  développement  commercial  important. 

Mais  ce  qui  fait  surtout  la  valeur  de  l'Indo-Chine  c'« 
l'importance  de  la  population  indigène,  c'est  son  degréi 
richesse  et  de  civilisation,  A  ce  point  de  vue,  rindo-Chin 
tient  incontestablement  le  premier  rang   parmi  les  pos 
sions  françaises,  sans  en  excepter  l'Algérie  et  la  Tunisie. 


Laos,  1901.  —  *Ii.   DE  Reinagh,  Le  Laos,  1902    (ouvrage   donoi 
une  bibliographie    très    compl?jte,  p.  521  et  suiv.).  —  Lunetde 
jONQuiRRE,  Ethnographie  du  Tonkin  septentrional^  190t). 
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Il  y  a  daos  i'iDdo-Chine  française  âO  millions  d'habitaots 
ïeol  les  optimistes,  16  millions  disent  les  pessimistes.  L& 
irité  parait  être  entre  les  deux  ;  en  évaluant  à  IS  millions 
ftmes  la  population  de  ce  pays,  on  ne  doit  pas  élre  très 
oigne  de  la  vérité.  C'est  déjà  no  chiffre  très  satisfaisant, 
urcechiiïre  total,  il  y  a  bien  13  millions  d'Annamites  au 
onkin,  en  Annam  et  en  Cocliiochine  :  ils  constituent  le 
l'Os  de  la  population  :  quelques-uns  d'entre  enx  se  sont  ré- 
Bodus  au  Cambodge,  au  Laos  et  jusque  sur  le  territoire 
iimois.  Douce,  intelligente,  docile  et  polie,  cette  race, 
lalgré  ses  défauts,  est  la  plus  agréable  à.  manier  que  puisse 
encontrer  un  peuple  colonisateur.  Les  Cambodgiens' 
I  million  d'individus)  constituent  ensuite  le  groupement 
thniquele  plus  important.Puia  viennent  les  Omtos '(environ 
So.UOO  individus),  descendants  de  cette  ancienne  popula- 
iiiri  d'origine  malaise  à  laquelle  les  Annamites  ont  enlevé 
V  royaome.de  Ciampa  :  on  les  rencontre  en  Annam  dans  la 
■lovince  de  Din-lhuan,  en  Cùcliioctiine  dans  les  provinces  de 
l'ivninb  et  de  Cbaudoc  et  dans  les  régions  limitrophes  du 
-'^'inbodge.  Ensuite  les  populations  tlmis  qui  habitent  le 
Uos.  Ces  populations,  qui  appartiennent  au  même  groupe 
slimique  que  les  Siamois,  sont  descendues  autrefois  du  Tbi- 
>1:  on  les  dislingue  en  plusieurs  variétés  ■.LaoUenx,  fhoii- 
'"là.  Phou-eunex,  Youm,Luii,  Thos  (dans  le  Tonkin  septeu- 
'■i'jnal).  Puis  diverses  populations  sauvages  ou  aborigènes 
Ht'  les  Annamites  appellent  Mois,  les  Tonkinois  Muongs,  les 
■ambodgiens  Peunongs.  les  Thaïs  KAas-et  les  Chinois  ifans^ 
'ih  Mongols  venus  du  Yun-nan  au  Laos  [lias,  .Veos,  Yaos). 
l  ce  n'est  pas  tout.  De  nombreux  Asiatiques  étrangers  sont 
?nu3  s'établir  en  Indo-Chine  :  Hindous,  Malais,  Tagals, 
ijii.'nais  et  surtout  Chinois.  Ceux-ci  sont  au  nombre  de 
.lie  trois  cent  mille;  aux  environs  de  Saigon,  Cbolon  est 

(:*B*TON,  Nouoellen  recherches  sur  Us  Chami.  1901. 
;   D'  Nonr.  Behnabb.  l.n  Khàt  (notes  atilhropomèlriqueB  et  sthno- 
-aphiques).  Bullelin   do  giogpaphie  historique  et  (iescripliïe,  190*, 
'  2,   p.    £H3-3S9,  Les   Kliàs   furmeal    une  soixantaina  de   tribus  et 
IDt  (ÛsséiniiiËs  daaa  tout  la  Laos  fraD^ftis. 
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«ne  ville  chinoise.  Des  rapports  des  Cbinoîs  avec  ( 
annamites  sont  nés  des  métis  {i(inhuongii)  qui  i 
un  élément  ussez  oorabreux.  Karin  il  y  a  les 
colons,  ronctioonaires  ou  militalrea.  Il  y  od  a  env 
en  Cochincbine,  6.000  en  Aouam  et  au  Tsakio 
centaines  au  Cambodge  et  au  Laos. 

Un  recensement  fait  en  Cochtnchine  le  27  décei 
a  donné  3.96H.529  individus  (y  compris  la  popal 
tante)',  ce  qui  représente  une  densité  de  50  pers 
k.c,  comparable  a  celle  que  l'on  rencontre  dans  h 
des  départements  français.  Saïgon  avait  47.577 
Ailleurs,  il  n"a  pas  été  fait  de  recensement.  La  pop 
l'Annam,  plus  nombreuse  qu'on  ne  le  croyait  tou 
est  évaluée  aujourd'hui  à  7  millions  d'habitants.  A 
la  population  est  extrêmement  dense  dans  le  del 
trouve  plus  de  200  habitants  par  k.  c,  mais  dans 
montagneuse  la  densité  varie  de  9  habitants  par 
la  partie  orientale  à  5  habitants  par  k.c.  dans  la  p 
deutale.  Or,  comme  la  superficie  du  delta  n'est  gm 
13.500  k.  c.  ^  le  Tonkin  doit  être  moins  peuplé 
l'avait  cru  à  l'origine.  Une  évaluation  de  6  milliona 
bitants  semble  aujourd'hui  suffisante.  Hanoï  est  ui 
ISO. 000  habitants;  en  1900,  elle  comptait  2.051  E 
non  compris  la  troupe.  Hué,  la  capitale  de  l'Annai 
ville  de  50.000  âmes.  Le  Cambodge,  sansiblema 
peuplé,  a  environ  1 .300.000  habitants.  Quant  au  La 
pulation  est  évaluée  à  'i70.000  habitants,  savoir  300 
le  Bas-Laos  [superficie  112.000 k.c,  densité  2,7} e 
pour  le  Haut-Laos  (superficie  155.000  k.  c,  dem 

1  Français,  4.93£  habitants;  mélis  «yaat  ud  état  oiril  fri 
Buropâeas  ctrsngern,  39H;  métis  ayant  un  dtat  civil  indî 
Annamites  originaires  de  Cocbiachïne,  SSliI.OSS;  Aaaam 
naires  Jes  pa;s  de  proteclorat,  li.3ia  ;  Min-hiiung,  42.950 
M.075;  Cambodgiens,  231.908;  Malais.  5.547;  Indiens,  1 
Ire»  asifiliques,  25.304;  métis  sans  étal  cÎTil  connu,  310 
frane«Ue,a.537;  garnison  indigÈna,  3.667. 

3  Capitaine  Bbknahd,  Revue  de  Paria,  15  février  ISOL, 
E  Rbinacb  {Le  Laos,  p.  302)  arriva  à  un  toUl^ 


DB  NOTRE   KMCiaK   COLONIAL,         363 

^Hle  LerriLoire  de  Quang-tcheou  en  Chine  s  environ 
^■B  habiCanls'. 

^B.  —  Nouvelle-Calédonie-.  ~  La  popitlalion  de  la  ] 

^B|e-Calé<loDie  comprend  Lroiséléoienls  :  l'étémenL  iodi"  j 

^^élèmenL  pénal  ell'élémenL  libre.  1 
HfëmeDl  lodigène  diminue  régulièrement  et  rapidement. 

recensemeoL  du  IS  avril  190t>  ae  donne  plus  qus  2T.S33  I 

ligènes  alors  qu'en  1S87  on  en  comptait  encore  11.874.  J 

diminution  est  surtout  sensible  sur  la  (iraude- Terre  od 

I  indigènesse  trouvent  eo  contactavec  les  blancs.  Aux  îles  J 

yalty,  au  contraire,  où  il  n'y  a  presque  pas  d'Européens,  1 

niveau  de  la  population  indig^.no  se  maintient  mieux, 
i,iûiird"bui,  les  îles  Loyalty  comptent  12.000  indigèoea  et 

'jran  de -Terre  tiioios  de  16.000.  Il  faut  prévoir  le  moment  * 

\ts  Canaques  aurooL  à  peu  près  disparu  de  la  Nouvelle-  I 

JfldoDJe.  I 

L'élément  pénal,  qui  n'avait  cessé  de  s'accroître  depuis  l'o-  j 

lue  Jusqu'en  1898,  est  aussi  destiné  à  diminuer  désormaÏB  ' 

igressivement,  tout  envoi  de  condamnés  ayant  cessé  depuis  j 
le  époque  :  il  comprenait  encore,  lors  dû  recenBement 

31  décembre  1901,  10.50t)  individus.  Au  recensemenlde  j 

>6,  il  n'en  restait  plus  que  T. 914.  I 

^élément  libre,  déjà  plus  nouibreux  que  l'élément  pénal  | 

189t,  le  dépasse  aujourd'hui  considérablement.  Chaque 
eoeemenl  accuse  un  nouveau  progrès.  Il  y  avait  environ 

mts  en  atldirionn»nlla  populalion  des  ijiiatoriB  provinces  du  Lao»  1 

mng-hou.  8.000;  Vao-l'oakha,  2WM6;  tlas-Palm,  15.000;  LouBog-  I 

.I«iig.  m.900,  dont  ËT.aiJO  sur  la  rive  gauche  du  Uékong  ;  Traa-  i 

35.000;  Vlen-TiBoe,   50.000;    Cammoa,   30.000;    Snag-Kbona,  ] 

■:n     Saravana,   30.000;    Ban-Wouang.  36.000;   AU  ope  u,  64.600;  1 

-,  26.800;  Stunp-Treng,  60.000;  D«rlBc,  35.800}. 

■•/iimaine  coloniaU.  25  a^ût  1906.  I 

I    I  Bs  UabnieB,  La  Nauvellf-CalèdQnie.  ï-  *.i.,  1901.  —  A  Beh-  1 

.  L'archipel  de  la  Noumlle-Caléiionie  ;thËse   de  doctorat  es-  ! 

,^uU,  IbOO.  —  H.  HiM>N,  La  Mranùe  oimi  Antipode»  QAmm  d«tj 
^(iJondsi,  16  avril  1900).  ^^^         ^^^^^^Ufl 
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3,000 colons  libres  en  1877  el5.300en  1887.0n  ei 
9.811  en  1891,  10.595  en  1897  et  12.253  en  1901.  Un  gs 
verneur,  M.  Feîllet,  s'efTorçaiL  alors,  il  est  vrai,  dedéTeliI 
per  ta  colonisation  libre  en  attirant  en  Nouvelle-CalédM 
des  petits  cultivateurs  français.  Depuis  lors,  beaucoup 
ces  colons,  n'ayant  pas  réussi,  sont  retournés  ea  Europsi 
en  même  temps,  la  diminution  de  l'élément  pénal  aentrd 
le  départ  de  nombreux  fonction oaires.  Néanmoins,  ces  p 
tes  ont  été  plus  que  compensées  par  l'excédent  des  naia 
ces  sur  les  décès,  et,  an  recensement  de  I90tl,  les  indiriJ 
libres  de  race  blanche  étaient  au  nombre  de  12.966' 

11  y  a  en  outre  en  Nouvelle-Calédonie  3.3Sfi  tmm  _ 
couleur  (Hindous  389,  Tonkinois  531,  Javanais  871,  Otj 
niens  1.539). 

On  arrive  ainsi  à  un  total  de  33.360  habitants,  ceqiû^ 
encore  bien  peu  de  cbose  relativement  à  la  supertïcifl  * 
colonie;  cela  ne  fait  pas  3  babitants  par  k,  c.  Encore  fu 
ajouter  que  cette  population  tend  à  se  conceulrerauchef-lii 
Pins  de  la  moitié  de  la  population  libre  européenne  bil 
Nouméa. 

La  Nouvelle-Calédoûie  pourrait  être  pour  la  France, 
proportions  gardées  d'aHleurs,  ce  que  l'Australie  e3tpl 
l'Angleterre  :  une  magoilique  colonie  de  peuplement.  L'J 
vage  des  troupeaux  et  la  culture  du  café  peuvent  y 
des  bénéfices  très  sérieux.  11  y  a  dans  les  vallées  i.OWfc 
d'excellentes  terres.  Mais  l'industrie  exlractive,  plus  e 
que  l'industrie  agricole,  est  destinée  à  faire  la  fortune 
pays  essentiellement  minier^.  Le  nickel  a  été  décoargft 


I  Dans  ce  total  Qgurc  un  en 
ds  bisncs  avec  les  popinées. 
préjugé  de  conlear  a'eiiste  à 

'  Voir  suf  les  Hclieaaea  oii 
NlEK,  Essai  sur  la  géologie  < 
ualle-CalédonU  (Annales  des 
Emile  Heobtbjo,  Rapport  s 


a  nombre  de  mélia  aéa  dei 
sont  élevés  à  l'européenne 

es  de  la  Nouvelle-Calédonie  i^ 
s  ressouraes  minérale/  de  hll 
nés.  6"  série,  t.  XII,  p.  t-M, 
iiHittition  giologiqtuttbi 


ahesses   minéi'aUs  de   la  NouvelU-Calédonie    (l'd. 
p.  238-454,  1896).  —  Louis  Pbl*t*n,  Les  mines  d-,  la  NmvtJM 
-  U.    PiHouTKT   (BuU.    da  1s  Sociélé    géoli 
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^■lle-Calédooie  vers  186S  par  M.  Jules  Garnîer.  Ce  mé-  j 
^Htroave  en  abondance,  et  c'est  là  une  richesse  d'autant  | 
^^pécieuse  que  la  Nouvelle-Calédonie  est  avec  le  Canada  | 
^Bpaya  producteur  de  nickel.  A  côté  du  nickel  on  trouve  1 

Mbalt,  le  chrome  et  le  fer  dans  les  massîTs  serpentineiix.  I 
-  lu  vallée  du  DiahoL,  on  rencontre  l'or  et  le  cuivre.  Puis  ] 

.  .1  les  bassins  liouillers  de  Nouméa,  de  Hoindou,  de  Non-  | 
uLié,  des  gisements  de  manganèse  (Boorail,  Gomen),  d'an- 
moine  et  de  cinabre  (Nakely).  Chaque  année  fail  découvrir 
SUIS  cette  île  de  nouvelles  richesses.  Mieux  on  la  coanatl, 
lus  on  voit  qu'elle  n'est  qu'une  naine  immense,  malheu- 
^usenient  isolée  au  milieu  du  Pacifique. 

La  Nouvelle-Calédonie  est  une  colonie  de  beaucoup  d'ave- 
ir.  Le  voisinage  des  forçats  a  malheureusement  détourné 
os  compatriotes  de  se  rendre  dans  ce  pays.  Mais  ie  jour  où 
iCalédonie  comme  l'Australie  se  sera  débarrassée  de  ses 
ûiivicls,  on  peut  espéi-er  qu'un  fort  courant  d'émigration 
ft  dirigera  vers  ce  pays  qui  ne  demande  que  des  bras  pour 
i  mettre  en  valeur,  H  peut  y  avoir  place  pour  un  million  ; 
e  Français  dans  cette  colonie.  Une  densité  de  30  habitants  I 
sr  k,  c.  pour  un  pays  minier  n'a  rien  d'exagéré. 

Ile  la  Nouvelle-Calédonie  les  colons  français  ont  déjà' 
uumencé  à  essaimer  aux  Nouvelles-Hébrides,  oîi  nos  com- 
itrioles  étaient  au  nombre  de  i04  (y  compris  iti  miasionnai- 
&)  tors  d'uu  recensement  fail  au  mois  de  juin  1905.  Ils  sont 
»tîculièrement  nombreux  dans  l'île  Vaté.  Les  Nouvelles- 
Sbrides,  au  point  de  vue  agricole!  sont  susceptibles  d'un 
veloppement  intéressant  et  la  population  indigène  {envi- 
I!  liit.OOO  babilanls)  peut  fournir  une  main-d'œuvre  pré- 

Aux  lies  Wallis  el  Foutouna,  situées  sur  le  chemin  de  la 
mvelle-Calédonie  à  Tahiti,  la  population  indigène  a  dou- 
i  BU  cours  du  xis^  siècle,  contraire  meut  à  ce  qui  se  passe 
dinairemeot  dans  les  îles  océaniennes.  Un  recensement , 

ince.  1903).  —  Gusïeb,  Rapport  sur  Uit  richeuei    minérales  ds   | 
XoTtvclU-Vatidanif.  1904  (Eilrail  des  Annale»  das  mln^s,  10'  aé- 
,  t.  IV,p.  899-392,  397-536,  t- V.  p.  29-154,  503-701).  i 
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fait  en  1900  a  donné  i.24i  indigènes  pour  les  îles  Wal' 
1.491  pourFoulouna^ 

115.  —  Établissements  français  de  TOcéanie 

Les  établissements  français  de  l'Océanie  offrent  un  ir 

o 

politique  et  maritime  qui  augmenterait  le  jour  où  le 
de  Panama  serait  ouvert  à  la  navigation.  Par  contre  l 
rôt  économique  de  ces  îles  nombreuses  mais  exiguës, 
minées  au  milieu  du  Pacifique,  est  à  peu  près  nul  pi 
France.  Tahiti  seule  serait  assez  grande  pour  comport 
certain  développement  agricole  et  les  denrées  colo 
(colon,  vanille,  canne  à  sucre,  etc.)  pourraient  y  être 
vées  avec  succès,  si  les  habitants  de  la  Nouvelle  Cj 
n'étaient  naturellement  portés  à  un  doux  et  voluptueu; 
niente  dont  il  est  difficile  de  les  faire  sortir.  L*expor 
du  coprah,  la  pêche  des  huîtres  à  nacre  et  à  perles  *  son 
qu*ici  les  principales  ressources  de  cette  colonie. 

Au  recensement  de  1897,  Tahiti  avait  10.750  hab 
(densitâ  10  habitants  par  k.  c).  Cette  population  est 
entière  concentrée  sur  la  bande  de  terre  très  fertile  qui 
autour  de  Tîle,  sépare  de  la  plage  les  hautes  mobd 
de  l'intérieur,  sur  une  largeur  de  2  à  3  kilomètres.  Paf 
le  chef- lieu,  avait  4.150  habitants.  Les  indigènes,  au 
bre  de  9.300,  forment  la  grande  majorité  de  la  populf 
II  faut  y  ajouter  600  Français,  350  Européens  étran 
200  Américains  et  300  Chinois.  Moorea  a  1.600  habi 
Tubuai-Manu  200,  Tetiaroa  et  Mehetia  sont  inhabitées 

A  l'ouest  de  l'archipel  de  la  Société,  les  îles  sous  le 
comptent  environ  6.000  habitants;  ce  sont  presque  toi 

*  Voir  le  mémoire  de  Monseigneur  Fraysse  sur  la  conditic 
térielle  et  morale  des  Océaniens  (Congrès  international  de 
logie  coloniale,  t.  II,  p.  321  et  suiv.). 

2  H.  Mager,  Le  Monde  polynésien,  1902.  —  Lemasson,  L 
blisssments  français  de  l'Océanie^  1900.  —  Lemire,  Les  intérèh 
çais  dans  le  Pacifique,  1904. 

3  A  la  suite  d'une  mission  de  M.  Bouchon-Brandely,  cette 
a  été  réglementée  par  un  décret  du  31  mai  1890  qui  a  pour  bu 
pécher  l'épuisement  des  lagons. 
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idigèoes  convertis  ait  proleslànlisme,  Raîalea,  où  se  trouve 

centre  de  Uturoa,  réeidence  da  l'adminislrateur,  a  2,138 
ib-,  Tahaa  i.tOO.  Huabins  1.350,  Bora-bora  1.260.  En 
ibors  de  là,  il  n'y  a  que  des  tlots  sans  importance,  parfois 
ême  inhabités. 

Au  Nord,  la  population  des  îles  Marquiaes  est  encore  plu». 
'We.  Le  nombre  des  indigèneB  diminue  rapidement.  11  n'y 
<  I  plus  guère  que  4.000;  ils  ool  été  convertis  au  cntho- 
-:i>f.  Il  faut  y  ajouter  une  centaine  d'Européens.  Taiohae, 
~  l'Ile  de  ^ouka-biva,  est  la  résidence  de  l'administra- 
-iii .  Aluaoa,  dans  l'île  de  Hiva-oa,  est  le  centre  le  plus  im- 
orlanL. 

A  l'Esl,  il  y  a  aux  îles  Tuamotu  i.OOO  indigènes  de  reli- 
io»  catholique  '.  Beaucoup  de  ces  îles  sont  inhabitées.  La 
'ife  populeuse  est  Anaa  [480  h.).  Hotoava,  dans  l'ite  de 
akarava,  est  la  résidence  de  l'administrateur.  Les  îles  Gam- 
ieront  1.400  habilanU.  La  plus  peuplée  est  Mangareva  oii 

Irouve  Rikitea,  résidence  de  l'administrateur^. 
Au  Sud,  Tubuaia  472babilanls;  Haivavae,  300;  Rurulu, 
0:  Rtmarata,  5S0  ;  Râpa,  ITO. 

En  additionnant  la  population  de  toutes  ces  îles,  on  arrive 
un  total  de  30.^00  babilanls,  ce  qui  est  peu.  Elles  étaient 
aucoup  plus  peuplées  autrefois  qu'aujourd'hui,  La  raoa 
i  les  babite  semble  destinée  à  une  disparition  progrès- 


1 16.  — Conclusion.  La  politique  indigène.  L'avenir. 

Telle  est  l'extrême  variété  de  nos  possessions.  Elle  cor- 
pond  à  la  diversité  des  besoins  d'un  grand  pays  comma 
i^rancs.  Sans  parler  de  nos  vieilles  colonies  de  plantation, 
icteux  souvenirs  du  passé,  nous  avons  une  magnifique 


1 

I 

« 


I 


dëbul  de  l'annAe  1903,   les  lies  Tuamolu  ont  éli  nyagées 
e;^lDoe  qDi  a  Tait   périr  une  grinde   partie  de  leur  popu- 


Dans  cea  slatiatiquos,  la 
t  24  îles,  est  caDsidér^e  c. 
dépend  Bilminiatratirenie 
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colonie  de  peuplement  (la  Nouvelle-Calédfl 
sèment  de  pèche  très  utile  à  nos  marins  {Saint-Piev 
Miqiielon),  d'importantes  positions  marimes  slralég 
Djibouti,  Diego-Suarez,  Dakar),  une  admirable  o 
d'exploitation  qui  nous  permet  de  compter  parmi  les gi 
puissances  asiatiques  {rindo-("hine),  puis  Madagas 
J'ATrlque  occidentale,  qui  autorisent  les  longs  espoin 
vastes  pensées,  et,  qui  apparaissent  comme  les  rësen 
l'avenir. 

Pour  apprécier  rimporlauce  de  nos  colonies,  il  fat 
sidérer  leur  population  plus  que  leur  superficie.  Ce 
pulalioo  comprend  cinq  élâmeuts  bien  distincts  : 

1"  200.000  individus  libres,  de  race  blanche  et  d'i 
française,  colons,  soldats  ou  ronctiounaires.  C'est  1*6 
essentiel,  celui  dont  la  présence  dans  nos  colonies  e 
fois  la  manirestatiou  et  la  source  de  l'influence  frança: 

2°  360,000  hommes  de  couleur,  noirs  ou  mulâtre 
Antilles,  à  la  Guyane  et  à  la  Réunion,  complètemen 
miles  aux  précédents  et  qui  sont  de  véritables  França 
seulement  au  point  de  vue  légal,  mais  encore,  ce  qu 
mieux,  au  point  de  vue  des  sentiments, 

3"  Plusieurs  centaines  de  mille  d'étrangers,  dont  I 
ont  été  introduits  dans  nos  colonies  de  plantation  s 
régime  de  l'immigration  réglementée  et  sont  soumi 
ce  motif  à  des  règles  spéciales  (chap,  X],  et  donl'ies 
européens  ou  asiatiques,  sont  venus  d'eux-mêmes  s' 
dans  nos  colonies  pour  louer  leurs  bras  ou  faire  le  com 
Les  Chinois  établis  en  Indo-Cbine  constituent  à  ea: 
la  majeure  partie  de  cet  élément  étranger. 

4"  17.000  condamnés  environ  (transportés,  libé 
relégués)  obligés  de  séjourner  dans  nos  colonies  p< 
ti  aires. 

5=  43  millions  d'indigènes  au  bas  mot,  dont  H  s 
au  Congo  et  dans  l'Afrique  occidentale,  16  millions  ei 
Chine,  3  millions  et  demi  à  Madagascar  et  SOO.OOO  d 
autres  colonies  (Côte  des  Somalis,  Inde,  Nouvelle-Cal< 
Établissements  de  l'Océanie,  Guyane). 
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montrent  d'une  maQÎère  éclatanle  l'irapor- 
lenlale  du  problème  indigène.  Sauf  à  la  Nou- 
Franjais  ne  seront  jamais  qu'une  mino- 
»  colonies.  Ce  sont  des  nègres,  des  Aunamiles. 
hes  qni  coQstilueot  la  grande  majorité  des  pro- 
[■des  consommateurs.  L'avenir  de  nos  colonies 
l  d'Asie  est  inlimeraent  lié  à  l'accruissemenl  de 
im  indigène.  Grâce  à  la  paix  (ranraise,  cet  ac- 
t  peut  être  assez  rapide.  Si  à  latin  du  Xs*  siècle, 
les  coloniales  restant  les  mêmes,  la  France  pou- 
l  gouverner  60  miltions  de  nègres,  30  niillions 
tB  et  de  Cambodgiens,  et  10  millions  de  Malga- 
W  millions  d'hommes  augmenteraient  singulière- 
monde.  Cet  espoir  n'est  pas  irréali- 
lopulalion  indigène  de  Java  a  bien  décuplé  au 
siècle. 

doit  avoir  une  politique  indigène.  Celte  né- 
taiît  aujourd'hui  clairement.  Elle  s'est  imposée 
[ers  et  â  nos  administrateurs  lorsqu'ils  se  sont 
i,  tâche.  Elle  a  été  proclamée  en  1 900  par  le  Con- 
tolfigie  coloniale,  qui  marque  uq  progrès  consi- 
fls  les  idées  politiques  de  notre  pays,  La  vieille 
d'assimilation  des  indigènes,  conception  enfantine 
nie, qui  en  1889  étaitencore  considérée  chez  nous 
'  idéal  à  poursuivre,  a  été  dédaigneusement  re- 
lia affirmé  la  nécessité  de  respecter  les  mœurs 
ances  des  populations  indigènes,  d'être  à  la  fois 
ijttsten  et  [orls. 

k  de  fer  sous  un  gant  de  velows.  telle  doit  être  la 

S  rapportsavec  les  indigènes.  Tonte  tentative  de 

Boit  être  réprimée  immédiatement  et  complète- 

r  autorité  sur  les  mabomélans  et  les  Orientaux 

[entière  dans  notre  prestige,  dans  l'opinion  qu'ils 

|<e  force.  Si  nous  temporisons,  si  nous  laissons 

pnnie,  surtout  si  nous  avons  l'air  de  reculer, 

iniu.  Les  nouvelles  de  ce  genre   se  répandent 

lidilê  surprenante  d'un  bout  k  l'autre  du  monde 
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musulman.  Partout,  les  adversaires  avoués  ou  cachés 
notre  domination  relèveront  la  tête  et  tout  sera  à  reooi 
mencer.  Nous  en  avons  fait  l'expérience  à  Madagascar  et 
Tonkin,  où  nous  aurions  pu  facilement  devenir  les  ma 
par  une  action  énergique  dès  1$  début,  et  où  toutes  ooi 
sitations  n'ont  servi  qu*à  décupler  les  résistances  et  les 
orifices. 

Mais  en  même  temps,  il  est  bon  en  général  de  cacl 
cette  maih  de  fer  Sous  le  gant  de  velours  du  protecto 
Celui-ci  a  le  mérite  de  ne  pas  effrayer,  de  laisser  toutes 
choses  en  place.  Ceux  qui  avaient  antérieurement  le  poi 
voir  dans  le  payé  le  conservent:  ils  semblent  simple 
s*aicler  de  Texpérience  et  des  conseils  des  résidents  frane 
11  n*y  a  rien  de  changé  en  apparence  alors  qu'au  fond 
so  transforme,  que  nos  produits  et  nos  idées  s'infiltrent 
à  peu.  Ainsi  un  peuple  qui  aurait  résisté  à  outrance  à 
annexion  immédiate,  laquelle  aurait  tout  bouleversé  et  aui 
eu  la  prétention  de  tout  changer  d'un  coup  de  baguette, 
familiarise  progressivement  avec  Tinfluence   éduçatrice 
ceux  qui  se  présentent  non  en  conquérants,  mais  en  frèi 
aînés.  Qu'importe  que  plus  tard  ce  protectorat  se  transFo 
ou  non  en  annexion?  L'essentiel  est  d'avoir  non  Tappare 
mais  la  réalité  du  pouvoir. 

Grâce  à  la  collaboration  des  indigènes,  nous  pourrons  trai 
former  complètement,  au  cours  du  xx«  siècle,  les  paysq 
nous  avons  entrepris  de  civiliser.  En  y  multipliant  lest 
vaux  publics,  en  y  développant  les  cultures,  en  y  créant  di 
industries,  nous  augmenterons  leur*  commerce,  et  nous  pou 
rons  les  amener  à  un  degré  de  civilisation  comparable  à  cel 
de  l'Europe.  On  l'a  répété  bien  des  fois  depuis  dix  ans  da 
notre  pays  :  il  s'agit  non  plus  d'accroître  notre  domaine  col 
niai,  mais  de  le  mettre  en  valeur. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  tout  entreprendre  à  la  foil 
La  colonisation  est  une  entreprise  de  longue  haleine  q«S 
exige  beaucoup  de  temps  et  de  patiertce.  C'est  une  œuvre dii 
sacrifice  et  de  dévouement.  Elle  demande  une  longue  sèni 
d'efforts  persévérants  et  de  travaux  pénibles  dont  la  récoo- 
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pslae  se.  Tait  longtemps  attendre.  Notre  génération  sera  dis- 
ao  lorsque  le  résultat  qu'elle  aura  préparé  s'accomplira. 
arrière-neveux  en  profiteront.  Que  les  ouvriers  de  ce 
lar  obscur  qui  âont  aujourd'hui  à  la  peine  et  qui  ne  seront 
au  partage  des  récompenses,  prennent  courage  en  espé- 
it  avec  M.  Jules  Ferry,  qu'en  fin  de  compte  a  la  France 
Ite  sera  jamais  iùgrate  pour  tous  ceux  qui  auront  travaillé 
If^ssa 'grandeur  matérielle,  morale  ou  intellectuelle!  » 
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CHAPITRE   II 
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117.  —  Période  antérienre  &  1854.  — 

savoir  à  qui  H  appartient  de  légiférer  en  matière  eoT 
s'impose  rationoeilemeat  à  tous  les  rédacteurs  de  coi 
tions  écrites.  Ils  doivent  dire  tout  au  moios  si  les  w 
seront  régies  par  la  législation  en  vigueur  dans  le  rei 
pays  ou  par  une  législation  spéciale.  Les  premières  e 
lutioDs  n'y  avaient  pas  manqué.  La  charte  du  i'}a\u 
résolut  également  ce  problème  dans  son  art.  73  :  <i  Les 
nies  seront  régies  pardes  loisou  des  règlements  particuli 
consacrant,  contrairement  à  l'espril  delà  Révolution,  U 
rence  du  territoire  colonial  et  du  territoire  métropolili 
posanlainsice  principe  qui  u'ajaiuais  été  abandonné  de 
lei  lois  et  règlement  en  vigueur  dans  la  métropole  m 
pan  applicables  aux  coloniex  ',  à  moins  qu'il  n'en  soit  i 
ment  ordonné  par  le  pouvoir  compétent. 

Mais  quand  une  loi  spéciale  serait-elle  nécessaire? 
quels  cas,  au  contraire,  une  ordonnance  royale  sera 

>  IsAAC,  Constitution*  el  ténaliu-eoniulla,  18g7.  —  A.  Dl 
Du  régime  légiitaUf  lies  eolonies  (Ihève  de  doctorat,  Piria, 
—  Chaii.lrïi  Li  Ugislalion  qui  convient  auoj  rotoniet  (Biq 
l'Institat  colonial  inlernatianal). 

1  Csss.,  i  mars  1893,  et  les  arrêta  antérieurs  cités  en  wi 
S.  1903.  1.  S73.  —  Cass..  15  noveoitire  1S94,  D.  IS9G.  1.  G63  (Uf 
FUI).  Col  nrrct  décide  qM*il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  aux  coll 
loi  du  3»  août  188^  sur  la  réforme  du  Is  magistrature  et  en  | 
lier  la  âisp')ailion  de  l'art,  i"  de  celle  loi  an  rerlu  duquel  les 
IcatK  des  cours  d'apiiel  doxïJnl  délibérer  en  nombre  impur. 
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?  La  charte  de  1814  négligeait  de  s'expliquer  sur 

Becoad  poiot,  égalemeat  esseoliel.  Le  gouveroeoieDt  eo 

jfita  pour  prendre  le  parti  le  plus  commode  :  lotit  régler 

r-  voie  d'ordoouance.  Ce  sûot  de  simples  prdoonaoces  qui, 

Iti  règne  de  Charles  X,  ont  jeté  pour  l'île  Bourboa,.j 

Antilles  el   la  Guyane  les  bases  roadumeotalea  d'uiw 

-aQisalioD  qui  subsiste  encore  aujourd'hui.  Celle  maDJén 

^'-  procéder  souleva  des  proteslatious  justifiées.   Elle  as 

eixkil,  en  effet,  à  rien  moins  qu'à  supprimer  tout  recours 

»'i  pouvoir  législatif,  puisqu'on  se  conlenlait  d'une  simple 

'  iunnance  dans  )es  matières   les  plus  imporlanles.   Elle 

."niait  le  sens  naturel  de  la  charte  qui  était  évidemment 

'::i-ci   :  le  domaine  respectif  des  lois  el  des  ordonnances 

—1  :e  même  aux  colonies  que  dans  la  métropole  ;  dans  les 

»^s  où  une   loi   serait  nécessaire  en   France,  elle  le 

^^alemeul  aux  colonies;  dans  l'hypolliése  contraire, 

ordonnance  suffira. 

Pour  donner  satisfaction  â  ces  critiques,  une  modilicatiofti 

'"I  apportée  à  ce  texte  en  1830.  Le  mol  règlement  dispB' 

''i|  de  l'art.  64  de  la  ctiarle  du  14  août  MZQ,  ainsi  conçu  : 

'.fts  colonies  seronl  régies  par  des  lois  parliculièresn.  L'ex- 

<  .iLion  et  le  développement  de  ce  principe  furent  donnés 

I   lu  loi  du  34  avril  1833,  concernant  le  régime  léyUUttif 

>  adonies,  qui  a  pu  être  appelée  alors  la  ckarle  cohniaU, 

-'art.  l  de  celte  loi  remplaçait  aux  Aolilles,  4  la  Guyai 

L  à  l'ile  Bourbon  les  conseils  généraux  par  dt»  ronseili 

cilouiaux.  véritables  petiU  parlements  locaux.  Des  lUcrei 

otoniaux  rendus  par  le  conseil  colonial  sur  la  propogitioflr^ 

I  ti  gouverneur,  et  soumis  à  la  sanction  du  roi.  étaient 

•  nncipe  la  source  de  la  législation   coloniale  el  réglaient' 

■  iiLl-s  les  matières,  â  moins  d'exception  contraire  (art.  i). 

^1  eu  effet  par  exception  que.  dans  certains  cas  particu' 

riment  imporlaols,  il  devait  être  statué  par  le  pouvoii 

-i^latifdu  royaume,  ou  par  ordoonauce  royale.  ■■  les  coo- 

j  coloniaux  ou  leurs  délégués  préalablement  entendus 

ir'l.  2  énumérail   ainsi  sous  cinq  numéros  lee   cas  d 

esquels  une  lai  était  nécessaire  li"  exercice  des  droils 


lés 
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litiques;  2"*  lois  civiles  et  criminelles  conceroant  les  ] 
nés  libres  et  lois  pénales  portant  la  peine  de  naort  p 
personnes  non  libres  ;  3<*  pouvoirs  des  gouverneurs 
tière  de  haute  police  et  de  sûreté  générale;  4®  organ 
judiciaire;  5°  commerce,  régime  douanier,  répressioi 
traite,  relations  entre  la  métropole  et  les  colonies),  et 
indiquait  de  même  sous  huit  numéros  les  matièr 
étaient  de  la  compétence  des  ordonnances  royales  (1® 
nisation  administrative,  sauf  le  régime  municipal  ;  2" 
de  la  presse;  3°  instruction  publique  ;  4"  milices;  S'*^ 
chissements  et  recensements  ;  6®  améliorations  à  intr 
dans  la  condition  des  personnes  non  libres  compi 
avec  les  droits  acquis;  7°  dispositions  pénales  appli 
aux  personnes  non  libres  dans  les  cas  n'emportant 
peine  capitale  ;  8*"  acceptation  des  dons  et  legs  aux  é 
sements  publics).  L'art.  11  ajoutait  les  arrêtés  rendt 
les  gouverneurs  «  pour  régler  les  matières  d'adminisl 
et  de  police  et  pour  Texécution  des  lois,  ordonnan 
décrets  publiés  dans  la  colonie  ».  Les  lois^  les  ordoni 
royales,  les  décrets  coloniaux  et  les  arrêtés  desgouvei 
formaient  ainsi  quatre  sources  superposées  d'où 
toute  (la  législation  coloniale. 

Ce  régime^  en  somme  libéral  puisqu'il  impliquait  ui 
taine  autonomie  législative,  était  spécial  aux  quatre  g 
colonies  qui  seules  avaient  des  conseils  coloniaux, 
les  autres,  l'art.  !2H  et  dernier  de  la  loi  de  1833  déc 
«  Les  établissements  français  dans  les  Indes  orientale 
Afrique  et  l'établissement  de  pèche  de  Saint-Pierre  etî 
Ion  continueront  d'être  régis  par  ordonnance  du  roi 
tait-ce  pas  là  violer  la  charte  qui  soumettait  les  coloi 
régime  des  lois?  A  celte  objection,  il  fut  répondu,  no 
quelque  subtilité,  que  ces  établissements  étaient  In 
importants  pour  fixer  l'attention  du  législateur  et  qu' 
lité  ils  étaient  moins  de  véritables  colonies  que  de  i 
comptoirs. 

Ce  régime  législatif  snbsistajusqu'en  1848.  A  cette  i 
des  commissaires  généraux  de  la  République  cumult 
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>utioDB  qui  apparteoaieDt  aDténe:ire2:ri:  â  :s  Àiuver- 
Bel  aux  conseils coloDÎaiix égal eœ en î  5  .i-^*: !r;:-rs.  e;  .e^rs 
lés  devinrent  provisoiremeol  .a  sourcr  priLoioîle  j^  "a 
ilation  coloniale.  Mais  c'était  lu  ud  étii  p  .rri..r:.:  :raLS - 
3  dont  le  maintien  élait  !oin  de  îa  pcasér  Jrî  .'or.T.r-s 
tiques  d*alors,  qui  iacliaaient  visiL^e.'ne-r-t  vers  /àis.:i.'.- 
on  législative.  La  coastituuûn  de  i^4S  n'à!!i  piis  ;v.s- 
à  placer  les  colonies,  ainsi  que  !ë  de.x^:L-ia:i  Vic.or 
Bœlcherj  sous  l'empire  de  la  loi  métropolitCiiie.  niais  e.:e 
ir  fit  au  moins  espérer  cette  solution  par  son  an.  Iti9 
iri  conçu  :  •(  Lie  territoire  de  TAIgérie  et  des  colonies  -rst 
elaré  territoire  français,  et  sera  régi  par  des  lois  parti:-.!- 
Tes  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  les  place  -^ous  le  régime 
la  présente  constitution  *>.  C'était  te  retour  annoncé  au 
téme  de  laconslitiftionde  Tan  III.  Mais  cette  loi  spéciale 
fut  jamais  faite.  A  la  suite  du  coup  d'iiuit,  une  tendance 
te  différente  prévalut.  Elle  fut  ainsi  fonnuiée  par  l'art.  i7 
la  constitution  du  1i  janvier  lSo2  :  <  Le  Sénat  règle  par 
sénatus-consulte  :  1^  la  constitution  de  l'Alirérie  ^t  des 
onies,  3<*  ...  »  C'était  le  retour  à  la  tradition  du  premier 
ipire. 

Ii8.  —  Sénatus-consulte  du  3  mai  1854.  —  C'est  sous 
npire  de  cette  constitution  et  par  application  de  cet  art. 
qu'ont  été  votés  les  deux  sénatus-consultesdu  ù  mai  i8o4 
du  4  juillet  1866  dont  les  dispositions  essentielles  sont 
îore  aujourd'hui  en  vigueur.  Le  premier  règle  d'une 
.nière  générale  la  constitution  des  Antilles  et  de  la  lléu- 
in;  le  second  apporte  au  premier  certaines  modifications 
ce  qui  concerne  les  attributions  des  conseils  généraux. 
Le  S.-C.  de  1854  réglait  ainsi  la  question  du  législateur 
onial  :  il  établissait  une  distinction  très  tranchée  entre 
IX  catégories  de  colonies  :  d'une  part,  la  Martinique,  la 
adeloupeet  la  Réunion,  de  l'autre,  toutes  les  autres  colo- 
St  Quelques  maigres  garanties  étaient  accordées  aux  j)re- 
ères;  les  dernières  n'en  avaient  aucune.  Aux  unes  s'ap- 
jue  le  titre  II  (art.  "2  à  il),  aux  autres  le  titre  III  (art.  IS). 
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lart.  2  du  S. -G.  de  1S66  qui  donne  aux  conseils  généraux 
droit  de  voter  leurs  tarifs  de  douane  et  d'octroi  de  mer. 
texte  a  été,  il  est  vrai,  abrogé  à  son  tour  par  la  loi  du 
janvier  1892,  mais  cette  loi  se  suffit  à  elle-même  et  elle 
doitétre considérée commeayantressuscité  le  texteantém 
rementabrogé  du  S. -G.  de  1854  et  en  particulier  ledroit 
l'art.  5  de  ce  S. -G.  donnait  au  pouvoir  exécutif  de  slali 
par  décret  en  cas  d'urgence  dans  l'intervalle  des  sessions. 

Un  décret  rendu  «  le  Conseil  d' État  entendu  »,  est  ei 
par  l'art.  6  pour  les  matières  ci-après  :  «  la  législatioo- 
matière  civile,  correctionnelle  et  de  simple  police,  saofl 
réserves  prescrites  par  Tart.  3;  rorganisation  judiciiil 
l'exercice  des  cultes  ;  Tinstruction  publique;  le  mode  de 
crutement  des  armées  de  terre  et  de  mer;  la  presse; 
pouvoirs  extraordinaires  des  gouverneurs,  en  ce  qui  conc 
les  mesures  de  haute  police  etdesûreté  générale  ;  Tadmii 
tration  municipale,  en  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  le  pr 
S. -G.  ;  les  matières  domaniales  ;  le  régime  monétaire,  le! 
de  l'intérêt  et  les  institutions  de  crédit;  l'organisation  et  1 
attributions  des  pouvoirs  administratifs;  le  notarial, 
officiers  ministériels  et  les  tarifs  judiciaires;  Tadminisl 
des  successions  vacantes  ».  Toutefois,  même  dans  les 
énumécés  par  ce  texte,  un  décret  simple  suffit,  s'il  s'i 
simplement  de  transporter  aux  colonies,  sans  aucun 
gement\  la  législation  en  vigueur  dans  la  métropole  (art.l 

Telles  sont,  avec  les  arrêtés  des  gouverneurs  —  lé| 
tion  secondaire  dont  l'objet  est  d'assurer  l'exécution  de I 
législation  principale  et  de  régler  les  matières  d'admini 
tion  et  de  police  (art.  9) — les  sources  actuelles  du  droil 
Antilles  et  à  la  Réunion.  Ge  régime  est,  en  somme,  b« 
coup  moins  libéral  que  celui  de  la  loi  de  1833.  La  ooin( 
raison  des  deux  législations  conduit  en  effet  aux  obsôrvalic 


1  Cette  condition  doit  être  interprétée  raisonnablement.  U  ne 
drait  pas  considérer  comme  un  changement  les  modifications  d 
lées  par  la  dill'crence  de  dénomination  des  autorités  coloniales,  leB 
que  conseil  privé  à   la  place   de  conseil  de  préfecture,  gott^ 
ou  directeur  de  l'intérieur  à  la  place  det  préfet,  etc. 
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•■lins  :  1°  lescasdaos lesquels  l'intervention  du  pouvoir 
I  if  <?sl  exigée  sont  moinsnombreuxHujourci'hui  que 
monarchie  de  Juillet,  époque  à  laqudle  ils  compra-  , 
le  plus,  notamment,  l'organisation  judiciaire,  lespou- 
lii  gouverueui'  ella  législation  civile  tout  entière;  f 
ils  des  décrets  volés  par  les  conseils  coloniaux  for- 
'  l.'t  sotjrcâ ordinaire  delà  législation  coloniale,  tandis 
iiirird'hui  lea  conseils  généraux  n'ont  aucune  atlribU' 
.■u'islative;  3°  autrefois,  une  ordonnance  royale  n'élait 

■  que  dans  quelques  cas  exceptionnels,  ordinairement 
!■  but  fort  louable  de  soustraire  à  la  connaissance  des 
;!-   coloniaux  les  questions  intéressant  !a  population 

.  ■■  (a"'  3.  4,  3,  6,  7  de  l'art.  3);  aujourd'hui,  au  con- 
.  (-■'esten  priacipeet  presque  toujours  un  acle  du  pouvoir 
.iil*quî  ataloe. 

Aiili-es  colonies. —  En  ce  qui  les  concerne  l'art.  18dé- 
;  ;  "  Elles  seront  régies  par  décret  de  l'empereur  jus- 
I .'  qu'il  ail  élé  statué  à  leur  égard  par  un  sénatus-con- 
Le  sénatus-consulle  annoncé  n'est  jamais  intervenu. 
-jite.  ces  colonies  sont  restées  soumises  à  un  régime 
ir (lient  aulorilairequi  peut  se  formuler  ainsi  :  un  décret 
!.■  n'est  pas  seulement  le  principe,  il  suffit  toujours. 
Lis  l'iulerventioD  du  législateur,  ni  même  celle  du  Coo- 
!  l'état,  n'est  exigée  parle  sénattis-consulle.  Il  est  vrai 
|:ïtr  contre,  on  arrêté  du  gouverneur  peut  être  suffisant. 
:    art.  18  ne  fait,  il  est  vraf,  que  mainlenir  la  régie 

■  iiQlérieuremenl  par  l'art.  85  de  la  loi  de  1833,  mais 
rettc  circonstance  aggravante  que  cette  règle,  qui  ne    î 
'■n  1833  que  quelques  comptoirs  sans  importance,3'ap-    < 

1  de  plus  aujourd'hui  à  !a  Guyane  et  à  toutes  les  colo- 
s  iicquiBes  depuis  le  règne  de  Louis-Philippe. 

119.  —  Modifications  apportées  au  sénatus- consulte 
1854  par  la  disparition  de  la  constitution  impériale. 

lia  beaucoup  discuté  sur  la  valeiu'  quo  peut  avoir  con- 

■  ■  depuis  la  chute  du  régime  impérial  le  S.-C.  de  1854.    ' 
ii-il  le  considérer  comme  une  annexe  delà  constitution 


de  1853  qui  a  perdu  eo  même  lemps  qu'elle  ! 
gatoire?  Est-ce,  au  coDlraîre,  uoe  simple  délégalioDl 
pouvoirs  au  proliL  de  l'Exécotir  qui  conserve  aujourdlj 
toute  sa  force? 

Voici  en  celle  malière  quelle  nous  paraît  être  la  vérit4.J 
S.-C.  de  1854  est  un  de  ces  actes  organiques  qui 
pour  les  coloDies  le  complément  de  la  eonslilulion  si 
eux-mêmes  nécessairement  le  caractère  d'une  loi 
(ionelle.  On  peut  le  rapprocher  à  ce  point  de  vue  de  ht 
du  13  nivôse  an  VI  rendue  sous  la  eonslilulion  de  l'aa 
et  de  la  loi  du  S4  avril  1833  votée  sous  la  charte  de  tl 
à  vrai  dire,  il  a  le  même  objet  et  il  résout,  quoique 
manière  autre,  les  mêmes  questions.  Néaumoins,  um 
rence  proronde  le  liistingue  de  ces  deux  lois.  Les  loisde 
VI  et  de  1833  étaient  des  lois  ordinaires  :  elles  ne  fil 
point  le  pouvoir  législatif  de  qui  elles  émanaient ,  une  li 
loi  ordinaire  aurait  pu  les  modifier  sous  l'enipipe  M 
constitution  de  l'an  III  ou  de  la  charte  de  1R30,  et  ladl 
de  ces  deux  constiUitions  u'a  par  elle-même  aucuaefl 
diminué  leur  valeur.  Il  en  va  tout  autrement  du  S.-C 
18S4.  Il  suflit  pour  s'en  rendre  compte  de  se  rappelurf 
rôle  jouait  sous  le  second  Empire  le  Séoat  «  gardien  dnp 
"  fondamental  et  des  libertés  publiques  »  (Const.  de  Û 
art.  S5),  chargé  non  seulement  de  faire  respecter  la  toi 
tution  (art.  SU  et  :29).  mais  encorede  la  compléter,  de l'ii 
pri'iter  (art.  27)  et  même  de  la  modifier  au  besoin  (art. 
par  des  S.-C,  Or  l'art.  27  met  sur  la  même  ligne  lesSi 
qui  règlent  la  constitution  des  colonies  elceux  qui  coi»] 
lent  ou  interprèlent  la  constitution  de  la  France.  Ils  m 
donc  par  suite  la  même  force  que  ces  derniers.  Une 
sanclionoés  et  promulgués  par  !e  Chef  de  l'État  (arl,  iS), 
s'imposaient  à  la  fois  et  au  Corps  législatif  et  au  poai 
exécutif  également  obligés  de  les  respecter.  Pour  yappo^ 
quelque  changemenl.  tin  nouveau  S.-C.  était  u  ' 
aussi  est-ce  à  un  S.-C.  qu'il  a  fallu  recourir  en  1808  p 
modifier  le  régime  établi  en  185i. 

La  chute  de  la  constilution  de  1852  a^t-elle  eu  p 


t-elle  eu  pot» 
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^^Baeoce  l'abrogation  des  S.-Hi.   qui  nous  occupeat?  Au 

^BBinier  abord  il  sembleraîl  que  oui,   et   que  tout  a  dû 

■^^sftondrer  ensemble.  Mats  cette  opinion  est  trop  absolue.  Si 

«esS.-C.  avaieot  coin plètem eut  disparu,  rieu  ne  les  ayant 

*Mnplacés,    il  n'y  aurait  aujourd'hui  aucune  règle,  ce  qui 

«inadmissible,  "et  il  faut  bien  admettre  que  le  régime  éta- 

Vi  en   1854  a   subsisté    provisoirement  et  s'est  maintenu 

Jusqu'à  aujourd'hui  bien  qu'il  ait  cessé  d'être  en  harmonie 

*vm  nos  lois  consli tu tioon elles.  Mais  ces  S. -G.  ont  perdu 

*wr  verlu   première.  Uu  acte  émané  du  Sénat  impérial 

^^  peut  lier  une  assemblée  républicaine.  Ils  subsistent  donc, 

■Dais  dans  les  mêmes  conditions  qu'une  loi  Ordinaire  votée 

■"anl  1870.  La  chute  du  régime  impérial  les  a  déconsLitu- 

De  là  la  conséquence  suivante.  Rien  n'empêche  aujour- 
hui  les  Chambres  de  légiférer  sur  les  points  dont  la  solu- 

■  Il  n'a  pas  été  placée  par  le  S. -G.  de  I83i  dans  les  atlri- 
1  Lions  du  pouvoir  législatif.  Elles  peuvent,  par  exemple, 
lanl  aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  statuer  sur  des  qnes- 
ins  qui,  d'après  le  S.-C.  de  1834,  devaient  être  réglées 
ir  décret.  C'est  ainsi  que,  bien  que  l'art.  6,  n°  8,  du  S.-C. 

'  [  rangé  l'adminïslration  municipale  parmi  les  malîères  qui 

■  iivent  être  réglées  par  décret  en  Conseil  d'iitat,  la  loi  du 
■    avril  1881  a  pn  être,  par  son  art.  165,  déclarée  applica- 

•  W:  à  ces  trois  colonies.  De  même,  malgré  l'arl.  18,  les 
v.Jtiambres  peuvent  statuer  quant  aux  autres  possessions 
françaises.  C'est  ainsi  que  plusieurs  lois  ont  été  expresse- 
dent  déclarées  applicables  à  toutes  les  colonies,  soit  d'une 
pDanière  générale'  soit  sous  certaines  restrictions'-. 

I  Loi  du  £9  juillet  IdSI  sur  la  libertâ  de  la  presse,  art.  69;  loi  du 
ara  1882  eut  .i'élection  dos  mairea.  srl.  3;  loi  du  27  mai  1885 
9  rècidiviales,  art.  20;  loi  du  15  novembra  1887  sur  U  liberté 
fitodrailles,  art.  6;  loi  du  5  novembre  1H9*  relative  à  la  uréalion 
HiitAs  de  crédit  agricole,  art.  7;  loi  du  1"  aoùl  1905  sur  la 
MÏoa  des  fraudes  dans  la  vente  des  laarcbandises  et  des  iaUÏQ- 
la  des  denrées  aliraenlairea  et  des  produits  agi'icolea,  art.  16; 
■du  i3  décembre  1904  et  du  ];)  juillet  190S  (eêtes  l^ales),  elo. 
.i  du  15  juillet  1889,  art.  81,  ot  loi  du  21  mars  1905,  art.  y9  et  90, 
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De  même,  la  loi  du  30  juin  1881  sur  la  liberté  de  réu> 
a  été  déclarée  par  son  article  14  applicable  «  aux  co\o 
représentées  au  parlement  »  ;  la  loi  du  9  mars  1891  sur 
droits  successoraux  du  conjoint  survivant  a  été  étendue 
son  art.  3  «  à  toutes  les  colonies  où  le  Gode  civil  a 
promulgué  »  ;  la  loi  du  29  décembre  1905  sur  la  caisse 
prévoyance  des  marins  français  a  été  déclarée  applicable] 
son  art.  30  «  à  TAlgérie,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloo 
à  la  Réunion,  à  la  Guyane,  aux  îles  de  Saint-Pierre  et  I 
quelon  et  toutes  autres  colonies  où  serait  légalement  exer 
rinscription  maritime  »  *.  Toutes  ces  lois  ont  restreint  d' 
tant  le  champ  ^'application  des  décrets,  le  pouvoir  exéc 
n'ayant  plus  le  droit  de  statuer  relativement  à  une  mati 
sur  laquelle  le  législateur  s'est  une  fois  prononcé*. 


sur  le  recrutement  de  Tannée;  loi  du  11  janvier  1892  sur  le  rég 
douanier. 

1  Cpr.  D.  14  avril  1906  et  Instr.  min.  de  la  marine  du  20  i 
1906. 

2  De  là  cette  conséquence  remarquable  :  il  peut  y  avoir  un  > 
tain  intérêt  pour  les  Chambres  à  décider  que  telle  loi  ne  sera 
applicable  aux  colonies.  En  agissant  ainsi,  elles  lient  les  maios 
pouvoir  exécutif  et  l'empêchent  d'étendre  par  décret  celte  loi  aux  c 
nies.  C'est  précisément  dans  ce  but  que,  lors  de  la  discussion  ci( 
loi  sui;  les  associations,  M.  Le  Myre  de  Vilers  avait  proposé  un 
ticle  additionnel  ainsi  conçu  :  «  La  présente  loi  n'est  pas  applici 
dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  »  (Chambre  des  déput 
séance  du  2.9  mars  1901).  L'amendement  fut  repoussé.  De  ce  reje 
résulte,  non  que  la  loi  du  l"'  juiUet  1901  est  appUcable  aux  co 
nies,  mais  simplement  qu'elle  peut  leur  être  étendue  par  décret 

L'efficacité  de  la  précaution  eût  été  .d'ailleurs  discutable.  Sup| 
sons  l'amendement  Le  Myrede  Vilers  adopté.  Nul  doute  queledi 
n'eût  été  enlevé  au  Gouvernement  'd'étendre  purement  et  simj 
ment  par  décret  la  loi  sur  les  associations  à  toutes  les  colonies  o 
quelques-unes  d'entre  elles  seulement.  Mais  le  Gouvernement  d' 
rait  pas  perdu  pour  cela  le  droit  de  prendre  un  décret  réglantlec 
trat  d'association  aux  colonies.  Parmi  les  dispositions  contenues  d 
ce  décret,  les  unes  auraient  pu  dillérer  de  celles  écrites  dans  li 
de  1901,  les  autres  auraient  pu  leur  ressembler  plus  ou  moins,  et 
dernières  auraient  pu  être  plus  ou  moins  nombreuses.  Quelques 
férences  insignifiantes  de  rédaction  auraient  suffi  pour  perme 
au  Gouvernement  de  dire  :  «  Je  n'applique   pas  la  loi  de  1901 
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:  .1^  il  ne  rajdrait  pas  en  conclure  qnë,  luraqu'une  loi  k  J 
-'.'Isrée  applicable  aux  colonies,  toutes  les  modillcattotis  1 
.  1 1  sont  par  Is  suite  apportées  doivent  leur  Ëtro  élendues  ' 
■  m  droit.  Le  principe  de  la  spécialité  de  la  légialalioD 
ii.ile  s'y  oppose  absolument,  et,  à  moios  d'une  dispoïi- 
narliculière  de  la  loi  nouvelle,  io  texte  primitif,  abrogé 
■  Li  métropole,  reale  en  vigueur  daûs  Ii  colonie'.  Ainsi 
■ii"li(ications  apportées  à  la  loi  sur  la  presse  par  la  loi 
I  i  décembre  1H93  el  par  celle  du  2H  juillet  189*  ne  doi- 
pas  étn-  étendues  aux  colonies,  cette  extension  n'étant 
indiquée  dans  leur  texte.  Bien  plus,  ces  deux  lois  ne 
I  liant  même  pas  être  rendues  applicables  aux  colonies  1 
,iQ  décret  :  ce  décret  modilieraiten  effet  la  loi  à  laque 
idL  aujourd'hui  soumises,  ce  qui  est  Inadmissible*. 
Chambres,  ayant  recouvré  uujourd'liui  le  droit  absc 

^er  en  matière  coloniale,  en  ont  quelquefois  usé  pour 
ksr  le  pouvoir  de  statuer  sur  une  matière  déterminée 
leœbiées  locales.  C'est  ainsi  qu'une  loi  du  iilévriet 
t  délégué  au  conseil  général  de  la  Réunion  le  droit  de 
"i  matière  forestière  un  règlement  édictanl  des  pèna- 
nt  le  maxidium  ne  dépasserait  pas  celui  établi  par  le 
jrestier  mélropoliLain.  Ce  règk'mout,  provisoirement 
\  devait  acquérir  force  de  loi  ai,  daus  les  trois  ans, 

I  (ce  qui  m'eut  dtfeudu};  je  leur  applique  une  lè^slatioii 
e  fiitâ  spAcialemont  pour  o1Ig3,  ce  qui  bkI  mon  diroit  ».  Il  n'y 
jeu  qu'une  simpla  question  de  rédaction.  Pour  la- 
■romondemeal  Le  Myre  de  Vilers  un  eOet  uLile,  il  aurait 
|iit«r  celte  ptirase  :  -  La  législation  actueUement  en  vigueur 
es  ne  pourra  âtre  mudUriee  que  par  une  loi  ■._ 
rcolaire  du  13  septembre  tS95.  Cette  circulaire,  rendue  ear 
k  conùtd  coniullatif  du  cootentieui,  dît  que  lea  modificaliona 
France  au  tarif  général  des  douaocia  de  IStï  ne  aont 
ï  colonies  qu'apt'68  avoii'  été  promulguées  par  le  gou- 

Ktrliale  de  M.  SbuvhI  dans  la  Tribune  dtt  aolonUa,  18!^.  — 
n(.eiifail,  c'est  un  décret (Jm  19  ociobrs  1905  qui  a  rendu  ap-  ■ 
>  l'Indo-Chme  les  luis  dea  16  niars  16'^  el  It  décembre  1893 
diG£  la  loi  du  !0  juillet  1881  sur  la  liliertâ  de  la  presse. 
laucuQduule  illégal. 
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UDB  loi  voléâ  par  les  Chambres  Qe  venait  pas  len 
l'abroger.  C'est  ce  qui  s'esl  produit.  Aujourd'hui,  ce  h 
menl  eal  une  véritable  loi  à  laquelle  le  cooseil  général  ne 
rieu  changer  el  que  seules  les  Chambres  peuvent  mo^ 
Aussi,  lorsque,  eo  \S9i,  ou  a  voulu  lui  apporter  aa.|| 
changement,  a-t-il  élé  nécessaire  de  recourir  à  une  loi  (l( 
26  juillet  1894). 

Il  arrive  assez  souvent  aujourd'hui  que  les  Chani 
prévoyant  les  difficultés  que  soulèverait  l'extension 
colonies  d'une  loi  qu'elles  désireraient  cependant  lenr 
appliquée  et  n'ayant  pas  le  loisir  de  les  étudier  et  de  lei 
soudre,  coofient  à  lui  règlemeni  d'administration  pubE 
le  soin  de  dire  â  quelles  conditions  ladite  lot  serai] 
cable  aux  colonies.  Ainsi  la  loi  du  tojuillet  1901  bot; 
sislance  judiciaire  porte  (art.  31):  »  La  présente  lolpoi 
par  des  règlements  d'administration  publique,  être  ï| 
quée  aux  colonies  et  à  l'Algérie  ».  De  même,  la  loi  daï 
cembre  1905  sur  la  séparalton  des  Églises  et  de  l'ÉUl 
(art,  43,  al.  2)  :  «  Des  règlements  d'administration  puM 
détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  la  prfeMll 
sera  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies  •>.  Quel  esll) 
ulile  des  dispositions  de  ce  genre? 

On  peut  en  apercevoir  deux  :  l"  Ces  textes  retira:) 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  légiférer  sur  la  matièil 
voie  de  décret  simple;  il  ne  pourrait  faire  qu'un  règli^ 
d'administration  publique.  C'est  là  une  solution  itA 
ble,  mais  secondaire.  2°  Le  pouvoir  exécutif  serait  w 
du  moins  lorsque  la  Formule  employée  parla  loi  estîmp^ 
comme  celle  qui  figure  dans  la  loi  du  9  décembre  iVÛ 
faire  ce  décret  portant  règlement  d'administration  publi 
Mais  c'est  là  une  obligation  dont  ou  n'aperçoit  pas  la  buh 
d'autant  qu'il  n'est  pas  dit  dans  quel  délai  ce  règlemao 
vra  être  fait  et  l'expérience  prouve  que  les  vœux  ain 
mules  parle  législateur  restent  souvent  stériles. 

120.  —  Combinaison  du  sénatus-consalte  dB 
avec  les  principes  géuëraux  de  notre  i 


otre  droit  pa^j 
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as  où  lês  Chambrée  ODt  statué  en  matière  colo- 
(ont  aasez  rares,  et  les  décrelB  formenl  encore  aujour- 
Me  droit  commun  et  le  cas  ordinaire.  Il  y  a  litîu  toute- 
e  demander  si  ce  régime  des  décrels  ne  souffre  pas, 
l^ors  des  matièi'es  réservées  à  la  connaissance  du  pou- 
igislatiTou  évoquées  par  lui,  d'autres  excep lions  ré- 
Bt  des  principes  généraux  de  noire  droit  public. 
p  première  realriclioQ résulte  indiacutablementde  l'im- 
bilité  d'engager  les  rinances  de  l'Étal  sans  un  vote  du 
ment.  Une  subveution  ou  une  jçirantie  de  l'État  ne 
ptfe  accordée  que  par  une  loi.   C'est  ainsi  que,  pour 
Intion  du  chemin  de  Ter  de  Dakar  à  Sainl-LÔuia,  une 
kintervenue  (29  juin  1882),  parce  que  l'État  assurait 
mpagnie  «n  revenu  net  de  1.134  francs  par  kilomètre. 
nl^aire,  un  simple  décret  (do  24  avril  1881),  a  suffi 
t&titoriser  la  construction  du  ctiemin  de  Safgon  à  Myllio, 
■>que  c'était  non  l'Ëtal  mais  la  colonie  qui  garaniissaitÀ  . 
mpagnie  un  revenu  net  kilométrique  de  4.025  rrBnc8.q 
Bh  autre  côté,  malgré  l'art.  18  qui  soumet  complèle- 
i  colonies  autres  que  les  Antilles  et  la  Héunion  att'l 
B  des  décrets,  ces  paya  oe  sauraient  être  cependant  j 
trétion  absolue  du  pouvoir  exécutif.  Celui-ci  ne  pour— 1 
|ie  aa  seule  autorité,  les  céder  à  une  autre  puixsancaj 
î  de  la  loi  constitutionnel  le  du  16  juillet  1875,  pofJ 
oNulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  de  ter' 
I  ne  peut  avoir  lieu  qu'eu  vertu  d'une  loi  ",  s'y  oppastj 
Blement.  D'une  manière  plus  générale,  la  aouveraineW 
tat  français  ne  saurait  élre  abdiquée,  en  tout  ouei 
8  le  consentement  du  pouvoir  législatif. 


B  est  de  mémo,  dans  lui 
koûtl905,  arlide  unique  ; 
x-foitï  un  b»tleriK9  i 


carlaia  css,  de  la  propriété.  VoJ 

..  Tnule  YBDled'Uea,  d-ilotB,dB  forts. 

Il  littoral  dÉclasaâs  situés  en  France, 

^ut  ëtru  autorîaéa  que  par  une  loi  et 

lii's  du  miuiatèi's  i]«  la  Marina  et  du 

■e  de  la  tluerro.  —  £«   ce  qui  oonoerne  les  eohnies  et  les 

k  ds  procecïor»!  (la  Tunisie  exceptée)  VaWorviiltion  fera  igale- 

\  Fohjet  â^wne  loi,  aprta  aiis  do  comiti  tnaaitUaliT  d>  1*  défeuae 
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Cela  a  cependant  été  contesté.  Une  vive  discu! 
élevée  autrefois  sur  le  point  de  savoir  si  le  Gouv 
pouvait  par  liécret  créer  des  compagnies  privilégî- 
loaisalioQ  possédant  certains  attributs  de  la  sou< 
Dotacameot  le  droit  de  lever  des  impôts,  ds  rend 
lice,  de  gouverner  et  d'administrer  le  pays,  d'i 
une  force  de  police,  et  de  conclure  des  traités  avec 
indigènes.  Le  conseil  supérieur  des  coloaies,  mû 
considération  qu'il  fallaitsnrtont /(iir«ii;/{e  si  l'on  i 
pas  ae  kisser  devancer  on  Afrique  par  les  nation 
s'était  prODoncé  en  ce  sens  après  une  vive  diacuss 
juin  1891)'.  Le  Gouvernement  néanmoins  fut  pris 
pules;  it  estima  que,  la  lëg-alité  fùt-elle  pour  lui,  t1 
eu  de  sa  pari  un  certain  manque  d'égards  envers  li 
bres  à  aller  Jusqu'au  bout  de  son  droit.  Il  adopta  u 
terme  consistant  à  demander  aux  Cbambres  'le  vi 
loi  de  principe  l'autorisant  d'une  manière  géni?rali 
des  compagnies  privilégiées  par  décrets  rendus  dans 
des  règlements  d'administration  publique  '.  Ce  pra 
été  abandonné,  la  question  a  perdu  en  partie  sou  i 
tout  au  moins  son  aclualité.  A  notre  avis,  oéaoi 
moyen  terme  proposé  était  lui-même  exorbitant.  C 
somme,  un  véritableùianc-seiB^queleGouvernemen 
dait  aux  Cliambres,  blanc-seing  lui  permettant  de 
par  des  aliénations  partielles  et  temporaires  de  lai 
neté,  l'unité  du  territoire  français.  Or,  cela  est  inad 
L'art.  S  de  la  loi  constitutionnelle  ne  distingue  pa 
r  le  territoire  colonial  et  le  territoire  métropolitain.  ( 

I  le  Gouvernement,  qui  ne  pourrait  céder  à  un  État  ( 

sans  une  loi  spéciale,  un  îlot  de  quelques  hectares 
l'  milieu  du  Pacifique,  pourrait-il  abdiquer  les  droits 

pays  sur  des  territoires  immenses  dont  quelques- 

'  le  coiïi)]te  reodu  des  séances  du  conseil  sjpérïpi 
les  9,  14,  10,  ÏO  et  26  novembre  1891. 
et  de  loi  déposé  au  Sénat  la  19  juillet  1891.  Voi 
[fa  et  les  docnments  trËB  iatéreasaats  qui  j  sont  am 
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?  la  France  el  le-même  ?  —  C'est  que,  c 
Snalion  aurait  lieu  au  profit,  non  d'un  État  étranger,  mairl 
ne  compagnie  d'actionnaires  français,  el  que,  de  plus,  f 
ioesei-ait  ni  complète,  ni  défini  live.  —Mais  le  teste  c 
ionnel  ne  distingue  pas  non  pins,  ni  suivant  l'i^tendiie  de 
iénalion^nï  suivant  la  qualité  du  cessionnaire.  Sans  doute, 
Itoteura  des  lois  conslitutionnellea  de  1S7.Ï  —  pas  plus 

Ers  que  ceux  du  S.-C.  de  1854  —  n'avaient  point 
es  compagnies  privilégiées  de  colonisation.  Mais  pou- 
ls songer  qu'à  la  fin  du  xtx"  siècle,  on  essayerait  de 
ter  une  conception  féotlale  de  la  souveraineté  qui 
ibiail  définilivement  disparue  avec  l'ancien  régime  et  de 
'  à  une  compagnie  d'actionnaires  une  part  quelcon- 
'limefûl-elle,  de  la  souveraineté  de  l'Elal7  Croit- 


^  minime  rûl-elle,  de  la  souveraineté  de  I  Etal 7  Croit- 
^B,  s'ils  avaient  prévu  ce  qui  leur  eût  certainement  para  ^^Ê 
Bonstruo»'ité,  ils  auraient  autorisé  le  pouvoir  exécntir^^| 
Bomplir  seul?  Alors  que  notre  droit  public  tout  entier,  ^^Ê 

I 


un  siècle,  s'est  inspiré  jusqu'à  l'excès  de  celte  idée, 
e  faut  pas  d'Élal  dan»  l'Etal,  alors  que  les  Chambres 
at  jamais  pris  sans  précautions  les  mesures  susceptibles 

porter  atteinte,  même  faiblement  ou  éventuellement, 
iment  le  pouvoir  exécutif  pourrait-il.  sans  l'assenlî- 
ilTormel  et  spécial  du  Parlement,  y  déroger  d'une  maniera 
si  certaine  et  aussi  grave? 

|i  le  pouvoir  du  chef  de  l'État  a  ainsi  des  limites,  il  ne 
Ipas,  par  contre,  le  restreindre  d'une  manière  abusive 
tirant  argument  contre  lui  de  ses  propres  concessions, 
si.parfoisil  prend  l'avisduCunseild'Étatdansune matière 
cet  avis  n'était  pas  nécessaire.  l]ela  n'implique  pas  di 

qu'il  perde  pour  l'avenir  le  droit  de  modifier  par  un 
■et  simple  le  décret  ainsi  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'É- 

Parfois  aussi,  un  décret  simple  exige  pour  certains  cas 
iécrel  rendu  dans  !a  forme  des  règlements  d'adminis- 
on  publique.  Exemple  :  l'art.  53  du  décret  simpli 
ovembre  1882  sur  le  service  financier  des  colonies  décide 
les  délibérations  des  conseils  généraux  en  matière  d' 
it  doivent  être  approuvées  par  un  décret  rendu  dans  la 


L 


n 
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Tornie  (les  règlements  d'adminislratiou  publique.  Celle 
poaitioa  pourrait  être  évidemniBiit  rapportée  par  un  a 
décret  simple, 

121-^ — Promulgation  et  publication  des  lois  et  d 
décrets  aux  colonies'.  — Les  lois  et  décrets  relalirs 
colonies,  bien  que  promulgués  dans  la  métropole  par  le  Pi 
sident  de  la  République  et  publiés  dans  le  Journal  ufflciUl 
la  République  française  ou  daos  le  Bitlleltn  des  loU,  ne  u 
pas  par  cela  seul  exécutoires  dans  la  colonie.  Il  faiil  uMi 
coode  promulgation  et  une  publicatiou  spéciale  faite  p« 
gouverneur  dans  la  colonie. 

La  promulgation  par  le  gouverneur  ne  peut  pas  reuifilU 
celle  faite  par  le  chef  de  l'État  qui  reste  exigée;  ellejel 
perpose  simplement  à  cette  première  promulgation,  louE 
n'étauL  pas  moins  nécessaire '.  La  simple  ioserlioa  dn  l( 
ou  du  décret  au  Journal  officiel  de  la  colonie  ne  saunîl' 
tenir  lieu.  Il  faut  un  acte  de  promulgatîo'n  manifestaold'ii 
façon  indiscutable  la  volonté  du  gouverneur  de  reudfïi 
loi  ou  le  décret  applicable  à  la  colonie.  Or  cette  volonU' 
résulte  pas  nécessairement  de  la  simple  insertion  au  Jon 
officiel  de  la  colonie  qui  a  pu  être  faite  en  dehors  de  lui 
dans  un  autre  but^. 


»  Wu-HELM,  Pfoyniilgation'fil  axicMion  dei  loin  coloniatti.  la 
les  de  l'tioole  des  acianc^B  politiqaes,  18^4,  n"  1. 

*  Voir  cependant  noie  Sarrut  sous  Trib.  mfr,  Papeele,  U 
189ti,  D.  yj.  2.  iSb.  Uue  le  décret  du  PrËHident  de  ia  RipaU 
déclarant  une  loi  sppliuabte  aux  colonies  ne  soit  pas  à  propcel.^ 
parlai  on  décret  de  promuigstion  parce  qu'il  ne  conileat  pislli 
mule  indiquée  dans  le  déurel  tlu  t)  avril  1876,  cela  peut  as 
mai«  dire  qna  a  l'acte  du  gouiecoeur  ii'ust  pas  juridiquemett  i 
prûmulgatioD  >,  celu  noua  paraît  une  opinion  inadmisiibla  Kil 
sence  des  (ex les  organiques  qui  disent  expressément  :  <i  Is  goiinni 
promulgue  o. 

•  V.  Cass..  13  juillet  1898  (Dur.,  1898.  p.  1^4).  dâddtnt  quli 
^  AOOanlëre  do  U  Janvier  1892,   bien  que  publiée  au  Jountai 

.  pas  applicable  h 


tnigation  spécial  pris  par  le  gouvernBUr,  Cet  arrSt  e 
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i  loi  ou  le  décret,  à  défaiil  de  cette  seconde  promul- 
on.  n'est  pas  applicable  dans  la  colonie,  et  comme  le 
verneur  a,  à  cet  effet,  une  très  grande  latitude,  aucun 
li  ne  lui  étant  imparti.  <\  en  résulte  qu'il  peut  relarder 
ÏQuiment  la  mise  eu  vigueur  de  la  loi  ou  du  décret.  Le 
lède  consiste  dans  le  droit  qui  appartient  au  ministre  de 
Der  au  gouverneur  un  ordre  devant  lequel  ce  dernier 
,3'incliner.  Il  reste  d'ailleurs  bien  entendu  que  le  gouver- 
rn'a,  pas  pi  us  que  lechorde  l'État  lui-même,  le  droit  de 
lifier  le  texte  qu'il  promulgue.  Il  est  même  douteux  qu'il  ' 
lae  rectifier  une  erreur  matérielle  qui  s'y  serait  glissée, 
'arrêté  de  promulgation  doit  être  publié  par  le  gouver-  _ 
rdans  le  bulletin  of^ciel  ou  le  Journal  officiel  de  la  co- 
e'.  Quant  à  la  loi  ou  au  décret  promulgué  lui-même,  il 
l  pas  nécessaire  d'en  insérer  le  texte  dans  le  journal 
iei  de  la  colonie".  C'est  du  moins  ceque  décideune  ju- 
rudence  constante  à  notre  avis  beaucoup  trop  facile.  Le 
a  de  ia  loi  ou  du  décret  est  en  effet  beaucoup  plus  io- 
laant  à  conoailre  pour  le  public  que  celui  de  l'arrêté 
romuIgatioD  qui,  en  somme,  ne  lui  apprend  pas  quelle 
»lle  législation  à  laquelle  on  le  soumet.  Renvoyer  à 
loi,  ce  n'est  pas  la  publier.  La  Cour  suprême  n'a  d'ail- 
ion  aiimise  par  le  Iribuosl  supéri>?ut-  de  Papsete  le  18  jam 
(D.  1897.  2.  2ÏS,  noie  Sarrul).  -  Cpi-.  Csss.,  IG  mai  1895  (D.  96. 
;  dècldsnt  que  1«  décret  du  28  février  1890,  n'syaat  pas  été  , 
dlgu*  au  Tookin,  n'est  pas  obligaloire  dann  ce  pays,  bitfn  qua 
idanl  il  ail  étc  visé  dans  un  décret  poBldrieur  (]ui,  lui,  a  été  ré- 
remanl  promulgué.  —  A'j.  TansnarÎTe,  25  mata  1899,  Dar.,  1899, 
;  Cous.  d'EUt,  i"  JQin  19nti,  Dar.,  1906,  p.  117. 

Hecueil  de  Ugitlalion  et  jurisprudence  colonialf-s  donne  dans 

emïËre  partie  la  .liste  des  lois  et  des  dâcrels  promulgués  chs- 

■QQiSe  aux  colonies  depuis  1897  a>ec  la  datfa  des  arrêtés  de  pro- 

■tion  et  le  numéro  du  Journal  officiel  (ou  la  page  du  Bulletin 

el)  dans  kquel  la  publication  a  élË  (aile. 

le  paa  conlbodre  avec  Je  Bullelin  des  lois  ni  avec  le  Journal 

lel  dt  la  UépuHiqjte  française. 

,afB..  20juinl8S8,  S,  90.1.  393;  Cass.,  8  novembi-e  1889.  S.  90, 

};  Ca«s..  13  mars  IS93,  S.  B3.  1.  249;  Caaa.,  13  juillel  IMM.  Dar., 

p,  1^;  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chiae,  5  novembre  1904,  Dar.. 
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leurs  sans  doute  pas  remarqué  le  résultat  bizarre  i 
pourrait  conduire  sa  jurisprudence.  Elle  décide  er 
que,  lorsqu'un  acte  n'est  exécutoire  qu'aux  colonies,  i 
pas  nécessaire  de  l'insérer  en  France  au  Bulletin  di 
(Cass.,  1*'  mai  1852).  A  plus  forte  raison,  l'insertion  au 
nal  officiel  ou  dans  un  autre  recueil  n'est-elle  pas  exigé 
prenait  fantaisie  à  un  gouverneur  de  promulguer  uq 
acte,  en  insérant  simplement  au  Jommal  officiel  de  la  c 
rarrété  de  promulgation  sans  le  texte  promulgué,  \i 
de  cassation  maintiendrait-elle  sa  jurisprudence?  Adm( 
elle  que  toute  une  population  puisse  être  forcée  d'o 
une  législation  qui  n'a  jamais  été  publiée  nulle  part* 
Quoi  qu'il  en  soit,  un  certain  délai  doit  s'écouler  a| 
publication  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  ou  du  ( 
L'art.  3  du  décret  du  15  janvier  1853  décide  à  ce  suj 

Les  lois,  décrets  et  arrêtés  promulgués  dans  la  coloni 
exécutoires  :  1°  au  chef-lieu,  le  jour  de  leur  publication  ( 
Journal  officiel;  2°  pour  les  autres  localités,  dans  les  d^ 
seront  déterminés  proportionnellement  aux  distances  par  d( 
tés  du  gouverneur. 

Cette  règle  a  été  modifiée  depuis  pour  la  Nouvelh 
donie  et  les  établissements  de  l'Océanie  par  les  décre 
stitutifs  du  gouvernement  de  ces  colonies  (D.  du  lSdé( 
1874,  art.  72;  D.  du  28  décembre  1885,  art.  59;.  l 
ces  décrets,  c'est  seulement  le  lendemain  de  son  in 
dans  la  feuille  officielle  que  le  texte  promulgué  est 
toire  aux  chefs-lieux  de  ces  deux  colonies  2.  Cette  s 

1  En  ce  sens  :  Cire.  min.  col.  2  mai  1906,  Dar..  1906,  p.  4c 

2  Pour  les  autres  parties  de  la  colonie,  les  délais  sont  fixés 
Téloignement  par  arrêté  du  gouverneur.  A  la  Nouvelle-Ca 
ces  délais  sont  aujourd'hui  ainsi  fixés  par  un  arrêté  du  18  a» 
'  I>ar.,  1906,  p.  85)  :  8  jours  francs  à  partir  de  la  publication  a 
nal  offiaiel  pour  les  1««*,  2o  et  3^  arrondissements,  15  jours 
4«  et  5«arrondissemenls,  35jourfi  pour  l'île  des  Pins,  les  îles  L 
Belcp  (art.  1).  L'exception  d'ignorance  alléguée  par  les  conln 
peut  être  admise  suivant  les  cas  si  la  contravention  a  eu  1 
un  délai  de  cinq  jours  francs  à  partir  de  la  promulgatioa   a 
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iH  déjà  été  admise  en  ce  qui  conceroe  la  Cochinchina  p 
décret  du  14  jaavier  1865.   Mais  aiijûurifhui  il  faut  b 
•  \i\e\-  à  celle  colànis  la  réfute  plus  géoérale  contaniia  Aaal 
■■Tet  du  i"'  fëvriep  1902  relaliF  à  la  promulgatiou  dH 
-  officiels  en  Indo  Chine  dont  l'art,  1"  est  aitiaj  conçu  im 

-  lois  et  décrels  promulguëE  en  Indo-Ctiina  et  les  arrâtâi 
iiiorilés  loaales  sont  exécutoires  :  1°  ttana  Jëb  villes  coaatH 
-  .-n  tDunicipalitég,  un  jour  Cranr,  aprta  ia  receplitm  h  la  moirlIB 
'''ii-nal  officiel  de\n  coïoniB;  3°  dans  las  provinces,  deo 
.  ^  après  la  réception  du  Junrnal  ofjkid  nu   cKcMii'ii 


I  -i-  décret  de  1853  a-(-il  ealevé  aux  gouverneurs  le  droiU 

■  it^iir  appartenait  auparavant  de  reudre  une  loi  ou  un 
;vt  immédiatement  exécutoire  en  cas  d'urgence?  La  Coi^ 
:assaliûD,  par  deux  arrêts  du  30  novembre  1864  (DalEq 

■.:>.   I.  18fi  el  138).  s'est  prononcée  pour  la  négalt 
'  iverneurtloit  loutefoia,  danses  cas  :  1*  déclarer  l'urgencèl 
!■  un  arrêté  spatial;  2°  prescrire  des  mesures  de  piiblieité  ' 
■[ilioaiiellea.  Voir  pour  l'Indo-Ghine,  fart,  3  du  décret 
1  •■'  février  1909  qui  aiilorïae  le  gouverneur  général  soit  à 
HLîer  les  délais  en  cas  d'urgence,  soit  à  les  prolonger 
i[ue  fois  que  les  circonatances  T^Xigeot.  Cpr.  pour  la 

■  iropolo  :  ordonnance  du  97  novembre  1816,  art.  i,  et  or- 

■  'Fiance  du  18  janvier  1817.  1 
L(?3  ordonnances  conslitutives  de  Charles  X  ajoutaient! 

.-ii  que  le  gouverneur  devait  faire  enregistrer  par  la  coilF' I 
,|ipel  les  textes  promulgués.  Celte  formalité,  souvenir  del 
;i;i?ieo  régime  où  les  ordonnances  royales  devaient  être  en-  1 
-islréesaux  colonies  parles  conseils  souverains,  commSB 
f  l'étaient  en  France  par  les  Parlements,  est  aujourd'hui'^ 
II. bée  en  désuétude.  I 

I"22.  —  Autres  difficultés.  —  En  dehors  des  règle»! 

ii'ssus  exposées,  d'autres  questions  viennent  encore  aug-  1 

Filer  les  difricullés  de  ce  problème  déjà  si  compliqué  diij 

..;iFne  législatif  des  colonies.  Voici  les  principales  :  I 
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1»  N'y  a-t-il  pas  certains  cas  exceptionoels  dans 
iiD  acle  législaLif  oit  réglementaire  peut  être  applici 
coloaies  sans  jamais  y  avoir  été  promulgué  ni  mèmi 
sémenl  étendu?  Oui.  Tout  d'abord,  cerlaioes  calég 
ciloyeas,  tels  que  les  militaires,  lea  marins*  on  It 
bres  de  la  Légion  d'tionneur,  reaient  soumis  de  pli 
aux  colonies  et  sans  qu'aucune  promulgation  soi 
saire  à  la  législation  spéciale  au  groupe  doot  ils  Too 
D'ua  autre  côté,  la  Cuur  de  cassation  a  considéré  à  f 
reprises  comme  étant  en  vigueur  aux  colonies  certai 
antérieurs  à  I8H  qui  avaient  toujours  élé  suivis  en 
puis  cette  époque  ou  qui  avaient  servi  de  base  à  d 
postérieurs  régulièrement  promulgués*.  Ces  solutio 
gent,  semble-t-il,  à  la  jurisprudence  ordioaire  de 
suprême".  Pour  les  expliquer,  il  faut  observer  qu" 
aenldes  textes  dalantde  la  période  révolutionnaire, 
suprême  suppose  que  ces  textes  ont  dû  être  proi 
autrefois  et  que,  ai  on  ne  peut  pas  rapporter  aujour 
preuve  directe  de  la  promulgation,  la  faute  en  est  m 
à  la  guerre  civile,  puis  à  l'occupation  étrangère  q 
pas  permis  de  constater  régulièrement  celte  promi 
qui  n'est  pas  prouvée.  La  Cour  de  cassation  arriv* 
concilier  ces  décisions  exceptionnelles  avec  sa  jurispi 

Dans  un  ordi-e  d'idées  diiTérent,  une  autre  excepll 
aussi  proposée.  On  s'est  demandé  si  la  loi  du  6  aoi 
déclarant  Madagascar  colonie  française,  ne  devait  p 
pour  conséquence  de  rendre  de  plein  droit  applicafc 
pays  les  lois  françaises  antérieures  à  cette  dale  sani 
promulgation   spéciale   hU  nécessaire.   L'affirmativ 

I  Avis  du  comité  do  contenliaux  adminislratif  de  Tlnd» 
32  mars  1903,  Daresta,  19(M,  p.  117. 

=  Cass.,  SI  septamhpa  1850,  U.  1850.  1.  .335;  Chs.s.,  18  (it 
D.  1878.  1.  139;  Cas5.,  6  janrier  1SB8,  Journal  ''r.  droil 
ISSfl,  p.  155;  Cbss.,  !9  janvier  1892.  B.  or.,  n-  31.  p.  ( 
16  mai  1899.  D.ir..  1899.  p.  73. 

>  Vuiraol.Caas,,  33  l'f Trier  tS43.  .S. 43.  l.-tOl.dâcidsntqDt 
rappel  dans  uri«  Ini  répiiliÈrfinenl  prfimulfîuàa  d'une  loi o«4' 
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Se  par  iiQ  arrêt  de  la  coup  deTananariveduS  mai  1897'. 
Bolutioii,  qui  rappelle  celle  suivie  poiii'  l'Algéj'ie  en  ce 
iDcerDe  les  lois  TraoçaÎBes  aalérieures  au  23  juillet 
[3"  partie,  chap.  V),  est  absolumeot  cootraire  au  prin- 
e  la  spécialiléde  la  législalion  coloniale.  Uoejurispru- 
Je  celle  nature  devient  vérilablement  la  source  de 
illéa  inexlricables.  On  ne  peut  appliquer  indistincle- 
loiites  les  lois  Françaises  antérieures  à  l'anne^iioQ  qui 
nttine  niasse  énorme  et  le  choix  que  l'on  est  conli-aint 
re  entre  elles  est  forcément  arbitraire.  Nous  n'admel- 
las  que  la  liïgislalion  antérieure  du  pays  conquérant 
le  de  plein  droit  un  territoire  annexé  en  Europe.  A 
brte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsque  ce  territoire 
é  est  situé  à  l'autre  bout  du  monde.  Pourquoi  d'ailleurs 
pour  Madagascar  une  exception  qui  n'a  été  admise 
aucune  autre  coloaîe?  Eat-ce  parce  que  l'annexion  de  ■ 
le  a  été  consacrée  par  une  loi?  Mais  l'exposé  des  motifs 
,te  loi  dit  textuellement  que  «  les  lois  tranç^aises  n'eo- 
It  en  application  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'elles  auront 
objet  d'une  promulgation  spéciale  ».  Rien  n'autorise 
dans  ce  cas  particulier,  une  dérogation  aux  principes. 
La  législation  en  vigueur  dans  une  colonie  s'étend-elle 
eîn  droit  aux  lerriloires  qui  y  sont  rattacbi^s  par  suite 
annexion  ou  d'un  nouveau  groupement  administratif?  - 
iB  actes  postérieurs  à  ce  rattachement  s'y  appliquent 
jifficulté.  Quant  aux  actes  antérieurs,  une  distinction 
jse  à  notre  avis.  Le  territoire  rattaché  conserve  le  bé- 
dé sa  législalion  antérieure  s'il  en  iwinédail  une  :  celle- 
isiste,  à  moins  d'une  disposition  contraire  expresse  ;  oa 
ut  pas  admettre,  en  effet,  une  substitution  tacite  d'une 
Ektion  à  une  autre  s'opérant  par  suite  d'un  changement 
imiuation  ou  à  plus  forte  raison  comme  conséquence 
modification  de  l'organisation  administrative.  Aucon- 

1698.  2.  £97  (note  Samit).  Voii'âansU  mËinoxeiis  :  Tstinnn- 
,  juillel  1903,  Dara-te,  IW»,  p.  117.  Critiqué  dans  un  articla 
mtlicition  des  luis  franïiiises  à  Madaganaar  dans  Dvceale.  19M| 
iuj,  p.  33-39. 
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traire,  nous  admettrions  l'extension  ipso  l'ado 
tioD  en  vigueur  dans  la  colonie  pour  le  cas  où  le  Ui 
qui  lui  est  annexé,  antérieurement  vacaot  ou  habité  f 
sauvages,  n'nn  aurait  pas  une  à.  loi  propre.  Il  y  a 
effet,  une  nécessité  pratique  impérieuse  :  un  paya  D 
pas  rester  sans  lois.  Celle  distinetion,  croyons-nouB. 
meilleur  moyen  de  concilier  des  décisions  de  Jurisprt 
en  apparence  contradicloires'. 

3'  Le  pouvoir  exécutif  peut-il  légiférer  par  voie  de 
GD  ce  qui  concerne  les  pays  de  protectorat?  Il  fautsup 
bien  entendu,  qu'il  s'agit  de  matières  don(  la  régh 
tation  est  abandonnée  an  souverain  du  pays  prot 
par  le  traité  de  protectorat.  En  fait,  les  pays  prolégJ 
assimilés  aux  colonies  soumises  au  régime  des  décn 
l'art.  18  du  S.-C.  de  IS.'î*  est  visé  dans  tous  les  leit 
y  sont  relatifs  (voir  notamment  les  nombreux  dérrel 
cernant  rindo-Chioe).  Cette  pratique,  dont  la  légali 
'  admise  par  la  jurisprudence'  n'a  pas  laissé  cependl 
soulever  des  objections.  Il  existe  une  dilTéreDce  jnf 
profonde  entre  !e  protectorat  et  l'annexion,  et  il  est,  ( 
abusif  d'étendre  aux  pays  prolégés  le  S.-C.  de  18Ï 
n'avait  point  été  fait  pour  eux.  La  controverse  n'a  pas 
porta nce  pratique,  parce  que,  dans  cette  opinîoa,  on 
à  .lustifier  le  régime  des  décrets  en  le  basant  sur  le  tei 
lois  par  lesquelles  le  Président  de  la  République  aéU 
risé  k  ratifier  et  à  faire  exécuter  les  dilTéreDls  Irwl 
protectorat.  Les  mots  "  faire  exécuter  le  traité  »  cooUi 
dit-on,  au  profit  de  l'Exécutif,  une  délégation  sulGfi 
Le  résultat  étant  le  même  dans  les  deux  opinioos.  Il 
culte  est  donc  purement  théorique..  On  peut  d'à 
ajouter  qu'il  est  assez  indifférent  pour  l'État  protège 
part  de  souveraineté  dont  il  a  fait  abandon  soit  exetf 

'  Caas.,  6  soplembre  187!,  Journal  de  droit  r.riminel,  |8SI 
=  Cour  d'appel  de  l'Iado-Chine,  20  janvier  iS99,  Dar.,  1S99, 
'  WiLDELM.  Théoyie  juridique  des  proleclorats  (Joorllâi  ( 
international  pclvD,  1890,  p.  204  Â  319,  et  Annales  de  l'ËMle  1 
"     ces  politJquBS,  1889,  n»  4).  ■" 


Ëvoir  législatif  ou  par  le  pouvoir  exécuLiT  de  l'Êtatl 

ir.  Que  ce  soit  l'un  ou  l'autre  qui  décide,  cela  re-l 

même  pour  lui. 

■très  questions  peuvent  également  se  poser.  On  peut] 

[fcatier  quelle  force  ont  conserva  les  actes  émanés  d'un  1 

nement  étranger  dans  les  colonies  qui,  après  être  tum- 

1  pouvoir  de  l'ennemi,  ont  été  restituées  à  la  France. 

Kaussi  y  avoir  lieu  de  rechercher  que!  effet  la  légis!a-J 

vigueur  dans  une  colonie  peut  produire  en  dehors  1 

tlîmites,  soil  dans  la  nnétropole,  soit  dans  une  autre  1 

i,  et  comment  doivent  être  résolus  les  conllils  des  loi»  \ 

les  à  raison  de  la  diversité  de  toutes  ces  législations   i 

ss.  Il  suffit  d'indiquer  ces  dirficultés  fort  délicates. 

-Critiques  et  projets  de  réiorme.  —  Le  régime  1 
iirdi!  nos  colonies  est,  en  résumé,  très  compliqué  e 
■fficuUueux.  Il  règoe  en  cotte  matière  une  véritable  J 
lie,  surtout  depuis  1870.  Ce  qui  frappe  surtout,  { 

e  considérable  de  décrets  ou  d'arrêtés  dont  la  lêga-  J 
Mntestable.lln'esl  que  temps  démettre  un  peud'ordre'] 
e  chaos.  Une  réforme  s'impose  urgente. 
:essité  est  depuis  longtemps  reconnue.  Les  bases  de 
bme  ont  été  longuement  discutées  dans  les  Congrès  et 
■  spécialistes.  Plusieurs  propositions  de  loi  ont  été  dé- 
t  Aucune  n'a  abouti  jusqu'ici  '.  La  plupart  de  ces  pro-J 
I  étaient  d'ailleurs  insuffisantes,  vîsaot  seulement] 
9  colonies  et  précisément  celles  qui  sont  les  moins  I 
.  Il  faudrait  une  réforme  générale, 
tonviendrait  tout  d'abord  de  supprimer  la  seconde  pro-  ■ 

saac  el  Allègre,  spéciala  aui  Aulilles  et  à  la  Réu-   ] 
^jO-,  doc.  parl.pâànal,  sess.  oi-d,  isgo,  p.  237).— Proposili 
tundant  î  l'Iude  et  b  la  Guyane  les  garanlies  êdicléea  pour  I 
(ilei  «t  II  Réunion  par  le  lilrn  IC  du  S.-C.  do  185L  (/.  0.,  duo.  J 
MHS.  eilr.  1892,  p.  501].  —  Projet  de  loi  sur  l'orgBdi 
G  des  Antilles  et  de  la  Réuaioa  déposa  par 
fie' 23  join  1891   (X  O.,   doc,  pari..  Sénat,  sesa.   ord.  )89tJ 
B—  Proposition  Brunet.  portant  snppression  du  réginiB_d^ 
VJ.  0.,doe.  pari.,  Cbsmbrâ  des  dtpaWs,  sasi.  ord.  U" 
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rnulgation  faite  par  le  gouverneur  qui  esL  une  c 
îoulile  et  une  source  (3e  dilQcultés.  Il  y  a  certaines  p 
galions  dont  on  n'a  pu  retrouver  aucune  trace  etqi 
lient  cependant  pour  Tailes  parce  .qu'on  a  lieu  de 
qu'elles  oui  dû  l'ëlrô'.  Piirrois,  au  contraire,  certaiasac 
été  promulgués  deux  fois  ;  c'est  ainsi  que  le  Code  ciïi 
promulgué  au  Sénégal  en  1805  et  en  1830'.  Ilyalàuae 
d'obscurité  et  de  confusion  qu'IlBeralt  facile  de  faîra 
ratlreeu  D'exigeant  plus  qu'une  seule  promulgatioO|éB 
du  Président  de  la  République  pour  la  partie  de  t»  li 
tion  coloniale  faite  daus  la  métropole  et  du  gouveroeu 
la  partie  de  cette  législation  qui  serait  faite  dans  la  ei 
Il  faut  ensuite  et  surtout  soustraire  nos  colonies aai 
des  décrets.  Ce  régime  a  sans  doute  son  utilité  et  sa 
d'être  lorsqu'il  s'agit  de  donner  à  dea  acquisition» ooi 
une  organisation  sommaire  toute  provisoire.  Un  ddc 
très  vite  fait;  rien  n'est  plus  facile  que  de  le  changer 
s'aperçoit  que  l'on  s'est  trompé,  ce  qui  arrive  fréquw 
dans  les  débuts.  A  l'origine,  c'est  un  avantage.  Mais 
gime  desdécpetaestcomme  un  baraquement  en  plaBchfl 
commode  provisoirement,  il  ne  doit  jamais  être  coi 
comme  un  abri  définitif.  La  maison  en  pierre,  coostnii 
près  un  plan  réfléchi,  solide,  bien  close,  dans  laqM 
ne  craint  pas  les  intempéries  des  saisons,  c'est  la  loi 
demment  élaborée  et  longuement  discutée,  difRcilai 
Ber  une  fois  volée,  abri  sûr  contre  le  caprice  et  l'ari»! 
Le  régime  des  décrets,  déjà  critiqué  par  M.  Jules  D 
aélésévéremenljugéparH.PaulLeroy-Beaulieu'.  ■ 
dit-il,  un  système  déraisonnable  à  bien  des  litres;  il 
objet  de  soustraire  aux  représentants  naturels  de  la 
l'examen  d'affaires  qui  touchent  gravement  les  intéréb 
naux  présents  et  futurs;  c'est  donc  un  empiétement  d 
voir  exécutif  sur  les  attributions  essentielles  de  la  re| 

■  Cb9s.,  2t  juin  iliS'\  Journal  de  di-oil  criminel,  18S0,  p. 
<  Burdeau;!,  S»  mai  18â9,  S.  90.  i.  2.%. 
*  La  colonies  et  la  potitiqut  ooloniak  4t  Im  Pranet.  a. 
^  De  ht  eolonûatioH  ehet  its  peuples  modemt*,  â'  i 
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mire,  de  Taii'e 


r  conaequecice, 
Aciellemeat  le  sileace  autour  des  questions  culoaiales,  de 
iBOlerrer  saos  bruit,  ou  de  les  traucher  avec  le  mioimucQ 
i^ble  de  discusaioaa  et  d'infortnatious  :  il  excite,  par  coq-  i 
[uenl,  â  1res  juste  litre,  la  défiance  et  le  mécoa lentement  I 
scoloDS  ».  Cerê^meeslparticiitièremenlinjnsteelodienx  I 
^ir  les  coloaies  représentées  auPartement.  Pourlesautres  I 
n'ir'âl  pas  plus  raisonnable. 

I  ).ins  une  législation  coloniale  bienTaile.  les  décrets  signés 
i.'lief  de  l'État  ne  devraient  occuper  qu'une  place  insigni- 

II  le.  C'est  ce  qui  se  passa  en  Hollande,  où  les  décrets  royaux  1 
m  peu  nombreux  en  ceqai  concerne  les  colonies,  et  en  I 
■  L'ieterre  où  li^sorders  in  counciU  aoalégalemunt  très  rares  1 

'i   matière.  Cela  nous  amène  à  rechercher  que!  devrait  I 
n  raison  le  législateur  colonial.  I 

■  ii^it-il  de  fiser  les  principes  dn  Gouvômement  des  co*  I 

■  ■■i,  de  régler  les  rapports  politiques  des  colonies  entre  I 
'.  -::=  uu  avec  la  métropole,  cela  doit  être  l'œuvre  du  pou-  I 
">  'I-  législatif  métropolitain.  Une  fois  passées  ces  premières  | 
-  'lees  qui  correspondant  à  la  période  de  tillonneraenl,  cha-    J 

'.'olonie  devrait  obtenir  sa  loi  organique  qui  serait  en  j 
<[ae  sorte  sa  constitution  particulière,  la  garantie  de  ses  J 
:  tes  et  de  ses  droits.  Pour  cliaque  colonie,  les  Chambres  I 
r. lient  voter  une  loi  analogue  à  celles  que  les  États  gêné-  I 
■.  de  Hollande  ont  faites  pour  les  Indes  orientales  et  pour  I 
:ii:io).  Cette  loi  n'aurait  pas  besoin  d'être  très  longue  ni  I 
•  inteuir  de  nombreux  articles.  Il  suffirait  de  poser  nette-  1 
il  'juelques  principes  essentiels.  Le  vote  de  cette  loi  four- J 
I  I  auxChambresl'occasionde  manifester  l'intêrétqa'eUâS'l 
■  litaos  colonies  et  d'indiquer  la  directiongénérale  qu'elles'" 
:i'lent  imprimer  à  la  politique  coloniale  de  la  France. 
•la  fait,  la  pouvoir  métropolitain  ne  devrait  intervenir 
hins  les  cas  où  un  intérêt  commun  ou  bien  les  finances 
.  i  métropole  seraient  en  jeu.  La  législation  intérieure  de 
i]iiQ  colonie  devrait  élre  faite  suc  piut'^  par  le  gouver- j 
<jr   assisté  d'une  assemblée  composée  de   magistrats,  dM 
'iinctionDuires  ou  de  notables  choisis  par  les  liabitants,  as-^ 
^■_  A.  G.  —  1.  :13  1 
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B  dotiL  la  corAposition  varierait  d'ailleurs  9' 
degré  de  développement  de  l'esprit  public  dans  chaque  « 
aie,  Ainsi  faite,  la  légiBlation  coloniale  serait  beaucoup  m~ 
adaptée  aux  besoins  particuliers  de  chaque  culouie;  \etl 
gles  adoptées  seraient  édictées  au  mouieat  opporliia  el 
pleine  connaissance  de  cause.  Aujourd^iiii  les  nombw 
décrelsqui  cotnpodeut  notre  législation  coloùialE)  sootlepl 
souvent  copiés  las  uns  sur  les  autres.  On  calque  par  eïonij 
un  décret  concernant  Madagascar  sur  un  Lexta  relatif  auS 
négal  qui  est  lui-même  la  reproduction  d'uoe  disponde 
conceraaat  les  Antilles.  Cela  n'est  pas  toujours  bien  n 
nable,  mais  cela  estai  commode  et  si  vite  fait!  Des  Lei| 
rédigés  sur  place  ne  préseuleraient  pas  sans  doute  eelle  al 
formité  un  peu  servile. 

Dira-l-on  qu'un  décret  aignô  du  Président  de  la  R 
biique  présente  plus  de  garanties  qu'un  simple  arrêté  d'i 
gouverneur  assisté  ouuond'un  Conseil?  Ce  sérail  ètrâdi 
des  apparences.  Il  Tant  se  demander  sous  quelle  inap 
tioQ  est  rendu  ce  décret,  présenté  par  le  minisire  à 
signature  du  cbef  de  l'Ëtat.  Parfois,  c'est  un  gouveifll 
qui,  convaincu  de  la  nécessité  d'une  certaine  mesure  Uj 
lativa,  fait  le  voyage  de  Fraoce  tout  expréa  pour  eolsi 
son  décret.  Pendant  des  semaines,  il  use  à  convaiomj 
uns  et  les  autres  au  Pavillon  de  Flore  une  ténacité) 
aurait  été  mieux  employée  dans  sa  colonie  où  il  Tait  4 
N'aurait-il  pas  mieux  valu  lui  permettre  de  légifôrtfl 
même?  Parfois,  au  contraire,  le  décret  est  sigoé  saoa  qM 
gouverneur  ait  été  consulté,  ou  même  en  dépit  de  son  M 
Il  u'ya  pas  beaucoup  de  chances  pour  que  la  légisiatioa  al 
faite  Boit  meilleure  que  celle  qui  aurait  eu  pour  aouRt 
arrêté  local,  mais  il  y  en  a  beaucoup  pour  qu'elle  BOitf 
mauvaise.  De  toutes  les  réformes  àappoHsrânotrelégisIll 
coloaiale,Ia(J(JceHlra^ùuifûm/({£fûtaZiiiiieatlaplu9ulileallaii 
féconde  parce  qu'elle  peut  être  iasourcede  toutes  les  «nln 

1  A.  GiHAULT,  Décentralisation  coloniale  {Quimnia^  colonlA 
25  juillet  1897)  et  Rapports  politiques  entre  milrapoU  H  wtt 
(Rapport  k  l'iiutitat  colonial  inMmational,  ltU3).  "^K 


CHAPITRE  III 
vghrehekt  et  aohihistration  des  colonies 


g   1.    ^  MINIBTBRK  DKS  C 

■  Historique.  —  Jusqu'au  ministère  Gambetla, 
les  Colonieti  a  formé  uue  simple  direction  dn 
ï  de  la  Marine,  sauf  pendani  uo  court  inlervalle, 
I  1858  au  124  novembre  181>0.  Des  cnnsidérationa 

lient  à  cetleépoque  déterminé  la  création  d'ua 
ire  àe  l'Algérie  et  de«  colonies  dont  le  premier  titulaire 
Iriace  Napoléon  qui  céda  lui-même  bientôt  la  plaça 
pquis'de  Cliasseloup-Laubul.  Celte  création  éptiémèra 
Inaturée  disparut  sans  laisser  de  regrets. 
I  enlSSt  que  lalepdancii  à  uneséparation  progressive  I 
■toOies  et  de  la  Marine,  qui  devait  aboutira  lacréatîoa 
KaiBlèroBpécial,s'e3tmaaire9léepùiir  la  première  fois.  | 
nlt  k  cetleépoque  de  mettre  fin  au  règne  des  amiraux 

i-emplacer  par  des  gouverneurs  civils.  On  voula 
■trer  nos  colonies  daos  uo  esprit  nouveau  qui  n'était  | 
^li  des  bureaux  de  la  rue  Royale.  La  situation  d'ailleurs 
Btomplètemeal  modifiée.  Lorsque  uoli-e  domaine  colo- 
'sduisailA  quelques  îles  dont  la  principale  utilité  était 
tor  de  poitils  d'appui  à  nos  vaisseaux,  il  pouvait  âlra 
t  avec  raison  comme  une  dépendance  uaturelle  et   i 
9  de  la  Marine'  ;  il  n'était  pas  d'ailleurs  assez  im<  1 

I  de  la  Marins  et  des  Colcii 
Wi«  dAbat  rie  la  Re^tHutalion 
■crnitre*  psc  le  louts  i 

ilu  le  rapport  de  ia  pol  iligiàt  t 


léa  nui  oins  é\.é  dènon- 
>Q traira  aux  intâr«ts 
fw  tffttima  eotonial 
dit  ûommiree,  1317, 
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portant  pour  Taire  l'objet  d'un  ministère  spécial.  Ha»; 
la  troisiènae  Hépu  bliqne,  lus  choses  chaogèreri  l  corapléleœd 
de  race.  La  pénétration  des  continents  africain  et  aaiUif 
devioi  à  l'ordre  du  jour;  on  .prit  pour  objeclIT  le  dévd 
pement  de  Qoa  relations  commerciales  avec  les  millf 
d'êtres  humains  qui  les  babîtent.  A  mesure  que  l'oa  s'ul 
Çail  dans  l'intérieur,  le  ratlacbement  à  la  Marine  pw 
de  sa  raison  d'être,  la  compétence  spéciale  des  officitïi 
marine  s'évaoouissanl  aussitôt  que  l'on  s'éloignait  desd 
Pour  bien  marquer  l'orientalion  nouvelle,  Garabellai 
tacha  les  colonies  au  département  du  commerce  en  cf4 
un  soua-secrétarial  d'État.  Mais  cette  mesure  ne  survi 
pas  au  ministère  qui  Tavail  inaugurée  (14  novembre  K 
30  janvier  1882).  Elle  était  trop  hâtive.  Tant  de  liens fi 
cbaient  encore  les  colonies  à  la  Marine,  tant  de  sert 
étaient  communs,  que  la  séparation  ne  pouvait  s'accon 
sans  déchirement.  Elle  avait  besoin  d'être  préparée 
toute  une  série  de  mesures;  il  Tallait  rendre  peu  a  peul 
ministratipn  des  colonies  autonome  avant  de  l'enlaW^ 
ministère  de  la  Marioe.  C'est  ce  qui  fut  compris.  Lésa) 
niesrevinrentà  la  Marineaprès  la  chute  du  grand  mimaâ 
mais  l'institution  d'un  sou  s- secrétariat  d'État  Cul  maiatMJ 
Elle  a  subsisté  jusqu'à  la  création  d'un  ministère  iaQÊ 
nies'.  Sous  l'action  de  ses  sous-secrétaires  d'État,  I'hI 
nistratioQ  des  colonies  est  devenue  de  plus  en  plusindJH 
dante.  Les  ministres  de  la  Marine,  absorbés  par  leur  li| 
propre,  se  sont  peu  à  peu  déchargés  sur  eux  de  loutea' 
alTaires  coloniales.  Plusieurs  services,  aotèrieuremenlm 
muns  à  la  Marine  et  aux  Colonies,  ont  été  dédoublM. 
partirdu  1"  janvier  1887,  l'administration  des  coloniWI 
son  Bulletin  olftciel  spécial,  distinct  de  celui  de  la  Htri 
Aussi,  lorsque  pour  la  seconde  fois  elle  Tut  rattacha 
département  du  commerce,  cette  modification  parut  U 
naturelle  et  s'opéra  sans  difficulté  {H  mars  1889). 

'  Sauf  deux  courts  înlervaUiu  penduiit  liiaquelB  les  sOus^MOll 
d'Étal  ont  été  remplacéri  par  de  «itnpies  direcisurs  :  du  9  MU' 
g2  septembre  1883.  ul,  au  VO  uo-ïamlite  >.«&»■(.  15  ianTÎ      * 
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e  temps,  l'aulonomie  du  service  colonial  fui  cod- 
pilement  accrue.  Les  décrets  des  19  el  ^'i  mars  1R89  ne 
Il  ministre  chargé  des  colonies  que  le  soin  de  pré- 
signature  du  Président  de  la  République  et  de 
sigoer  les  décrets  :  c'était  la  seule  prérogative  qu'on 
■  iiivait  lui  enlever  parce  qu'il  la  tenait  des  loisconstitu- 
.:Li;lle9.  Les  derniers  sous-secrétaires  d'État  des  colonies  . 
i-  donc  été  de  véritables  ministres,  moins  le  nom  '. 
i^.^tte  atiloDomiesubsisla  toutentière,  lorsque  les  colonies 
'enl  de  nouveau  et  pour  la  dernière  fois  raltacliées  à  la  Ma- 
fe  (du  8  mars  1895  au  11  janvier  1893)  pour  de  simples 
Bons  de  convenance  personnelle.  D'ailleursTiodépendani-e 
i}'adD]iDi5traion  des  colonies  était  telle  que  peu  importait 
réalité  le  département  ministériel  auquel  elle  était  rattachée 
ar  la  forme.  Ce  rattachement  fut  louterois  l'occasion  d'une 
^posilioD  de  loi  tendant  è  la  création  d'un  ministère  des 
lonies,  émanée  de  M.  Reinach.  Ce  n'était  pas  la  première  \ 
riposition  Taite  en  ce. sens;  d'autres  avaient  été  produites  . 
t'^rieurement,  notamment  par  M,  Blancsubé,  député  de  la 


lonné  le  PÉgirae  des  décrets,  les  tendances  peraorinnlloB 
li  cstplEcé  à  la  t^Ie  de  l'administratiân  des  colonies  exer- 
nfliieripe  immédiats  snr  la  politique  coloninlis  el  l'organi- 
eolonie».  Bien  des  revirements  soudains  s'explîqaenl  iiinai 
ée  au  pouvoir  il'un  homme  imbu  d'idées  diffârent«9  de 
i>n  prédécesseur.  Il  est  par  suite  intéressant  de  posséder  la 
lUE-secrétaires  d'Ëtat  aus  colonies.  La  Toicî  ; 


■,  du  30  jan 
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IM-ix  F*tmE, 
.\  1.MAND  BoosSKAn,  du  28  avril  1885  su  10  nove 
IiR  I.A  Porte,  du  IS  janvier  1886  au  1  juin  1887. 
Floéne  Etiennb.  du  7  juin  1887  su  5  janvier  181 
Ysi.ix.  F*URE,  du  5  janvier  au  19  février  1888, 
Hk  lA  PûBTB,  da  19/évriflr1888au23  lévrier  i: 
EuoÉNK  Etcbsse,  du  Î3  féirier  1889  au  27  féïrif 
Kuiut  Jauais,  du  8  mars  1892  au  11  janvier  1893 
Delcassë,  du  11  janvier  au  3  décembre  1893. 
MaVri«e  LunOM,  du  3  d<^cembre  1893  au  20  mar 
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Cochinchine',  en  1887,  mais  la  proposition  I 
conlra  un  accueil  beaucoup  plus  favorable  que  Im  prit 
dénies,  car  l'idée  d'un  minislëre  spécial  avait  fait  degmlj 
progrés  dans  l'opinion  publique.  L'urgence  fut  repouM 
(aéaooe  du  10  mars  1892),  mais  la  grande  majoriliikH 
Chambre  était  acquise  à  celle  création.  Tous  la  sentaleotl 
vitable. 

Trop  d'arguments  en  effet  militaient  en  sa  faveur.  On 
aux  agrandissements  successifs  de  notre  domaine  extdrid 
les  aHaireB  coloniales  étaient  devenues  si  no'mbreii9«i  n 
importantes  que  la  création  d'un  département  spécisln 
posait.  Il  était  impossible  de  reproduire  l'argumenltM 
tionnel  consistant  â  dire  qu'elles  n'élaieot  pas  sufCMi 
pour  occuper  un  ministre,  et  que  celui-ci  pour  paraîtrai 
serait  naturellement  porté  à  ejîagérerla  centralisation  w 
nistrativQ.  En  préseiice  de  l'importance  croissaotadMil 
rets  coloniauK,  comment  en  laisser  le  soin  à  un  midi 
déjà  surchargé  de  besogne  d'un  autre  côté,  pour  lei)iiM 
ne  pourraient  être  qu'accessoires?  Comment  ce  minil 
pourrait-il  les  défendre  elficacement,  n'ayant  pas  let«d 
de  s'en  occuper?  Quelle  attitude  d'ailleurs  serait  la  ad 
en  ras  de  contlit  possible  entre  l'intérêt  colonial  d'uiBg 
et  l'intérêt  maritime  de  l'autre?  La  spécialité  des  (foeM 
coloniales  exigeait  toute  l'attention  d'un  homme  qui  dH 
pas  distrait  par  d'autres  préoccupations  et  la  politiquAH 
oiale  était  assez  importante  pour  mériter,  au  sein  du  cod 
des  ministres,  un  représentant  immédiat  ayant  la  8urf*il 
l'autorité  nécessaires  pour  la  défendre  d'une  manière  i^ 

On  invoquait  d'ailleurs  l'exemple  des  paya  voisins.  Sit, 
Portugal,  les  colonies  sont  rattaciiées  à  la  Marine,  l'Btpl^ 
avait  un  ministère  A'aUra  mare  ',  la  Hollande  a  son  oâ 
1ère  des  Colonies  depuis  1848,  l'Angleterre  en  a  demi 

'  J.  off.,  doc,  pari,,  Chambre  des  députés,  sess.  ord.  t3>>7,  p 

>  11  s  élé  supprimé  lorcque,  à  la  suite  de  la  guerre  mvae  Uifil 
Unis,  l'Eapagne  B  eu  perdu  la  pre»|ue  tolalîtâ  de  sesçoloniei  ill 
pJacé  par  une  simple  secùoo,  wAooiala  au  minisière  d 
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office  {créé  en  18S4)  et  l'India  office,  (depuis  1858). 
>us  moins  de  souci  de  nos  colonies  que  les  aulrcg 
•? 

i  ces  raisons  s'ajoutait  une  dernière  coDsidéralion , 
eot  impérieuse  :  le  ministère  des  Colonies,  depuis 
tlatftit  déjà  en  fait  et  il  était  nécessaire  de  mettre  les 
Jccord  avec  les  choses  pour  faire  disparaître  une 
i  pleine  d'inconvénients  et  même  inconstitutionniïlle. 
■secrétariat  d'Ëtat  autonome  ne  pouvait  se  compren- 
lomme  une  solution  provisoire,  destinée  à  dis 
i  la  création  d'nn  ministère  spéeial  vers  laquelle  il 
acheminemeut.  EfFectivemeot,  dans  la  pensée  de 
I  l'ont  organisé,  il  avait  simplement  pour  but  de 
celle  évolution,  il  correspondait  à  une  situation 
DL  Iraosiloire.  Personne  n'a  jamais  vu  dans  celle 
n  une  solution  définitive  du  problème.  Elle  engcn- 
elTetun  état  de  choses  loutà  Tait  irrégulier  :  le  se 
B  d'Élal  avait  l'action  el  l'iniliative  sans  avoir  la 
ibililé.  Les  Chambres  ne  pouvaient  point  Tin lerpel- 
e  pouvaient  s'attaquer  qu'au  ministre  qui  le  cou- 
elui-ci  avait  donc  à  répondre  d'actes  auxquels  il 
«igerel  qu'il  lui  était  même  impossible  d'empêcher, 
bnssbilité  parlementaire  s'évanouissait  ainsi,  car  le 
raisonnablemenl  ne  pouvait  pas  être  pris  à  parlie. 
Tus  du  Conseil  d'Ëlal  d'accueillir  les  pourvois  inlroduî ta 
emeot  auprès  de  lui  par  le  sous-secrétaire  d'État  des 
avait  montré  que  l'on  se  heurtait  à  chaque  pas  à  de 
lilités  légales,  et  une  interpellation  de  M.  Trarieu: 
;  (20  Juin  1892)  avait  signalé  toute  l'irrégularité  de 
lation.  Tous  comprenaient  qu'il  y  avait  \k  une  poaî- 
)  dont  il  fallait  sortir.  La  démisaion  du  dernier 
réUire  d'État,  motivée  par  l'impoBaibilité  de  conti- 

atioD  d'un  ministère  des  cntonien  a  Até  fortemont  agitén  an 
Uemastit  où  il  n'y  a  encore  qu'une  eeclion  caionialn  *n 
iBi  ■S'si»B  «trangâres,  et  but  Ètats-UnU  où  il  existe  ain* 
"buFeta  des  sSslrns  insulaires  au  départament  de  la  guerre 
nl&npTembre  IW5). 
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nuer  à  gouverner  les  colonies  dans  ces  condilions,  bt 
1a  solution.  Un  projet  de  loi  portant  créaUon  d'un 
des  Colonies  fut  déposé  par  le  ministère  Casimir-Périer 
volé  d'urgence.  Adopté  par  la  Chambre  le  samedi  17 
il  ne  put  passer  le  même  jour  devant  le  Sénat,  ma 
l'iosistauce  du  Gouvernement,  les  sénateurs  revinredlail 
le  lundi  19   mars  et  volèrent  le  projet.  La  nouvelle  lorl 
promalguée  ie  20  mars  1894.  C'eal  le  premier  départi 
miuistérie!,  et  jusqu'ici  c'est  le  seul,  qui   ail  étécr^j 
une  toi.  Tous  les  autres  avaient  élé  inslitués  par  décrel.  "' 
te  Gouvernement  .a  vu  avec  raison  daus  la  création  i) 
ministère  des  Colonies  un  principe  i m porlanlengageanll' 
veoirde  notre  politique  coloniale,  et  il  a  tenu  à  le  fairecd 
sacrer  par  les  Chambres. 

Il  s'agissait  en  eilet  de  choisir  entre  plusieurs  princi(i 
et,  si  le  Sénat  s'était  rerusé  lout  d'abord  à  voter  le  projeli 
loi,  c'estque  plusieurs  de  ses  membres,  notamment  les  rep 
sentants  des  colonies  désireux  de  ne  pas  accroître  l'influa 
de  l'administration  centrale,  étaient  parlîsans  du  relouri 
colonies  à  la  Marine.  Le  rapport  l'ait  par  M.  Isaac,  aun 
de  la  commission  nomraéele  i  avril  1888  pourélaborer» 
proposition  de  loi  sur  l'organisation  des  colonies,  avaitct 
clu  en  ce  sens'.  L'auteur,  après  avoir  examiné  et  rcj 
lootes  les  anlres  solutions  (ministère  spécial  des  eoloni 
rattachement  au  commerce,  rattachement  aux  affaires  élT 
gères),  s'était  prononcé  pour  le  retour  à  la  Marine  en  s" 
puyant  surtout  sur  les  nombreux  points  de  contact 
exisleol  entre  les  questions  maritimes  et  les  questions  Q 
niales,  et  ce  rapport  très  étudié  avait  produit  une  imprai 
profonde  au  Sénat.  Mais  il  fallait  choisir  ;  ou  bien  B 
machine  en  arrière  et  détruire  l'œuvre  de  douze  apnéca, 
bien  donner  à  celle  œuvre  sa  conclusion  logique.  Celt' 


'  /.  off:,  doc.  pnri.,  Séuat,  ses»,  ord.  1890,  p.  210  et  soi». 
l'artiale  publia  par  le  même  auteur  dans  la  Revut  politiqtû  <l 
Umerttairt,  octobre  18B4,   après  la  cràstion  du  niiuislère  dM  ' 
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1  parti  qui  l'a  emporté;  ses  adversaires  ont  senti  eux- 
1  l'impossibilité  de  lutter  contre  un  courant  d'opinion 
nt  pour  être  remonté.  Noua  avoua  dit  pour  quels 
1  solution  qui  a  prévalu  était  la  bonne'. 

-  Organisation  dn  ministère  des  Colonies  '.  -~ 

(isation  de   l'adrainistration  centrale   des    colonies,' 

î  plusieurs  l'ois  pendant  les  aunées  qui  ont  suivi  la 

t  dn  minislère.  est  aiijourd'iiui  fixée  par  le  décret 

Kental  du  93  mai  1896,  modilié    partiellement  par  i 

b22  janvier1898  etdu  21avrill900.  Elle  comprend,  f 

JDrs  du  cabinet  du  ministre,  un  secrétariat  général, 

jetions  et  un  bureau  militaire  : 

tariat  généfal. 


is  des  Colon 


:  MH. 


ER.  du  20  mars  au  30  mai  1894, 
b.CAaa«,  da  30  mai  1894  au  26  janvier  18». 

du  26  jauTier  1895  au  1"  novembre  1895. 
lu  4  novembre  ISilS  au  26  am]  18S6. 
son  lAndri),  du  29  avril  ltt%  aa  31  mai  1898. 

,  mio.  aff.  élr.,  iolérim  da  l"  au  2i  juin  189 
du  28  juin  1898  au  t"  novembre  1898. 
a  1"  QO'embrB  1898  au  2Î  juin  1899. 
ICBAu,  du  22  juin  189S  au  7  juin  1902. 

B,  du  7  juin  1902  au  24  janvier  I90S. 
L,  du  24  janvier  19(fô  au  14  mars  1906. 
:s,  du  14  mars  1906  bu  25  octobre  1906. 
iS-Laqroix,  du  Z5  octobre  1906  au 
>ra  l'histoire  de   ces  mïnialères   sac 
ipîonialei  de  la  Revue  dt  dr-oii  publia 
.  IV,   p.  127-150  (Boalanger   et  Delca 
■;  t.  Vr,  p.   119-139  (Guieysse);  t. 

1  l-r  SYiîl  1897)  ;  t.  X,  p.  451-489  ILebon  fin  al  Trouillot)    I 

8-314  (Guillain   et   Decrais,  jusqu'au  1"  janvier  1900;:   J 

86-506  (Decrais,   du   ]t  janvier    1900  au    1"  janvier  ■ 

f.  SVlll,  p.  209-126  (Decrai?,   du  1"  janvier  1901  a    ~  '        " 


cceasifs  dans 

:  les  Chro- 

7  et  de  la.  «i 

■e^ce  poli. 

3Mé);    t.    V, 

p.  89-108, 

;.  Vlll,  p.  91 

1-121)  (Le- 

F  plus  do  détails,  ^ 


r  r.ln 


I  Cohn 
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vioe  géographique^  missions,  expositions»  archives,  lnbUoihè( 
civil,  etc.  ;  3*  bureau  :  personnel  de  radministratioa  centra 
services  civils  autres  que  la  magistrature,  l'enseignement  etl 
i>  bureau  :  justice,  instruction  publique,  cultes. 

!'•  direction  :  Afrique. 

1"'  bureau  :  Afrique  moiai  la  Réunion;  2*  burean  :  Mac 

2*  direction  :  Asie^  Amérique^  Océanie. 

l»'  bureau  :  Amérique,  Océanie  et  Réunion  ;  2«  bureau 
Indo-Chine;  8*  bureau  :  banques  et  établissements  de  crée 
foncier  colonial;  4e  bureau  :  services  pénitentiaires: 

3«  direction  :  Comptabilité. 

l"  bureau  :  budgets  et  comptes;  2®  bureau  î  approvisio 
généraux  et  transports,  service  intérieur;  8*  bureau  :  sol 
sions,  secours;  4*.  bureau  :  banques  et  établissements  de  c 

On  avait  auparavant  oscillé  plusieurs  fois  enl 
systèmes  dont  chacun  a  ses  avantages  et  ses  inconv 
celui  du  classement  des  affaires  d'après  leur  nature, 
de  la  répartition  géographique  d'après  les  colonies 
sées.  L'organisation  actuelle  tient  le  milieu  entre  l 
tout  en  inclinant  plutôt  vers  le  second  lequel  est  d' 
étant  donnée  la  grande  diversité  de  nos  possessions 
simple  et  le  plus  pratique. 

Le  décret  du  23  mai  1896  règle  ensuite  les  traiter 
recrutement,  l'avancement  et  la  discipline  du  pers 
l'administration  centrale. 

Le  ministère  des  Colonies  est  guidé  ou  secondé 
lâche  par  un  certain  nombre  de  conseils  et  de  corac 
Ce  sont: 

1®  Le  conseil  supérieur  des  colonies  et  sa  commis? 
manenle.  ^ 

2°  Le  conseil  supérieur  de  santé  des  colonies. 

3*  La  commission  de  surveillance  des  banques  ce 

4°  Le  comité  des  travaux  publics  des  colonies  (I 
vembre  1895  et  20  mai  1896). 

5*  La  commission  permanente  des  marchés  e 
cettes. 
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:omitéconBallaLif  du  cooteDlieuxiles  colonies,  crM'J 
^décroldii»?  juin  1894. 

mile  supérieur  consul  lalif  de  l'inatruclion  publiqaS-l 
bi0Lie3(D.  18  janvier  189£>  el19  octobre  1906). 
a  commission  supérieure  des  archives  et  de  la  Bibli(H| 
8(D.  du  90  juin  t896). 

'  (  comité  consultatif  de  la  défense  des  colonies  (D..] 
blet  180*.  Aj.  D.  7  avril  1903). 
[Le  comtlâ  coQsultatir  de  l'agriculture,  du  commerça  I 
^'industrie  (arrêté  du  1.1  juillel  1893). 

■è  conseil  technique  de  l'agriculture  coloniale  (D.  i 
1903). 

»La  commission  des  concessions  territoriales. 
I  La  commission  permaaeiite  du   régime  pénitenliaira  I 
ipar  D.  15  mai  t8»9. 

pme  annexes  deradministralion  centrale  des  colonie 
JênHo  signaler  : 

l'exposition  permanente  des  colonies,  aujourd'hui  rem-' 

\  par  l'Office  colonial, 

■.e  jardin  d'essai  colonial  de  Vincennes  (D.  S8  janvier  I 

i  1900),  auquel  a  été  ensuite  annexée  un*  j 

Nationale  supérieure  d'agriculture  coloniale  créée  par  | 

"  mai  1902.  I 

s  décrets  du  17  août  189-i  ont  créé  au  mioistère  deff  I 

s  un  directeur  du  contrôle,  un  inspecteur  général  du  J 

!  de  santé,  et  un  inspecteur  général  des  travaux  pu-'-, 

:  colonies  dans  le  but  de  centraliser  et  de  rortiflef  J 

^tion  coloniale,  le  service  de  santé  et  le  service  de»  | 

:  publics'. 

-  Attrlbatîons  du  ministèrn  des  Colonies.  — *  | 
Biops  de  l'Europe,  tous  les  territoires  appartenant  : 
'fc  ou  protégés  par  elle  relèvent  aujourd'hui  du  mi 


uatr«  drs  Cdluaies  d 


iTi^ioiinemecilEi  coloniaux,  ditschA^fl 
n  1887,  aéléBupprimépar  un 
ai  I9(ffi. 
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tére  des  Colonies,  à  l'exceplioR  de  l'Algérie  et  d 
Touterois  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pi 
Taire  sortir  (les  attributions  de  ce  ministère  cerlaiDSlerritoflj 
ou  d'y  faire  rentrer  certains  autres  a  été  asaej 
Iro versée  ', 

Dans  le  preroier  ordre  d'idées,  on  a  proposé,  Jorsift 
discussion  de  la  loi  de  1894,  de  soustraire  les  Antilles  el 
Réunion  à  l'action  du  ministre  des  Co[on[ea,  i 
mant  en  départements.  Il  faut  se  féliciter  de  ce  que  cet  u 
démentait  été  repoussé.  Outre  que  cette  asaimilalion  a' 
aurait  eu  de  nombreuxinconvénienls,  il  y  a  trop  deserri 
généraux  communs  à  toutes  les  colonies  pour  qit'ui 
relie  scission  soit  possible  :  inspection ,  corps  de  s 
transports  et  approvisionnements,  défense  (' 
immigration,  banques  coloniales,  etc.,  etc.  Isolercesti 
du  reste  de  notre  empire  colouial,  ce  serait  créer  a 
source  incessante  de  conflits,  de  doubles  emplois  et  de  d^ 
ses.  Il  est  bon  d'ailleurs  que  les  Antilles 
restent  parmi  nos  colonies,  ne  fût-ce  que  pour  leur  se 
d'exemples,  pour  maintenir  sanscesse  présenta  l'esprit  di 
ministres  des  Colonies  l'idéal  d'une  assimilation  libérale,  pa 
Pendre  enfin  impossibles  certains  retours  en  arrière,  - 
que  la  suppression  de  la  représentation  coloniale,  parexeof 
—  dont  pourraient  être  victimes  les  colonies  qui  ont  été  pi 
gressivement  organisées  à  leur  image.  Enfin,  il  serait  m 
vais  que  l'administration  des  colonies  pût  croire  qu'ei 
tiquant  la  politique  d'assimilation  elle  travaille  à  se  i 
inutile. 

En  sens  inverse,  des  protectorats  qui  relevaient  primi 
vementdu  ministère  des  Affaires  étrangères,  ont  été  progfl 
sivemsol  rattachés  au  ministère  des  Colonies. 

n  en  a  été  ainsi  tout  d'abord  du  protectorat  de  l'AnnuB  J 
du  Tonkin.  Le  décret  dul7  octobre  1887  l'a  enlevé  auiW 
faires  étrangères  pour  le  transporter  à  l'administration  tl 
colonies.  Il  est  vrai  que,  quelques  jours  après,  un  décret^ 


<  ChatUey,  Rtvwe  des  Dfuic-Mondef,  15  avril  1894. 
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bre  est  revenu  ea  partie  sur  cette  décision  en  sou 
protectorat  au  contrôle  simultané  des  deux  départe- 
ûnislériels,  rancieu  et  !e  nouveau,  mais  cette  dualité 
:tioD,  source  de  confiiaioti  et  d'incertitude,  a  été  heu- 
înt  supprimée  en  189t. 
irotectorat  de  Madagascar  est  resté  plus  longtemps'l 
laal  du  quai  d'Orsay.  Il  en  était  encore  aiosi  lors  dei 
tion  du  ministère  des  Colonies.  Le  rattachement  de\ 
ictorat  au  ministère  des  Colouies,  préconisé  dans  la  | 
•e  édition  de  cet  ouvrage  (n°  108),  a  été  réalisé  par  I 
■et  du  11  décembre  1895.   L'annexion   postérieure  J 
Tande  terre  a  rendu  ensuite  tout  retour  ea  arriéra  f 
ibie. 

1,  le  protectorat  de  la  Tunisie  dépend  aujourd'hui  du  I 
'es  Affaires  étrangères.  Mais  nous  continuons  â  1 
que  ce  serait  une  lourde  faute  que  de  l'attribuer  au  I 
'ire  des  Colonies.  Les  représentants  de  la  France  eu  i 
B  ont  plutôt  besoin  d'être  familiarisés  avec  la  poli- 
extérieure  européenne  de  la  France  qu'avec  sa  poli-'l 
eoioniale.  La  Tunisie  —  et  il  en  est  de  même  de  l'Al- 
appartienl  par  sa  situation  géographique  et  par  son 
au  monde  méditerranéen.   La  mer  rapproche  ces 
l'Europe  en  offrant  des  moyens  de  communication 
Les  sables  du  Sahara  établissent  entre  eux  et  le 
de  l'Afrique  une  barrière  longue  et  difficile  à  franchir, 
idure  que  nous  avons  réussi  à  établir  entre  les  diflé- 
lorceaux  de  notre  domaine  africain  ne  doit  pas  nous 
liisioD  à  cet  égard.  Le  ministère  des  Colonies  est  au- 
î  assez  chargé  pour  n'avoir  pas  besoin  de  ce  surcroît 
vaiU  A  quoi  on  peut  ajouter  —  et  celte  considération 
jisive  —  que  les  modifications  qu'entraînerait  presque  ■ 
la  dépendauce  du  Pavillon  de  Flore  ne  eonsti-* 
iDt  pas  pour  la  Tunisie  un  progrès.  On  peut  en  dire  J 
de  l'Algérie'. 


n. 


127.  —  Divisions  de  notre  empire  colonial.  1 
que.  —  Le  nombre  des  unités  admiaistratives  ootrelesqiud 
ae  divise  noire  empire  colonial  a  coitsidérablemenl  virii*! 
puis  181  S,  parsuiledesprogrèade  ladonalDationfraafiiitfl 
aussi  des  changements  de  syglèmes.  11  y  a  lA,  une  én\wi 
néc6Bsaire  à  suivre,  oe  fût-ce  que  pour  savoir  à  quel  li 
toire  s'applique  exactement  la  légialaiion  édictée  â  iiM(4 
taioe  époque  pour  une  colonie  dâlerminée. 

En  Amérique,  il  y  a  toujours  quatre  colonies:  i'Stiâ 
Pierre  et  Miquelon;  2°  la  Guadeloupe  et  ses  dépertd 
3°  la  Marlinigue  ;  i"  la  Guyane. 

Dans  l'ATrique  occideotalâ,  les  changemeots  ont  6 
breux.  Nous  n'avions  d'abord  daos  celle  partie  Jn^ 
qu'une  seule  colonie:  \eSifnégaL  A  partir  de  1H4S, Ib| 
forme  une  seconde  unité  administrative.  Les  établis 
delà  Côte  d'Ivoire  et  du  golfe  du  Bénin  relevaieiiUli 
d'abord  du  Gabon.  En  1886,  ils  furent  rattachés  au* 
gai. 

Dans  les  années  suivantes,  les  progrès  de  la  doniiiHlK 
française  entraînèrent  la  création  de  nouvelles colooieJ.H 
séparation  du  Soudan  franç.aie  et  du  Sénégal,  coidok 
parle  décret  du  18  août  1890  qui  donna  au  commiU 
supérieur  des  troupes  de  Kayes  le  droit  de  correapondlfl 
reclement  avec  le  gouvernement  français  et  dota  l»8r 
dan  d'un  budget  spécial  distinct  de  celui  du  âéDég>l>l 
achevée  par  le  décret  du  S7  aoAt  189^  qui  coupa  la  dm 
lien  entre  les  deux  pays  et  institua  uu  commaodantgnpï' 
du  Soudan  français  (général  Archinard)  ayant  tous  le 
voira  dévolus  aux  gouverneurs  des  colonies.  —  Les  riï* 


Revue  de  Pai-is,  1"  mars  laji;  Bboçlluke,  LAlgéri. 
des  Golinies,  Rbt.  pol.  parl..,8eptembre-lWM;  Le  Hérissé, Bip* 
■ur  le  bDdget  des  colonias  pour  llKlEi.  —  Conira  ;  TnaawKi  S'A 
girie  au  ministir»  dei  Coluni«B.  B.6ï.  pol.  parli,  '  '"' 


Spendaient  coraplèLemeol  du  Sénégal  avant  188». 
'du  f  aoûl  1889  commençais  séparaLion.  Réuaies 
îasemeDls de  la  Côte  d'Ivoireât  du  ^o]t<i  du  Beoin, 
e  du  Sud  furent  placées  sous  l'aulorité  d'un  lieu- 
iiverneur  correapondant  directement  avec  le  gou- 
A  français  el  dotâosd'un  budget  diatlnct.  La  décret 
Çembre  1891  acheva  cetle  évolution  et  fit  de  la 
itnçaùe  une  colonie  autonome.  Le  décret  dti  10 
i  coupa  cette  colonie  en  trois  en  créant  deux  nou- 
Aés  admiaistralivBs:  les  établissemeuts  de  la,  Cale 
i  la  colonie  du  Dahomf%  et  dépendances  (ainsi  uom- 
iia  le  décret  du  22  juin  189i  qui  a  supprinié  l'an- 
tnominalion  d'établissements  du  golTe  du  Bénin), 
trde  favoriser  le  développement  de  ces  établisse- 
nt conduit  à  donner  à  cliucun  d'eux  une  individua- 
ïte.  Leur  progrès  mèmeentritlna  une  mesure  inverse. 
in  soudure  parut  assurée,  on  créa,  dans  le  but  de 
tua  d'unité  à  l'action  politique  et  militaire  de  la 
sna  L'Ouest  africain,  ud  Gouvernement  ge'néral  da 
'occidentale  française  {D.  du  16  juin  1893).  Celle 
Irématuréo,  fut  d'ailleurs  bientôt  regrettée,  el  dès 
(ivante,  un  décret  du  23  septembre  I89S  rendit  en 
ïrlie  à  la  Guinée  et  à  la  Côte  d'Ivoire  leur  inilé- 

anlérieure  {voir  plus  loin  n"  1 51  ),  Quant  au  Sou- 
j^ais,  colonie  intérieure  sans  communication  avec 
J  a  cessé  d'exister  en  18'J9,  Un  décret  du  17  oc- 
(9  B  procédé  à  sa  dislocation  :  une  partie  des  terh- 
I  le  composaient  a  été  partagée  entre  les  colonies 
«e,  le  reste  formant  deux  territoires  militaires  (Arr. 
pbre  1899).  Un  troisième  territoire  militaire  a 
l'année  suivante  (Arr.  20  décembre  1900).  Cette 
ion  a  été  encore  remaniée  par  le  décret  du  1"  oclo- 
qui  a  développé  le  nMe  du  gouvernemeot  général 

considérablement  l'étendue  du  Sénégal  en  en  dà- 
ïUB  les  pays  de  protectorat.  Ces  pays  de  protectorat 
A  du  Sénégal  et  les  "   territoires  iJu  llaul-Sénégal 

^o-Niger  u  (c'est  ainsi  que  l'on  appelait  la  partis 
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du  Soudan  raltac liée  au  Sénégal)  Tarent  réunis  r 
financière  et  administrative  nouvelle  sous  le  nom  de  U 
toirts  de  la  Sf'nêgamhie  et  du  Niger.  Deux  ans  plus  lard,n 
décret  du  IR  octobre  1904  a  encore  modifié  celte  o 
lion.  Aujourd'hui,  le  gouvernement  général  de  l'A.  0.1 
comprend  :  1°  la  colonie  du  Sénégal  qui  se  compose  J'ai 
part  des  territoires  d'administration  directe  et  d'autrepl^ 
deapays  de  protectorat  de  la  rive  gauche  qui  cessent  deÙ 
partie  de  la  Sénégambie-Niger.S"  la  colonie  delà  GuioéeM 
çaise,  3°  la  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire,  4"  la  colonie  i 
Dahomey,  5"  la  colonie  du  Haut-Sénégal  et  du  Nigercoi 
prenant  des  cercles  d'administration  civile  et  un  lerribû 
militaire,  6°  le  territoire  civil  de  la  Mauritanie. 

Le  Gabon,  considérablement  agrandi,  est  devenu  le  Cu^j 
français  qu'il  a  aussi  été  question  de  disloquer  à  raison  i 
son  étendue.  Mais,  malgré  les  mesures  de  déconcentrsIiS 
qui  ont  abouti  à  la  création  de  trois  colonies  ayant  chacnB 
son  autonomie  administrative  et  lînancière  (Gabon,  Mojet 
Congo,  Oubangui-Chari-Tchad),  le  Congo  français  reste  toi 
jours,  au  point  de  vue  politique,  placé  sous  la  direcUd 
unique  d'un  commissaire  général  du  gouvernement. 

Dans  l'océan  Indien,  la  Béuninn  fut,  depuis  la  perte^ 
l'fle  de  France  jusqu'à  la  conquête  de  Madagascar,  le  cflnH 
de  l'influence  française.  Sainte-Marie  de  Madagascard^ 
dit  de  la  Réunion  jusqu'en  18i3.  A  celte  époque  une  vtH 
velle  colonie  fut  constituée  par  t'arquisition  de  ifujMfl) 
centre  administratif  d'où  dépendirent  dès  lors  iNossi-M  i 
Sainte-Marie.  Mais  chacune  de  ces  petites  îles  asptraiti< 
rendre  indépendante  de  Mayotle.  Sainte-Marie  fut  deDO( 
veau  rattachée  à  ta  Réunion  en  1876  et,  en  1877,  JViMifi 
constitua  une  colonie  distincte.  L'acquisition  de  DUge-Sti 
rez  entraîna  un  nouveau  remaniement.  Cet  établisaetnsi 
devint  en  188R  un  centre  adminialralifd'oii  relevèrenldésd 
mais  Nossi-bé  et  Sainte-Marie.  Cette  réunion  un  peu  artifi 

L  cielle  devint  logique  après  la  conquête  de  la  grande  tem 
i  trois  petits  établissements  furent  incorporés  dana  i 

I  colonie   de  Madagancar  el  dépendaiices  (D.  du   38  ji 


JE 
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I  Mayottt;.  qui  esL  un  peu  plus  éloignée, 
té  à  la  comprendre  liaos  les  dépendances  de 
décret  du  93  janvier  1896  !'a  placée,  ainsi  que  le  pro- 
aral  des  Comores,  sous  l'autorité  du  gouverneur  de  la 
inion.  Mais  celte  mesure  peu  rationnelle  a  été  rapportée 
l'année  suivante  (D.  6  jiiillel  1897)  et,  aujourd'hui, 
folle  forme  une  colonie  distincte.  La  solution  logique 
sistera  plus  tard  à  faire  de  Mayolle  et  des  Comores  des 
Kndances  de  Madagascar. 

,  l'entrée  de  la  mer  Rouge,  le  territoire  d'Obock  forme, 
uis1i4B4,  une  unité  administrative  devenue  en  1896  la 
s  française  rffs  Somalin  el  dépendances,  i 

Hq  Asie,  nos  cinq  établissemenls  de  l'Inde  oot  toujours 
slilué  une  seule  unité  administrative.  Puis  est  venue  la 
rhinchine  laquelle  a  été  incorporée  dans  Vlndo-Chine 
jiçaise  le  jour  où  le  protectorat  de  TAnnam-Tonkin  a  été 
icé  dans  les  attributions  du  ministère  des  colonies  (1887). 
Dans  rOcéanie,  Tahiti  est  le  centre  des  Ëlablisxementu 
mçais  de  l'Océanie  qui  comprennent,  en  dehors  de  l'ar- 
ipel  de  la  Société,  les  îles  Marquises.  Tuamotu,  Gambier, 
ibuai  el  Râpa.  Depuis  1860,  la  tionvelle-Calédonie  con- 
tne  une  colonie  séparée  de  laquelle  dépendent  les  iles 
IjiHy.  Wallis  et  Foulouaa. 

128,  —  Diacassion  théorique.  Concentration  ou  dis- 
irgion.  —  Des  raisons  historiques  suflisent  à  expliquer 
"les  ces  transformations.  Elles  n'eo  révèlent  pas  moins 
Ils  tendances  opposées,  l'une  vers  la  concenlralUm,  l'autre 
fs  la  diupersion  dû  gouvernement  de  nos  colonies. 
£n  cédant  complètement  a  la  première  de  ces  denx  ten- 
tées, on  aboutirait  logiquement  à  placer  sous  une  autorité 
que  tous  les  territoires  que  la  France  possède  dans  une 
me  partie  du  monde.  C'est  le  système  autrefois  préconisé 
■  M.  deLanesaan  dans  son  livre  sur  l'Eipaniiion  coloniale. 
tprès  loi  il  convieodrailde  divisernos  possessions  en  cinq   , 
)upes:  colonies  d'Amérique,  établissements  de  la  Ciite   i 
lidflDlale  d'Afrique,  établissements  de  l'océan  Indien  e' 
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la  mer  Rouge,  Asie  française,  Océanie  française. 1 
chaque  groupe  il  y  aurail  un  gouveroeiip  général  ou 
missuire  général  de  la  République,  résidant  dsDs  Ufl 
le  plua  iinporlant  au  point  de  vue  polilique  et  tnîlii 
c'esL-à-dire  dans  l'une  des  Antilles,  è,  Saint-Louis  du! 
gai,  à  la  Réunion',  à  Saigon  ou  k  Nouméa. 

Les  avantages  de  ce  syalème  eouL:  au  point  devu« 
tique,  une  largeur  de  vues  et  une  unité  dedirectioa  qu 
ne  peut  pas  obtenir  de  plusieurs  gouverneurs  partie 
ayant  chacun  un  étroit  territoire  à  sur/eiller;  —  sa 
de  vue  militaire,  la  possibililS  pour  chaque  groupedc 
nir  à  lui  seul  les  élémeotB  d'une  armée  et  d'une  Dali 
permettant  de  pourvoir  lui-même  à  sa  défense  sani 
rien  à  demander  à  la  métropole;  —  au  point  de  vue 
mercial,  le  développement  des  relations  d'affaires  e 
échanges  intercolooiaus  entre  les  possessions  aitiié« 
une  même  partie  du  monde;  —  au  point  de  vue  fiM 
une  économie  budgétaire  résultant  de  la  dimiautic 
nombre  des  hauts  fonctionnaires  coloniaux  et  surli 
poBBibilité  pour  une  grande  colonie  jouissaDt  d'nncré 
rapport  avec  son  importance  de  contracter  degrosemi 
pour  l'exécution  d'un  vaste  plan  de  Iravitux  public*, 

Les  partisans  de  l'opinion  '  adverse  répondent  qil 
avantages  ne  seraient  pas  aussi  grands  qu'on  le  pfii 
seraient  d'ailleurs  compensés  par  des  inconvénieaU 
rieurs.  L'économie  budgétaire  ne  serait  guère  senùb 
faudrait  toujours  laisser  à  la  place  du  gouverneur dt 
lonie  supprimé  un  administrateur  quelconque,  une 
de  lieutenant  gouverneur,  et  l'entretien  du  gouverne^ 
néral  avec  tout  son  état-major  serait  fort  dispendieu 
contre  le  développement  de  la  colonisation  se  Irûuvi 
la  fois  faussé  et  entravé;  toute  la  vie  serait  artiSciell 
attirée  sur  le  point  où  résiderait  le  gouverneur  géoén 
territoires  éloigués  du  centre  pourraient  se  plaindre 
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l^e  el  Bacrifiés.  Des  territoires  comme  Saint-Pierre  et 
loa,  la  Côte  des  Soinalia  ou  les  Marquises,  par  la  force 
eraieot  rarement  visités  par  le  gouverneur  gé- 
|lls  ne  pourraient  communiquer  ofriciellement,  d'un 
Até,  avec  le  gouvernement  métropolitain  que  par  son 
"  iaire;  loiil  au  moins  devrail-il  être  tenu  au  courant. 
.  une  nouvelle  cause  de  formalités  et  de  retard. 
fi  de  vues,  entln,  est-elle  bien  désirable  s'agissant  de 
pires  profondémenldifférent8?N'y  aurait-il  pasà  crain- 
^  contraire,  chezungouverneurgénéral,  naturellement 
i  giinéraliger  les  méthodes  et  les  règles  appliquées 
inccès  autour  de  lui,  un  goût  de  l'uniformité  funesta 
lablissemeols  complètement  dissemblables? 
Ptendance  vers  ta  dispersion  qui  abnuliln  faire  autant 
nités  distinctes  qu'il  y  a  de  territoires  séparés  est  eu  con- 
fire d'accord  avec  des  vcbuk  formés  par  nos  différents  éta- 
tssementa  dont  chacun  a  le  désir  d'avoir  une  vie  propre  et 
^tre  admis  sur  un  pied  d'égalité  avec  îes  autres,  Ella 
ite  les  inconvénients  inhérents  au  système  de  la  conceo- 
aiioo.  Elle  permet  de  doter  chaque  territoire  des  règles 
►  éciales  en  rapport  avec  ses  besoins  particuliers.  Elle 
empêche  point  les  économies  budgétaires,  car  on  peut 
avoir  dans  chaque  colonie  que  le  nombre  de  fonclionnai- 
's  slriclemeot  nécessaire  et  même,  dans  une  certaine  me- 
'ro,  confier  à  un  seul  homme  plusieurs  fonctions.  Il  n'y  k 
iinre  qu'au  point  de  vue  de  la  défense  des  colonies  que  les 
'•'finlages  de  la  concentration  soient  supërieurB;  maïs  on 
F^iit  l'admettre  en  cette  matière  sans  la  généraliser. 
Tels  sont  les  arguments  invoqués  de  part  et  d'autra. 
•^  choix  à  faire  entre  ces  deux  tendances  opposées  est  une 
tifstion  de  mesure  et  est  dominé  par  des  considérations  à  \t 
Dis  géographiques  et  ethnologiques.  L'Union  indo-chinoise 
'fsl  tout  d'abord  imposée  en  Extrême-Orient  :  i!  y  a  là  des 
•«Vi  1res  rapprochés  les  uns  des  autres,  entre  lesquels 
Vïiste  aucune  solution  de  continuité,  semblables  à  presque 
^Jiis  les  points  de  vue,  formant  une  unité  naturelle.  Cella 
'PioD  a  été  définitivement  cimentée  par  l'œuvre  decea^||fl 
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sation  accomplie  par  M,  Doumer.  L'unité  de  VXtnii 
dentale  française  est  également  une  conception  rais 
et  utile  :  elle  a  permis  d'entreprendre,  d'après  un  pif 
semble  et  suivant  leur  ordre  d'importance,  les  grs 
vaux  qui  doivent  préparer  l'a  mise  en  valeur  de  ceU 
du  continent  nfricain  ;  elle  permet  de  Taire  prévaloir 
rêls  généraux  de  la  France  en  Afrique  sur  les  Lendao 
licnlarislea  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  dévetopp 
des  colonies  complètement  distinctes.  Le  rattachei 
Congo  à  l'Afrique  occidentale  se  comprendrait  enco 
gj'é  la  distance  qui  le  sépare  de  Dakar,  résidence  i 
verneur  général  :  pour  le  Congo,  Dakar  est  sur 
min  de  la  France.  Le  rattachement  des  établisses 
l'Inde  à  l'Indo-Chine,  qui  en  soi  ne  serait  pas  déraiK 
se  heurte  à  la  tradition  historique  et  à  une  question 
timent  (en  Europe,  nous  n'avons  point  voulu  im 
après  la  guerre  le  territoire  de  Belforl  à  un  des  t 
ments  voisins).  Rattacher  la  cûte  de  Somalis  et  la  Ré 
Madagascar,  les  établissements  de  l'Océanie  à  la  N( 
Calédonie,  la  Guyane  aux  Antilles  présenterait  aiic 
incontestablement  plus  d'inconvénients  que  d'avanta 
La  similitude  qui  existe  entre  l'organisation  adni 
tive  des  différenls  départements  de  la  métropole  m 
trouve  point  parmi  nos  colonies.  Cliacuned'ellesaJ 
d'une  organisation  spéciale- qui  a  sa  source  dans  de 
qui  lui  sont  propres.  Lesordonnancesconstilutlvesii 
les  X  sur  le  gouvernement  de  l'île  Bourboo  et  sur  ci 
Antilles  ont  fourni  un  modèle  qui  a  été  en  générât  co| 
ses  grandes  lignes  parles  auteurs  des  actes  postêrieo 
que  les  colonies  ont  relevé  du  ministère  de  la  Marii 
tard,  le  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  afo 
type  différent  sur  lequel  on  a  copié  l'organisation  d 
que  occidentale  et  celle  du  Congo.  Nous  allons  donc 
I  Buccessiveraentd'abord  rorganisaliou  admin 
Llonies-Lypes  (Antilles  et  Réunion;  Indo-Chia^ 
lirons  ensuite  celle  des  autres  colonies. 


.dministxy^ 
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A.  Anlilles  et  Réunion. 

I.  —  HotionB  générales  sur  l'organisation  adml- 
ire  Établie  par  les  ordonnances  de  la  Restau- 

,  —  Les  trois  eolooiesde  la  RéunioD,  de  la  Martinique 
la  Guuiieluupe  oai  uoe  orgaaisaLion  udiiiinistrative 
ue.  L'ordopDaoce  du  9  février  IS37  sur  le  gouverae-  J 
is  Antilles  est  la  reproduction  presque  littérale  de  I 
laoce  du  21  auiit  18d5  sur  le  gûuveraeuieiït  de  l'ile  1 
].  Les  QiodiricaLionâ  rêsultaut  de  l'ordoonance  da  ii'l 
833,  qui  vint  mettre  les  ordonnances  de  Cliarles  X  I 
lOQÎeavecla  aouveile  siluaLioa  créée  par  U  loi  du  24  I 
'833,  eldestextes  postérieurs  (uot,  du  S.-C.  du  3  mai  I 
IDE  été  également  applicables  à  ces  trois  culuoies,  siM 
le,  sauf  de  très  raresexceptious,  la  similitude  prîmitivM 
B  encore  aujourd'tiui.  I 

ordonoauces  foudameolalâs  de  ISiâ  ei  de  1837,  qui  I 
icore  la  base  de  l'orgaDisatiou  administrative  de»J 
i,  établissaient,  à  cette  époque,  uu  nouveau  système.  I 
iveroemeaL  milrement  élaboré.  Les  auteurs  de  ces  J 
ances  s'attacbèrenL  tout  d'abord  à  supprimer  défini-  1 
al  l'anciBooe  dualité  du  gouverneur  et  de  l'inteodant.  J 
bit  ceaséd'èlre  en  barmonieavec  l'organisation  admi-  I 
vede  lamêre-patrie  et,  pour  cela,  ils  Tirent  disparaîtreil 
tant,  ne  laissant  subsister  que  le  gouverneur.  Mais,  J 
;,  ils  voulurent  empêcher  de  renaître  dans  l'avenir  ces  1 
d'autoritéet  ces 'rivalités  d'inllueuccs  qui  Rvaient  été'l 
iles  dans  Impasse:  dans  ce  but,  ils  morcelèrent  les  an-  1 
I  attributions  des  intendants  et  les  partagèrent  entr&l 
ie(s  d'administration  également  subordonnés  au  gou-J 

i  les  grandes  lignes  de  la  nouvelle  organisation.  La.l 
tndement  général  et  la  haute  administration  de  laM 
Noîiie  étaient  confiés  à  un  gouverneur  <<  dépositaire  de  l'au-fl 
>ritédu  chef  de  l'État  ■>  (0.  1827,  art.  7;  S.-C.  3  mai  1854,1 
^L.  0),  chargé  do  maiotenirla  souveraineté  de  la  métropolM 
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et  secondé,  daas  la  partie  Dillilaire  da  ses  foDCtioDSitJ 
eommaiidant  militaire  qui  le  remplaçait  au  besùin.  Ce 
veroeur  devait  avoir  dans  la  colonie  une  situation  anali 
à  celle  du  roi  dans  une  inonarctiie  parlemea taire  comme 
de  la  roère-patrie.  Ce  devait  être  en  quelque  sorte  un 
d'Ëtat  constitutionnel,  couvert  par  !a  QctioD  de  l'irrespi 
bilité.  il  était  censé  ôlrangi^r  à  l'administration  iotér 
de  la  colonie.  Trois  chefn  d'administration,  l'ordonn» 
le  directeur  de  l'intérieur  et  le  procureur  yénéral,  dirif 
toutes  les  parties  du  service,  proposant  et  contresigoaDl 
ses  arrêtés,  étaient  censés  inspirer  tous  ses  actes  et  }oa 
à  son  égard  le  rôle  de  ministres  responsables.  Un  a 
privé,  composé  des  chefs  d'administration  et  d'un  oo 
égal  de  notableset  présidé  par  le  gouverneur,  rormgil, 
ainsi  dire,  le  Conseil  d'État  de  la  colonie.  Un  conli 
colonial  (voir  n"  159),  chargé,  comme  son  nom  l'iod 
d'une  simple  mission  de  surveillance,  et  un  conseil  gi 
(voir  plus  bas,  chap.  VI),  interprètedes  vœux  des  bibi 
complétaient  cette  organisation'. 

Un  peu  compliquée,  sans  dozite,  elle  n'en  constitua 
moins  un  système  de  gouvernement  complet  et  logiqut 
a  assuré  la  tranquillité  de  nos  colonies  depuis  près  di 
quarts  de  siècle  et,  malgré  les  altérations  diverses  qu' 
subies  pendant  cette  longue  période,  elle  subsiste  enco 
jotlrd'hui  en  principe. 

130.  —  Du  gouverneur;  ses  pouvoirs.  —  Le  n 

oeur  avait,  d'après  les  ordonnances  de  I8Î5  et  de  183 
pouvoirs  considérables.  Ces  pouvoirs  qui  lui  apparlH 
eocore  aujourd'hui,  bien  qu'eit  partie  diiainués,  a'expï 


'  Voici  le  plan  das  ordonnanças  constitulivea  :  titra  I  ;  Foi 

lUyarnemant  (art.  1  a  6)  ;  dire  II  ;  Du  gouvetnaar  («rt,'! 

l'e  III  :  Du  cûmmaudaul  militaire  (art.  90  à  tUO]i  litre  f 

eheft  d'adminiatrolion  (art.  IM  (i  140);  titFB  V  ;  Du  contrAla) 

ajal  {iri.   lU  à  153);  titra   VI  :  Du  conseil  fàtè  (art.  1S4 

,   li*ra  Vit:  I>b  conseil  général  (art.  188  6  205);  liLra  VUl  :Dû,p 

dîierses  (art.  205  à.  210).  [Les   n"»  d'articles  soûl   ceux  de  1 

^         a  da  1827). 
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pt  par  U  QaUire  même  de  ses  roDclioQ3.  Préveoir 
'  toute  attaque  extérieure,  empêcher  et  réprimer 
méat  intérieur,  mainlenir  eu  un  mot  au  dedans 
etiora  la  dominalioii  de  la  France,  était  son  rôle 
'après  l'eaprit  des  ordonnances.  Parlant  de  ce 
a,  OQ  avait  été  amené  à  lui  permettre  de  prendre 
esurea  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  conserver 
la  France,  en  forgant  au  besoin  l'obéissance  de 

fepce,  qui  s'eipliquait  parle  mode  de  recrute- 
.foactioDDairea,  était  louterois  Taite  entra  lesat- 
liiitairas  et  les  attributions  civiles  du  gouver- 
joaverneur,  dit  fart.  7,  exerce  l'autorité  mi- 
\t  sans  partage.  Il  exerce  l'autorité  civile  avec 
larlicipation  du  conseil  privé  «.Cela  tient  à  ce 
bment  les  gouverneurs  de  nos  colonies  étaient 
i  parmi  les  oHiciers  de  l'armée  de  mer.  On  avait 
lors,  sHigissaDt  de  matières  dans  lesquelles  ils 
rellemoQt  incompétents,  de  les  obliger  dans  cer- 
féclairer  de  l'avis  des  fonctionnaires  placés  sous 
,  tandis  qu'on  pouvait,  au  contraire,  s'en  rap- 
itètement  à  leur  compétence  spéciale  dans  les 
^ent  militaires. 

)iradu  gouverneur  ont  été  classés  par  les  ordoQ- 
te  manière  plus  ou  moins  logique,  sous  sept  ru- 
rentes.  Voici,  éauméréea  dans  cet  ordre,  ses  priii- 

llUlioQS. 

'S  militaires  du  gomerneur  (tit.  !I,  cliap.  2,  art. 
iommandement  supérieur  des  troupes  de  toutes 
lectioD  générale  des  travaux  de  défense  et  du 
guerre  lui  appartienneot.  Il  était  autrefors  ae- 
sette  t&cbe  par  le  commandant  milUaire,  mais 
i  supprimé  par  un  décret  du  2^  août  185o  por- 
foactions  seront  û  l'aveoirdirectement  exercées 
iraeur.  Toutefois,  eu  l'ait,  ce  dernier  les  délègue 
lia  l'officier  le  plus  élevé  en  grade. 
ir  le  plus  grave  qui  appartienne  dans  cet  ordre 


1 
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d'idées  au  gouverneur  est  celui  de  déclarer  V 
Il  lorsque,  des  forces  enuemies  élaul  eu  présence,  il  y  i 
ger  immiueut  d'une  attaque,  ou  lorsqu'une  iaaurrect 
n:iaiQ  armée  a  éclaté  dans  l'Ile  -,  et  de  le  lever  «  lorsq 
circonstances  qui  l'ont  inolivé  ont  cessé  »,  C'est  là.  qu 
chose  de  tout  à  Tait  exorbilanl.  D'après  la  loi  du  3  avril 
l'état  de  siège  en  b'rance  ne  peut  être  déclaré  que  pi 
loi  qui  en  détermine  la  durée,  et  il  cesse  de  plein  ( 
l'expiration  dece  temps.  Daus  les  colonies,  au  conlrali 
seul  liomme  a  le  droit  de  déclarer  et  de  lever  l'état  de 
sans  autre  garantie  que  l'avis  d'un  conseil  de  définit  I 
gouverneur  doit  consulter,  maisàropinionduqueliln'e 
tenu  de  se  conformer. 

3"  Pouvoirs  administr/ilifs  du  goui'erneur  {liln  U,  I 
arl.  15  à 43').  lia  la  direction  supérieure  de  loutasli 
ministrations  el,  aaus  entrer  dans  les  détails,  il  dooi 
ordres  généraux  qui  sont  ensuite  exécutés  par  les  dlfli 
uliefs  d'admiuistration.  11  arrête  le  budget  de  la  colo 
veille  à  son  exécution.  La  police  de  la  navigalion,  ls| 
sanitaire,  lesciiltes,  l'instruction  publique,  font  en  pi 
lier  l'objet  desabaute  surveillance.  Avant  la  loidetSSi 
l'art.  6'J  a  introduit  la  liberté  de  la  presse  aux  col 
aucun  écrit  ne  pouvait  être  imprimé  sans  son  aulorii 
Il  accorde,  aux  lieu  et  placeduchefde  l'État,  les  dispea 
mariage  pour  défaut  d'ige  (Civ.  145)  ou  pour  pare 
alliance  entre  oncle  et  nièce  et  entre  beau-frèra  et  l>»ll< 
(Civ.  161).  Il  peut  défendre  l'exportation  des  grains 
bestiaux  si  une  disette  est  à  craindre.  11  maintient  let 
taots  dans  la  fidélité  et  l'obéissance,  écoute  leurs  plu 
leurs  griefs  et  prend  les  mesures  nécessai  res  pour  les  c 
Il  peut  mander  devant  lui  tout  individu,  rinterrogei 
donner  suivant  les  cas  de  le  relâcher  ou  de  le  remeltr 
les  mains  de  la  justice.  Ces  attributions  et  autres  sem 


Un  assez  ^raad  nombre  di 
tement  par  tmte  ilea  tE'ansforu 
Utioii  générale  de  la  France: 
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■t  ae  résumer  d'un  mot  :  le  gouveroeur  mainlienL, 
I  points  de  vue,  l'ordre  Qt  la  tranquillité  dans  lacolo* 

ntvoirg  du  goiioernear  relativement  à  l'adminiUr 
l^;iwftc«(til.  11.  cti.  i,  art.  46  à  53).  Il  veille  à  la 
^prompte  administration  de  la  Justice  et  se  faitreadre 

jard  des  comptes  périodiques  par  le  procureur  géné- 
_  lasure  l'eiécutioQ  des  jugements  et  des  arrÊts  et,  en 
îllier,  il  ordonne  en  conseil  privé  l'exécutioQ  des  con- 

itions  capilales,  sauf  à  surseoir  si  un  recours  en  grâce 

6  convenable.  Il  légalise  les  actes  à  transmettre  bora 

oint  délicat  étaitde  prévenir  la  tendance  qu'aurait  pu 

B  gouverneur  à  empiéter  sur  les  attributions  des  corps 

pires.   Il  y  est  pourvu  par  l'art.  -18  qui  lui  interdit   j 

er  dans  les  alTairss  qui  sont  de  la  compéteace   ^ 

|>unaux,  de  citer  devant  lui  aucun  des  habitants  de  la   , 

:asioo  de  leurs  contestations,  soit  en  malièra 
■«oil  en  matière  criminelle,  et  enfin  de  s'opposer  k 
I  procédure  civile   ou  criminelle  n.  Ce  texte  a  été 
&  et  développé  par  une  importante  circulaire  du  15 
i  1853  qui  décide  que  le  gouverneur  ne  peut  ni  obliger 
Islère  public  à  poursuivre  ni  s'opposer  aux  poursuites 
^udrait  intenter,  lui  rerusant  ainsi  le  droit  qui  appar- 
1  France  au  garde  des  sceaux  en  vertu  de  l'art.  27i  J 
e  d'instruction  criminelle.  La  circulaire  ajoute  toute- 
b*una  exception  doit  être  apportée  â  cette  règle  en  es  1 
^erne  les  alTaires  intéressant  le  gouvernement. 
mvoirs  du  gomeme-ur  à  l'égard  des  fonctionnaires  et  1 
s  du  gouvernement  (til.  Il,  ch.  S,  art.  S4  à  64],  f 
is  foRCtioDuaires,  sans  exception,  même  les  membre^  | 

Uinl  là  les  pouvoirs  admimalratUs  que  les  gouTerneii 
iB,  njois  il  est  essentiel  d'ajoutei'  iiue  lei  ] 
TS  eQ  muliâre  d'administration  oot  été  coasidérabla-  1 
kadns  par  le  dé,;rel  du  21  mui  1898  qni  Iraasl'àre  a  ces  fonc-  T 
'  M  lai  Bttributiuas  autrefois  dévolues  aux  directuurE  de  l'in*   | 

A.  G.  -  I,  2i 
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de  l'ordre  Judiciaire,  sont  soumis  à  soa  autorité  qiûl 
Loutefois.  d'uae  manière  plus  immédiate,  sur  ses  cm 
ministratioa.   Il  Tait  ça  priacipe  toutes  les  nomiaij 
l'excepliou  de  celles  qui  sont  réservées  au  chef  de  l'ÉÏ 
au  minisire  ou  abaudouaées  aux  chefs  d'adinioisIratiDD,! 
réciproquement  il  peut  révoquer  tniittis  les  personnes  niisj 
mées  par  lui,  Autrerois  même,  aucun  fonctionnairâ  ouaf 
salarié  ue  pouvait  se  marier  daas  la  coloaie  sans  sodu 
pîsation.  Onconsidérait,en  effet,  qu'ao  mariage  daosle(«_ 
aurait  pu  donner  une  influence  locale  et  uae  indépeodu 
de  faità  une  personne  qui  ne  devait  être  pour  le  gouvetw 
qu'un  inférieur  obéissant  et  respectueux.  Cette  dispoâtia 
exorbitante,  attentatoire  à  la  liberté  individuelle  À».'M^ 
qu'elle  a  de  plus  intime  et  de  plus  sacré,  n'a  été  suppriol 
que  par  un  décret  du  8  décembre  1887'. 

5°  Rapports  du  gouverneur  avec  len  youvernemmU  iUra 
gers  (titre  11,  cb.  H,  art.  63).  Le  gouverneur  d'uae  coloa) 
aie  droit  considérable,  qui  n'appartient  en  France  à  lu 
fonctionnaire,  de  communiquer  directement  6 
gouvernements  étrangers*',  et  de  négocier  av 
raUUcatioD  du  gouvernement  français,  toutes  conveolitl 
commerciales  ou  autre  dans  la  limite  de  ses  inslructftl 
Ceux  des  Antilles,  ainsi  que  celuide  la  Guyane,  ontrecav 
particulier  le  droit  de  demander  et  d'accorder  direcla 
l'extradition  des  malfaiteurs  (Conventions  du  3  aoill  ll^ 
avec  les  Pays-Bas,  du  U  août  1S74  avec  l'Anglelerre,  ij 
'  28  mars  1877  avec  le  Danemark). 

6°  Pouvoirs  du  gouverneur  à  l'égard  de  la  ligislaltonti 
niale  (tit.  11,  7,  art.  66  à  69).  Ils  sont  de  deux  soriÉI 
a)  il  promulgue  les  actes  législatifs  ou  réglementaires  en 
de  l'autorité  métropolitaine  {V.  plus  haut,  n'  1!I);W 
prend  hii-nième  des  arrêtés  qu'il   peut  sanctionner  par  o 

*  Étendu  aux  autres  colonies  par  un  secoail  décret  du  n        . 

^  Pour  les  gouvernaurs  de  la  Martioiqaa  et  de  la  GuHdelDupe,  H 
gouvernemenla  du  conlinenh  et  des  îles  de  l'AmériqnB  :  pourw 
-     ■    "■     ■        ■  ■le  l'Iode,    du  Cap,  al  en  gin*' 


de  la  Réunion,  li 
des  payi 


delà  du  Csp. 


^■(]VtCHNI<:MP:NT   KT   ADMINlSTR«.TtON   DKS    COLONIES.       i'îaM 

^^B  allant  jusqu'à  quioze  jours  de  pnsoD  el  100  FrancM 
^Hnde.  Touterois,  lorsque  ces  peines  excédenl  cinq  journ 
^Hison  ou  1.1  francs  d'amende,  l'arrêté  doit,  dans  un  délafl 
^Hfalre  mois  passé  lequel  il  est  caduc,  être  converti  eum 
^Kt  parle  cberderÊlal',  I 

^^mPouvoirs  exlraordinairi's  du  gouvemeur  (til.  H,  cli.  3,| 
^^n  à  SI].  Ëti  deliorsdes  allribulioDs  ci-dessus  énunn&tl 
^Bles  ordonnances  accordaient  sous  ce  titre  au  gouver-tl 
^Hen  conseil  privé  des  droits  vraiment  exorbitants,  telBv 
^^Kelui  d'interdire  l'entrée  de  la  colonie  aux  individus! 
^Kdangereux  ou  d'exclure  d'un  canton  ou  de  toute  la  co^ 
^Hceux  qui  troublaient  la  sécurité  publique.  Ces  pouvoirafl 
^H^rdinaires  ont  été  supprimés  par  un  décret  du  T  no-fl 
^Hte  1879*.  Ce  décret  a  cependant  maintenu,  saurque1-l 
^Badoucissements  secondaires,  les  dispositions  des  art..l 
^^bO  qui  donnent  au  gouverneur  le  droit  de  suspendrai 
^^Boireffieot,  jusqu'à  la  décision  dédnilive  du  pouvoi]^ 
^Bpolilaiu,  les  ronctionn aires  nommés  par  le  chef  d^Ê 
^H  ou  le  ministre  lorsque  leur  conduite  par  trop  répré-J 
^^ple  ne  permet  plus  de  les  maintenir  dans  l'exercice  i%m 
^HToDctions.  Toutel'oin,  M  ne  peut  prendre  une  mesure  de^ 
^^Bre  à  l'égard  des  chefs  d'administration  et  des  meni-f 
^Ble  la  magistrature,  que  sur  leur  refus-de  passer  en'a 
^He  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  au  ministre.  ■ 
^^M  sont  les  pouvoirs  très  étendus,  plus  graods  à  certainal 
^^nde  vue  que  ceux  du  cher  de  l'iiltat  lui-méms,  qui  ap-^ 
^^tinent  au  gouverneur  danssa  colonie.  Ils  sont  complé-'^ 
Bel  fortifiés  par  des  règles  ayant  pour  but  d'assurer  son 
niorité  morale,  d'empêcher  qu'il  oesoit  porta  atteinte  à  son 
t^estige  aux  yeux  de  ses  gouvernés.  11  est  curieux  de  lire 
cet  égard  le  chapitre  des  ordonnances  sur  l'administration   | 

'  Loi  du  8  janvier  1677  étendant  notre  Code  pinal  aux  Anlilles 
la  Réunion,  art.  i^.  modifiant  l'art.  137  du  Code  d'inslcuction  ' 
iinetie,  rendue  applicable  à  toutes  les  colonies  par  D.  6  mars  IH77.!l 

^  Celle  euppression.  étendue  à  l'Inde,  A  la  Guyani>  et  au  SénégalJ 
ar  un  décrol  dn  15  novembre  1879,  a  été  généralisée  par  un  décretj 
Il  26  rénûr  laW). 
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de  la  justice  aux  colonies  .intitulé  :  Du  rifrémonialii 
lorsque  if  gouverneur  xe  rftiil  à  la  cour  royale  (lit  j 
chap.  3).  La  députalioa  qui  va  l'attendre  pour  le  coaduin 
qu'au  Tatileuil  duroi,  placé  au  centre  de  Teatradeofiseali 
droit  de  s'asseoir,  ces  magistrats  qui  se  lèvent  à  son  e 
et  restent  découverts,  cette  étiquette  minutieuse  deslii 
accentuer  l'importance  de  sa  personne  et  à  marquer  lei 
tances,  donnent  l'impression  Frappante  de  l'idée  que  le 
teurs  des  ordonnances  ont  voulu  que  l'oa  se  fil  d'un 
verneur.  C'fist  dans  le  même  but  que  la  loi  du  8  janvier 
qui  étend  le  Code  pénal  auE  colonies,  a,  par  son  arl.  i.t 
à  l'art.  I'2l  du  Code  pénal  un  paragrRphe  punissant  ■ 
dégradation  civique  les  magistrats  qui  auront  proTi 
donné  ou  âigné  des  mandats,'  ordonnances  ou  jiigei 
contre  le  gouverneur  et  les  olïiciers  ministériels  qui  a 
mis  à  exécution  de  pareils  actes.  C'est,  en  effet,  en  F 
seulement  que  le  gouverneur  peut  être  aclionn'é,  et  li 
gements  prononcés  contre  lut  ne  peuvent  pas  étremial 
cution  dans  la  colonie. 

Contre  un  liomme  ayant  une  situation  aussi  coasidA 
des  précautions  particulières  étaient  nécessaires.  Elln 
sistent  dans  les  poursuites  judiciaires  auxquelles  il  « 
posé  pour  trahison,  concussion,  abus  d'autorité  ou  dise 
sanceaux  ordres  du  gouvernement  (dans  ces  deux  dO 
cas,  toutefois,  il  est  couvert  s'il  a  agi  conrormémenlil 
de  ses  chel^  d'administration)  et  dans  l'interdictioa  <p 
est  faite  d'acquérir  aucune  propriété  foncière  ou  de  eut 
ter  mariage  dans  la  colooie  sans  l'autorisation  du  cb 
l'État.  Celte  dernière  décision  rappelle  ta  proliibitlao 
logue  faite  en  droit  romain  aux  magistrats  qui  gouven 
les  provinces  et  s'inspire  du  même  motif  :  empêcher  ca 
sonoages  d'acquérir,  en  ajoutant  une  nouvelle  cause 
fluence  à  celles  qu'ils  tiennent  déjà  de  leurs  attributioDi 

L puissance  qui  pourrait  devenir  redoutable  pour  le  goi 
nement  central. 
Il  fallait  aussi  prévenir  tout  conflit  entre  un  gûuvei 
sorlan  t  et  son  successeur ,  et  çourcela  préciser  le  mon 


I  un  gûuvei 
-lemoa^ 
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louvoir  cliangepaii  de  mains  :  celte  li^nslation  s'opère 
lil  mêmetludébarqiiemenl  du  nouveau  gouverneur, 
oit,  la  situatioQ  légale  Taile  aux  gouverneurs  par 


tonnances  de  la  Reataurati 
■ans  ses  grandes  lignes, 
e  mesure  par  la  suppressi 


ition  subsiste  encore  aujour- 
]  que  diminuée  dans  une 
□  des  pouvoirs  esLraordi- 
Mais  en  fait,  une  transformation  profonde  a  été  opérée 
L  il  y  vingt-cinq  ans,  on  a  rois  fin  au  «  régne  des  ■ 
1  pour  recruter  désormais  le  personnel  des  gou-  1 
s  dans  l'élément  civil.  Dès  lors,  l'autorité  militaire, 
ks  toute  naturelle,  attribuée  au  gouverneur  a  coostt- 
e  anomalie  qui  pourrait  devenir  dangereuse,  s'il  lui 
i  fantaisie   d'intervenir    trop   directement   dans 
1  militaires.    Des  circulaires  ministérielles  (IS  juin 
1^8  août  )887)  ont  conseillé  aux  gouverneurs  civils  ■ 
e  réserve  à  cet  égard  et  les  ont  invités  à  déléguer  1 
î  leurs  pouvoirs  militaires  à  l'officier  le  plus  élevé  ( 

Par  conlre,  ces  fonctionnaires  ont  cédé  à  i 
i  naturelle  à  intervenir  plus  directement  dans  les 
^  civiles,  qui  rentraient  davantage  dans  leur  comi 
len  substituant  leur  initiative  à  celle  de  leurs  chefs   i 
Jnistration  et  en  particulier  du  directeur  de  l'intérieur. 
Bte,  tout  le  système  laborieusement  échafaudé  par  tes 
\  des  ordonnances  a  été  Taussé. 


-  Chefs  d'administration  et  chefs  de 


rfegl,! 


BconssiU  de  ces  circulaires  ont  ét^i  i 
que  lea  Anlîtlea  et  la  Réur 

t  do  3  lévrier  1890.  Lh  question  de  savoir  juaqu'où 
r  l'aQlorité  militaire  d'un  gouverneur  civil  est  néanmairiB  «ri- 
^  obscure.  Elle  s'est  posée  nolammenl  au  sujet  d'un  arrfilé 
J  noTsmbre  1891  par  le  Bou>'i"'nfup  de  Diigo-Saareî,  arrêld 
imandanl  des  troupes  b  ta  disposition  du  miniaire, 
IDtint  de  garder  W  arrêta  de  rigueur  jusqu'à  son  embarque-  I 
I  levant  les  punitions  infligées  par  lui  à  deux  lieuti^Tii 
'   mat  da  Débats,  2:1  et  26  janvier  1892). 

I    ^es    gouverneurs  avec  les  commandants  snpéric 
s  Boni  aujourd'hui    réglés  par  le  décret  du  9  novem 
s  loin  ;  chapitre  IV,  Organisaliou  militaire). 
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—  Les  ordonnances  avaient  placé  immédiatement  au-desM 
du  gouverneur  trois  chefs  d'administration,  qui  proposiill 
et  contresignaient  tousses  actes  et  dirigeaient  sous  sa  bail 
surveillance  toutes  les  branches  de  Tadministration.  Toi 
les  fonctionnaires  ou  agents  du  gouvernement  étaieot  subo 
donnés  à  Tun  quelconque  d'entre  eux  (V.  art.  107,  if 
131,  134,  137)  :  il  n*y  avait  aucun  chef  de  service  relevi 
directement  du  gouverneur.  Toutes  les  affaires  adminiiti 
tives  passaient  nécessairement  par  l'intermédiaire  soit 
l'ordonnateur,  soit  du  directeur  de  l'intérieur,  soit  du  pi 
cureur  général  suivant  le  cas. 

Ce  système  compliqué,  qui  avait  pour  but  de  mettre  U 

jours  à  couvert  la  responsabilité  du  gouverneur,  a  so 

depuis  la  création  des  gouverneurs  civils,  de  nombrea 

atteintes.  L'abîme  qui  séparait  autrefois  un  chef  d'admii 

tration  membre  du  conseil  privé  d'un  simple  chef  dôserv 

a  été  comblé  peu  à  peu  grâce  aux  mesures  qui  ontsuppri 

l'ordonnateur  et  le  directeur  de  l'intérieur  et  fait  passer  p 

sieurs  chefs  de  service  sous  les  ordres  directs  du  gouverne 

Comment  s'est  opérée  cette  double  transformation? 

\'''V ordonnateur  (tit.  IV,  chap.  i,  art.   101  à  118)  él 

un  officier  du  commissariat,  le  plus  élevé  en  grade  dans 

colonie,  dont  les  attributions  pouvaient  se  résumer  cd 

mot  :  il  gérait  les  affaires  de  l'État.  Il  avait  lacomptabil 

générale  de  tous  les  services  et  la  direction  générale  ( 

travaux  de   toute  natui*e  effectués  au  compte  du  biidj 

métropolitain  (art.  101  et  102).  Le  démembrement  de  i 

attributions  ft  été  commencé  par  un  décret  du  13  noveœl 

1880  \  décidant  qu'à  l'avenir  le  service  de  santé  (médecii 

chirurgiens  et  pharmaciens  de  marine)  cesserait  d'être  pli 

sous  ses  ordres,  et  que  le  chef  de  ce  service  relèverait i 

médiatement  du  gouverneur  et  correspondrait  directeai 

avec  lui.  Il  a  été  achevé  par  le  décret  du  15  sepleral 

1882^  qui  supprime  Temploi  d'ordonnateur  et  partage  ai 

*  Étendu  à  toutes  les  colonies  par  décret  du  28  novembre  188*^ 
2  Étendu  à  toutes  les  co\oT\\fts  "çecc  à^c^ç^t  dvi  3  octobre  1882. 
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Bibutiona  :  l'admiDÎstt'atioD  et  la  compUbilîtê  dss 
■t  militaires  et  inaritimes  appartienneot  à  un  chef  du 
B-arfminisIi'aii/'  de  ta  marine  (l'officier  du  coramissa- 
Rilus  élevé  en  grade),  l'administration  et  la  comptabi- 
Wff  dépepaeg  des  services  civils  comprises  dans  la  bud- 
Bl'iiltat  passent  au  direcleur  de  l'inlérieiir.  EoTin  le 
^b/'-puyeûr,  ayant  souâ  ses  ordres  les  trésoriers  parti- 
Bel  lea  peiTepteurs,  devient  ud  chef  de  service  iodé- 
Ht  relevant  directemeot  du  gouverneur.  Les  sacieu- 
BtFibutJons  de  l'ordonnateur  se  trouvèrent  dès  lors 
igées  entre  le  directeur  de  l'iutérieur  et  trois  chefs  de 
ice  (chef  du  service  administratif  de  la  marine,  chef  du 
ice  de  santé,  trésorier- payeur)  placés  aous  les  ordres 
édiata  du  gouverneur.  En  1901,  le  chef  du  service  ad- 
islratir  a  disparu  lui-même  remplacé  par  un  directeur 
lOmmissariat  (directeur  de  l'intendance  depuis  1906).  A 

s  de  ces  déchéances  successives,  celui  qui  était  aulre- 

nremier  des  chefs  d'administration,  n'est  plus  aujour- 
a'ud  subordonné  qui  a  perdu  sa  place  au  conseil 
'  171). 

recieitr  de  l'intérieur  (til.  IV,  ch.  n,  art,  119  à  138) 
^t  ensuite.  Il  avait  autrefois  des  attributions  adminis- 

s  très  Étendues,  analogues  à  celles  du  préfet  dans  la 
^ole.  Ëllles  étaient  énumérées  tout  au  long  dans  les  Ti 
graphes  de  l'art.  130  (surveillance  de  l'administration 
jommunes,  voirie,  hygiène,  etc..  etc.).  Elles  pouvaient 
iauroer  d'un  mot  :  le  direcleur  de  l'intérieur  gérait  les 
res  de  la  colonie. 

la  attributions  du  directeur  de  l'intérieur  furent  tout 
srd  démembrées,  du  moins  à  la  Réunion  (D.  3  mars 
■st  à  la  Martinique  (D.  -21  sept.  1882),  par  la  création 
e-recteur,  chef  du  service  de  l'inalruclion  publique, 

Ifant  directement  du  gouverneur'.  Mais  malgré  cela. 

Ht  t,  remarquer  que  cea  décrets  ont  placé  dans  le  gervice  da 
BtMr  l'en  geigne  mont  A  tou^  les  degrés  bbtis  distïnotion,  diSé- 
narqaaMe  aveo  la  mélropola  pù  le  peMonnel  de  l'enseigne- 

ai»  du  (iràrot.  l.ai  tonctioai    I 
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la  situation  da  directeur  de  l'inUrieur  à  la  Gd  BVHÎt 
grandi.  Untre  qu'il  avait  hérité  d'une  partie  des  atlril 
de  ropdotuialeur,  par  suite  de  lasuppression  de  en  h 
naire,  il  était  devenu  le  second  personnage  de  la  c 
Il  ne  venait  à  l'origine  qu'au  quatrième  rang  :  le  co 
dant  militaire  et  l'ordonnateur  passaient  avant  lui. 
l'aiilre  ayant  disparu,  le  directeur  de  l'intérieur  veB 
médiatement  après  le  gouverneur  qu'il  remplaçait 
d'absence  ou  d'empêchement  (D.  15  sept.  1882,  arl. 
La  situation  de  ce  fonctionnaire  était  devenue  b 
singulièrement  fausse  le  jour  où  Iiîs gouverneurs  o 
d'être  recrutés  dans  l'Élément  militaire.  Les  gouv 
civils  manifestèrent  une  tendance  naturelle  à  dirig 
mêmes  l'ad ministation  intérieure  de  la  colonie.  Dés 
prérogativesdes  directeurs  de  l'intérieur  devenaient 
ou  préjudiciables  à  la  bonne  marcbe  des  services  : 
si  leurs  titulaires  suivaient  docilement  l'impulsion 
gouverneurs  étaient  amenés  à  leur  donner,  préjud 
s'ils  prétendaient  user  de  l'indépendance  relalivi 
tenaient  de  leurs  pouvoirs  propres.  ><  Aujourd'hui, 
nous  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  c'est 
verneur  qui  administre  et  le  directeur  de  riotérieur 
responsable.  11  convient  de  faire  remonter  la  respoi 
à  celui  qui  a  en  réalité  l'initiative  en  faisant  eu  droi 
recteur  de  l'intérieur  ce  qu'il  est  déjà  en  Tait  :  un 
lieutenant  du  gouverneur  ».  Celte  réforme  a  éléréal 
le  décret  du  21  mai  1898  qui  supprime  les  dîrecli 
l'intérieur,  transfère  leurs  attributions  aux  gouveri 
place  auprès  de  ces  hauts  fanclionnaires  un  secrétsir 
rai  sans  pouvoirs  propres'.  Voici  le  texte  de  ce  déci 

de  rite-rficteur  onl  d'aillpura  élc  supprimSaspar  on  décret  à 
\et  IS95,  Icipiol  déciiie  que  les  altribuUopB  An  ces  fonolii 
Binai  qiia  cellBS  du  direcleop  de  l'intëriaur  ila  la  Guadploupi 
tifere  d'enneigiifineiit,  neroDi  eiercées  à  l'avenir  par  le  prov 
lycée,,  lequel  deyient  le  chef  du  stTKice  de  l'iatlrnoliun  pal 
relève  désormiis  direclemonl  du  gouvecnear.  _ 

>  Il  résulte  de  lA  que  le  secrétaire  général  n 
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-  Le   gouverneur   exereei 

I,  outra   celles   qui  lui  n 

Belles   i]ui  lOnl  Bcluellemer 

-  Le  gouverneur  est  aasigté  du  iccrâUii«  généra].  Le 
e  général  est  membre  du  coubcU  prirâ  ou  du  ooniail  d'ad- 
oration el  du  conseil  du  contentieux  ;  il  les  préside  k  défaut  du 
rneur.  Il  représente  le  gouverneur  au  sein  du  conseil  général 
la  commiwion  coloniale.  11  occupe  le  premier  rang  aprèB  le 
rueur.  ïl  le  remplace  de  plein  droit  en  cas  de  mort,  d'absence 
■mpéchement,  h  moins  d'une  désignation  spéciale  faite  par  le 

.  4  lainsi  modillé  par  D.  SO  janvier  tSOti).  —  Les  secrétaires 
aux  des  colonies  sont  répartU  en  deux  classes  aaïquelles  cor- 
iiienl  les  Iraitemaots  ci-après,  savoir  :  1">  classe  :  silde  d'Eu- 
9.000  francs;  supplément  colonial. 9.000  francs;  2*  classe  :  lolde 
>pe,  8.000  francs;  supplément  colonial,  8.0( 


igéné 


I  da  i'  clas 


"Par 


liles 


DDiiairea  de  l'administration  centrale  des  colonies  ayant  le 
de  soua-chef  de  bureau  dcpuiEj  un  an  au  moins,  et  ceux  des 
es  administrations  colonieles  nommés  par  décret  ou  par  arrêté 
lériel  jouissant,  depuis  un  sa  au  moins,  d'uiio  solde  d'Europe 
lum  de  5,000  (rlncii.  Les  uni  et  les  autres  doivent  Dira  Agés  de 
-ti'ois  ans  au  moins  et  comjiter  dix  années  de  services,  dont 
Ilié  an  moins  dans  une  admicistralion  civile.  Culle  conilllioD 
•èe  de  services  est  réduite  à  huit  ans  pour  les  candidati  justi- 
9  trois  années  de  services  civils  sui  colonies.  !"  Parmi  les 
rs  supérieurs  des  dilférents  corps  de  troupes  coloniales; 
mi  les  citoyens  ft-ani;aii  remplissant  la  condition  d'âgs  fixée 
agraphe  i  et  ajant  eiïeelué  dans  les  possessions  d'autre-mer 
ission  confiée  par  le  ministère  des  Colonies,  rétribuée  sur  le 
t  de  l'Ëtat  ou  sur  le  budget  d'une  colonie,  et  dont  la  durée, 
I  non  compris,  n'aura  pas  été  inférieure  é  un  an.  —  Pour  lï 
alîon  des  seci^taires  généraux  de  2'  classe,  le  conseil  des  dl- 
-s  du  ministère  des  Colonios,  auxquels  sont  adjoints  deux  gou- 
rs  des  colonies  désignés  par  le  ministre,  est  appelé  A  donner 
is,  aprta  ciamen  tnnt  des  notes  antérieures  du  candidat  que 
lémoire  rédigé  par  lui  sur  une  qneslion  d'ordre  coloaial  choisie 
ministre.  Les  candidats  docteurs  en  droit  sont  dispensés  de 
action  du  mémoire.  Las  secrétaires  généraux  ne  peuvenl  élre 
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nominis  à  Is  1"  claane  ^'ils  n'ont  pas  d«ux  ani  de  il 
8'  classe,  dont  uo  an  aux  colonies,  lis  sont  nommés  et  révofi 
d*cral.  Les  gouvemonra  esercenl,  à  leur  égard,  les  mêmes  (r 
disciplinaires  qu  à  l'égard  des  chefs  d'ailmiDistration.  La  | 
de  ces  fooctionDaïres  est  liquidée  d'après  le  tarir  prévu  par  l 
5  aoQt  1879  pour  le  grade  de  commissaii^e  de  la  marine. 

Art.  5  (ainsi  modiRâ  par  D.  Il  octobre  1905,  art.  2),  — 
sont  décret  n'est  pas  applicable  aux  colonies  de  t'Indo-Cl 
Madagascar  ol  de  Saiot-Pierre  et  Miquelon. 


Le  procureur  général  (til.  lil,  ch.  iv,  art.  129  à  Ut 
ealreBlé,  En  9a  qualité  de  chef  d'administraLiori,  tl  joi 
taines  alIrlliiitioQS  spéciales  éaumérées  dans  les  ai 
et  EuivaDts  à  celles  qui  lui  sont  communes  avec  les 
reura  généraux  de  la  métropole.  Il  prépare  et  prést 
conseil  privé  les  projets  de  règlement  et  les  rapporis 
affaires  concernant  son  service,  exerce  direclemenl  II 
pline  des  officiers  ministériels,  etc. 

Telles  sont  les  différentes modîfîcationsapportées ai 
du  XIX'  siècle  à  l'ancien  système  des  chefs  il'adminisl 
Cette  institution,  que  M.  Sully-Brunet  dénonçait  d 
1  Si9  comme  une  source  d'incertitude  et  d'embarras, 
jourd'fiui  à  peuprèsdisparne  :  les  attributions  pluséli 
des  procureiira  généraux  aux  colooies  en  sont  le  ( 
vestige, 

132.  —  Conseil  privé  (fit.  VJ,  art.  154  à  187). 

composition  du  conseil  privé  était  ainsi  [i:tée  par  les  < 
nances  :  !•  !e  gouverneur,  présidenT;  2°  leconHiiatidai 
lilaire  et  les  trois  chefs  d'administration;  3'  trois  code 
privés  et  un  nombre  égal  de  suppléants  choisis  poDi 
ans'  par  le  roi  parmi  les  habitants  notables  âgés  de  p 
trente  ans  et  don:iiciliés  depuis  cinq  ans  au  moins  d 
colonie.  En  ISSS,  le  commandant  militaire  disparaîssa 
a  réduit  à  deux  le  nombre  des  notables  pour  codser 

ir  nie  de  la  Réuaion  |i 
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,i<irilé  aus  roQcLîoaaaires.   Eq  1882,   l'ordoDQaleur  dîa- 
■in,   el   le  chef   du  service  administralir  de  la   marine  ] 
■m  à  l'origine  que  vois  consullalive  pour  les  aiTairea  con- 
--:uit  aes  altriljutioas.  Le  décret  du  23  novembre  1887' 
rentrer  )iaD3  le  conseil  privé  comme  membre  titulaire 
voix  délibérative,  mais  au  i"  rang  seulement,  après  le    i 
iireur  général.  En  1901,  le  clief  du  service  administra-    ' 
,  eti  devenant  le  directeur  du  commissariat,  est  sorti  dé(i- 
uiveœent  du  conseil  privé. 

l.ii  coQseil  privé  est  donc  actuellement  composé  de  cinq 

iiijrea  qui  sont,  dans  l'ordre  de  préséance  :  1°  legouver- 

.  présideut;  2°  le  secrétaire  général,  vice-président;  3°  le 

ireur  général;  -4°  et  5°  deux  notables.  Un  secrétaire- 

■■.-iste,  dont  le  litre  indique  suffisamment  les  attribu- 

.  r:ymplète  cette  assemblée.  Certains  chefs  de  service 

diA  service  de  l'insErticIion  publique,  clief  du  service 

-inté,   directeur  de   l'artillerie  et  du  génie,  trésorier- 

jiyeur-,  etc.),  sonten  outre  appelés  de  droit  au  conseilavec 

uix  consultative  lorsqu'il  y  est  traité  des  matières  de  leurs 

tlnbutions. 

U conseil  privé  se  réunit  le  \"  de  chaque  mois,  le  gouver- 

*iir  pouvant  d'ailleurs  le  convoquer  exceptionnellement 

*ns  te  courant  du  mois.  Tous  les  membres,  sauf  le  gouver- 

""■,  sont  obhgés  d'y  assister  ou  de  se  faire  remplacer.  Le 

l'administration  qui  se  fait  remplacer  au  conseil  privé 

■  rendre  son  suppléant  dans  son  administration,  afin  que 

-l'i  necease  pas  d'être  représentée  (Cire.  min.   U  mai 

'(!'.  Chacun  en  entrant  en  fonction  doit  prêter  serment  de 

ir  les  délibérations  secrètes. 

^outes  ces  précautions  font  pressentir  l'importance  des 


Cn  ilécretilu20  ocb^bre  18S7  avait   déjà   appliqua   ceita  meaure 

auti'oa  colonies. 

l,\-uégiie  rattaché  s  la  méti'opola  de  Bordeaux,  par  lequel  io  dé- 
.n  \^  dGCemlire  1850  avait  remplaça  â  la  Martinique,  a  la  Gua- 
i..-  lit  à  la  Réaoion.Vaaàea  préf't  apostolique,  élroiiÈiaeiai  dé- 
ni   du  puuvoir  dvit.  ne  peut  plus  âtre  considéré  aujourd'hui 


^ 
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attributions  de  ce  conseil.  D'après  Iob  ordonoancaM 
il  n'était  pas  une  simple  assetoblée  cooaullative  :  il  \o^ 
d'un  pouvoir  propre  et  slaluait  sur  un  cerlaio  d 
matières  énumarées  à  l'urt.  173.  L'art.  9  du  S.-C.  tleil 
portant  :  «  Un  conseil  privé  connuilatif  est  placé  pr» 
gouverneur...  u  a  supprima  ce  pouvoir  propre,  et  uiji 
d'tiui  eu  conseil  est  simplemeot  appelé  à  donner soai 
au  gouverneur.  Celui-ci  est  obligé  de  le  consuUer  dm 
certain  nombre  d'hypothèses  éQutnéréea  dans  l'orL  11] 
il  est  libre  de  le  faire  ou  non  dana^  les  autres.  Mus,  par 
dans  le  premier  cas  que  dans  le  second,  le  gouverneur  I 
jamais  tenu  de  suivre  cet  avis.  Le  conseil  privé  —([il 
peut  d'ailleurs  correspondre  avec  aucune  autorité—) 
donc  qu'une  assemblée  puremenlcoQsultative,  placée  M 
du  gouverneur  pour  l'éclairer  de  ses  avis,  mais  parTopi 
de  laquelle  celui-ci  n'est  jamais  lié. 

Il  e;tiste  toutefois  une  matière  dans  laquells  le  u^ 
privé  a  conservé  un  pouvoir  propre.  U  juge  les  eoa 
des  comptables  autres  que  le  trésurier-payeur,  jinqa' 
qu'il  ea  soit  autrement  ordonné,  nous  dit  l'art.  143  àt 
cret  du  30  novembre  188â  sur  le  service  GuaDCier 
colonies,  mainteoant  ainsi  la  disposition  de  l'art,  iliit 
donnance  de  tH"27.  L'art.  144  ajoute  qu'où  peut  se  f 
voir  devant  la  Cour  des  comptes,  ainsi  qu'on  peut  le.. 
dans  In  métropole  contre  les  jugements  rendus  daosilM 
tiéres  analogues  par  les  conseils  de  préfecture.  Il  M(« 
lement  remarquable  —  etc'esten  quoi  consiste  ranomili 
que  ce  soit  le  conseil  privé  —  et  non  le  conseil  da  < 
tentieux  administratirdont  noua  allons  bienlâl  parler -r 
juge  les  comptes. 

En  debors  de  leurs  attributions  comme  membres  du^ 
sei!,  les  conseillers  privés  pris  individuellement  poun 
être  chargés  par  le  gouverneur  de  Taire  certaines  inspfll 
dans,  la  colonie.  Ces  fonctions,  qui  n'ont  plus  de  raisoflc 
en  présence  des  attributions  actuelles  des  conseils géa^ 
sont  aujourd'hui  tombées  en  c 
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Kt.  —  Coaseil  du  contentieux  administratif  ' 

j.-ieil  n'est  en  somme  que  le  conseil  privô  Ini-mêrae 
■.uunL  moiiirié,  slaliiaal  cominiî  tribunal  mlminiulratif 
I  Je  délibérer  comme  comeil  adminis'.raUf-  Ainsi  41J9 
;=i'il  d'Étal  et  lesconseila  de  ppéfecltire,  le  conseil  prive 
.  lilTel  l'un  fil  l'aulre.  U[iim(»orlaal  décrel  en  103  arti- 
iii  5  aoùl  1881  ',  règle  aujourd'hui  la  compoailion  el  la 
■Leoce  de  ce  conseil  du  conleolieux  adminialratif  aini 
I  iirocédureà  suivre  devanl  lui. 
''.•imposiliun.  —Le  conseil  du  cunlenlieux  eslcompos 
Lîmbres  du  conseil  privé  auxquels  sonl  adjoiala  deux 
-liais,  choisis  autrefois  par  le  conseil  tout  eotier,  el  | 
iLh's  depuis  le  S.-C.  de  1834  (arl.  10}  parle  gouverneur; 
-ci  les  désigne  au  coramencement  de  chaque  année  par 
ûlé.  Deux  aulresraagislrats,  choisis  de  la  même  maui 
mplacenl  au  besoin.  Le  gouverneur  est  prôsideol  du 
iftd  et  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Tous  les 
iiàl'exceplion  du  gouverneur,  doivent  être  présents 
fclièrement  remplacés.  Les  funclions  de  commissaire   ' 
jwerQemenl,  aiitreTois  remplies  par  le  contriileur  colo- 
HJs  par  les  inspecteurs  permanents  (0°  1  ^9),  ie  so 
1  par  un  fonctionriaire  désigné  par  le  gouverneur, 
-archivisle remplit  i'orficede  greffier  (D.  5  auAt 
|.arl.  1). 

)  Compétence.  —  La  compétence  du  conseil  du  c 

Ri  a  été  restreinte  par  le  décret  de  1881  qui  lui  a  enlevé  j 

allributions  imporlanlea  et  anormales.  D'une  part,  en  !_ 

.  il  lui  a  Ôté  le  droit  de  connaître  des  conlUIs  d'attrihu-  | 

-  enlrâ  l'ttulorilé  administrative  el  l'autorité  judiciaire, 
uuvoir,  qui  s'expliquait  logiquement  dans  un  système 

-  conseil  privé  était  considéré  comme  le  Conseil  d-'Êlal   . 

.  petit  royaume  dont  le  gouverneur  était  le  monarque,  I 
injustifiable  depuis  la  loi  du  24  mii  1872  qui  avait  | 

'  <  FeBRiRRii,  Traité  de  ta  juridktlon  adminUtrative,  2'  idilion,  J 
;.    383a393.  — G.  Pii.l:a3,   Traité  de  la  Jurldiation  aonlenli 
. .  ,ift«-afiue  aux  cotanfes,  1903. 

I  t^ndu  auïaulres  colonies  par  décrpt  dû  17  leptembra  1C31. 
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établi  ea  France  un  tribunal  des  conflits^  conséquen 
turelle  de  la  forme  républicaine  du  gouvernement.  C 
tribunal  qui  juge  aujourd'hui  les  conflits  d'altribuli( 
se  produisent  aux  colonies  comme  ceux  qui  se  préseo 
France.  Par  suite  de  cette  transformation,  le  droite! 
le  conflit  a  été  transporté  dés  chefs  d'administration  a 
verneur  (D.  5  août  1881,  art.  4)  *.  D'un  autre  côté,  e 
de  l'article  5,  l'appel  des  jugements  rendu  parlestril 
de  première  instance  relativement  aux  contraventio 
lois  et  règlements  sur  le  commerce  étranger  et  le  régi 
douanes,  qui  était  autrefois  porté  devant  le  conseil 
l'est  aujourd'hui,  ce  qui  est  beaucoup  plus  naturel, 
la  cour  d'appel. 

Sauf  ces  deux  exceptions,  la  compétence  du  conseil 
lentieux  est  restée  la  même  et  comprend  les  naatièrej 
céesdans  l'article  176  de  l'ordonnance  des  Antilles(D 
1881,  art.  3).  Elte  peut  se  résumer  en  un  mot  :  le 
juge  tout  le  contentieux  administratif  2.  La  question  de 
quel  est  le  juge  de  droit  commun  en  matière  adminisi 
objet  d'une  grave  et  fondamentale  controverse  d 
métropole  ^  ne  saurait  en  efl'et  faire  doute  aux  co 
L'énumôration  des  matières  dont  connaît  le  conseil  c 
tenlieux,  donnée  par  l'art.  176,  se  termine  par  un  1 1 
conçu  :  «  Et  en  général  du  contentieux  administrât 
résulte  de  là  sans  contestation  possible  —  et  cette  st 
est  consacrée  par  toute  une  série  d'arrêts  du  Conseil 
—  que  toutes  les  difficultés  qui  rentrent  dans  la  net 
contentieux  administratif  sont  jugées  en  premier  ress( 
le  conseil  privé  statuant  au  contentieux. 

Il  existe  une  matière  qui,  bien  que  ne  présentant 
caractère  contentieux,  rentre  cependant  dans  lesattrib 
de  ce  conseil.  D'après  le  §  6  de  l'article  176,  c'est  1 

i  Tribunal  des  Conflits,  22.juillet  1899,  Dar.,  1899,-  I,  121. 

a  Conseil  d'État,  20  février  1903,  D.,  1904,  p.  8.  Quid  des  n 
de  fournitures  passés  à  Paris  par  le  ministre?  C.  État  !«' 
1904,  Dar.,  1904,  p.  185), 

3  DuGROCQ,  Cours  de  droit  administratif,  7*  éd.,  t.  II,  p.  i 
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itue  sur  les  demaades  en  concession  de  prises  d'enu  et 
1  questions  de  répartition  et  de  mode  de  jouissance  qui 
j  rattachent.  En  France,  au  contraire,  la  décision  émane 
i  chef  de  TÉtat  ou  du  préfet,  suivant  certaines  dist.nc- 
ms',  ce  qui  est  logique,  ces  matières  rentrant  natiirelle- 
eot  dans  les  attributions  de  Tadminislration  active.  11  n'en 
t  pas  moins  curieux  de  rencontrer  dans  la  législation 
loniale  une  précaution  —  théoriquement  excessive  — 
ntre  l'arbitraire  qui' ne  se  trouve  pas  dans  la  législation 
fitropolitaine. 

c)  Procé-dure  et  voies  de  recours.  —  Celte  matière,  autre- 
is  régie  par  une  ordonnance  du  31  auiU  18-28,  est  anjoiir- 
liui  réglée  par  les  art.  6  à  105  du  décret  de  [S^[.  La 
apart  de  ces  dispositions  ont  été  depiiis  n*prodnite.>  par  la 
Idu  22  juillet  1889  sur  la  procédure  à  suivre  clevatil  les 
ioseils  de  préfecture.  C'est,  en  eCTel,  le  projet  de  loi  aulre- 
u  préparé  par  le  Conseil  d'État  dont  M.  Aucoc  fut  le  rap  - 
wieur,  projet  remarquable  que  les  événements  de  1870  ont 
nia  empêché  d'aboutir,  qui  a  servi  également  de  modèle 
au  décret  de  1881  et  à  la  loi  de  18S9^  Par  suite,  sauf 
3|qaes  différences  de  détail,  la  procédure  et  les  voies  de 
ours  (opposition,  tierce  opposition,  recours  au  Conseil 
lat)  sont  les  mêmes  Inutile  dès  lors  fie  présenter  ici  des 
•eloppements  qui  se  rencontrent  dans  tous  les  traités  de 
rit  administratif. 

l  faut  toutefois  remarquer,  en  ce  qui  concerne  la  forme 
recours  au  Conseil  d'Etat,  les  deux  phases  successives 


DucROCQ,  Cours  de  droit  administratifs  1°  éd.,  t.  IV,  n»  1646. 
Sur  quelques  peints,  le  dô-^ret  de  18S1  est  môme  supérieur  à  la 
Le  1889.  Ainsi  l'art.  46  du  décret  de  1881  aulopiac  le  présid.^nt  ihi 
aeil  du  contealieux,  si  un  témoin  estéioii^né  ou  empMîln»,  à  com- 
.Ire  pour  Tentendreio  juge  de  >aixou  le  maire  delà  coinniuno  où  il 
.lie,  et  décide  que  les  témoins  détaillants  p  )ur('<)nt  être  cou  laiiint'^s 
.es  dommages-intérêts  ou  même  a  un«î  ainonle  en  cas  d»;  i'»'»(idiv«î. 
contraire,  la  loi  de  IS89  ne  permet  ni  de  déléguer  le  soin  du  faire 
î  euquéte,  ni  de  frapp  îr  les  témoins  détaillants.  (NKr/rorx,  DrVad- 
nixtration  de  la  preuoe  testiino/iiale  deuant  les  conseils  de\iré- 
ture^  Revue  générale  d'administration,  1897,  t.  lil,  p.  8). 
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de  la  déclaration  en  recours  et  de  la  requête  en  recni 
déclaration  eo  recours  doit  être  raitc,  dans  un  délai  de' 
mois  à  partir  de  la  oottlicalton  de  la  décisioD,  au  secréli 
ilu  conseil  du  coQLenlieus  <ie  la  colunie.  Elle  doit  être 
la  huilaioe  notifiée  dans  la  forme  administrative  ou  aîgt 
par  voie  d'huissier  au  déPendeur.  Cette  notiQcatioo  ous 
Gcation  Torme  elle-même  le  point  de  départ  d'un  w, 
délai  de  trois  mois  dans  lequel  la  requêle  eu  recottn 
élra  dèposi^e  au  secrétariat  du  contenlîeux  du  ConseUd 
et  le  dérendeur  doit  constituer  avocal.  Touterois,  du 
cas  exceptionnels  où  le  ministère  d'un  avocat  au  Ce 
d'État  n'est  pas  nécessaire,  l'uue  des  deux  Tormalités  bi 
cela  du  moins  semble  résulter  du  texte  de  l'art.  93'. 

Il  faut  mesurer  toute  l'étendue  du  chemin  parcounid 
les  ordonnances.  Le  sénat us-tonau Ile  de  i85i  d'aboi 
décret  du  5  août  1881  ensuite,  ont  considéralilemenldin 
le  rôle  et  l'importance  du  conseil  privé.  La  dilTérâoCft 
le  passé  et  le  présent  peut  se  résumer  d'un  mot  :  le  C( 
privé  était  aulrerois  un  Conseil  d'État,  il  n'est  plue  au 
d'iiui  qu'uD  conseil  de  préTecture. 

134,  —  Projets  de  réforme  et  assimilation  adn 
trative.  —  Eu  présence  de  toutes  ces  déviations  de  Is 
ception  primitive,  on  s'est  demandé  s'il  ne  convenait  p 
l'abandanner  complètement  et  de  réaliser  ta  cods^ 
logique  de  toutes  ces  transformations  en  Taisant  dechi 
de  ces  trois  colonies  un  véritable  département  rraa{i 
sufTIrail  pour  cela  de  remplacer  le  gouverneur  par  uc 

1  Celle  Botutioa,  tout  d'abord  saim  dnnsla  praLiqne,  d'm 
admiie  aujaurd'hui.  La  juriaprudea»  du  Conseil  d'ËUt  eiiga  I 
nion  des  doai  formalités  [dér.Uration  et  reguite],  lauF  pn 
pourvois  en  malièra  d'étecliona  mumcipales  dans  les  colouM 
loi  du  a  avril  18S4  eit  en  vigueur,  auijuel  caa  il  sufBl,  Md 
mdnt  à  l'art.  40  de  ladite  lui,  de  déposer  Ir  recours  au  stcri 
du  gouvernemi^nt  de  la  colonie.  Confleil  d'Ëtat,  ZH  décemtm  I 
■11  janvier  \H^^  (D.  1B90.  3.  4);  22  janvier  1898  et  17  DUr 
(Dabbstb,  i899,  p.  85);  6  mai   1899,  (D*iiKSTa,  p.  flO);  24  nKj 
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cl  le  conseil  privé  par  un  conseil  de  prétecliire,  ea  sup- 

mant  l'aocien  système  des  chefs  d'adminisIrHllDD.   Celle 

imîlatioD  admiaislralivR,   volés    par  le   congrès  cDlonial 

'■'SQ',  réclamée  ioslammeiit  par  les  conseils  généraus  el 

!  .■pillés  des  Antilles,  plutôt  combattue  par  les  habitants 

1  Réunion  qui  sembleol  siirtoul  tcuir  à  une  grande  dé- 

■ilisalion  administrative,  a  été  longtemps  envisagée  en 

..ri-:  comme  un  idéal  dont  il  uonviendrail de ae  rapprocher 

'ils  en  plus.  Le  but  à  poursuivre,  dit-on  souvent,  c'est  j 

.  i.iisUtulion  progressive  de  viriiables  diipartementu  fran-  ' 

m.  Il   ne  Taudrait  pas  cependant,  croyons-nous,  s'aban- 

Dner  sans  réserve  à  celte  tendance,  qui  d'ailleurs  perd  de 

is  en  plus  de  terrain, 

Sur  un  point  sans  doute,  les  partisans  de  l'assimilati 
ministralive  avaient  inconleslablement  raison;  c'est  loi 
l'ils  demandaient  la  suppression   du   syslème  des  chefs  I 
adminislralion  et  la  tranaformation  du  directeur  de  l'inté-  j 
yiip  en  uQ  simple  secrétaire  général.  Sur  ce  poinl  ils  ont  j 
ii'^^nti  gain  de  cause.  Reslenl  le  conseil  privé  et  le  gouver- 

Ounnl  à  la  transformation  du  conseil  privé  en  un  conseil  I 
'  jjrL-fecture,  si  elle  n'esl  pas  une  simple  question  de  mol, 
If  (loi.1  entraîner  une  transformation  des  règles  sur  la  com-  1 
silioo,  la  compétence,  la  procédure  elles  voies  de  recours, 
i  seraient  désormais  les  mêmes-  que  pour  les  conseils  de  I 
(feclure.  Or,  quant  à  la  procédure  el  aux  voies  de  recours, 
peiil  coQsidérer  cotte  uoificalion  comme  accomplie,  et  par  j 
le  cette  réroroie.  ne  Taisant  que  consacrer  ce  qui  eniste, 
uraîl  aucune  utilité.  Mais,  par  contre,  on  voil  très  bien  ] 
sis  en  seraient  les  inconvénients  en  ce  qui  concerne  la 
npélence  et  lacomposilion  du  conseil.  Quant  éla  compé- 
ice,  pourquoi   faire  du  conseil  privé  un  simple  tribunal   1 
.llribulions  et  introduire  dans  la  législation  coloniale  des 
llroverses  et  des  diriïcultés  qu'elle  a  tieureusemeot  Iran- 
îCS?  L'uniûcalion  pourrait,  il  est  vrai,  se  faire  par  unemo- 

jT.   I.  p.  170  a  186. 
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difîcation  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  doali 
on  ferait  les  juges  du  droit  commun  du  contentieux  admiais-, 
tratif  en  premier  ressort,  et  auxquels  on  enlèverait  lacofr 
naissance  des  matières  indiquées  au  §  7  de  Tari.  4  de  la  loi 
de  pluviôse  qui  pourrait  être  rendue  sans  inconvéoienl  à 
l'autorité  judiciaire.  Cela,  sans  doute,  serait  très  raisonm- 
ble;  mais  alors  ce  n'est  pas  la  législation  coloniale,  c'est  II 
législation  métropolitaine  qu'il  faut  modifier.  Quant  à  h 
composition  du  conseil,  l'assimilation  proposée  aurait  sioh 
plement  pour  résultat  la  création  dans  chaque  déparlemed 
colonial  de  trois  conseillers  de  préfecture*.  On  ferait  auai 
sans  doute  de  l'arrondissement,  circonscription  puremeat 
judiciaire,  une  circonscription  administrative  comme  fil 
France,  à  la  tête  de  laquelle  on  mettrait  un  sous-préfet 
Pour  des  colonies  qui  ont  déjà  trop  de  fonctionnaires,» 
ne  voit  pas  en  quoi  consisterait  le  progrès. 

Malgré  ces  inconvénients,  l'assimilation  administralifi 
prise  dans  son  ensemble  constituerait  un  système  trèsacce^ 
table,  si  elle  n'impliquait  pas  une  troisième  transformaliooî 

<  Une  modiflcalion  toute  autre  dans  la  connposition  du  Conid 
privé  a  été  quelquefois  demandée.  «  Les  conseils  privés,  éciiuil 
M.  de  Lanessan,  sont  composés  de  façon  à  ne  rendre  que  des  serfic», 
très  insuffisants.  Une  partie  de  leurs  membres  sont  des  fonctlonniim. 
qui  ne  font  que  passer  dans  chaque  colonie,  qui  n'ont  par  coffl^ 
quent  aucun  motif  sérieux  de  s'intéresser  à  son  avenir  et  n'enrigagat 
les  questions  soumises  à  leur  avis  que  du  point  de  vue  étroit^ 
l'heure  même  où  elles  sont  disculées  ou  du  rapport  qu'elles  onla** 
leurs  services  particuliers.  Quelques-uns  de  ces  membres,  comme  Itf 
commandants  des  troupes  et  de  la  marine,  le  chef  des  serric* 
administratifs,  etc.,  n'ayant  que  deux  années  à  passer  dans  une  col»' 
nie  où  ils  ne  reviendront  probablement  jamais,  ne  se  préoccDp*^ 
que  médiocrement  de  ce  qui  adviendra  quand  ils  n'y  seront  plo**' 
songent  beaucoup  plus  à  être  agréables  au  ministre  dont  ils  dépead** 
dans  la  métropole  qu'à  défendre  les  intérêts  de  la  colonie  on  I* 
pouvoirs  des  gouverneurs.  Pour  que  les  {jonverneurs  trouvent  aDpH* 
des  conseils  privés  le  concours  et  les  avis  utiles  dont  ils  ontbesoU 
il  faut  que  la  composition  et  les  pouvoirs  de  ces  conseils  soient  mofr 
fiés  sur  des  bases  tout  à  fait  nouvelles.  J'y  voudrais  voir  figoi* 
des  personnalités  compétentes,  indépendantes  et  liées  à  l'avenir  d«» 
colonie  ». 
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smplacemeDt  du  gonreroeur  par  ud  préfet.  C'est  là  le 
il  fondaaieotal,  et  ici  rassimiiation  devient  un  véritable 
5er. 

y  a  ane  question  de  forme  et  une  qu»^stioQ  de  fond, 
e  deux  choses  Tune,  en  effet  :  Oa  bien  iî  s'afiril  d'un 
igement  purement  nominal,  consisLant  à  remplacer  le 
!  de  gouverneur  par  celui  de  préfet,  tout  en  laissant 
:iee  qui  est  l'essentiel:  les  pouvoirs  de  ce  roactioc- 
8.  Alors,  on  n'aperçoit  pas  les  avanlag^^s  d'uno  pareille 
lire,  mais  déjà  on  en  voit  apparaître  les  ii:con vê- 
ts. Les  mots  ont  quelquefois  f-liis  d  imporlance  qu'on 
ense.  Le  préfet  de  la  Martinique  et  de  la  Réiinion  se 
verait  dans  une  situation  d'inférioriié,  non  seulement 
L-vis  du  gouverneur  de  la  Guyane  ou  de  l'Inie  fran- 
î,  mais  aussi  vis-à-vis  du  gouverneur  de  telle-  ..u  telle 
lie  étrangère,  comme  l'île  Maurice,  par  exemple.  La 
nution  de  son  prestige,  bien  qu'injustifiée,  n'en  serait 
moins  réelle.  Si  lui  seul  souffrait  de  cette  blessure 
our-propre,  en  se  comparant  à  ses  collègues  plus  heu- 

portant  le  titre  de  gouverneur,  le  mal  ne  serait  pas 
grand.  Mais  vis-à-vis  Fétranii^er,  il  n'aurait  plus  la 
16  autorité  morale  pour  soutenir  les  droits  de  !a  l'Vance, 
ïst  elle  qui,  en  définitive,  se  trouverait  atteinte  dans  ses 
êts  et  dans^son  prestige.  Et  puis  ces  préfets  coloniaux, 

que  Tassimilation  soit  complète,  feraient  sans  doute 
e  du  cadre  métropolitain.  Un  fonctionnaire  passerait 

des  Basses-Alpes  dans  la  Guadeloupe,  ou  de  la  Héu- 

dans  le  Cher.  Il  n'est  pas  difficile  de  prévoir  que  les 
?clures  coloniales  deviendraient  des  lieux  d'exil,  où  le 
t  du  personnel  préfectoral  serait  envoyé  en  disgrâce. 
fonctionnaires  mécontents  et  mal  préparés  à  la  vie  colo- 

ne  remplaceraient  pas  avantageusement  les  gouver- 
3  actuels. 

I  bien,  au  contraire  —  et  c'est  là  évidemment  ce  que 
iésire,  —  on  veut  faire  un  changement  portant  sur  le 
des  choses.  Les  pouvoirs  du  gouverneur,  déjà  considé- 
ment  diminués,  disparaîtraient,  et  les  nouveaux  préfets 
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auraient  les  mêmes  attributions  que  ceux  de  la  mélnp 
Cells  rérortno  intinimcal  p)as  grave  méconaaltmit  il 
priocipes  Totida mentaux  du  gouvernement  des  colooitts,  i 
une  expérience  de  plusieurs  siÉciea  a  dômonlré  rirapéti 
nécessité. 

Le  premier  est  le  principe  de  'lécentraliaation.  Lesi 
butions  abandonnées  par  le  pouvoir  central  à  ses  Bj 
doivent  être  d'autant  plus  étendues  que  ceux-ci  sool 
éloignés  de  la  capitale.  L'initiative  et  la  respOQuI 
doivent  croître  avec  la  distance.  Le  gouverneur  de  lu  H 
nique  ne  peut  pas,  comnne  le  préTet  de  Seîne-el-Oise, 
tous  les  jours  à  Paris  pour  prendre  l'avis  de  son  miDis 
La  transmission  des  dossiers  à  l'administration  ceo 
entraîne  des  retards  beaucoup  plus  longs,  sans  aucun  pi 
Le  fonctionnaire  qui  est  sur  les  lieux  voit  beaucoup  a 
ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  que  l'autorité  centrale,  oblige 
se  décider  d'après  des  explications  écrites  qu'elle  n'« 
la  ressource  de  compléter  par  des  renseignemenla  oi 
Nos  colonies  ont  assez  souffert  sous  l'ancien  régime  de 
absence  de  décenlralisation  pour  qu'il  soit  inutile  de  re 
mencer  l'expérience. 

Le  second  pr'\ûcipe  eslceluid'ttnilé  d'aularité.  L'aofi 
rivalité  des  gouverneurs  et  des  intendants  a  montré  qii 
conflits  entrefouetionnaires  étaient  beaucoup  plus  fréq 
et  beaucoup  plus  funestes  aux  colonies  que  dans  la  m 
pôle.  11  faut  un  délai  assez  long  pour  que  l'autorité  cet 
puisse  se  procurer  les  renseignements  nécessaireset  pn 
un  parti.  Pendant  ce  temps,  la  querelle  s'envenime,  la 
che  régulière  des  affaires  est  entravée  ;  au  sujet  de  ce 
dit  irritant  comme  toutes  les  questions  de  personoea, 
partis  se  forment,  et  ces  luttes  intestines  peuvent  aller 
qu'à  compromettre  l'autorité  de  la  métropole.  Pour  p 
nirce  danger,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  subordonner  tout 
autorités.  Judiciaires,  militaires,  ecclésiastiques  ou  ci?) 
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îrsonnage  supérieur  aux  aiilres,  dans  lequel  s'i 
orité  du  pouvoir  inGlropûlilaiii  el  qui  puisse  au  besoin 
T  L'obéissance  de  tous.  Suivant  la  coniparaisan  très 
te  de  M.  Jules  Simon  ',  le  gouverneur  dans 
être  comme  le  capitaine  de  vaisseau,  maître  sur  son 
après  Dieu.  Les  auteurs  des  ordonnances  de  la  Reslau- 
>n  avaient  compris  que  la  sécurilé  de  nos  colonies  est  à 
rix.  Une  expérifioce  de  soixante-quinze  ans  permet  au- 
d'hiii  d'apprécier  la  justesse  de  leurs  vues  el  la  prudence 
enr  politique.  Renoncer  deguielédecœurà  cette  précau- 
essenlielle  pour  courir  à  de  nouveaux  conDils  entre  l'an- 
té  civile,  l'aulorilé  militaire  eties  corpsjudiciaires  serait 
injustifiable  aberration.  Déjà  l'élément  militaire  supporte 
■c  assez  d'impatience  la  suprématie  des  gouverneurs  ci- 
:.  Loin  d'énerver  leurs  pouvoirs,  il  faut  au  contraire  tra- 
iler  a  les  maintenir  et  à  les  fortilier. 


B.  Inilo-Chùie. 

oô.  —  CoQsidératiotis  générales,  —  La  double  teo- 
■  que  révélait  déjà  en  Ia9i  l'organisnlion  administra- 
is rindo-Chine  était  ainsi  décrite  dans  la  première 
jù  de  cet  ouvrage  : 

D'abord,  une  première  tendance  à  Établir  une  uniiin  de 
■  en  l'iim  étroite  entre  lea  différenles  parties  de  l'Indo- 
iif.  Par  la  force  des  choses,  nombreuses  sont  les  disposi- 
is  prises  par  l'administration  centrale  ou  par  le  gou- 
■neur  général  pour  le  pays  tout  entier.  Or,  malgré  les 
i'|(ies  qu'a  soulevées  celle  union  prématurée  à  certains 
l'is  et  dontia  Cochincliine  a  été  un  peu  la  dupe,  il  faut 
.maître  que,  tout  bien  pesé,  elle  a  été  heureuse.  La  Co- 
'  liine.  le  Cambodge,  l'Annam  et  le  Tonkîn.sonldes  pays 
:,Ljiis,  jouissant  d'une  même  civilisation.  Bien  que  l'ori- 
u  et  t'élenduede  notre  domination  soient  difTérenles  dans 
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ces  quatre  pays,  une  même  poliLique  doit  être  s 
touL  à  l'égard  de  la  race  aDaamite.  L'uoioD  permet  uai 
Domie  de  personnel  et  assure  une  upilé  de  directioi 
évite  beaucoup  de  maleoteDdusel  de  conflits.  Eolin,  le 
lige. de  la  France  en  ExLrème-Orienl  se  ressent  do  lap 
situation  faite  au  gouverneur  général.  Il  est  boDquai 
pays  y  soit  représenté  par  un  pereonoage  comparai 
r  général  hollandais  de  Batavia  ou  ua  gourBf 
;l  (communémentappelé  vice-roi,  bien  que  ce  Dt 
pas  son  litre  ofOcie!)  des  Indes  anglaises.  l 

«  Ensuite  une  secoode  fe7irfa«ce  à  isoler  i'Inào-Chintfi 
çaise  du  reste  de  nos  possessions  et  à  faire  sortir  ea  pui 
lier  la  Cocliiachine  du  cercle  dans  lequel  gravileul'l 
autres  colonies.  Par  suite  de  la  grande  décetilralisatidlji 
a  transporté  des  bureaux  de  l'admiiiislration  centnif 
gouverneur  général  la  solution  de  la  plupart  des  quesU 
les  services  admiolstratifs  de  Tlndo-Ghine  sûoldeTon 
peu  près  autonomes.  Ce  pays  a  été  soustrait  à  l'uniMj 
qui  pèse  sur  nos  autres  colonies.  Il  faut  également  s'aM 
dir  de  cette  seconde  tendance,  L'iodo-Cliine  n'a  rieo  M 
turellement  commun  avec  le  reste  de  i^os  possessioniij^ 
importance  exceptionnelle,  tes  particularités  de  sadra 
tion  et  de  son  organisation  sociale  exigent  impérièusap 
une  politique  spéciale  en  harmonie  avec  ses  besoins.  IH 
faire  à  l'Indo-Cbine  comme  à  l'Algérie  une  place  loall{ 
à  part  dans  l'ensemble  de  notre  empire  colonial  n.       | 

Depuis  lors,  ces  tendances  se  sont  à  la  fois  développa 
précisées,  surtout  depuis  l'arrivée  de  M.  Doumerujj 
yeraement  général,  Par  suite  de  cette  évolutioD,  ît  M 
venu  nécessaire  de  consacrer  dans  cet  ouvrage  uoe  roM 
spéciale  h  l'Indo-Chine,  d'autant  que  l'orgaDisalioDadM 
trative  d'un  pays  de  vingt  millions  d'habitants  envirod 
pelle  naturellement  des  détails  plus  complets  que  celll|| 
autres  colonies  imcomparablement  moins  peuplées,      i 

La  nécessité  d'insister  tout  particulièrement  sur  l'oit 
salion  de  l'Indo-Chine  s'impose  d'aulanl  plus  qu'il  s'eall 
duit  ce  phénomène  remarquable  :  l'organisation  i 
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fo-Chipe  française  a  élé  considiirée  au  début  de  ce  âè-  1 
«mine  un  modèle  suscepLibie  (t'étre  imilé.  Alors  qu'au  | 
'  siècle  le  gouvernement  du  nos  diverses  cohnit^s  avait  j 
organisé  selon  le  type  fourni  par  /e«  Anliltiv  et  la  R/u-  1 
».  au  xx.°  siècle,  l'A.  0.  F-  et  te  Covga  Français  ont  été  ] 
ûnisés  à  l'image  de  Vlndo-Chine  :  en  haut,  iiq  gouver-   i 
Dsot  général  avec  ses  organes  propres  eL  des  services    j 
umuns   rayonnant  sur  tout  un  ensemble   de   pays;  au 
'mii  plan  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  culoniescon- 
vanL.  malgré  leursubordinalion  au  gouvernemeat  géné- 
et  les  progrès  de  !a  ceolralîsaliou,  une  personnalité  ci- 
)  distincte,  leur  organîsatiun  particulière  et  une  certaine 
ttnomie  administrative.  Parmi  ces  colonies,  certaines,  les 
9  anciennes  (Sénégal,  Cochinciiiae),  avaient  été  organi-   . 
;  aiitrerois  à  l'image  des  Antilles  el  de  ia  Réunion  ;  aussi  J 
nachîae  n'a-l-elle  pas  (oujoiirs   fonctionné  sans  Iieurls  I 
lans  grincements,  les  rouages  n'était  pas  faits  pour  aller    i 
nos  dans  les  autres^  mais  iinalement  ces  divers  rouages 

Oni  par  s'adapter  tant  bien  que  mal.  Aujourd'hui,  la 
.inrlion  est  très  nette  entre  les  deux  types  d'organisation 
jniale  :  l'ancien  etio  nouveau. 

iCS  colonies  sur  le  modèle  desquelles  les  autres  ont  été 
uile  organisées  devant  être  étudiées  les  premières,  il 
devenu  nécessaire  de  traiter  de  l'Indo-Cliine  avant  de 
'1er  des  autres  colonies,  contrairement  à  l'ordre  qui  avait 

adoptédans  ia  précédenteéditiou. 

Ï36-  —  Organisation  politique  et  administrative  du 
;s  d'AnnaiD  avant  la  couquête  française  *.  I  "  Le  Gou- 
rnement  central.  —  Pourcomprendre  l 'organisa tion  de 
iilo-Chine  française,  il  est  nécessaire  de  connaîire  tout 
.bord  les  institutions  politiques  sur  lesquelles  sont  ver 
greiïer  celles  que  nous  avons  apportées  dans  ce  pays. 

'•  Luao,  Le  'paya  i'Annam.  %•  éd.,  1891,  chap,  m  à  >ui.  —  Somb»« 
Y,  Cours deUgUlaKion  et  d'adminiitralion  annamites,  1898.^ — 
«BD  ScHBBiKBB,  Le)  mittitutiom  annamitet  en  basus-Vookin- ■  ^ 
Bonquite  fyaneaîtf;  Saigùn,  1900. 
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Le  gouvernemenl  du  pays  il'Annam  élait  une  monatt 
pure,  sans   coolrepoida   ai  contrôle.    Poiot   âe  pi 
ne  dans  l'Europe  occidentale  coutemporaine.  P 
ristocratie  de  oaissance  connme  dans  l'Europe  d'aulrt 

L'égalité  entre  les  citoyens,  dit  Luro,  est  absolue 
sion  aux  charges  est  ouverte  à  tout  le  monde  ;  on  n 
que  d'autres  distinctions  sociales  que  celles  qui  a'i 
aux  ronclinns,  au  mérite,  à  la  fortune  m  '.  D'un  côté  le  n 
de  l'autre  le  peuple  (Dzân). 

Le  monarque  ne  doit  pas  être  considéré  cependaol  o 
un  despote  absolu  au  sens  que  nos  idées  oeci  den  laies  n 
chenlà  ce  mot.  <•  Père  et  mèm  de  son  peuple  »,  il  ei 
pensable  devant  le  Ciel  dont  il  est  le  mandataire.  Il  ettpt 
de  ses  vices  par  lemallieur  de  ses  sujets  et  récompt 
vertus  par  leur  bonheur.  Emprisonné  dans  les  formula 
cérémonies  d'un  culte  traditionnel,  il  apparaît  comra 
napque  essentiellement  rituel.  Son  titre  ao  transmet  1^ 
tairement  à  l'aîné  des  enfants  mâles  de  la  femme  du 

ng. 

Le  gouvernemenlétaiten  réalitfi  aux  mains  de  haul^ 
tionnaires  analogues  à  nos  ministres.  On  distingiiait'l 
six  déparlements  ministériels  (flo)  :  l'intérieur  (." 
finances  ipolio),  les  rites  (/■()  le).  !a  justice  ou  pliilAtlespf 
[bo  hiiih),  la  guerre  [bo  binh).  les  travaux  publics  (fta  co 
Chaque  ministère  avait  à  sa  tète  un  thmng  tho,  i 
deux  ikan-tri  et  de  deux  ihi  lang.  Ces  cinq  fonclionui 
ibéraienl  ensemble  et  devaient  prendre  leurs  'lécis* 


.um,  op.  cit.,  p.   g5.  Cet   auteur  signale, 
oindre  particulier ds  nobiei^ecortiiioftant  cinqdegr49;iii 
instilulion,  qui  a  pour  objet  da  rëcompeuserdosaolio; 

cea  cirils  distinguas,  est  plalâtcomparahl^AnoLre  Légioni 
.   C'e-A  une  simple  distinclioa  sociale,  n'ayant  a 
le  rang  occupé  dans  la  hiérarchie  du  mandariDat 
ri  droit  (sauf  nuelquos  immunités  (iscales),  se  trat 
descendant:!,  mais  iliminuiâ.  (Chaque  fcénéralion  descend -l'on  di 
bien  qu'an  bunt  decinq  générations  au  plus  cette  noble39«<U>| 
ît,  ai  le  méritBd'un  des  dascoiidanW  ne  lui  a 
tion  nouvelle. 
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■ord.  Le  dissealimenL  li'ua  seul  eDlrainiiil  la  nécegsîté 
référer  au  roi,  c'esl-à-dîre  en  fail  an  conseil  aalique 
cac)  composé  de  quatre  ronclionnaires  placés  prés  du 
tl  chargés  d'esamioer  les  afTalres^soiimises  à  la  di^cisioQ 
Lie.  Chaque  minisLère  était  divisé ea  directions  et  en  bu- 
IX.  Un  conseil  secret  {eo-i«ai),  composé  de  quatre  hanls 
ilioonaires  pris  parmi  les  ministres  les  plus  imporlanls, 
uail  sur  les  alTaires  les  plus  graves  et  dirigeait  la  polili- 
1  de  l'Annam.  Un  Iribuna!  de  censeurs,  placé  au-dessus 
ministères,  et  un  corps  d'iaspec leurs  généraux  {vien- 
at)  Taisant  des  tournées  dans  les  provinces,  contrôlaient 
IniînisIralioQ  du  royaume. 

jClle  orgaoisalion  de  l'administration  centrale  annamite  a 
inodiRée  dans  le  sens  d'un  rapprochement  avec  nos  insti* 
Jons  européennes  par  une  ordonnance  royale  du  '2-i  sep- 
nbro  1897.  Aujourd'hui,  le  cons'eil  secret,  composé  deS^ 
;  ministresréunis  sous  la  présidence  du.résident  supérieur, 
L  en  somme  un  conseil  des  ministres.  Chaque  ministre  est 
ul  responsable  de  son  déparlement.  Le  conseil  intérieur  de 
laque  ministère  est  supprimé.  Les  mandarins, autrefois  as- 
icios  à  la  décision  du  ministre,  ne  sont  plus  que  ses  subor- 


137.  —  Suite.  2°  L'Administration  provinciale.  — 

■elcrritoire  de  l'Annam  étaildiviséen  provinces  d'importance' 
ifgale  et  donl  l'organisation  variait  en  conséquence.  Celte 
»g.inisation  fonctionne  encore  aujourd'hui  en  Annam  et  au 
onkin,  sauf  les  remaniements  apportés  dans  les  circon- 
triplions  administratives.  Les  grandes  provinces  .sont  gou- 
rmées par  un  long-doc,  mandarin  d'un  rang  élevé.  Le  long- 
ue, au  nom  duquel  tous  les  actes  adraioislralirs  sont  redi- 
ts, a  la  haute  direction  de  l'administration  de  sa  province, 
lus  ses  ordres,  sont  placés  trois  fonctionnaires  :  1°  te  Bo- 
anh.  vulgairement  quan-bo,  esi  le  chef  des  services  adi 
alratifs.  Cinq  bureaui  (personnel,  finances,  rites,  guerre, 
(vaux  publics)  surveillés  par  un  secrétaire  général,  fonc- 
mnenl  sous  sa  direction.  On  peut  remarquer  que  chaqi 


L 
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ministère,  aaar celui  cins  peineiB,  a  aiDsi  ua  bure&anjH 
correspond;  3°  IMn-5af,  vulgairemeotfuan-an.eBtla^H 
service  de  la  justice,  et  cette  justice  csl  surtout  uneJflH 
pèQale  (chap.  V).  Nous  appellerionsceronclionnatreitBHH 
tenaot  crimiael  ;  3"  le  tioc-ftocclirige  le  service  de  l'eoaàgfl 
meot.  Les  provinces  plus  pelîles  sont  administrées  pufl 
Tonctioanaires  moios  nombreux  ou  d'un  rang  iDoins  élM 
Celles  d'importauce  moyenne  out  à  leur  léte  ug  |uan'M| 
assisté  d'un  quan-an  et  parfois  aussi  d'un  Uoc-hoc.  DiolH 
plus  petites  on  trouve  simplemenl  un  quan-bo  et  uni/tiaMfl 
Le  long-doc  d'une  grande  province  exerce  une  autorité  ad 
vague  sur  le  Fonctionnaire  qui  dirige  une  petite  proTÎM 
voisine  de  la  sienne.  Aux  deux  extrémités  du  royaimeiH 
provinces  du  Tonkln  et  de  la  Basse-Cochindiine  sviiM 
été  placées  par  Tu-duc  sous  la  surveillance  d'uQ  Burildfl 
daot  général  [Kinh-luoc),  que  nous  avons  considéré  qneiffl 
fois,  usant  d'une  Tormule  qui  éveille  une  idée  trop  frioU 
comme  un  vice-roi.  M 

Cliaque  province  est  divisée  en  phti  (prélectures)  etfl 
huyen  (sous-préfectures).  Ces  circonscriptions  aiimiuirtj 
tivesontà  leur  télé  un  Iri-phn  ou  uu  Iri-huyen  (vulgwfl 
mealquan-phii  ou  quart- huyen).  Ces  magistrats  cumuletiH 
fonctions  administratives  et  judiciaires.  Parfois  le  aerS 
de  l'enseignement  est  confié  à  un  fonctionnaire  qui  pMl 
le  nom  de  gio-lhu  dans  les  pbu  et  de  hnan-dao  dunfl 
huyen.  Ce  fonctionnaire suppléeau  besoin  legftan-^iAii'KB 
tfuati-huyen  en  cas  d'absence.  Les  quan-phu  et  les  fW 
huyen  ont  des  bureaux  sous  leurs  ordres.  I 

il  faut  remarquer  que,  contrairement  à  ce  qui  a  ''™5 
France  oii  chaque  déparlemen  t  se  diviseen  un  certain  ûoisl'l 
d'arrondissements,  le  huyen  ne  nous  apparaît  pasco(Bl4 
une  subdivision  nécessairedu  pbu.  En  réalité,  le  quan-titiM 
remplit  des  fonctions  identiques  à  celles  du  quaD-phu,l 
correspond  directemèni  avec  le  chef  de  la  province,  sefflB 
menti!  occupe  un  rang  moins  élevé  que  celui  diiqiiaii-(4( 
dans  la  hiérarchie.  Biun  que  chaque  huyen  soit  rslUnl 
L    ofTiciellement  à  un  pbu,  le  lien  est  eu  effet  assez  làchâ,,^ 
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K oigne  pas  beaucoup  Je  la  vérité  en  disant  que  1^ 
esl  un  plut  plus  petit. 
pkii  et  les  hiiyen  sont  divisée  ea  cantons  (long)  el  li 

lomraunea  (xa  ou  lang),  mais  les  personnes  pla-  ' 
la  lâte  des  cantons  eldes  communes  sont,  non  pas  des 
mnaireB,  mais  les  représentaota  et  Isb  dérenseurs  de  la 
ktioQ'.  Aussi  est-ce  dans  le  chapitre  consacr 
'g  politiques  qu'il  conviendra  d'étudier  cette  institalioi 
quable  tle  la  commune  autonome  el  jforteraenl  o 
Bur  laquelle  repose  toute  la  vie   politique  du  payftfl 


-Sdite.  Le  mandarinat.  —  Un  corps  de  fooctioa? 
;,  unique  et  tiiêrarctiiquemenl  organisé,  occupe  seul  toi^ 
.situations  qui  viennent  d'être  éuumôrées.  Nous  app»?^ 
eronctionnairesdesoiandanns.  llydesmandarinscivilM 
rvanjet  dos  mandarins  militaires  (quan-vo),  n  '  '  ^ 
era,  choisis  d'après  leur  degré  d'instruction,  sont  inÛ-  ' 
1  plus  considérés  que  les  seconds  auxquels  on  demande 
^meal  de  faîres  preuve  de  certaines  aptitudes  physi- 

Rien   ne  caractérise  naieus  cette  absence  coiu 

^tmililaire  si  remarquable  cliez  les  peuples  d'Extrêmei 

Ique  la  piètre  estime  dans  laquelle  ils  tiennent  c 

a  défiûLtive  chez  eux  les  chefs  de  l'armée. 

civils  sont  divisés  en  neuf  degrés,  chaque  degt 

subdivisé  en  deux  classes.   Ainsi,  un  grand  censeiii 

laOdarÎQ  du   1"  degré  (1'"  ou  2°  claj5se),  un  [  '  " 

ong-lho)  ou  un  gouverneurd'unegrandeprovince(tongâ 

k)  est  mandarin  du  1"  degré  (l'=  classe),  un   tuan-pIlB 

ouverueur  d'une  province  moyenne,  est  mandarin  dii,j 

!  (3°  classe),  un  quan-bo  <^sl  mandarin  du  3°  àsgi 

sse),  un  quan-an  est  mandarin  du  4?  degré  (("classe), 

hoc  est  mandarin  du  5'  degré  (1"  classe),  un  quan- 

iDandarin  du  5'  degré  (2'^  classe),  un  quaoï-hayen 

6"  degré  (3°  classe),  un  giao-lhu  esl  du  7''  degré  {i" 


s 
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classej,  une  huan-dao  esl  du  S*  degré  (l'°  classe),  I»cl 
bureau  d'un  phu  est  du  9*  degré  (I"  classe),  celui  i 
hiiyen  ilu  9'  degré  {3"  classe).  On  voit  que  les  Anosoi 
ne  connaissent  pas  noire  système  d'adminîslratioDsdiilni 
Tormanl  aulaol  de  compartiments  séparés.  Un  maDd 
avaticQ  el  Tait  sa  carrière  en  quittant  l'enseignemeal  |! 
les  ronctions  judiciaires  et  les  fonctions  judiciaires  pour 
fonctions  administratives. 

Les  mandarins  sont  recrutés  exclusivement  parmi  les 
très,  ce  qui  ne  signifie  pas  que  tous  les  lettrés  devieoi 
mandarins.  Le  goût  de  l'étude  est  très  répandu  cheï 
Annamites  et  bien  des  personnes  passent  leurs  examens 
restent  ensuite  dans  leur  village,  mais  te  titre  qu'elles 
obtenu  les  dispense  de  certaines  charges  et  est  une  toi 
de  considération.  Seulement  celui  qui  ne  passe  pas  i't 
mens  ne  peut  pas  devenir  mandarin.  Les  fonctions  puHiq 
sont  ouvertes  à  tons,  mais  l'entrée  et  l'avancement daB 
carrière  sont  subordonnés  à  la  nécessité  de  passer  avecam 
une  série  d'examens  superposés. 

Au  bas  d(!  l'écbelle  sont  les  examens  semestriels  [U 
qui  ont  lieu' dans  chaque  province  :  ils  ne  conTèrenlai] 
diplôme,  mais  dispensent  de  la  corvée  et  de  la  milice  o 
qui  les  passent  avec  succès.  Viennent  ensuite  les  eiid 
régionaux  [ftu'o'ng  thi).  Ils  ont  lieu  en  principe  tous  lest) 
ans.  Au  Tunkin,  ils  sont  subis  à  Nam-Dinh,  dans  le  a 
des  lettrés,  Ceux  qui  sont  reçus  avec  !a  note  passable  ou  I 
sont  proclamés  bacheliers  {tu  lai);  ceux  qui  sont  récusa 
la  note  très  bien  sont  proclamés  licenciés  {cunhon\.  Sâul 
derniers  peuvent  alTronler  l'examen  plus  élevé  {Aoiffti) 
se  passe  à  Hué  au  ministère  des  Hites  et  qui  a  lien  égl 
ment  tous  tes  trois  ans.  Ceux  qui  le  passent  simpleni 
avec  succès  sont  dits  phobang  et  ne  peuvent  pi  us  subir  d'il 
examen,  mais  ceux  qui  ont  le  mieux  réussi  sont  proctai 
docteurs ((ie«-.s()  et  seuls  ils  peuventse  présentera  l'eiau 
de  la  cour  [Thi  dink)  qui  a  lieu  dans  l'enceinte  môme 
palais.  Le  sujet  de  la  composition  esl  donné  par  le  roi.  C 
'i'fiiamen  ie  plus  éleva.  , 
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I..I  valeur  du  corps  de  roncLionnaires  ainsi  recnilé  u  donm 

■  \  des  apprêcialions  opposées.  En  réalllé,  les  oiandurinS' 

li^urs  qualités  el  leurs  défauts  et  m  les  una,  ni  les  autres-' 

ioi  vent  être  exagérés.Sous  une  politesse  toujours  irrépro- 

-li;,  ilsdissimiilent  souvent  une  vive  antipathie  à  l'égard 

KuropéeQ.  Ils  sont  instruits,  mais  d'une  instruction  uo 

.  vieillotte,  purement  liltéraire  ;  les  connaissances  prati- 

<<2â  el  scientifiques  leur  font  presque  lolalement  défaut. 

armi  eux,  beaucoup  d'honnêtes  gens  prttliqiicnl  dignement 

morale  rationaliste  et  on  peu  terre  à  terre  de  Confucius, 

laiacela  ne  les  empêche  pas  de  trouver  tout  naturel  de  rece- 

Dir  des  cadeaux  de  leurs  administrés  el  d'être  ouvertemanl 

révaricateurs.  En  somme,  ils  pourraient  conslituerde  bons 

'Mctionoaires,  si  l'absence  de  tout  contrôle  sérieux  ne  les 

-   '.'iirageail  pas  à  la  paresse  et  ne  Tacilitait  pas  de  leur  parL, 

.ifS  sortes  d'abus. 

i-lle  était  l'organisation  goovermenlale  et  administrativi 
'  lonctionnait  depuis  le  Tonktn  Jusqu'à  !a  Cochiuchine, 
le  arrivée  dans  le  pays.  11  fallait  la  remplacer  ou  l'uli- 
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t>t9.  — La  CocMnchiDe  française  avant  l'Union  Indo- 
Stînoise  '.  —  Au  lendemain  de  la  conquête,  les  mandarins 
"numitesqui  administraient  la  Cochiochioe  s'étaient  enfuis; 

■■'■■  restait  dans  le  pays  que  les  chefs  de  canton  et  de  vil- 
.  Celte circonstances'opposa  à  la  réussite  de  la  lentaliv* 

l  ■  par  le  premier  gouverneur  de  la  colonie,  l'amiral  Bon-' 
ird  (nommé  au  mois  de  novembre  IStil},  qui  pensait  pou- 
*ir  faire  administrer  le  paya  par  des  fonctionnaires  iodi- 
>oe3  surveillés  par  des  officiers  français.  Il  ne  put  trouver 
Lrmi  les  Annamites  des  fooctionnaires  ayant  une  surface  el 
ïe  capacité  suffisantes  (ceux-là  étaient  partis),  mais 
ficiers  qu'il  nomma  inxpecteuri  des  affaires  indigènes. 


'  Cbaili.by,  Lerer.rulumenidtsfonctionnaiyes  descolonics  (Ri 
rtDsIilat   colonial,  1895)  —  Bibuothéoub  coloniai.b    iktkbnatii 
ujtf  Les  fonlionnaires  coloniaux,  t.  I, 
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auxquels  il  demanda  de  passer  ud  examen  sur  la  laûj 
les  instiLulioos  aDDamites  en  même  temps  qu'il  leur  as 
certains  avantages  au  point  de  vue  de  la  solde,  de  Ta' 
ment  et  de  la  retraite,  se  mirent  rapidement  à  la  haute 
leur  lâche.  Nombre  d'ofQciers  distingués,  qui  ont  < 
rendu  de  graûds  services  par  leur  connaissance  des 
annamites,  sont  ainsi  en'trés  sous  le  second  empire  dao 
ministralion  locale  de  la  Cochinchine  (Gougeard,  Bri( 
risle,  Aubaret,  Philasti^e,  Rieunier,  Paulin  Vial,  Han 
Luro).  L'amiral  de  la  Grandière,  qui  succéda  à  ramira 
nard  à  la  un  de  1863,  remplaça  peu  à  peu  les  mandarii 
provisés  par  ces  inspecteurs  dont  il  augmenta  le  norak 
restreignant  l'étendue  de  leurs  circonscriptions  terrilo 
En  même  temps  une  organisation  centrale,  calquée  sm 
des  Antilles  et  de  la  Réunion,  fut  donnée  à  la  colonie 
direction  de  Tintérieur  fut  créée  par  arrêté  local  du 
vembre  1864.  Un  décret  du  21  avril  1869  créa  un  C 
privé. 

•L'administration  des  affaires  indigènes  fut  réorgaoi 
développée  quelques  années  plus  tard  par  le  décret  • 
février  1873  qui  repose  sur  deux  idées  fondamentale 
différentes  :  l'une,  au  moins  prématurée,  consistait  à  s( 
les  différentes  attributions  judiciaires,  administrât!^ 
financières  dans  le  .but  d'opérer  un  rapprochement  pr 
sif  avec  nos  institutions;  l'autre,  excellente  en  soi,  c 
tait  à  s'assurer  le  concours  déjeunes  gens  capables  ei 
offrant  des  avantages  plus  considérables  et  en  leur  dt 
dant  de  passer  au  préalable  des  examens  pour  prouve 
capacité.  En  conséquence,  le  corps  des  affaires  indigèo 
ainsi  organisé  :  a)  des  inspecteurs  à  Saigon;  ^) danse 
circonscription,  trois  administrateurs,  l'un  de  première  c 
chargé  de  la  justice  et  relevant  du  procureur  génér 
deuxième  de  seconde  classe  chargé  de  Tadminislral 
relevant  du  directeur  de  l'intérieur,  le  dernier  de  3' 
chargé  de  la  perception  des  impôts  et  relevant  du  tré; 
payeur.  C'était  un  corps  fermé  oii  l'avancement  s'c 
hiérarchiquement.  Le  gouverneur  choisissait,  sans  ex 
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1.1  minislraleurs  stagiaires  parmi  les  juim'ïs  gens  de  30 
"<^  préseoUml  un  diplôme  ailes  tant  une  culture  génëralfl'. 
:'iinesgensa\]aiBnlèLSBÂgoa&nCoUèyedeiislagiaireii,ii\ 
[<iir  Luro.  Là,  ils  suivaient  des  cours  d'anDamile,  d'adcnî' 
'aioQ,  de  coDslruttioû  pratique,  de  botanique,  d'économie 
:.iqae,  etc.  Une  fois  reçus  à  l'examen  final,  ils  étaient 
■11, 111^8  administrateurs  de  3°  classe.  Pour  passer  â  la  2* 
-V?,  puis  à  ia  1'",  il  fallait  avoir  deus  ans  de  service  et 
irun  nouvel  examen.  Lesinspecteurs  étaient  pris  au  choi^j 
!ini  les  administrateurs  de  ['"classe.  Parmi  les  avantages' 
-■■iii:s  à  ces  roDcllonuaires  (igurail  la  création  d'une  cainae 
yicvoijance,  consLiLuée  au  moyen  d'un  versensentfailcba- 
maée  par  le  budp:et  local.  Les  intérêts dessommos  ainsi 
'-'iûs  étaient  capitalisés,  et,  au  bout  de  douze  ans  de  sei^ 
■■'i  effectifs  dans  la  colonie,  l'inspecteur  ou   l'admioistra' 
"recevait  le  capital  ainsi  constitué  :  ordinairement  quel 
!■-  dizaines  de  mille  francs,  une  petite  fortune.  Le  mèm^ 
i^uil  était  acquis  h  la  veuve  et  aux  enfants  au  cas  de  déci 
'il  fonctionnaire  avant  les  douze  ans  de  service.  Ce  systèmffj 
'"lui  à  la  CocbinchiDe  desfonctionnaires  sensiblement  supé- 
'"  iTs  à  ceux  de  nos  autres  colonies. 
'<-'.  Tilt  malheureusemeol  désorganisé  après  ia  nominatioD 
M.   Le  Myre  de  Vilers  qui  inaugura  l'ère  des  gouvei 
rs  civils(i879).  Ooconsiclèraque  les  administrateurs  des 
i.res  indigènes  et  les  employés  de  la  direction  de  l'inté- 
.iri:o!1aboraieQtàuDemâme  tâche  administrative  et  on  fon- 
--  >:es  deux  éléments  "  par  l'établissement  d'une  commu- 
ta té  d'origine  complète  jil^Décret  du  4  mai  1881).  En  même 
)caps,  on  enlevait  aux  administrateurs  les  fonctionsjudiciai- 
ispour  lesconfleràdes  magistrats  decarrière.  Ou  reprochait 
Ux  administrateurs  de  se  préoccuper  trop  de  la  préparalioa 
e  leurs  examens  et  pas  assez  de  leurs  fonctions  administrâ- 
mes et,   sous  l'empire  de  cette   idée,   on  supprima  noi 
eulement  les  examens  de  passage,  mais  encore  le  collège 
es  stagiaires.  L'égalité  cherchée  fut  obtenue  en  al 
onsidérablement  le  niveau  des  administrateurs  des  affairf 
idigènes,  sans  élever  celui  des  fonctionnaires  de  la  d 
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de  l'intérieur.  Par  contre,  ie  syslêrae  du  compleS 
voyance  rulgénéraliBéel  on  en  fit  profiler  tous  lesff' 
naires  européens  de  la  colonie.  L'assimilation  opiréi 
des  Tonctionnaires  dont  les  rôles  étaient  loin  de  prii 
les  menais  diCficultés  et  d'exiger  les  mêmes  qualitisa. 
très  discutable.  Le  compte  de  prévoyance  ainsi  étendui^ 
Lail  plus  qu'un  pnvilège accordé  sans. raison  aux  ronctionu 
rescolonlau;^  si?rvanleo  Cochi  ncbine  et  constituai!  uadaBlI 
pour  les  finances  locales  :  il  Tut  supprimé  par  undécrfilfl 
50  septembre  1887. 

Après  la  réforme  de  1881,  la  valeurdu  personnel  8i 
nislratif  baissa  en  Cochincliine,   mais  le  souvenir  de  o 
tentalive  curieuse  et  intéressante  subsisla  el  exerça  sooij 
flueoce  sur  les  mesures  qui  ont  eu  pour  bul  d'af 
notre  pays  un  meilleur  recrutement  des  fonciioni 
'  niam  (o"  t6S). 

140-  —  Le  Protectorat  de  l'Aniiam  et  du  Tant 
avant  l'Union  Indo-Chinoise'.  —  Le  début  de  l'année  1^ 
peut  être  pris  comme  point  de  départ.  A  celle  époqBJ 
bien  que  la  pacIQcalion  soit  loin  d'être  complète,  le  gl 
vernemeul  français  considère  la  période  de  conquête  coolii 
terminée.  Le  décret  du  27  janvier  1886  organise  la  prol 
loral  de  l'Annam-Tonkin.  Paul  Bert  est  nom 
général  et  les  civils  succèdenl  aux  militaires. 

D'après  le  décret  du  37  janvier  liiH6,  un  résident  g( 
•rai,  relevani  du  mînislère  des  Affaires  étrangères,  uatls 
posilaire  des  poi^voirs  de  la  République  en  Annaoi  etd 
Tonkin''.  Seul  il  correspond  avec  le  Gouvernement:' 
autorités  mititatres  lui  sont  subordonnées;  il  orgaaisel|l 
services,   préside  aux   relations  estérieures    de  I'AbhiÉ 

'  JosEPB  CUATT.1.ET,  Poul  Bift  OU  Toiikin,  1887.  —  BmMonl 
GOI.DNUI.E  INTERNATIONA  LE,  Le  régime  dei  proieçtor 
i  de  M.  Depincâ). 
1  >CalUt  haute  fonclinn  a  élà  auccessivcmant  remplie  parMM.Pl 
[  Berl  [avril  à  nOTembre  188G),  Paulia  Vial  (norambre  1896  II  Jift' 
\  lagTj  ol  Biliourd  [janvier  à  noTambre  1887).  ~ 
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ï]u'aux  rapports  entre  lesauLorilâs  arinniniles  el  leal 
"i  françaises  (arl.  2,  3,  6,  T  et  8).   Il  fait  exécuter, . 
mot,  le  Irailé   de  pi'otoclomt     II    est   assisté  d'un  1 
il  de  protectorat  et  a  soii3  ses  ordres  deux  résidents 
leurs,  l'un  à  Hué,  l'autre  à  Hanoï,  et  tout  un  personnel 
Tdenls,  organise  par  un  décret  du  3  février  18S6. 

nant  l'exercice  de  ce  protectorat  devait-il  être 
fes?  Le  mol  de  protectorat  est  une  expressic 
i  peut  recouvrir  les  situations  les  plus  diverses.  Ool 
isser  à  rÉtsL  protégé  une  indépendance  entière  ei 
fconceroe  son  administration  intérieure.   L'Èlat  protee- 
Bttr peut  exercer  sur  celte  administration  un  contrôle  plui 
B  moins  sévère.  Ses  agents  peuvent  en  réalité  administrer  i 
ui-mêmes  le  pays,  les  fonctionnaires  indigènes,  dépouillés 
*  loute  influence,  n'ayant  plus  cju'une  ombre  d'autorité, 
Inireles  deux  situations  extrêmes  existe  une  série  infinie  de 
uances  suivant  l'état  du   pays,  la  force  de  résistance  de 
Étal  protégé,   l'objectif  poursuivi  par  l'Étal  protecteur,  J 
fivaot  aussi  le  tempérament  el  le  caractère  des  hommes 
'ésence. 

Les  traités  de  1883  et  1884  avaient  également  posé  le 
incipe  d'une  distinction  fondamentale  entre  le  Tonkin  et 
^nnam  proprement  dît.  La  comparaison  de  l'art.  3  avec  les 
l.  fi  et  7  du   traité  du  IJ  juin  IS8i  la  fait  nettement  res- 
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de  tout  ordre  continueront  à  gouverner  et  à   administrer  sous 
contrôle;  mais  ils  devront  être  révoqués  sur  la  demande  des  aotoi 
françaises. 

■ 

La  (litTérence  peut  se  résumer  d'un  mot  :  d'après  le  tr 
de  Hué,  les  fonctionnaires  indigènes  sont  contrôlés  par 
résidents  Français  au  Tonkin;  en  Annancï,  ils  sont  coraplèli 
ment  indépendants  des  résidenls. 

La  situation  ainsi  créée  par  le  traité  de  18S4  a  eDgeD(i 
doux   tendances  contraires  qui  l'ont  emporté   tour  à  toBTij 
Tantôt  le  résident  général  s'est  efforcé  d'accentuer  la  dil 
rence  entre  les  deux  régions,  d'amener  l6  roi  d'Aonamài 
désintéresser  de  ce  qui  se  passait  au  Tonkin.   Les  résidei 
établis  au  Tonkin  ont  exercé  sur  les  mandarins  un  coolr 
plus  sévère;  ils  se  sont  efforcés  de  mettre  la  main  sur 
doux  rouages  essentiels  :   la  police  et  l'impôt.   Lespc 
administratifs  ont  été  multipliés;  les  autorités  françaises 
tâché  d'entrer  directement  en   rapport  avec  la  populaliooJj 
Tantôt,  au  contraire,  Tinfluence  française  s'est  retirée;  labâ^| 
rière  entre  le  Tonkin  et  l'Annam  a  été  abaissée.  On  n'a  ploi] 
voulu  agir  que  par  l'intermédiaire  de  la  Cour.  On  a  cru  poli- 
tique de  rendre  aux  mandarins  leur  autorité  et  leur  prestige. 
L(;s  uns  partaient  de  cette  idée  que  le  rôle  de  la  France  devail| 
être  de  déli\^re.r  le  peuple  tonkinois  du  joug  des  mandariM 
annamites;  ils  pensaient  que  l'essentiel  était  d'asseoir  solide  | 
ment  notre  domination  dans  le  delta,  l'Annam  central  resserrfi 
entre  le  Tonkin   et  la  Cochinchine  devant  être  fataleraert 
réduitàl'impuissance.Lesautres  voyant  l'Annam  et  le Tonkia 
habités  par  une  même  race,  estimaient  que  partout  la  mènM 
politique  devait  être  suivie  à  l'égard  de  cette  race.  Ils  pen- 
saient que  le  meilleur  moyen  de  faire  accepter  nos  réforiues 
et  de  rétablir  Tordre  était  de  nous  concilier  les  classes  diri- 
geantes, autrement  dit  les  mandarins,  en  'leur  rendant  cei 
quoi  ils  tenaient  le  plus  :  leur  prestige. 

De  ces  deux  tendances  la  première  fut  celle  de  Paul  Bert 
Il  obtint  de  la  cour  de  Hué  l'ordonnance  royale  du  3  juin 
1886  qui  autorisait  le  Kinh-luoc  du  Tonkin  «  à  prendre  déso^ 
mais  toutes  les  mesvwea  c\w'vl  jugera  nécessaires  et  convena- 


OOUVBRNBlfBNT   BT   ADMINISTRATION   DES   COLONIES.    455 

SSy».  Aiosî  le  roi  se  désintéressait  des  choses  du  T«)nkin, 
léguant  ses  pouvoirs  à  un  haut  mandarin  subissant  Tin- 
leocede  la  France.  En  même  temps,  pour  '<  entrer  en  com- 
micatioQ  aussi  directe  que  possible  avec  le  peuple  anna- 
le »,  Paul  Bert  institua  dans  chaque  province  du  Tonkin 
i  comnnissioD  consultative  composée  do  notables  élus  par 
chefs  et  les  sous-chefs  du  canton  (arrêté  du  30  avril  1 88H). 
'  une  circulaire  importante  du  30  aoiU  1886,  il  tra^ja 
:  résidents  et  aux  vice-residents  leur  mission,  mission 
iabie  suivant  qu'ils  étaient  établis  en  Aunam  ou  au  Ton- 
.  Malheureusement,  Paul  Bert  mourut stîpt  mois  après  son 
ivée,  le  li  novembre  1886,  avant  que  la  politique  qu'il 
lit  inaugurée  ait  eu  le  temps  de  porter  ses  fruits. 
La  seconde  tendance  prévalut  plus  tard  aprùs  l'arrivée  de 
de  Lanessan (Circulaire  du  6  octobre  ISîM  sur  le  rôle  des 
[idents).  Mais  entre  temps,  une  transformation  considé- 
île  s'était  produite,  qui  explique  en  partie  ce  revirement  : 
création  de  l'Union  indo-chinoise. 

141.  —  Création  de  TUnion  Indo-Chinoise.  Le  6ou- 
irnement  général  de  Tlndo-Chine.  —  Jusqu'en  iss7, 
M  établissements  en  Extrême-Orient  formaient  deux 
*oupes.  Le  premier  comprenait  la  Cochinchine  et  le  Cam- 
3dge,  le  résident  français  auprès  du  roi  Norodom  dépen- 
iDldu  gouverneur  de  la  Cochinchine,-  lequel  relevait  lui- 
lême  du  ministre  chargé  des  coloiiies.  Le  second  groupe 
^niprenait  TAnnam  et  le  Tonkin,  dirigés  l'un  et  l'autre  par 
résident  généra!,  lequel  relevait  du  ministre  des  Affaires 
i*angères. 

Le  décret  du  17  octobre  1887  confia  également  l'adminis- 
Ltion  supérieure  de  ces  quatre  pays  à  un  gouverneur  gé- 
rai de  rindo-Chine  assisté  d'un  conseil  supérieur  et  ayant 
is  ses  ordres  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Cochinchine, 
résident  général  de  l'Annam-Tonkin  et  le  résident  général 
Cambodge.  Par  voie  de  conséquence,  le  protectorat 
TAnnam  et  du  Tonkin,  fut  rattaché  au  ministère  des 
lonies.  On  alla  même  jusqu'à  doter  Tlndo-Chined'un  bud- 


□meprSB 


456  lkuxiEme  partik. 

gel  commun,  institution  qui,  supprimée  comme  pi 
l'année  suivante,  a  été  rétablie  depuis  aous  le  gouverm 
de  M.  Doumer.  Celle  création,  en  réalité  fécoDile, 
organisation  commune  à  toute  l'Indo-Chine,  a  loujoi 
conservée  depuis  et  doit  être  considérée  commp  dfilii 
Le  décret  du  9  mai  1889  a  Tait  disparaître  le  réaidsol 
rai  de  l'Annam-Tonkin,  en  déridant  que  quatre  hauli 
lionnaires  :  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Cochinclii 
[rois  résidents  supérieurs,  l'un  au  Cambodge,  l'au 
Anuam,  et  le  dernier  au  Tonkio,  seraient  chargés  d 
nistrer  sous  les  ordres  du  gouverneur  généra!  chacal 
quatre  grandes  régions  de  rindo-Cliine  Trançaisi 
qiiatrea  Tonclionnaires  sont  aujourd'hui  placés  sur  U 
d'égalité  absolue.  La  part  d'autorité  qui  leur  est  abaoi 
par  le  gouvernour  général  est  la  même  (A.  G.  G. 
vrier  I8R9.  tilre  11),  lis  ont  chacun  30.000  fraocs  d 
lement  colonial  et  15.000  francs  de  frais  de  représeï 
(D.  du  30  décembre  1898  relatif  à  la  solde  du  per 
supérieur  de  l'Indo-Chine).  Ce  même  décret  maioli 
gouverneur  général  un  traitement  colonial  de  60.0011 
auquel  s'ajoutent  60.000  de  frais  de  ro  présentât  ion. 

H  faut  donc  distinguer  aujourd'hui  :  a)  l'organisai 
oérale  de  l'Indo-Chine  française  (ce  sera  l'objet  de) 
b)  l'organisation  particulière  de  chacun  des  pays  qui  I 
posent  (ce  sera  l'objet  des  n"'  suivants). 

Saigon  est  la  capitale  offlcielle  de  l'Indo-Chine  fra 
bien  qu'en  Tait  le  gouverneilr  général,  attiré  par  les 
du  Tonkin,  soit  loin  d'y  passer  la  plus  grande  parlie 
lumps.  Ce  hîut  fonctionnaire  avait  reçu  des  décr 
17  octobre  et  du  12  novembre  1887  des  pouvoirs  ba 
plus  étendus  que  ceux  des  autres  gouverneurs,  Ilsi 
e.icore  considérablement  augmentés  depuis  par  un  dà 
21  avril  1891. 

Ce  dernier  décret  consacre  une  véritable  abdicsi 
pouvoir  métropolitain  qui  abandonne  au  gouverneui 
ml  investi  de  sa  confiance  la  direction  de  la  poliliqu 
giise  en  Indo-Chine  en  lui  donnant  a  le  mandai  4) 
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>Beî'  ",  suivant  l'expressiûQ  do  M.  Jules  Ferry.  Nouveaulé  | 
asidémble.  Elle  impliquait  une  confiance  absolue  (' 
otnme  qu'on  laissait  agir  à  sa  guise  eo  attemiant  que.  I 
D  œuvre  fût  accompjie  pour  la  juger'. 
Telle  esl  la  pensée  qui  a  inspiré  toules  \ca  disposilio 
l  décret  du  31  avril  1891  dont  il  convient  de  remarquer! 
tmnles  nouvelles,  très  larges.  Le  gouverneur  géoéi'al  est  I 
dépoiilaire  des  pouvoirs  de  la  République  en  Indo-Cbine.  Il  * 
seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gouvernement.  Il  & 
lunique  avec  tous  les  départements   ministériels  sous  le  I 
nvert  du  ministre  des  Colonies  et  correspond  directement  § 
rec  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  eo.  J 
xlrême-Orient  (art.  1).  Il  organise  les  services  et  règle  leitrs-^ 
Uribuliom.  nomme  en  principe  à  tous  les  emplois  civils  ai  I 
eiil  même  suspendre  les  hauts  fonctionnaires  dont  la  nomi- 1 
alioQ   est  exceptionnellement  réservée  au  chef  de  l'Ëtat-l 
ïrt.  a).  Il  peut  d'ailleurs  déléguer  une  partie  de  sesattribu-  \ 
ODS  au  lieulenaal-gouverneur  iit  aux  résidents  supérieurs 
irt.  3  et  4).  Responsable  de  la  défense  intérieureet  extérieure 
ellndo-Uhine,  il  dispose  des  forces  de  terre  et  de  mer  qui  y 
>nt  stationnées,  décide  (sans  pouvoir  prendre  loulefuis  le 
"nmandement  direct  des  troupes)  les  opérations  militaires 

'  Le  gouvernement  général  de  l'Ia'lo-Cliiiie  s  élé  auccossivemanl 
qSA  au  dibut  à  MM.  Con'staks  [da  3  Dovembre  1837  aii  S3  nrrU  | 
86).  RicHtuo  (du  H  avril  1888  au  [0  mai  1389)  et  Piquet  [du  10  aain 
BOaa  18  avril  1891).  Depuîa  le  décret  du  21  avril  1891,  quatre  gon-tf 
tOeur^  généram  aeuleiuent  se  sont  succédés  ea  lailo-Cliine  :  M.  di 
it«BSS*N,  ru|ipalé  le  29  décembre  1894,  M.  RonîSB*u,  décadj  la  U 
Cembre  189)1,  M.  Paul  Doumkh.  Dommé  le  27  décembre  t39fi,  e 
.   Be>.a,  nommé  Is  I"  jaillet  19ÙZ. 

8nr  las  premiôtas  années  du  gcmveraeraetit  général,  on  peat  coQ' 
lier  les  Et\ida  ealanialcs  de  M.  qe  Pouvodrtillb  (I.  Le  Z'onAuvfl 
'tuel,  1808-1889;  II.  Deux  années  de  lune,  1890-18t)l;  III.  £i  i<oliii-M 
te  indO'Chinoûe,  1892-1893),  et  de  LAHesa&N,  La  coloithation  d" 
'n'Io.CAine,  1893.  — Suris  gouvernement  de  M.  Rousjeau 
<  DE  Dastsim.  La  viecC  les  iraraiw  d'Armand  Houateau,  1902,  al 
I»  celai  de  M,  Doumer,  voir  :  *  Situruion  de  Vlnda-Chiit'  (189Ï 
KM),  Rapport  de  M.  Paul  Doumer,  Hanoï,  19M;  L.  Sahus.  L'inâ^ 
kine  rr-ançaiie.iWS;  P.  Didueb,  f Indo-Chine  franjaUe  (âouod 
Irt),  1905. 
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dont  aucune  ne  peut  être  entreprise  sans  son  I 
lion  (art.  5)  ;  il  n  également  la  raculté  à'orgamsa 
milicea  (art.  6)  et  de  créer  des  lerrftoîrea  milii 
(arl.  7).  Sur  les  attributions  du  gouverneur  généra 
matière  de  budgets  et  d'impôts,  voir  plus  bas,  cliap:  ' 
De  grands  chers  de  service,  dont  l'action  s'éleniisurl'I 
Cliine  toute  entière,  sont  placés  immi^dialement  au-deâ 
du  gouverneur  général  et  relèvent  directement  de  lai.  I 
création  a  été  en  grande  partie  la  conséquence  da  l'cB 
de  centralisation  poursuivie, ^us  le  gouvernement  dt 
Doumer.  Tout  service  ayant -une  organisation  unirorm 
rayonnant  sur  l'ensemble  de  l'Indo-Chine  Trançaise  de 
en  effet  normalement  avoir  à  sa  tête  un  chef  unique  relei 
non  plus  du  gouverneur  de  la  Cochinchine  ou  d'un  rési 
supérieur  dont  l'auloritâ  est  limitée  à  une  partie  de  l'ic 
Chine,  mais  du  gouverneur  général  lui-même.  Le  gim 
commanfiant  en  chef  ies  troupes  de  i' Indo-Chine  et  le  cm 
amiral  commandant  en  chef  la  divisinn  navale  d'EsUi 
Orient  se  sont  trouvés  tout  d'abord  dans  ce  cas.  Il  en  s 
de  même  naturellement  du  directeur  du  contrôle  yînaiB 
(voir  plus  bas,  chap.  Vil).  Le  décret  du  8  août  ISSSaï 
ensuite  réuni  en  une  seule  les  deux  cours  d'appels  qui  (i 
talent  auparavant,  un  seul  et  mèma  procureur  gMTii\ 
devenu  ie  chef  unique  du  servioejudiciaire  dans  toute  l'ia 
Chine.  Puis  sont  venus  :  le  directeur  général  de»  doam 
régies^,  le  directeur  général  des  travaux  public»*,  le  *i 


<  SuF  les  }>oui'oiV.t  du  gout>erntitr  général  en  jnaliin  il  U 
et  de  cantribulions,  voir  las  arrftts. citas  dnng  Dac-,  1901,  p.  5£  I 
ante  et  p.  iki  et  s.  Aj.  do  LiTigiie  Sainte-Suzanne,  «p.  àL,  t 
Irina,  p.  41-^|. 

t  Service  uniHé  par  D.  6  octobre  4897,  si  réorganisé  ptrodvl 
10  juin  1900  iDareste,  l'Jiâ,  p.  318).  Un  A.  0.  0.  du  lï  mars  14 
créé  dans  C4  gervine  un  nadre  indigâne.  Cpr.  U.  22  aepUnitiri 
oréant  un  receveur  principal  cliaigé  da  centralîisr  en  1b1d-C 
]b  aomplabilité  de  tous  la»  recaveura  et  entrepreneurs  du  «arriet 
jJDDanm  et  réeios. 

>  A.  G.  G.  9  septembra  1898.  Cpr.  A.  G.  G.  27  février  i9tS  tt 
un  cadre  d'agents  leclini(\\ies  \ad\giiaes. 
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lit  général  de  l'nt/rkiillui-e,  'les  forêU  e-l  du  commerce', 
directeur  général  des  postes  ut  des  téiiijraphèx^  e\.  plus 
icemmenl  le  directeur  général  de  l'instruction  pitbiigue'. 

Mais  la  plus  grave  de  toutes  ces  créatiuas  avait  é[é  celle 
le  la  direction  des  affaires  civiles  ,{^.  20  janvier  ISSfl).  Ce 
3'élait  plus  là,  en  effet,  un  service  spécial  et  technique 
comme  les  précédents.  La  direction  des  afïairea  civiles  devait 
çullaborer  à  ladministratioD  générale  du  paya.  Créée  dans 
le  but  de  décharger  le  gouverneur  général  du  souci  de  l'ex- 
pédition des  aiïaires  courantes,  elle  devait  ratalemeot  attirer 
à  elle  la  solution  d'une  foule  de  questions.  C'était,  aux  yeux 
àfH.  DounDer,  l'instrument  nécessaire  et  essentiel  de  lacen- 
Iralisation  indo-chinoiae.  Mais  cette  inalitulion  a  disparu 
après  son  départ.  Un  décret  du  18  octobre  1909  a  remplacé 
le  directeur  des  affaires  civiles  par  un  simple  secrétaire  gèné- 
1^1  du  gouvernement  général,  lequel  a  disparu  à  son  tour 
Hi  1906,  laisaant  la  placée  un  directeur  yéné'al  des  finan- 
'es  et  de  la  complabililë ,  chargé  uniquement  de  la  prépa- 
ration et  de  l'exécution  des  budgets  (D,  s  décembre  1906). 
Le  Qonseil  supérieur  de  i' Indo-Chine,  créé  en  1887,  a  été 
éorganisé  par  le  décret  du  3  juillet  1897  qui  a  fait  entrer 
lacs  ce  Conseil  des  représentants  des  inlérèts  de  la  popula- 
toael  par  celui  du  H  août  I89S  instituant  une  commigsioD 
Permanente.  Des  décpela  postérieurs' ont  introduit  dans  son 
Wîade  nouveaux  chers  de  service  et  ontfaiten  mêmetemps 
ma  place  plus  large  aux  représentants  de  la  population. 


'  Sarvice  organisé  par  A.  G.  G.  du  l'^mara  1890  et  réorganiso  par 
^iui  du  2&  autn  1905.  Cella  direclton,  criée  pur  A.  0.  G.  4  mars 
|89â,  publie,  depuis  le  i"  jaiilet  18%,  un  Bulletin  éconnmique  de 
Inda-Chine  (mensuel)  OÙ  se  rencoatreoL  nombre  de  FeuBeigaeinenb 
irfcieui. 

'  A  G.  0.  li  novembre  19U1.  Cpr.  A.  G.  G.  14  jain  1904,  réoi'ga- 
lilaot  le' personne!  indigène  (Daresta.  1905,  p. 818)  et  A,  G.O.  31  dé- 
leisbre  1904,  créant  UQ  cadre  de  commis  iudlyënes  (Daresle,  1906, 
.,  87).  - 


"  A.  G.  G.  20  juin  I9(S  el  D.  14  m 
*  Voir  D.  a  aoilt  1898,  art.  1,  14 
ïjaaner  1906,  29aoTembre  1!)06. 


e  1905. 
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Ce  Conseil  est  aujourd'hui  composé  de  la  maDière  suivante; 
le  gouverneur  général,  président,  le  général  comnaandaûl 
supérfeur  des  troupes  du  groupe  de  rindo-Chine.  le  vicô'  ^ 
amiral  commandant  en  chef  de  l'escadre  d'Extrême-Orieol,  j 
le  lieutenant-gouverneur, de  Cochinchine,  les  résidents  sapé-] 
rieurs  du  Tonkin,  de  TAnnam,  du  Cambodge  et  du  ÏAOi, 
le  directeur  du  contrôle  financier,  le  directeur  général  dm 
financesetde  la  comptabilité,  le  chef  du  service  judiciaire,  le 
directeur  général  des  douanes  et  régies,  le  directeur  géoénl 
de  Tagriculture,  des  forêts  et  du  commerce,  le  directeurgéné- 
rai  des  travaux  publics,  le  directeur  général  des  postes  et 
des  télégraphes,  le  directeur  général  de  la  santé,  le  direcleor 
général  de  l'instruction  publique,  le  trésorier  général  de 
rindo-Chine,  le  directeur  de  l'école  de  médecine  d'Hanoï,  le 
président  du  Conseil  colonial  de  Cochinchine,  les  président» 
des  Chambres  de  commerce  de  Saigon,  Hanoï  et  Haiphong, 
les  présidents  des  Chambres  d'agriculture  de  la  Cochin- 
chine et  du  Tonkin,  les  présidedts  des  Chambres  mixtes  de 
commerce  et  d'agriculture  de  TAnnam  et  du  Cambodge, 
quatre  notables  indigènes  (un  pour  la  Cochinchine  et  ud 
pour  chacun  des  protectorats  de  l'Annam,  du  Tonkin  etdtt 
Cambodge)  désignés  chaque  année  par  le  gouverneur  géné- 
ral, le  chef  de  cabinet  du  gouverneur  général,  secrétaire.  U 
député  de  la  Cochinchine  et  les  délégués  élus  des  diverses 
colonies  de  l'Indo-Chine  au  Conseil  supérieurdes  coloniesool 
été  admis^  parle  décret  du  12  novembre  1905,  à  siéger  avec 
voix  délibérative,  lorsqu'ils  se  trouvent  de  passage  au  siège 
du  gouvernement  général. 

Le  fonctionnement  du  Conseil  supérieur  est  réglementé 
par  A.  G.  G.  27  février  1902  *.  Il  tient  chaque  année  au  mois 
d'octobre  une  session  ordinaire,  soit  à  Saigon,  soit  dans  une 
autre  ville,  et  peut  être  réuni  en  session  extraordinaire.  Les 
séances  ne  sont  pas  publiques.il  est  appelé  à  donner  sonavis 
sur  les  questions  financières  ou  autres  énumérées  par  les 
art.  7  à  11  de  cet  arrêté. 

1  Dareste,  1903,  p.  141. 
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i  JuCoQsei!  supérieur  peut  être  d'ordioaire  remplacés 
ce  qui  concerne  les   matières  prévues  à  1' 

IScrel  Ju   8  août  1898,    lesquelles   oiïrent  ce  caraC^ 
iommun  de   mettre  en  présence   les   ialérêts  parroîs 
Ses  des  diverses  fractions  de   rinJo-Chine,   par  celai 

%  commission  permanente  plus  facileà  réunir  en  ce  qu'elle 
use  pas  de  déplacement  aux  représentants  des  régioi 
bdo-Cliine  autres  que  celle  oii  elle  siège  '. 

RConseil  supérieur  de  i'indo- Chine  n'est  pas  un  Iribuntd 

^tslratif.  Lecooteotieux  administratifdu  gouvernemeiri 
Ml  est  jugésoil  parle  conseil  du  contentieux  deCochioJ 
\  soit  par  le  conseil  du  con(cntieuK  du  Tonkin,  suivanq 
il  où  les  faits  litigieux  se  sont  passés  (D.  i  septembre! 


-  Cochinchine.  —  La  création  du  gouvernero 
rai  a  eu  pour  conséquence  immédiate  un  remaniemenl 
inisation  administrative  de  la  Cochinchine.  Le  gou- 
fiir  est  devenu  le  lieutenant-gouverneur  placé  sous  les! 
^  du  gouverneur  général.  En  même  temps,  parunepre-j 
lapplication  de  la  tendance  qui  a  depuis  prévalu  par» 
Be  décret  du  29  octobre  1887  a  supprimé  le  directeiH" 
Btérieur,  en  Iransférant  ses  attributions  au  lieute 

assisté  d'un  secrétaire  général,  lequel  a  d'ailleuPI 
Etpprimé  par  un  décret  du   29  septembre  189i, 
)  bureaux  de  la  direction  de  l'inlèrieur  sont  deveniid 


1  permanente  comprend  :  le  gouverneur  génént 

r  comiuaDdaiit  lea  troupes  dans  ie  pajs  où  la  commission 

^^le  liBQteoant  gouverneur  de  Cochinchine  ou  un  réaideot  i 

it  le  pBjs  où  aiège  la  conicaïâsion,  te  directeur  du  ce 

r,  le  directeur  des  llnaTices  et  de  la  comptabilité,  l 

:e  judiciaire,  l^a  directeurs  gtnéraut  (ces  diefa  de  si 

le  faire  remplacer  par  un  fonclionnaire  de  leur  se 

[île  président  de  la  chambre  ds  commerce  ou  de  lachanTib 

ommerce  et  d'agriculture  de  la  région  où  sïËge  la  cam 

■  cbel  de  cabinet  du  gouverneur  géuëral, 

"  VoirD.  M  août  1898,  art.  2  ù  4  el  A.  0,  G.  27  février  1902,  litre  H 
Ul.  12  à  19). 
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ceax  du  secrétarÎEtt  général  '.  Le  Conseil  priva  de  l« 
subsiste'.  Tranaforinti CD  conseil  ducoatenlieusadraÎDislfl 
il  coonalt  non  seulement  du  contenlieujt  de  la  Cochindii 
mais  encore  du  conlenlteiis  administralirdu  Caaib<Hig»\ 
17  septembre  1882)  et  du  Laos  (D.  2  septembre  1905,  ait 
Une  question  qui  se  présente  immédiatement  à  l'espri 
qui  semble  en  théorie  presque  insoluble  est  celle  de  ml 
dans  quelle  mesure  les 'attributions  qui  appartenaient' 
trefois  au  gouverneur  de  la  Cochinchine  se  sont  Irom 
réduites  par  suite  de  la  subordination  de  ce  haut  ronett! 
naine  au  gouverneur  général  de  l'lndo*Chine  Traoçaiib 
conflit  n'a  pas  éclaté  parce  que,  en  Tait,  les  lieutenonlHl 
verneurs  savent  bien  qu'il  leur  faut,  soua  peine  d'être'  ' 
se  soumettre  au  gouverneur  général  qui  seul  a  aujourfl 
le  droit  de  correspondre  avec  le  gouvernement  conlnll 
apportent  une  certaine  discrétion  dans  l'exercice  d<M 
prérogatives  d'antan.  Mais,  en  droit,  la  question  peutpsi^ 
épineuse.  D'une  manière  générale  on  peut  dire  légali  ~ 
que  le  gouverneur  de  la  Cochincbiiie  a  conservé  toulesttl 
de  ses  attributions  d'autrefois  qui  ne  lui  ont  pas  étéenl» 
parles  textes  (décrets  ou  arrêtés)  qui  ont  organisé  lef 
vernemenl  général  el  les  services  généraux  de  l'Iodo-Cs 
Comme  texte  de  principe,  il  Taut  se  reporter  à  l'A.  A 
du  13  février  1899  qui,  dans  son  titre  I,  établit  la  ditlloi 
entre  les  services  généraux  et  les  services  locaux  elqui,i 
son  titre  il,  indique  les  attributions  communes  au  lieuto 
gouverneur  et  aux  résidents  supérieurs  (art,  3  à  8).  Ml 
y  a  bien  d'es  points  que  cet  arrêté  laisse  dans  l'ombre. 

'iVoir,  sur  lo  personnel  de  ces  bureaui,  !e  décrel  du  15  »irill 
'  Il  est  aujourd'hui  composa  de  la  roanitre  suivante  :  la  IÎmIu 
goaterneur,  pfésident,  le  général  cominandiiiit  la  diTÎsion  de  Cm 
chine,  te  commandant  de  la  marine,  l'arocat  gAniral  k  plu  «r 
deUK  canselllurs  titulaires  et  trois  suppléants  Dominés  par  décrall 
quatre  ans,  deux  uotables  indigènes  également  nommit)  pu  l^ 
pour  quatre  nnii  (D.  S6  arril  1899.  art.  2;  D.  !7  norembr» 
D.  ai  octobre  1893;  D.3i  août  19(B  et  D.  4  septembre  1905).  L»* 
membres  indigènes  ne  font  pas  partie  du  conseil  du  ~  *" 
administratif. 


UOL'VKRNKMBNT  ET  ADUIMSTRATIini   fiSS  COLOXO».      UH  J 

A  ra,acieriae  division  du  LerriCoîM  ii«  la  B 
isii  provinces  qui  ezisUil  aoua  la  dominatioa  a 
)  arrêté  local  du  9  janvier  lÀlS  a  substiloê  uoe 
uvelle  en  quatre drconscnptiooa  admiaistralives  (Salgoa,  1 
l'ibu,  Via-LoDget  Bassac<,  en  pln^aol  à  la  tèlâ  dectiacuoe  } 
■Mus  un  iûspecLenrdea  affaires  indicé  nés.  Ces  circooacrip- 
us  sont  divisées  â  leur  lour  en  arrondt^emeots  aojour- 
lui  au  nombre  de  20'. 

A  la  léle  de  chaque  arrondisse  ment  sa  trouve  un  adminis- 
iii'ur  des  affaires îndigéius,  qui  joint  a  ses  fooctioas  admï- 
^i-alives  celles  d'ofitcier  da   l'étal  civil  pour  les  Euro- 
,i  ai  même  celles  de  notaire  là  oii  il  n'y  a  pas  de  tribuaal 
lu  4  mai  1881,  litre  II;.  Les  arroudissemeots  sont  sub- 
^.■s  eux-mêmes  en  caatona  et  en  communes.  Il  v 
j(i3  et  2,i2o  comrauoes.  Le  nom  d'arrondissemenl  a  été  J 
■  Lilacé  depuis  le  1"  janvier  1900  par  celui  de  province  I 
:il<.  dans  les  autres  parties  Je  l'Indo-Ctiine,  pour  une  raisoa  f 
a  symétrie  (  A.  G.  G.  20  décembre  1 

143.  —  ABoametTonkiD,. —  Dans  cbacunde  ces  deux  1 

iv^,  l'administralioD  Trauçaise  est  dirigée  par  un  résident  1 

'  rieur  dont  les  pouvoirs  soûl  déterminés  par  un  arrêté  ] 

-Tuveroeur  général  du  \"  avril  1892,  qui  doit  être  an  I 

i'Iiui  combiné  avec  celui  du   13  février  1899  dont  le  ] 

II  fixe  lesaltribatioQS  communes  au  lieulenant-gouver-- 

.;  de  Cocbinchine  et  aux  résidents  supérieurs.  L'idée  gé-  1 

Mie  à  retenir  est  que,  si  les  deux  résidents  supérieurs  ootj 

3  mêmes  allributions  en  matière  européenne,  leur  rûle^ 

irie  nécessairement  en  matière  indigène.  Le  résident  supô-  ■. 


l'sreonscription  de  Saigon  ;  Gis-Dinh  (banlisua  Ja  Saigon),  Tsy-  J 
.1],    Thu-dau-Diot,   BiBu-Hoa   et   Baria.  —    Circonscription    dé*t 

■Àj;  Mylho,  Go-Cong,  Tan-An,  Cùolou.  —  Ctroo/isa'-i]itioa  daf 
'ili-Long:  Vinh-Long,  Ben-Tré,  Tr»-Vinti,  Sadao.  —  Circoniarip^ 
n  de  Bauac  ;  Cbait-Doi:,  Hstien,  Loag-XujcD,  Bach-gia,  Ciu-J 
0,  Boc-Trsng,  Bic-L'iuu.  —  Voir  l'ânumùration  d«s  arroiiiliaaa- 1 
nts,  dsâ  catiLous  et  des  comamasB  da  U  Cocliïncliïne  dans  ]'a 

,  La  colonisation   de  la  Vuchinchine,  lâ9tl,  p.   tâl  et   luivj 


L 


) 
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rieur  en  Annam  exerceaiiprès  du  roi  d'Annatn  \eé 
conTérÉs  au  reprftaenlanl  du  GoavepnemenL  de  la  Ri 
par  le  Irailé  de  I88i.  Le  résident  supérieur  di 
exerce  dans  ce  pays  leconlrôle  plus  étroit  prévu  par 
Irallé.  M  a  de  plus  liêriLé  aujourd'hui  des  altribu 
apparlenaienL  anLéneuremeat  au  tiînh-luoc  dont  \es 
onl  élé  supprimées  par  l'ordonnance  royale  du  i 
1897.  Celte  dernière  mesure,  d'une  gravllé  ïdcoc 
marque  un  paa  décisirdans  la  voiederadminislrstioi 
Les  mandarins  chargés  del'adnainistratioD  indigène 
kin  oui  aujourd'hui  pour  supérieur  hiérarchique  di 
plus  UQ  autre  mandarin  annamite  comme  eux,  maie 
Uoonaire  français'. 

Un  décret  lin  21  septembre  1894  avait  créé  uq  « 
protectorat  de  l'Annara-Tonkin,  remplissant  un  rôle i 
à  celui  des  conseils  privés  de  nos  colonies.  Ce  conse 
jourd'hui  dédoublé.  Le  Conseil  de  pvolecloral  du  To. 
ganiaé  par  un  décret  du  8  août  1898*,  délibère  suri 
du  Toukin  et  donne  nécessairement  son  avis  sur  ui 
nombre  de  maliéresénumérées  à  l'article  7.  Alodiflé 
jonction  de  deux  magistrats  désignés  par  le  gouver 
'vienoenl  remplacer  les  deux  membres  indigènes  qi 
raissent,  il  se  transforme  en  conseil  du  contenlienx  i 
tratir,  et,  chose  remarquable,  la  compétence  ralion 
ce  conseil  du  contentieux  s'étend  non  seulement  suri 
tout  entier,  mais  encore  sur  l'Aonam  (D.  3  février 
surle territoire deQuang-tcheou-Ouan  (D.  2  sepleml 


1  Cn  loblo.m  d'avanct'iiient  du  paraonnel  des  mandarins  l 
a  été  inalilu^  par  A.  G.  0.  85  oclobre  1904  (Dnresla.  191.6,  p 

»  n  comprend  :  le  nSsidonl  sapérieur  duTonkiii,  prâfîdeni 
généi'Rl  commandanl  les  Iroupeu  alalionnéea  au  Tonlûn,  le 
dant  de  la  marine,  l'avociit  général,  le  leprèsenlant  du 
financier,  un  dolfguÉ  de  chBOunc  des  deui  chambres  de  ( 
d'Hanoi  el  d  Halphorg,  un  délégué  de  i*  chambre  d'à grio 
TonkiQ,  deuxnotibles  indigAaea  et  deux  indigène*  supplèaot 
chaque  année  par  le  gouverneur  générai  et  le  cbef  ds  ci 
réajdoni  supirieur, 


I-  ». 


/  •  "  t   •  -  f 


QouvBRMiuiEinr  ET  ASOcnnï.iJi:v  :c=   i  ^::  l.     -^ 

,î)*.  Le  Onueil  de  ^ùitriD^c:  Li  '  r.*.f.,:?t       \-.  .-. 

du  8  jaÎD  l$»00,  eierçr  .e»  z-r.--   ...      

ida  Toakin,  sauf  qu'i:  is^  =^  .rLLï'.'-_  t  :  -î  ti    . .  l- 

iteotieux  adminism.!  '. 
li'idmiaÎBtration  fraiiÇ&isr  t  'z.zi^z"  i     l:.. 
rAnoam  et  da  Toaki^  ri  :»*:^":L:r:  i ,:    ■  -:  .:: 

Dans  rADDam  pri'prr-iri.  .•.*-.    .  i.  . 

I|y-<fii£   ou  r^^kJ-cAÎ^iï.  it  :■-:"  ■.•■.t    Lt  l: 

tre,    puis  à  droite.  c"e=->fc-: '^  t:    -   :        .  .    ?       .  • 
"mg^ngaï^  Binh-dinh^  f^h%-yef .  f.  ■.:'.--;  r   : 
xi  te  à  gauche,  c'esl-i-ci'r  l 
I,    Ba-^tinh,  yçhê  kan. 
rinces   que  nousarocE  rLi-t'. i— =  c      .-. :i.:- 
■efois  partie  du  Tockii  .  he^'.t  t:     .'t  >.  :  ' . 
mondant  au  TonkÎD  aciir^    -\.^'.-:  ■• 
,    Haî^Duong^  Hung-Yer..   .=:*.'         t.   - 
g-hoa,    Thai-nguyèn,   7îi:t*.-v* -- :     .L.    .-.       t.    ,^  - 
y.  Cette  division  terri lorii  e  t  r,r  :i::  ' -tt  :-: .  t  :-•   ^ 
oublemeotdes  provlûcrî /. i'4r:r  ■.-.:  r-iiir-    .-.  ,?   ,'_. 
créées  successiveoieDt  .r=  ;::v...:rî  irr.. -.-';.    .r- 
lée  de  Binh-Thuan  e:  ic  Ijû 
Laos)  eo  AnoaiD,  de  Thai-ii  r 
nam  (détachée  de  Haool    -^  /i>^- 
h),  de  Ra-dùng  ou  Can-dc    ai.  r'..-:  ■  -.v  i.:>:  ..;  . ;  i . .    . 
Phu-lièn  (ancieoDe  provîr.c^  :e  ::a  ::.,r^-.  :é:â.:-TT  :  ■:- 
mede  Haï-Duong),  de  l'hir-ï-^i    :::'-'.:.tr:  zh  r;i>r  -.  .  . 
y  un  antre  côté,  dans  la  r4  *:!::.  ::.j:.\h-^\>  .-.h.  q-^::-:  :r'- 
jires  militaires,  numéro'.4=  ie  î'e=i  ->  :  y^-zw.  .:.:  --.A  ...- 
laés  par  les  anciennes  prov.r.c.-j;   j^  T.ye:.-',j.  ::j;^-.  Je 


.•'■ 


r  fr 


Cette  lolation  était  déj à  a  d m i =e  a .;  pa  ra  7 s  ::  i  r^a  r  la    ;  :  1  -  :  :  u  : 
»  Tarrét  du  conseil  d u  co n  t-ïn  tie  u  .■':  d  j  s:  1'  ■  J •: cc ::.  h  i  e  i C*;  î .  Dû  : . .  U- .  0 , 

l«7. 

U  est  composé  du  résident  supérieur,  du  directeur  des  travL-:?: 
dics,  da  commandant  supérieur  des  troupes,  du  chef  du  sei-v ;■:>.' 
douanes  et  régie?,  d'un  délégué  du  directeur  du  coritr-M>^  financier. 
1  délégué  de  la  chambre  mixte  de  commerce  et  d'agriculture.  >le 
t  membres  du  co-mat  dé^igné!»  par  le  résident  8uy:érieur,  et  du 
'  de  cabinet  du  résident  supérieur. 
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de  LttDg-son  et  île  Cao-baag  (A.  G,  U.  6  âoûlatS 
189t).  Le  bul  (le  celte  insliliitioa  élaîL  d'établir  iasA 
dans  les  régions  insoumises  et  de  Taire  la  police  de  h 
tiëre.  Ces  territoires'  rnlevaieel  excluarvement  de  l'an 
Qiilitaire.  Ils  élaientdivisês  en  cercles,  subdivisés  euç 
(Des  en  secteurs'.  Leur  étendue  a.  d'ailleurs  varié,  Im' 
grès  de  la  pacification  ayant  amené  la  soumission  aur^ 
civil  de  certaines  régions  primiliveoienl  comprises  dit 
territoires  militaires.  Un  A.  G.  G.  du  il  avril  t9(MH 
détaché  des  territoires  militaires  diverses  circoDW^ 
administratives.  Ln  portion  détacbée  du  1"  lerritoin 
incorporée  à  la  province  de  Bac-Giang,  celle  délachàeA 
formé  la  province  de  Bac-Kan,  celle  détachée  du  l'd 
vioce  de  Tut/en-Quanij  et  celle  détachée  du  i°  la  proïiÉ 
Yen-Bûy^.  Le  premier  territoire  militaire  dans  son  poli 
une  nouvelle  fraction  du  i'  ont  été  ensuite  placés  s« 
régime  de  l'adminislratioD  civile  à  partir  du  1"jitillril 
(provinces  de  liao-binh,  de  Son-la,  et  de  KinA-ViilM 
même  temps,  l'A.  G.  G.  du  20  juin  ia03"  a  décidé  ipJ 
3',  ?i'  et  4*  territoires,  tout  en  conservant  à  leur  m 
orOcier  supérieur  avec  le  litre  de  coromandaDl  de  lerriBl 
seraient  placés  à  partir  du  1"  janvier  IStOti  sousTautoiM 
résident  supérieur  du  Tonkin  et  administrés  d'apiil 
règles  en  vigueur  dans  les  provinces  civiles  (art.  tu 
arrétécoDserve  la  division  de  ces  territoires  en  cerclesM 
mais  supprime  les  secteurs  (art.  7).  J 

Le  nombre  des  Tonctionn aires  français  placés  dansdl 
province  auprès  des  mandarins  annamites  varie  suina 
besoins  du  moment  et  l'importance  de  la  population.  S 

'  Voir  A.  G.  G.  5  mai  1900  (Daresls,  IPOi,  p.  348)  ;  28  férfm 
«t  20  juillet  1904  (Daresle,  19C6,  p.  Zn).  A  U  auile  de  ce  derM 


raté,  cil  a  que  lerril 
Premier  U     '    ' 
Deuxième  i 
Troisième 
Quatrième 


trouve  ainsi  cou  si  î  tué  : 
lerclei  de  Moncay  et  de  Lsngsan  : 
cercles  de  Tbd-Khé  et  de  Cao-bang;     I 
cercles  de  Bao-Iao  el  da  Ha-giaiiB;    ' 
cercles  de  Lao-Kay  el  de  Bao-ha. 


..  !45  el  247. 


•  Dareste,  1906,  ç.  3»». 


J 
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B  grande  piovîncecomme  celledeHai-dnmig, goiivep- 
^UD  loag-doc,  on  trouve  en  1907  :  uaadmiDtslrateur 

padiuinistraleurdeS',  UDadmiQÎslraleurdeS*,  3coai- 
e  eL  3  commis  de  î'  classe.  Dans  uqo  petite 
!e,  comme  celle  de  Phu-lièn,  administrée  par  ud  luan- 
I  trouve  simplement  un  admioislraleur  de  3'  classe, 
uoi3traleurde5''etdeux  commis  de  2' classe.  Les  len- 
pu  momeol  exercent  aussi  leurintluence.  Le  gouver- 
béral  qui  veut  lâcher  la  main  aux  mandanos  diminue 
b-e  des  poslesadministralirs.  Celui  qui  veut  les  conlrd- 
Jïplus  prés  est  au  contraire  porté  â  l'augmenter  {n"  HO). 
Slle  seconde  tendance,  quia  élé  celle  de  M.  Doumer,  l'a 
ement  poussé  â  rétablir  au  Tookin  les  commise iom  con- 
ttives  de  notables  indigènes  que  Paul  Bcrt  avait  créées 
ni  avaient  disparu  avec  lui.  L'arrêté  du  31  mars  tti98-j 
lue  dans  cliaque  province  une  commission  consultalivaJ 
.  les  membres  choisis  par  le  rcsideol  (el  non  plus  é!u3"; 
les  habilanlscomme  le  voulait  Paul  BertJ  se  réunissenl 
nui  ns  doux  fois  par  an  pour  donner  leur  avis  sur  le  bud- 
pi-ovincial  et  sur  les  travaux  d'utilité  publiqueà 
Entrant  ainsi  en  rapporta  directs  avec  les  représentant» 
11  popul'ation,  les  fonction uaires  français  eo  viendronl- 
adminislrer  complètement  eux-mêmes  le  Tonkin  en  sa- 
idnt  de  l'intermédiaire  des  mandarins  annamites  qui  dia- 
iîlraieotî  Cette  évolution,  souhaitée  sans  doute  parquet- 
S*uns,  ne  parait  pas  désirable.  Elle  supprimerait  le 
louclié  jusqu'ici  olferl  aux  classes  instruites  de  la  popula- 
1  annamite  qui  cesseraient  de  prendra  part  à  la  gestion 
ilTiiires  publiques.  Ajoutons  qu'elle  n'est  pas  nécessaire. 
■  roteclorat  ne  doit  pas  être  envisagé  comme  une  simple 
ii^ition  conduisant  par  un  chemin  plus  ou  moins  long  ou 
i  rju  moins  détourné  à  l'administration  directe  à  laquelle 
audra  toujours  finir  par  arrivei:  C'est  une  solution  qui, 
nme  toutes  les  institutions  humaines,  a  ses  côtés  faibli 
ses  avantages,  mais  qui  est  parfaitement  susceptible  di 
fêtir  un  caractère  délinitif. 
Mais  les  mandarins  annamites  n'ont  de  raison  d'être  qufi 


1 


I 


L 
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dans  les  régions  habitées  par  des  hooomes  de 
Aussi  est-ce  avec  raison  que  l'on  a  retiré  ceux  qu 
traient  le  pays  muong,  en  rendant  à.  ce  pays  le  b 
ses  anciennes  institutions  féodales^. 

144.  —  Cambodge ^  —  Dans  tout  le  pays 
depuis  le  Tookin  jusqu'à  la  Basse-Cochinchine,  ne 
rencontré  dea  instiLuUons  indigènes  identiques, 
bodsre  existait  une  organisation  politique  com] 
différente.  Les  institutions  annamites  étaient  essenl 
égalitaires.  Le  Cambodge  est  un  pays  féodal.  Ai 
un  roi  entouré  de  grands  feudataires  possesseurs  d'î 
Des  rapports  de  client  à  patron  s'établissant  entre 
du  peuple  qui  cherche  un  protecteur  et  son  voisin 
Ces  institutions  étaient  d'ailleurs  en  décadence  loi 
rivée  des  Français. 

Pour  plus  de  détails,  le  roi  était  environné  de 
hauts  dignitaires  possédant  chacun,  à  titre  d'apan 
sieurs  provinces  du  royaume  :  V Obbaioureachou  ro 
diqué,  rO^^areac/i  frère  du  roi,  la  reine  naère,  etc. 
ministres  assistés  chacun  d'unsujjpléant  :le  premie 
(Akamahosena);   le  ministre  de  la  justice   ou  d 
{Youmreachj'y  le  ministredes  transports  par  eau  iK) 
le  ministre  des  transports  par  terre  {Cfiâcrey);  le  m 
palais  et  aes  finances  (Veang).  Chacun  de  ces  mir 
dehors  de  ses  attributions  particulières,  a  sous  so 
directe  un  certain    nombre   de  provinces.    Ces 
{Khet),  au  nombre  de  cinquante  environ,  sont  un» 
d'Angduong,  père  et  prédécesseur  de  Norodom.  Ai 
pays  était   divisé  en  cinq  deys  gouvernés  chacu 

*  Voir  l'arrêté  du  23  juin  t892  :  un  commissaire  du  goi 
établi  à  Gho-bu  est  assisté  d'un  conseil  de  douze  seigne 
Zany),  choisis  moitié  par  lui,  moitié  pai*  leurs  pairs,  leq 
un  quan-lang  délégué  qui  centralise  l'autorité  sur  tout  le  p 

'2  A.  Leclère,  Recherchas  sur  le  droit  public  des  Ca» 
18V)4.  —  MouRA,  Le  royaume  du  Cambodge^  1883.  —  Av 
Cambodge^  1901.  —  A  Rousseau,  Le  protectorat  français. 
hodgCy  Thèse,  PoiUeti^,  V^OK. 
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'.h  Iranh,  lequel  commaDdail 
)[igs  compostai  aoQ  dey.  C'est  poar  dimiaoer  l'autonté 
ces  persoQQages  qu'Aogduonç  dirisa  te  Cambodge  eb 
rinces  nombreuses  en  décidant  que  les  gouTerneurs  de 
provJDces  relèveraîeQt  directi^ment  du  roi.  Chaque  goû- 
teur de  province  esl  assisté  d'un  balai  ou  d'un  yotkebat. 

provinces,  auîvaal  lear  imporUoce,  soDt  divisées  en 

catêgorieâ  auxquelles  correapoodeoC  cinq  classes  de 

Terneura.  Chaque  province  cooCient  un  certain  nombre 

groupes  (il  ne    faut  pas  dire  commune,  car  il  s'agit  ici 

d'une  circoûscription  territoriale,  mais  d'une  collectivité 
dividus).  Alalétedecbique  groupe,  11  y  a  un  maire  (m»- 

Dommé  à  l'électioD  et  qui  cboîsit  lui-mémeses  adjoints 
mttup). 

<ur  cette  organisation  administrative  indigène,  le  gouver- 
lent  rraaçais a  greffé  une  division  nouvelle  en  résidences'- 
LU'dessus,  le  résident  supérieur  ^voir  sur  s^s  attributions 
rèt4  du  2Ï  mars  1893  calqué  sur  celui  du  1"  avril  1892 
'arrêté  du  13  février  1899)  eserce  auprès  du  roi  les  pou- 
ra  qui  appartiennent  su  représentant  du  gouvernement 
la  République.  Cerésident,  qui  pendant  de  longues  années 

1!  y  avait  aa  1901  au  Cambodge  oiue  réiidencas  :  Phnom-Penh 
nom-Penh  ville  et  province,  Mult-Kompul.  Saang,  KiBU-Su-ai, 
ich-lisnHs),  Ponhea-Lo}.  —  Kampat  (Kampot  ville  et  prorinca, 
un,  Banleai-MeaB,  KomponB-Som^  —  Kompong-Cham  (ville, 
boQs-Khiniin,  KotnpoQ-Sieon,  Prey-Sanlhor.  Kapg-Meaf.  Kassou- 
,  ChœuDg-Krey).  —  Komponç-Chnang  [Korapong,  Bolea-Poer, 
ibaur,  Kompong-Leng,  Anlong-Reach,  Loveck).  —  Kompong-Speu 
Ht,  Somrorig-Tong,  Kandal-Staag,  Phnom-Srunoh,  Kong-PUaey, 
Ipng  ,  —  Kompong-Thom  ;»îlle,  Rompong-Saoi.  Prsy-Kday,  Chi- 
TOç,  Stong  Barfli,S»nlDC,  Promptep;.  —  Sro(if(i'illB  et  province, 
'■nhor,  Kamhchor,  Chlong,  Slong-Trangl.  —  ft-a!/-Fen5  (rille  al 
■inoe,  Baplinom,  Lovea-Em.  .Silhiir-Kandal,  Silhor-Pearany). — 
■t!  ■  ville  et  province,  Rrang-Krâhol.  —  Soai  Rieng  [villB,  Rom- 
,   Soai-Teap,  Romeas-Eek).  —  Takeo  (TaliBo,  Treang,  Bâti,  Prey- 

liis,  Kalliriin,  LcBUck-Dock,  Peara-Ctior).  —  Depnîs  hirs,  la  oapi-i 
s  ayant  reçu  une  organisation  distincte,  la  résidence  de  Phn- 
ah  a  étA  lomplacie  par  celle  de  Kandal,  Stang-Treng  a  ctâ  d* 
i  de  Kralié,  et  des  résidenla  onl  été  installés  dans  las  profin 
Lies  par  le  Siam  et  1904  et  en  IMl. 

A.  G.  —l.  "" 
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a  élé  le  téoioia  impuiasunl  d'abus  nombreux, 
d'hui  une  action  beaucoup  plus  efficace.  D'après  l'ordoDi 
royale  du  11  juillet  1897,  il  préaide  le  Conseil  desminii 
lequel  délibère  hors  de  la  présence  du  roi, 

PeniJaat  longtemps,  l'autorité  française  n'avait  niccH 
oi  tribunal  admiuistratir  spécial  au  Cambodge.  LeCd 
privé  de  Cochinchineen  louait  lieu  au  besoin,  sacompé! 
s'éteodant  sur  ce  paya.  Un  A.  G.  G.  du  Sti  août  1899a 
un  conseil  de  protectoi-al  du  Cambodge  ayant  les  mëmMi 
butions  que  celui  qui  existe  en  Annam'.  Ce  conseil  f 
traasrorme  pas  en  conseil  du  coutenLieux  administnlir. 

145.  —  Laos.  Eouang-Tcheou.  —  En  dehors  d 
Cocbincbine,  de  l'Amiain,  du  Tunkin  et  du  Cambodge, 
territoires  excentriques  ontrecu  une  organisation  somdi 
encore  toute  proviBoire. 

Au  Laas,  un  A.  G.  G.  du  13  juin  1895  avait  iori 
deux  commandants  sapérieurs,  l'un  à  Kong  pour  le.| 
Laos,  l'autre  à  Luang-Prabaug  pour  le  Haut-Laos,  i] 
sous  leurs  ordres  ui^  personnel  de  commissairt<â  duj 
vernement,  d'agents  commerciaux  et  de  commis,  Vomi 
du  19  avril  1899  a  réuni  ces  deux  circonscriptions  |in| 
vemenl  distinctes  sous  l'autorité  d'un  résident  i«ji^ 
assimilé  aux  autres  résidents  supérieurs  de  l'iDdo-CInil 
point  de  vue  du  traitement  et  résidant  à  SavannaW 
Laos  comprend  actuellement  douze  provinces  ;  \'\sa& 
Attopeu,  Bassac,  Cammon,  Khong,  Luang-Prabang.  Mfl 
hon,  Haul-Mekong,  Sam-Neua,  Saravane.  Savaool 
Trau-ninh''.  i 

'  Ainsi  composé  :  le  résidcnl  supérieur,  le  dél4gu4  du  tbtlii 
TJce  judiciaire,  le  chef  du  service  des  IrBvaai  publics,  l'offlotf  i 
rieur  cimmaiidant  las  Iraupas  [A.  G.  (i.  7  mars  L9iX>).  la  (k 
ier'ice  des  duuanus  et  radias,  deux  délégués  Élus  par  la  du 
mixle  de  commerce  «t  d'agriculture,  un  notable  ÏDdigini  M 
)iBr  le  gouienieur  généial,  ni  le  chef   du  cabinet  du  rciidoat' 

*  Un  BTTèià  du  n  unvemhi'e  1904  a  ealeté  au  La<-6  U  pvtàl 
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Lerriloire  de  Koiiang-Lchixiii-OiiaD,  placé  sous  l'autO' i 
1  gouverneur  général  de  l'Iodo-Chine  par  un  décrelJ 
biQvier  1900,  a  été  organisé  par  un  arrêté  du  27  jatt-l 
Clivant.  A  la  tête,  un  administrateur  relevant  direc-'J 
■t  da  gouverneur  général  (art.  i  à  i).  Pois,  une  diir 
I  trois  circonscriptions  dirigées  chacune  par  utt'^ 
halraleiir  adjoint'  (art,  S  el  ^).  L'organisation  de  Ift 
lune  chinoise  eldn  conseil  des  oolables  (Uony-hu)  qui 
Boistre   eal  maintenue  sur   le   territoire  de   Kouang- 


l.  —  Fersonael  des  services  civile  da  l'Iodo  Chine.  1 

^qu'en  1899,  des  corps  de  fonctionnaires  distincts  ad»! 
L  les  diverses  parties  de  l'Indo-Chine  :  personnel fl 
indigènes  et  du  secrétariat  général  en  Cocliin-- 
ft  personnel  des  résidences  de  l'Annani,  du  Tonkin  etl 
Enbodge,  personne)  des  comptables  de  l'Annam  et  du'  f 
,  personnel  des  comptables  du  Cambodge,  personnel  j 
missariats  du  Laos.  Tous  ces  fonctionnaires,  soumis 
fois  à  des  règles  distinctes  en  ce  qui  concerne  le  recru- 
,  ravancenienl  et  la  solde,  ont  été  fondus  par  le  dé- 
I  13  septembre  1899'  dans  un  corps  unique  :  \ùPe>- 
K4ei services  civiU  de  l'Indo-Chine,  dont  font  également  , 
|les  adminislraleura  de  Kouang-tcheou,  ainsi  que  le«>J 
maaires  employés  dans  les  bureaux  du  gouvernemenliP 

personnel,  qui  comprend  plus  de  600  ronctionnaire 
isi  classé  au  point  de  vue  de  la  hiérarchie  et  des  trai-l 
inspecteurs  (20.000  fr.),  admioislrateors  de  l'»B 
K)),  de  â»  (15.000),  de  3^  (13.1)00),  de  i'  (10.000)  J 
"i' classe  (7.000),  élèves  adminislrateiirs  (fi.OOO),  corn- 


ant cemplit  1b9  fonction!  d'ofRcler  de  rétaCjl 
e  en  ce  tgui  concerne  les  Français  el  aisimllés. 
10,  13,  14,  15. 16,  17,  2t ,  22,  et  2C  do  te  dicrel 
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mis  de  1"  (6.000),  de  2"  (5.000)  et  de  3-  clasae  [i.9W 
décrnl règle  ensuite  minutieuHem'tntles  cooditiona  de 
tement  et  d'avancement^.  Les  inspecteurs  et  les  admii 
teurs  sont  nommés  par  décret,  les  élèves  adminîslrateu 
arrêté  du  ministre  des  Colonies  et  les  commis  par 
du  gouverneur  général.  Les  élèves  administrateurs  soc 
parmi  les  élèves  sortant  de  l'école  coloniale  (seclioo 
chinoise).  Ils  sont  placés  en  sous-ordre  et  ne  peuvt 
aucune  circonstance  esercer  même  temporairement  Isa 
lions  d'administrateur.  Au  bout  d'unandeserviceselTec 
Indo-Chine,  ilssonlproposés  par  le  gouverneur  général 
pour  la  nomination  à  l'emploi  d'administrateur  de  5*  c 
soit  pour  l'accomplissement  d'un  nouveau  stage  il'u 
en  Indo-Chine,  soit  exceptionnellement,  en  cas  d'inap 
notoire,  pour  le  licenciement  immédiat.  Ceux  propos^! 
un  nouveau  stage  sont,  au  bout  de  la  seconde  anale, 
mes  administrateurs  de  5'  classe  ou  licenciés  (art.  I3 
emploisd'administrateursde  S"  classe  sont  altribu^seo 
cipeaux  élèves  administrateurs  ou  aux  commis  del" 
(art.  14).  L'avancement  s'opère  ensuite  liiorarchiquenu 
passage  à  une  classe  supérieure  ne  pouvant  avoir  lieu 
bout  de  deux  ans  de  service  dans  la  classe  inférieure. 
Ce  corps  toutefois  n'est  pas  complètement  Terme  au 
sonnes  venues  du  dehors  :  des  oriiciers,  des  IoucUod 
appartenant  à  l'administration  préfectorale  de  la  mélr 
à  l'administration  centrale  des  colonies  ou  à  la  magisi 
indo-chinoise  peuvent,  sous  certaines  conditions,  entre 
les  services  civils  de  l'Indo-Chine.  Ainsi,  un  consei 
préfecture  ou  un  lieutenant  peut  être  nommé  adminisi 
de  S'  classe,  un  secrétaire  général  ou  un  capitaine  ié 
Irateur  de  4",  un  chef  de  bataillon  admmistraleurde 
colonel  administrateur  de  2°.  Les  administrateurs 
classe  et  les  inspecLeure  sont  pris  uniquement  par 

I  Pour  tous  cea  ronclioanaires,  la  aoldc  d'Europ«  est  if 
moiliâ  du  traitement  cotonial. 

3  Cf.  A.  O.  G.  Il  décembre  1903  aur  le  tableau  d'aTinc«i 
persoDael. 
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icUonnairesde  la  carrière.  —  Une  règle  analogue  est  sui- 
i  pùiir  les  commis.  Poiirêlre  nommé  commis  de  3'  classe, 
faut  être  muni  du  diplôme  de  bachelier.  Le  passage  de  la 
use  inférieure  à  la  classe  supérienre  ne  peulensuile  avoir  ' 
snqa'au  bout  de  dix-hiiil  moh.  Par  exception,  un  licei 
tdrijit    peul  être  nommé  directemeut  commis  de  seco 
asse.  un  licencié  ês-leltres  ou  és-sciences,  un  docteur  en 
wt  ou  en  médecine  peuvent  être  nommés  commis  de  i'" 
sse.  Au  bout  d'un  an  de  services  effectifs,  le  commis  de 
classe  peut  être  nommé  administrateur  de  ,He. 
.*e  personnel  des  services  civils  (administrateurs  et  cora- 
t)esl  employé  dans  les  bureaux  du  gouvernement  général, 
■  services  généraux,  du  gouvernement  local  de  Gochinchio©   1 
des  réaidences  supérieures  ou   réparti   dans  les  divers   ) 
itiîs  administratifs  des  provinces  suivant  les  besoins  du 
vice  (A.  G.  G.  21  décembre  1899) '.Quant  aux  inspecteurs   | 
ces  auprès  du  gouverneur  général,  du  lieulenant-goiiver- 
arde  Gocliincliineou  dearésidentssupérieurs,  ilssonlchar-   [ 
i  par  eux  d'inspecter  les  diverses  provinces,  chacune 
lins  une  fois  l'an.  On  leur  confie  en  outre  les  enquêles 
missions  que  peuvent  motiver  les  incidents  ou  des  ques- 
Tis  particulières  (A.  G.  G.  98  mars  1905)^. 


C.   Antreu  colonies. 

147.  —  Guyane.  —  L'organisation  administrative  de  la 
lyaoe  date  du  règne  de  Charles  X.  A  cette  époque,  la 
jjane,  considérée  comme  la  quatrième  grande  colonie,  reçuL 
une  ordoonance  du  97  août  1S28  une  organisation  analo- 
la  à  celle  des  Antilles  et  de  la  Réunion.  La  seule  différence 
msislail  dans  l'absence  d'un  commandant  militaire  jugé 
utile,  ce  qui  entraînait  la  réduction  à  deux  du  nombre  dos 
jtablea  membres  du  conseil  privé.  La  loi  du  2j  avril  et 
irdonnancedu  22  août  1833  s'appliquèrent  égalemeni 
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quatre  colonies.  Ea  somme,  mêmes  règles  que  pi 
Antilles  et  la  RéiioioD,  jusqu'en  t85i. 

A  celte  époque,  le  S,-C.  du  3  mai  opéra  le  déclass 
de  la  Guyane  qui  resta  dans  le  xlalu  qiio.  De  là  celte 
queiice  :  d'anciennes  règles  des  ordonnances  de  la  H 
ration,  supprimi^es  pour  les  Antilles  el  la  Réunion 
S.-C,  s'ont  restées  en  vigueur  en  Guyane.  Ainsi  Je  t 
privé  a  encoreaujourd'hui  un  pouvoir  propre  elslalui 
un  certain  nombre  de  cas  énumérés  dans  l'arl.  161  di 
donnance  de  1828.  De  même,  jusqu'en  1881,  c'est  lui 
continué  à  nommer  les  deux  magisirals  membres  duc 
du  coolenlieux.  Anomalies  injustifiables  résuUanldet 
tes  art.  9  et  tlJ  du  S.-C.  de  tSâioes'appllquBienlpasà 
colonie. 

Depuis  celte  époque,  la  Guyane  a  subi  le  cootre-co 
toutes  les  mesures  qui  ont  généralisé  les  transFornu 
apportées  dans  l'adniinistraLion  des  Antilles.  Quelque 
difïcations  spéciales  dont  tes  unes  ont  été  abandonfij 
comme  la  créalion,  en  1878,  d'un  commandant  de  n 
supprimé  dés  l'année  suivaote  —  el  les  autres  mainte 
ont  été  également  apportées  à  son  organisalion  adoiiD 
tive. 

Le  décret  du  31  octoble  1897,  fixant  la  eompositî 
conseil  privé  de  la  Guyane,  indique,  par  là  même,  leB 
cipaux  fonctionnaires  de  celte  colonie.  Ces  membres 
dans  Tordre  hiérarchique  :  1"  le  gouverneur,  présideol 
secrétaire  général;  3°  le  procureur  général,  chef  dl 
vice  judiciaire;  4°  le  directeur  de  l'administration  pà 
tiaire;  5"  le  commandant  des  troupes;  6»  et  7' deux 
blea.  Par  une  application  de  la  tendancedéjà  sigoalSe  [P 
à  relever  la  situation  des  chefs  de  service  et  à  en  li 
égauT  des  chefs  d'administration,  le  trésorier- payeur, 
du  service  de  santé  el  le  chef  du  service  de  l'inslructii 
blique'  sont  appelés  au  Conseil  avec  voix  d^libêraliw 


<  Le  principal  du  collège  de  Cayenne  e>t  le  chefda 
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n'il  y    eat  [raiLé  de  qiiestioos  eoneernani  leurs  attribu- 

148  — Inde.  Sénégal,  Saint  Pierre  elMiquelon.— 

n*8  bases  de  l'organisation  adniinislralive  de  ces  troÎB  co- 
Siiies  ont  été  posées  autrefois  par  trois  ordonnances  qui 
*lenl  de  la  monarchie  de  Juillet  :  ordonnance  du  83  juillet 
lio  sur  le  goiivernemenL  des  établi  asem  en  la  français  dans 
nde;  ordoonaoce  do  7  septembre  tS40  sur  le  gouverne- 
îni  du  Sénégal  et  dépendances;  ordonoance  dulSseptem- 
-  I  «44  sur  le  gouvernement  de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 
l,i?ri  auteurs  de  ces  ordonnances  étaient  partis  de  celte  idée 
"  étant  donné  le  peu  d'importance  de  ces  trois  établisse- 
Is,  une  organisalion   plue  rudimealnire  que  celle  des 

■■■(;  grandes  colonies  pouvait  et  devait  leur  suffire.  Un 
.  orneur  (commandant  à  Saint-Pierre)  et  au-dessous  de 
jmuï  chefs  d'administralion  :  un  ordonnateur  et  un  chef 

service  judiciaire.  Ces  trois  personnages,  avec  l'adjonc- 
30  de  deux  notables  (un  seul  à  Saint-Pierre),  formaient 

conseil  d'administration  de  la  colonie.  Ce  conseil  li'ad- 
inistralion  était  une  sorte  de  conseil  privé  rudimenlaire, 
"■ec  des  altribulions  moins  étendues  :  il  n'avait  notamment 
iciin  pouvoir  propre. 

Celle  organisation  a  été  profondément  modifiée  enlre  I 
HT.*  et  1885.  On  avait  considéré  à  celte  époque  comme  un  ' 
tèal  i.le  donner  à  nos  colonies  une  organisation  adrainislra- 
ve  uniforme  en  même  lemps  qu'on  leur  accordait  des  li- 
Wlés  locali^s  identiques.  Un  directeur  d'intérieur  fut  créé 
«us chacune  de  ces  trois  colonies*.  On  lui  confia  une  partie 
[Watlribulions  de  l'ordoonaleur,  lequel  disparut  lui-même 

If  Inde  :  H.  24  . in  In  1S79  crdant  un  direcleur  de  finlérieur,   el  I 
loât  1879  portant  organisation  de  la  direction.  —  Sénégal  :  I 
'octobre  iS82,  rèlablissaDt  la  direclion  de  HnlÂrieiir  déji  créée  a 
'  r't  supprimiSa  on  1872.  et  autre  décret  du  même  jour  réglant  Ii 
Mirions  du  direclonr.  —  Sain t-Pierra  :  D.  20  novambre  1882  créi 
i-rdu  serTicG  de  l'intérieur  auquel  un  décret  du  23  déeeml 
^^7  a  donné  le  titra  de  direolaur  de  l'intérieur. 
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bienlôl  pour  faire  place  à  un  chef  du  service 
la  marine,  Le  conseil  d'adminislralioa  TuL  remplacé  p«ri 
conseil  privé'.  Par  3uile   ces  trois  colonies  se   Irouvèfl 
posséder  en  principe  les  mêmes  rouages  administratifs  f 
les  Antilles  et  la  Héunion. 

Elles  n'ont  pas  eu  dailleursàs'en  applaudir,  car i'unifi! 
mité  ne  constitue  pas  nécessairement  un  progrés,  ■ 
lorsqu'elle  s'applique  à  désunîtes  aussi  dissemblable».  L' 
ganisation  administrative  doit  varier  avec  la  grandeur  et 
conOguration  géographique  du  territoire.  Là  oi'i  un  a 
fonctionnaire  peut  sufllre  à  faire  le  travail,  il  est  imil 
d'en  mettre  plusieurs  pour  l'amour  rJe  la  symétrie.  Oa  s  I 
par  reconnaître  qu'il  était  absurde  de  donner  &  l'élablii 
ment  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  qui  est  toutjuslegi 
comme  un  canton  français,  une  organisation  aussi  coof 
quée  quo  celledes  Aolilleaetdela  Réunion.  Parcontre.lti 
persion  des  établissements  de  l'Inde,  l'extension  de  ltt< 
nie  du  Sénégal  ont  nécessité  !a  création  de  rouages  aJmiî 
Iratifa  inconnus  aux  Antilles  et  à  la  Réunion.  L'Inde  el 
Sénégal  onl  dû  être  divisés  en  plusieurs  circonscrlptioMi 
minisiralives  à  la  tête  desquelles  on  a  placé  des  adminilit 
leurs  coloniaux  (n*  ISB),  fonctionnaires  comparables  s 
sous-préfets  de  la  métropole,  sauf  celle  différence  quels 
tâche  est  aussi  utile  qu'intéressante.  Par  sui 
administrative  de  ces  trois  colonies  autrefois  uniforme 
ainsi  devenue  aujourd'hui  assez  dissemblable  par  la  ta 
même  des  choses.  De  là  la  nécessité  d'envisager  séparéni 
chacune  d'elles. 

a)  Saint- Pierre  et  Miquelon.  —  L'organisation  de  B 
colonie,  déjà  profondément  altérée  par  suite  de  la  suppi 
sioa  de  la  direction del'inlérieur  en  1896  etdu  Conseil g< 
rai  en  1897  (chap,  VI),  aélé  considérablement  simplifiée, 
D.  i  février  1906.  Le  gouverneur  et  le  conseil  privé  diapi 
raissent.  Les  pouvoirs  antérieurement  dévolus  au  goiiwi^ 
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11-  passent  à  un  administrateur ' ,  assisté  d'un  conseil  d'ad- 
listration  consulIaliT*  qui  cumule  les  atlnbutionsqui  ap- 
tijnaient  autrefoia  au  conseil  privé  el  au  conseil  général. 
j)  Inde  française.  —  L'organisation  des  élabtissernenls 
l'InJe  n'a  pas  subi  d'autre  changement  que  celui  qui  rô- 
le du  remplacement  du  directeur  de  l'intérieur  par  un 
:réiaire  général.  Le  conseil  privé  est  composé  comme 
IX  des  Antilles  et  de  la  Réunion,  avec  cette  (lilTéreQce  que 
I  chefs  de  service  appelés  à  siéger  au  conseil  lorsqu'il 
igil  de  matières  rentrant  dans  leurs  allributioos  ont  voix 
'iliérative  el  non  pus  seulement  vois  consultative''  Kn- 
'i  une  manifestation  de  cette  tendance  à  combler  le  l'osaé 
'.  iJaus  l'esprit  des  ordonnances  de  la  Restauration,  devait 
Séparer  des  chefs  d'administration  (o°  i'H], 
Il  administrateur  colonial  est  placé  à  la  léle  de  chacun 
quatre  territoires  de  Karikal,  Chanilernagor,  Mahé  et 


lile  d'Europe,  e.OCOfr.,  supplément  colonial,  6.000  fr.,  frsiide*' 
learation,  2.500  fr.  (Rapport  approuvé  1b  14  mai  I90GJ. 

composition  de  oe  conseil  d'administration  est  ainsi  flxée  par 

h  du   D.  du  i  février  1906,  tel  qu'il  a  été  aindiaé  par  l'url.  Idu 

15  avril  suivant;    L 'ad  mi  niai  raie  or  des    îles  Saint-Pierre  et 

l'll^,  présirlent,  le  chef  du  service  Judiciaire,  le  cbef  du  si^rrice 
;^criplioti  marilime,  le  trésorier-payeur,  le  chof  du  service  de» 
jes,  le  maire  de  la  «illedn  Saint-Pierca,  le  maire  de  la  oamm 
i;uelon,le  maire  de  la  comniunodnl'Ile-aux-l  hi ans,  ,1e  président    ' 
chamhre  de  eommorce  de  Sainl-Pierre.  —  En  cas  d'sbseuct 

sont   suppléés  par  le  fonclionaaire  le  plus  élevé  en   grade  du   ] 
i  service,  le  président  de   la  cliambre  de  commerce  est  9Up-  i 
jar  lit  vice-président  ou  pnr  le  conseiller  rempiiasanl  aoa  foBC-   I 
les  maires  de  Saiul-Pierre,  de  Micjuelon  et  de  l'Ile-aux-Chietll   | 
supplées  par  les  adjoints  ou,  A  défaut  de  ces  derniers,  par 
iller  suivant  l'ordre  d'inscriplinn  au  tableau. 
-i]Ue  le  conseil  d'adminlBlrationsecausIitue  rnconseil  du  cun- 
ux  adminiFtralif,  les  l'onctiona  de  minislËrs  public  sont  eiercées 
.:bef  de  l'inscription  maritime  (D.  4  février  IWHÎ,  art.  9). 
I"  eiceptioD,  le  décret  du  tl  mars  1S9S  qui  fait  de  l'inspeclei 
lire  lo  chef  du  service  de  l'instruction  publique,  lui  donne  sir 
rit  vois  consultalive  lorsqu'il  est  appelé  au  conseil  prîvÉ.  C'est  | 
c  pure  anomalie. 


^ 
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c)  Sénégal.  —  Avec  soa  conseil  privé  et  aoo  c 
rai,  le  Sénégal  a  conservé  jusqu'ici  son  ancienne  org 
lion  adminislrative  calquée  sur  celle  de  nos  vieilles  col 
Mais,  comme  il  est  aujourd'hui  englobé  daos  l'A.  0,  F. 
organisation  sera  exposée  plus  ulilement  au  o*  IBI. 

149.  —  Nonvelle-Calédonle.  —  L'organîsalioa 
nislrative  de  cette  colonie  a  eocore  sa  base  dans  ua  ik 
■19  décembre  187i.  La  forme  du  gouvernement,  ipdiqi 
titre  I  (art.  1  à  i],  est  la  suivante.  A  la  lète  un  goure 
(titre  11,  art.  5  à  S9)  ;  au-dessous  un  commandant  mil 
(litre  ni,  art.  90  à  99),  puis  quatre  chePs  d'adroitiisii 
(litre  IV,  art.  100  à  t*9)  :  un  ordonnateur  qui  a  Tait 
en  ISS^à  un  chef  du  service  adminislratiTde  la  ntarisi 
a  disparu  Uii-méme  aujourd'hui',  un  directeur  dal'lBli 
aujourd'hui  remplacé  par  un  secrétaire  général  ',  nnd 
service  judiciaire  et  un  directeur  de  l'adminislration 
lentiaire.  Ces  fonctionnaires  forment,  avec  l'adjoncll 
deux  notables,  le  conseil  privé  (titre  V,  art.  150  à  tîi 
notables,  qui  s'appelaient  autrefois  conseillers  colonii 
étaient  désignés  par  le  gouverneur,  parlent  aujourdi 
litre  de  conseillers  privés  et  sont  nommés  par  lecheM 
lai  depuis  un  décretdu  2  avril  1883.  Ici  comme  daoil' 
les  chefs  de  service  ont  voix  délibérative  dans  les  nu 
rentrunl  dans  leurs  attributions  ', 

La  Nouvelle-Calédonie  est  divisée  en  cinq  arrondlsaei 
(Nouméfl,  Ganala,  Houaïlou,  Touho  et  Ouegoa).  l« 
lions  des  anciens  commandants  d'arrondissements  aini 
celles  ds  résidents  aux  îles  Loyalty  et  Wallis  sont  ii 
d'hui  remplies  par  des  administrateurs  coluniaus. 

«  Conséquence  du  décpEl  du  11  juin  1901  (n"  171). 

'  Les  stlpïbuliooa  du  seorétaira  gànôpai  soal  déleraùnM\ 
ari'Slia  du  gouverneur  du  14  octobre  1899  al  duï3mai  lBOa(D 
1904,  p.  «I) 

>  [Jn  décret  du  7  féiri^r  1900  s  appelé  i  faire  partia  duO 
CS9  comme  membres  litulairea  du  coaseil  prirâ  le  atat  do  M 
lantà  et  le  chet  du  Bec^\r^e  d^s  doniBinea.  i 
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lie  gouverneur  Je  la  Nouvelle  Calédonie,  eo  qaalifé  de 
ttmùsaire  général  de  la  Bépublique  françaîM  dans  l'Océan 
ifique,  est  de  pltis  chargé  da  "  protég'er  les  Fnioçais  qui 
deot  ou  trafiquenL  daas  les  Wes  de  rOcéaa  Pacifique  na 
ant  pas  parlie  du  domaioe  colonial  de  la  France,  el 
>parteiiaDl  â  aucune  puissance  civilisée  i>  (D.  98  r^vriar 
I).  Cette  dispoaitioa,  qui  vise  eo  Tait  les  Nouvelles-Hé- 
les.  8  été  rendue  eo  exèculion  de  la  loi  du  31  juillet  191 
a  eu  pour  but  de  mettre  fia  à  Tétat  d'anarchie  dont  , 
iTraient  les  Français  établis  dans  cea îles  {n"  1001. 

I50.  —  Établissements  français  de  l'Océanle.  —  La 

iveroemenl  de  celle  colonie  est  réglé  par  un  décrel  du  S8 
soibra  1883.  Ce  décret,  aensiblemenl  plus  récent  que  lea 
ioédents,  a  été  rendu  depuis  que  las  gouverneurs  se  re- 
ttaal  dans  l'élément  civil  et  après  les  premières  rérorraes 
i  sont  venues  battre  en  brèclie  l'ancien  système  des  chefs 
iiininistralion.  Il  est  par  suite  inléresiMnt  de  l'analyser  en 
.  il.iat  les  différences  qui  le  séparent  des  anciennes  ordon- 
■■.--■-.^  organiques. 

Lh  titre  I,  Forme'  du  gnuvernemenl  (art.  1  à  3),  donne, 
mrne  dans  les  actes  antérieurs,  la  table  des  matières  des 
res  suivants. 

Le  goiiverne.ur  (litre  11,  art.  1  à  69)  est  le  vepréxentanl  d« 
lulorité  du  président  de  la  République.  Ou  na  dit  plus  — 
cette  nuance  a  sa  valeur  —  qu'il  est  le  dépositaire  da  l'au- 
rilé  de  chef  de  l'État.  L'art,  i  ajoute  :  »  il  exerce  l'aU' 
nié  militaire  et  l'autorité  civile  n,  se  gardant  bien  de 
Produire  la  distinction  Taîte  dans  les  textes  antérieurs 
'  130)  qui  est  devenue  uncontre-sens  depuis  que  lea  gou- 
"neurs  se  reemlent  dans  l'élément  civil.  L'épumération 
I  pouvoirs  de  ce  fonctionnaire  est  la  même  sauf  qu'il  n'est 
ig  ques'Jon  de  pouvoirs estraordinaires.  Il  faut  seulement 
«r  l'art.  H  portant  que  le  gouverneur  fil)// ne  peut  exercer 
commandement  efîeclir  des  troupes  de  terre  ou  de  mer 
qu'il  doit  le  déléguer  à  l'officier  le  plus  élevé  en  grade. 
jB  gouverneur  a  sous  ses  ordres  immédiats  (titre  III,  art. 
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TOàtlO)  deux  chers  d'administralioa  (direcleur  i 
rieur  eL  chef  dj  service  jiidiciaire)  et  trois  chefs  de  soi 
(chef  du  service  adraiaialratif  de  la  marine,  trésorier-paja 
chef  du  service  de  santé),  mais  !a  distinction  n'existe  ft 
aiasi  dire  plusque  daos  les  mots,  et  il  suffît  pour  s'eofit 
vaincre  de  parcourir  les  rubriques  des  différents  chspili 
de  ce  litre.  Les  allribulions  de  chacun  des  cinq  chefs  iTi 
minislration  au  de  service  font  i'objet  d'un  chapitre  Bpédl 
UQ  sixième  chapitre  contient  ensuite  îes  dispositionaqdllj 
sont  communes  à  tous  sans  exception  (art.  99  à  110).  Td) 
notamment  ont  voix  délibéralive  nu  conseil  privé.  Sri 
doute,  tandis  que  les  chefs  d'administration  yassisleDlU 
jours,  les  chefs  de  service  n'y  viennent  que  lorsqu'il  s'q 
d'affaires  rentrant  dans  leurs  attributions.  Mais  l'art,  ifl 
qui  ne  donne  que  voix  consultative  aux  chefs  de  servicaj 
relevant  pas  directement  du  gouverneur,  accentue  laressl 
blance  entre  ceux  qui  sont  placés  sous  son  autorité  iiosi 
diate  et  les  chefs  d'administration.  ! 

Les  dispositions  relatives  au  conseil  privé  (titre  IV.M 
m  à.  131),  en  harmonie  avec  ie  décret  de  I88i,  ne  prtsi 
teot  aucune  particularité  digne  d'élre  signalée.  [ 

Enfin,  l'art.  133  et  dernier  (titre  V,  dispositions  divtià 
estrelatifauxéLablissements.secan'fati't.'jrderOcéanie,  c'ot^ 
dire  aux  îles  et  archipels  autres  que  Tahiti  et  Moorés'.  ' 

L'organisation  des  établissements  de  l'Océanie  a  étéBU 
sihlement  altérée  ces  dernières  années.  Tout  d'abord,  oïb 
crelda  19  mars  1903  a  supprimé  le  conseil  général  eti'&nt 
placé  par  ua  conseil  d'administration  consultatif  (chsp.V^ 

I  Ces éUblUeemcnlssQntlesUesSous-le- Vent (ch.-].Hai>tM],ka]lj 
quiaes  (c1i,-l.  TnTohaë  dans  l'ile  de  Nouki-Hiia).  les  Tusmolllfl 
1.  Batasva  dans  l'ile  du  oieiriG  nom)  et  le9  Oambiers  (ch.-l.  HiA 
dans  nie  Mangareva).  Ls  partie  orienlala  de  l'archipel  deaTuM 
(eiactement  2i  lies)  et  les  Hea  Tubus!,  Bairaïae,  Rsp*.  Hnt^ 
Rimalara  sont  rattachées  adminislraliT^meDt  aux  *ilesOa■Ill»«^l| 
Tubuaï-MsnD  (Maiao)  a  été  détacliée  drs  lies  Soas-ls-Vaot  etM| 
e  administra  tiveroenl  h  Tahiti  et  Moorea  par  un  arréU  dS  i 


iinpoiiè  '.  le  gouvernaur. 


J 
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li  laisse  d'ailleurs  subsister  le  couâdl  privé.  Le  secrélajre 
oéral,  qui  a  remplacé  le  directeur  de  l'iolénear  eo  tS98, 
Aie  à  son  tour  remplacé,  par  mesure  d'économie,  par  ao 
iple  chef  Ju  service  de  riptériear(D.  20 janvier  1906).  td, 
time  à  Saint-Pierre  et  Miqueloo.  la  tendance  actuelle  est  . 
simplifier  et  peut-être,  si  la.  colonie  n'arail  pas  été  aossà  | 
lée,  aurait  on  supprimé  le  gouseroeur 

151.  —  Afrique  occideotala  française,  —  L«  goa-  \ 
rnemenl  géoéral  de  l'A.  0.  F.,  créé  par  le  décret  du  t6  i 
D  1895,  n'a  été  pendant  les  premières  années  qa*une 
ade  inutile  et  encombrante  dont  la  liberté  d'action  des 
nverneurs  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ii-oire  et  du  Dabo- 
ly  s'était  d'ailleurs  bleolôt  assez  bien  accommodée  'D.  33 
plembre  1896).  A  celte  époque,  c'était  le  gouverneur  du 
nfigal,  résidant  à  Saint-Louis,  qui  était  en  même  temps 
uveroeur  générai  de  l'A.  0,  F.,  cumulant  ainsi  les  deus 
lelions.  Le  gouvernement  général  n'est  devenu  une  réalité 
le  le  jour  oii  le  décret  du  1"  octobre  1902  les  a  séparés. 
ijourd'hui  le  gouverneur  général  réside  à  Dakar  dont  le 
ïretde  1905  a  Tait  la  capitale  de  l'A.  0.  F.,  et  le  gouverneur 
I  Sénégal,  qui  continue  à  résidera  Saint-Louis,  est,  comm 
!  gouverneurs  des  autres  colonies  de  l'A.  0.  F.,  placé  ' 
tia  ses  ordres. 

Le  décret  du  V  octobre  1902  n'était  d'ailleurs  qu'une  1 
emiére  étape  qui  devait  être  vite  Franchie.  Ce  n'élait  en  ] 


1 
I 
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e  chef  da  servioe   de  l'inlêriour,   la   chef  du   ] 
anal,  le  maire  cle  Papeete,  le  président  du  la  , 
ce,  le  président  de  la  chambre  d'agriculture,  la 
«  chargé  de  l'administralioti  des  lias  Sous-le-Vent,  la  fonc- 
insife  chargé  de  l'admiaistralion  aui  îles  Mnrquiaea,  la  rooction- 
rechargé  de  l'adminislrution  des  Tua  molli,  le  foncliannaire  chargé   1 
l 'administra lion   des   iles   Qambiar,    TubuBÏ,    Raivmae.    Hapa,  1 
rutn  et   Rimatara.  Le  chef  de  cabinet  du  gouverneur  ramplil  les  j 
étions  de  sécrétai re  (art.  13).  Une  commission   pertnanenle,  c 
éo  des  sept  premier  membres,   peut   être  appelée  A  donner 
si  la  place  du  conseil  d'administration,  sauf  lorsqu'il   s'agit  du  J 
Igst  (art.  3  et  i). 
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effet  qu'une  demi-mesure  :  il  laiss&il  au  gouvern^tj 
rai  le  soie  «te  l'administration  spéciale  et  directe  dea  ( 
territoires  dila  "  de  la  Séoégombie-Niger  o  el  la  bi 
général  de  l'A.  0.  F.,  dissimulé  sous  laforoie  d'uoasA 
spéciale  dans  le  budget  de  ces  territoires,  n'Âlait  n 
qu'une  velléité.  Ledécreldu  I8oclobre19l)4  aache?il 
vre  amorcée  deux  ans  auparavant  en  donnant  à  l'A.  4 
«ne  personnalité  civile  et  des  organes  distincts  de  i 
des  colonies  qui  la  composent.  Les  teiriloires  de  la  S 
gambie-Niger  ont  disparu,  pour  faire  place  à  une(*l 
{Haut-Sânégal  et  Niger)  qui  elle  aussi  a  son  gouver 
sur  lequel  le  gouverneur  géiràral  s'est  déchargé  du  soi 
l'administration  de  ces  territoires. 

L'organisation  générale  de  TA.  0.  F.  et  les  pouvoir! 
gouverneur  général  '  sont  fixés  par  les  art.  9  à  5  du  0 
18  octobre  iflOi  dont  il  convient  de  rapprocher  le  s» 
décret  du  même  jour  sur  le  conseil  degouvernemeol. 

premier  décrel.  Abt.  B.  —  Le  gouveniellr  giaéral  de  l'A.  l 
BEI  ts  dôpnaiiaire  des  pouvoirs  de  la  République  dans  Im  ctl 
ci-âeHsus  riniimérésB.  —   11  h  seul  le  liroit  da  correspaadrg  ti 


Abt,  3.  —  Le  gouvernaur  edodral  asl  aaaUté  d'un  lecriliin 
rai  du  Koi'û''nB"iiBnt  général  ',  d'un  conseil  de  gQuverneiW»! 
la  compDaition  et  les  altrlbutions  sont  dâlerminées  par  uni 
spécial.  —  Il  organise  les  serTJces  i  l'escspLlon  de  ceux  qui  tati 
parles  actes  de  rButorilJmélropoUtaiaa;  il  r6gle  leurs  sllribolli 
Il  nomme  à  toiiti?s  les  ronclions  cirilas  &  l'exeepUou  dea  ent^ 
lieutenants  gourerneuFS,  de  secrâtaireu  généraux,  de  magîstrl 
directeurs  du  Rontrûle  et  des  serriceg  géuâraux,  d'admiaistrati 
de  ceux  dont  la  nomination  est  réservée  k.  rsulorilé  in4tro|K 
par  des  actes  ur^oniques.  Pour  ces  aiaploù,  lae  nomioatioDa 
aur  SB  prAsenlalioii.  ~  Le  janAe  dénomination  daa  comptil 
Trésor  reste  sou  mis  aux  dispositions  apiciales  qui  les  NgîiMi 

Art.  4.  —  Le  gouierneur  général  peut  déléguer  am  Leo 
gouverneurs,  pardéciaion  spéciale  et  iimitative  et  bous  U  n 
billté,  9oa  druil  de  nonnlnaliun. 

<  Celle    haute   fonction   a  été    su ccessi rament  retoplu  s 

Chaudié  (lg95).  Ballay  [l'JÛO)  et  Roums  (1902). 
iSur  l'oiganisation  du  secrétariat  général,  voirÀ.  G.G.Udi 
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Abt.  5.  —  Le  liËgie  du  gauvernement  géni 
MiTerneur  général  détermine  en  Cûnseil  da  p 
ruposiiiondealioutananlB  Roui'arneur»  inlt^ressés  lea  circtinsoriptioia 
Jmint9tFa lires  dans  clia(?une  des  colonieg  de  l'A.  0.  F. 
Second  diirel.  Aht.   1".   —  Lfi  conseil   de  gou"a 
.  I'.  est  composÉ  comme  suit  :  Le  gouverneur  général,  prèsiden 
inÈrat  commandaDl  supérieur  dee  Iroupee  ;   le  coulée  amiral   i 
aniianl  la  division  navale  de  l'Atlantique;  le  aecràlaire  général  dtL 
(uvernement  général:  les  lie u te nants-gouve meurs  du  Sénégal,  dàj 
sul-Sénégal  et  Niger,  de  la  Ouinée,  delà  Côte  d'Ivoire  et  du  Dn^ 
Miey;  le  procureur  général  de  l'A.  0.  F.;  la  commissaire  du  goa- 
smement  général  pourla  Mauritanie  ;  les  chefs  dei  services  généra 
el'A.  0.  F.:le  président  du  conseil  général  du  Sénégal;  un  consi 
!r  privé  du  Hènégal,  déaigaé  par  le  gouyarneur  général  sur  la  proptt-^ 
ilioadu  lieulenant-gouvecneuc  du  Sénâgnl;  un  des  habitants  notB.>:a 
'les,  membre  du  conseil   d'administration   de  chacune  dpa  colonieil 
Lu  Baul-Séuégal  el  Niger,  de  la  Ouinée,  de  U  Cûto  d'Ivoire   et   duS 


B  gouverneur  génér 


délibérative'i 
ipêchement  du  gouveraeui'  gà-  _ 
lent  général  préside  le  conseil*' 
cleur   des  colonies,   chef  de 
du  conseil  de  gouve 


Jtihomej,  annuellement  désigné  pai 
iropoiiilioa  des  lieutenants-gou 
ïtbiael  du  gouverneur  général, 

Aar.  2.  —  En  cas  d'absence  du  i 
n«a|,  le  secréiaire  général  dugoui 
dp  gouvernement  de  l'A.  0.  F.  L" 
'fission,  a  le  droit  d'ussialer  au£  séi 
l'ec  voix  consultative,  ou  de  s'y  faire  représenier  par 
)p«ctBQra  qui  l'accompagnent.  U  siège  en  face  du  président. 

Art.  3.  —  Les  cbefs  des  services  civils,  mililaires  et  maritimes  pbQk, 
'enl  être  appelés  an  conseil  de  gouvernemeni,  avec  voix  consultativi 
Drsqn'il  s'y  traita  des  affaires  de  leur  compolence. 

Aht.*.  —  Le  conaâl   de  gouvernement   de  l'A,  0.  F.    lient 
toïna  une  session  par  an.  11  se  réunit  suc  ta  convocation  du  goi 
Ërnenr  général  qui  Sxe   également  le  lieu   de  la  réunion.    En  ( 
'absence  ou  d'empéehement  des  membres  titulairea  du  conseil 
ouvernemenl,  ils  sont  remplaces  par  les  functiDQQaires  et  officiel 
^gleme n ta î rement  appelés  k  les  suppléer. 

Abt.  5.  —  Le  gouverneur  général  arrèle  en  conseil  de  gouvecne- 
lent  les  budgets  des  colonies  et  territoires  de  l'A.  0.  F.  ;  il  éUbiil 
1  oomenclature  des  travaux  publics  d'intérêt  général  à  inscrire  au 


m 


I  Le  député   du  Sénégal  et  les  délégués  élus  des  diverses  colonies 
i  l'A.  0.  F.  au  Conseil  supéi-ieur  sont  admis  à  siéger  avec  voix  i 
bérative  au  sein  du  conseil  lorsqu'ils  se   trouveront  de  passage 
&ge  du  gouvernement  général  (D.  &  avril  1905]. 

Le  coQlrâleur  dnancier,  créé  en  1907,  a  entrée  au  conseil  de  Ool 
ornement  et  à  la  commission  permanente  (D.  22  mars  1907,  arL 


^m^ 


1 
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badRït  gèaérali  il  slalue  snr  les  emprunts  et  Aie  les  coatlil 
et  subrenlioDs  affértriteii  sui  diveraes  colon iea  ;  il  étabUl  la 
d'asiiifitti',  Us  rËgles  de  perceplioni  et  la  quotité  des  droiti  it 
nature  perçus  à  l'entrée  et  à  la  sortie  dans  toute  l'élendae  dêï\ 
F.  sur  les  marchandisQa  et  sur  les  navlreE.  11  détermine 
en  conseil  de  gouverne  ment  et  sur  le  rapport  des  lieuleot 
verneur»  intâreesée,  les  circonscriptioas  udminlstratires 
cuna  des  colonies  et  territoires  de  1  A.  0.  F. 

Aht.  6,  —  Le  conseil  de  gouvernemeat  dooos  son  acû 
les  questioaa  de   coloniastioD,  de  finances,  de   douanes,  de 
publics,  d'administration    générale  intéressant  l'A.  O.  F.  el^^ 
Boumiaes  à  son  examen  par  !e  gouïerneur  gémirai. 

Aft.  7.  —  11  est  créé  une  commission  permanent"  du  oonfdl 
I^Bur,  qui  peut   être  appelée  il  donupr  son  avis  sur  les  affl 
'   ceptibles   d'être   snumi^es  à    l'exauieu  au  ce   cânsoll.  Ci 
Teniplacer,  en  ces  d'urgence,   l'avis  du  conseil,  sauf  en  ce  qiâ 
I  l'éloblissement  du  budget  génïra!  et  des  budgets  locaui. 
commission  permanente  est  présidée  par  le  gouremeur  g<(r 
et  convoquée  par  lui  ;  elle  comprend  :  le  gouverneur  général,  pHàr 
'   denl;  la  commandant  supérieur  des  troupes  ;  le  secrétaire  géairilil  ■ 
nement  général;  le  lieutrnant-gouverneur  de  la  colonie  oilt' 
Fénnit  la  coiumission;  le  procureur  général;  les  chefs  des  serviui 
générauE  ;  le  membre  notable  de  la  colonie  où  ee  réunit  ta  cemldl- 
aion;  le  chef  du  cabinet,  secrétaire,  avec  TOix  délibérative. 
Abt.  6.  —  La  commission  permanente  se  réunit,  soit  à  Dakar,  uS 
1   dans  toute  autre  ville  de  l'A.  0.  F.  dési^jnée  par  le  gouremeur  gétii- 
[  rai.  Dans  le  cas  où  la  commission  permanente  ne   se  réunit  pa«n 
[  chef  lieu  du  gouvoraement  général,  le  commandant  supérieur  dM 
F  troupes,  le  secrétaire  général  du  gouvernement  général,  le  procuw» 
général  et  les  cliePs  des  aenices  généraux  peuvent  déli'guer  pnnr  Ift 
em placer  un  ofHcier  ou  lonclionnaire  de  leur  service.  —  Les  oIBciAi 
it  fonctionnaires  ainsi  désignés   prennent  alors   rang  après  li>oi  la 
oembres  titulaires  et  entre  eux  d'après  leur  grade  ou  leur  issïni- 

Abt.  9.  —  La  commission  permanente  du  conseil  de  gouverntinMl' 
I  remplit  en  ce  qui  concerne  les  services  dépendant  du  gouvemMUlt  ' 
général  tes  attributions  dévalues  aux  conseils  d'administcalion  dO  , 
,  colonies  de  l'A.  0.  F.  Elle  est  consliluée  on  conseil  de  oonlenlini  , 
I  par  l'adjonction  de  deux  conseillera  h  U  cour  d'appel  nomméi  n 
I  commencement  de  chaque  année  ;  et  pour  sa  durée  par  le  gouiuniv 
■générai.  Le  conseil  du  contantieui  de  l'A.  0.  F.  ainsi  constitué  lïac- 
e  conformément  aux  décrets  des  5  août  et  7  septembre  1881. 


L'A.  0.  F.  comprend  cinq  colonies  (Sénégal,  Guinée,  Wle 
ï'ivoire,  Dahomey,  Haut-Sénégal -Niger)  adminislrées 
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l,  80US  la  haute  aiilorilé  du  gouveroear  géoéral,  par  un 
ferDeurdeacoîoniesporlanllelitredelieuleuaQl-gouver-  I 
'  el  assisté  d'un  secrétaire  géoéral.  Elle  compread  en 
e  le  territoire  civil  de  la  Mauritanie  administré  par  uu 
missaire  du  gouveroemeut  général  (D.  18  octobre  1901, 
2).  Dans  !a  colonie  du  Sénégal,  on  trouve,  comme  dans 
'îeilles  colooies,  un  conseil  privé';  dans  chacune  des 
re  autres  colonies  il  y  a  un  conseil  d'administration^, 
loaseil  privé  du  Sénégal  el  les  conseils  d'administration 
iulres  colonies  selransFormenten  conseil  du  coolentieux 
l'adjonction  de  deux  magislrats  ou,  à  défaut,  de  deux 
lionnaires  (do  préférence  licenciés  en  droit)  désignés  par   . 


\insi  composé  :  Ir  lioutenaot 
irai,  le  procureur  de  la  Répub 
.cler  des  corps  de  troupes   te 
é  après  le  commaïidBnt  9up 
■aia,  le  direcleur  des  IriiTs 
I  notaliles  suppléants  aoa 
t  mitîlairas  peaïeot  élee  e 
a  iatéreasant  leurs  s 


s  lea  aETaii'e 


jr,  proaidenl;  le  secrétaire- 
aint-Louis  {0.6  mai  1904), 
te  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus- 
ipérieur  des  troupes  présent   dans  U 
IX  publics;  deui  nolablea  lilulairea  et 
mes  par  décret.  Les  dicecleurs  des  s 
itendus  k  litre  consallatiC  sur  les  qu 
s  respectifs  el  siègent  avec  voix  di 
'élevant  des   fonctions  civiles  dont    , 
»nt  investis  (D.  15  octobre  1902). 

Les  conseils  d'administration  de  la  Guinée,  de  la  C6te  d'Ivoire  et 
Dahomey  comprennent  :  le  lieutenant-gouverneur,  prâiident,  le 
■élaire  général,  la  chef  du  service  judiciaire,  un  fonctionnaire  dé- 
lé  par  le  gouverneur  fie  chef  du  service  des  douanes,  un  chef  de 
eau  ou  un  administrateur;,  trois  notables  litalaires  et  trois  nata- 
auppléanla  désignés  par  le  gouverneur  général  sur  la  prcpo- 
ta  du  lieulenent-gouverneur.  Les  chefs  de  service  siègent  avec 
;  consultative  et  ont  voi\  délibérative  lorsqu'ils  remplacent  un 
ahre  titulaire  (D.  i  mare  IMS,  modifié  par  D.  18  octobre  1904).  Lors- 
lu  ne  peut  réunir  que  deu^  notables,  le  foai:tionnaire  choisi  par  le 

e  conseil  d'administration  du  Haut-Sènégal  et  Niger  comprend  ; 
jeu  tenant- gouverneur,  président,  le  secrétaire  général,  rnfBcieF' 
Iroapes  le  ptas  élevé  en  grade  résidant  au  chel-lieu  (Bammako):  < 
irecleur  du  chemin  de  1er  de  Kajes  au  Niger,  le  juge  de  paii  du 
'-lieu,  trois  notables Uluiaires  etirois  notables  suppléants  désignés 
legouverneur  général  aur  la  proposition  dulieutenant-goiivernour. 
chefs  de  servioe  ont  voix  consultative  (D.  18  octobre  1904). 


à  l'es^ 
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La  colonie  du  Sénégal  limitée  au  nord  c 
Sénégal  el  par  la  Falemé,  comprend  deux  parties biand 
liocles  ;  1°  les  terriioires  d administration  iiireeU:i' 
pays  de  protectorat  de-  la  rive,  gauche  du  Sénégal,  lesqw 
compris  dansleslerriloirea  delaSénégambie-Nigeren  II 
ODi  fait  reîour  au  Sénégal  à  la  suite  du  D.  1 B  ocLobre  11 

L'élendiifl  et  les  limites  des  territoires  d'admiDialral 
directe  sont  ainsi  déterminés  par  D.  1 3  février  iSOi  : 

!•  La  banU'ue  de  S<iinc-Louia,  entre  U  Poiole-Nord,  him 
de  N'Diago,  le  msrïgotda  Mambalin,  le  marigot  de  Kassack  juif 
18*  40*  lie  longitude  Ouest,  le  méridien  jusqu'h  sa  renconlre «il 
voie  ffirr^B,  la  voie  Terrée  jusqa'à  îon  interaoation  avec  1)  ligm 
légraphique  à  LejbBr,  celle  ligne  jusqu'au  vîllsge  de  MouUi 
mar.îeïillage  et  la  poste  de  Mouïl  restant  ù  l'eitérieur  du  périsil 

S.'  La  banlieue  de  }iitfi»gue,  délimitée  par  uq  polygone  snitll 
mage  de  la  mer  sur  une  longueur  de  11  kilomètres  environ  et  H 
dant  dans  riittérieur  des  terres  juBqu'a  six  kiloroËlres  apTirM 
manière  à  englober  lei  constructions  de  la  coniluile  il'eau  da  11 
el  les  villages  de  Bargny; 

3°  La  banlieue  de  Dakar,  jusqu'à  une  ligne  droite  oonvïotiwi 
coupant  transveisalemeot  la  presqu'île  du  Cap-Vert  dant  h  put 
plus  étroite; 

<°  Une  bande  de  terrain  €un  hilomèire  d'éUndue  4t  cfc 
eât^  de  l'axe  de  la  voie  du  ahemin  de  fer  de  Dakar  à  SainlJi 
l'ebcale  de  Tiranuane  restanttoutofoisdélimitée  telle  qn'il  e>t  dit' 
i'srrété  du  7  juin  1902; 

Sfi\Jti  rectangle,  de  deux kilamitres  de  bote  suicantlelitiuf 
et  d'un  kilomili'e  de  profondeur  à  l'intérieur  des  ttrrtt,  1«| 
militaire  étant  pris  pour  centre,  autour  des  esiiale*  de  Richtri^ 
Dagana,  Podor,  Saldé,  Mat^m,  Bskel,  sur  le  Séoégal;  Ktol 
el  Falick  dans  le  Sine-Salaum  ;  Sedhiou  et  Ziguinohor  sur  la  C 

G"  Un  rectangle  de  d<fu^  kilomètres  de  baie  luinanl  U  ri 
de  la  mer  et  d'un  kilomitre  de  pro'ondeur  autour  de«  «uta 
PorLugal,  Nianing  el  Joal,  le  centre  do  oe  quadrilstère  reitaati 
terminer  par  la  commission  instituée  i.  l'art.  3; 

7°  Les  llou  sur  lesquels  sont  établies  les  escales  de  FouadMi 
et  de  Carabaoe. 

Les  pays  de  protectorat  dti  Séné^l  sont  divisés  en 
cercleB  :  Dagaoa,  Podor,  Matam,  BakeL  Louga,  Tivaou 
Thiès,  Kaolack,  Malia-Colibenlan,  CasamaiiCQ. 
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«Guinéerrançaiaeestdi visée endin-neufcerclesiConakry,   ' 
ïreka,   Boiïa,    Boké,   Genly  et  KinJia  dans  la   Bai 
née;  Timbo.  Dinguiraye,  Ditinn  et  Les  Timbis  dans  le 
ita-Djailon;    Labé,  Yambering  et  Kadé  dans  le  Labé; 
iroussa,  Siguiri  el  Faranali  dans  la  Haule-GuiDée;  Kan- 
>,  Kissi<Jougou  et  Beyla  dans  1^  Haut-Niger. 
,a  Côle  ù'Ivoire  est  divisée  en  douze  cercles' :  Binger- 
e.  Grand  Lahoii,  Sassandra,  Bereby,   Grand-Bassam  et    ( 
oisso  sur  la  côle;  Zaranou   et  Bondoukou  dans  l'Est; 
umodi  dans  le  Baotilé;  Seguela,  DabakiilaelKorokodans   ' 
nord  de  la  colonie, 

L.a  colonie  du  Dahomey  el  dâpendancea  avait  été  orga- 
ée  par  nn  décret  du  ÏSjuin  1S94  pris  lors  de  la  nomina- 
Q  de  M.  Bailol  comme  gouvernenr.  Elle  comprenait  dea 
riloirea  annexés,  des  territoires  protégés  et  dea  lerriloirfta 
iclion  politique.  Cette  dislinclion  n  aujourd'hui  perdu  son  \ 
porlaDce.  Il  Taul  s'attacber  pIuLôl  à  la  division  eu  cercles, 
I  Bas-Daliomey  comprend  oeuf  cercles  :  Porlo-Novo, 
llonou,  Oiiidab,  Allada,  GrandPopo,  Zagnanado,  Abo- 
ey,  Savalûu.  Le  Ilaul-Dabomey  comprenait  en  1906  les 
ircles  du  Borgou  (Parakou),  da  Djougoii-Kouando,  du 
ûyen-Niger  (Kandi),  de  Say  et  du  Oourma.  Ces  deuï  der- 
tn  cercles  ool  été  détachés  du  Dahomey  pour  êtro  ral- 
chés  au  Haul-Sônégai-Niger  par  un  décret  du  2  mars  , 
'ÛT  qui  diminue  ainsi  de  liO.OOO  k.  c.  environ  la  auper- 
ie  du  Dahomey,  indiquée  plus  haut,  p.  276. 
La  colonie  du  Haiil-Sénegal  et  Niger,  dont  le  chef-lieu  eal  | 
tammako,  comprend  :  a}  descerclea  d'administration  civile, 
iuellemenl  au  nombre  de  23.  savoir  :  Kayes,  Medine, 
foulabé,  Kita.  Bamako,  Segou,  Djenné,  Niafounké,  le  ' 
ig  du  chemin  de  fer  el  du  Niger;  NJoro,  Gombou,  Sokolo 
nord  de  celte  ligne;  Satadougou  sur  la  Fateméj  Bon- 
uni,  Sikasso,  Kouliala,  Bobo-Dioulasso,  San,  Koury, 
oua,  Léo,  Ouagadougou,  Ouahigouya,  Bandiagara  dans 


a:  Ml- 
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la  boucle  du  Niger,  auxquels  il  faut  ajouter  maiotffli 
de  Gourma  et  de  Say;  b)  un  lerriloire  mililaire  di 
organisé  par  A.  G.  G.  26  décembre  1904'.  Le  cotni 
du  territoire  mililaire  est  un  onicier  supérieur  du  ( 
colooe!  qui  réside  à  Niamey.  Ce  terriloire  est  divisé 
régions  (Tombouctou,  Niamey,  Zitider)  dont  chacui 
tète  un  offlcier  supérieur  qui  prend  le  litre  de  cnm 
de  région,  Chaque  région  est  divisée  en  trois  cere 
maûdésctiacun  par  un  capitaine*.  Le  commandanl  S 
et  les  commandants  de  région  sool  nommés  par  le 
neur  général  de  l'A.  0,  F.  ;  les  commandants  de  ce 
nommés  par  le  lieutenanl-gouverneur  de  la  coloni 

Le  territoire  civit  de  la  Mauritanie  a  été  organis 
G.  G.  96  décembre  1905'.  Il  se  divise  en  cercles  si 
eux-mêmes  en  résidences'.  Ce  territoire  est  limil 
par  la  banlieue  de  Saint-Louis,  puis  par  le  cours  c 
depuis  le  marigot  de  Kasaak  jusqu'au  marigot  ( 
koro  qui  le  sépare  du  Haut-Sénégal-Niger  (D,  31 
1905). 

Les  cercles'  qui  composent  l'A.  0.  F,  sont  adi 
pour  la  plupart  par  des  ronclionnaires  appartenant 
des  administrateurs  coloniaux  -,  quelques-uns  seuiei 
à  leur  tète  un  officier.  Les  administrateurs  colonis 
secondes  dans  cette  tâche  par  un  personnel  local  ^ 
indigènes  formant   un  cadre  unique  aujourd'hia 


1  Dareste,  19(S,  p.  399. 

'  Région  de  Tomboumou  :  1°  Tombouctou  (sonnses  de  Ot 
de  Rai-el-Mû;,2'  Bambs,  3»  Gao.  —  Région  de  Niamey  :  1 
2"  Douniou,  3"  Dori.  —  Région  de  Zinder  :  l'  Talioua,  i 
3"  Gouré. 

'  Uaresto,  1906,  p,  357. 

*  Cercle  du  Trarza  (ch.-l.  Kroufa),  cercle  du  Brakns  (ch 
cercle  du  Oorgol  [ch.-l.  Kaodi),  cercle  du  Taganf  [ch.-l.  Tid, 
résidence  autonome  du  Ouidimaka  (oh  -1.  Salibaby). 

'  La  liais  des  cercles  cio  l'A.  0.  F.  variH  assez  rréquemc 
en  syait  S9  k  la  Un  de  1904.  L'ânuméralion  donnée  dans  le 
empruntée  aux  publicBtionl  du  Gouvernement  général  de 
'  n  de  l'Kipasition  cQVD'n\&V&  de  M&Neille. 
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lai  1903'.  Ce  cadre  comprend  des  commis  ' 
Ide  coloniale:  l'claaae,  3.000;  3%  3,200;  2%  3.100;  I" 
00),  ile3adjoiii[s{2' classe,  1.000;  l",*.500)el,  des  adjoint*  , 
ncipaux  (3*  classe,  5.000;  2%  6.000;  )",  7.000;  hors  \ 
ise.  8.000).  Une  caisse  de  prévoyance,  instiliiée  par  j 
■[.  1S  en  faveur  de  ce  personnel,  fonctionne  depuis  le  I 
janvier  1901. 

152  —  Congo  français  '.  —  Il  est  inutile  de  rappeler 
les  diverses   Lransformalions  apportées  à  l'orgaaisatioQ 
ministraLive  du  Congo  français,  an  Pur  et  à  mesure  que 
ifluence  de  la  France  pénétrait  plus  avant  dans  le  centre 
l'Afrique'.  Cette  étude  rétrospective  sérail  sans  intérêt, 
organisation  actuelle  est  contenue  dans  le  décret  du  11  fé- 
l<;r  1906,  complété  par  celui  du  3  mars  suivant. 
A  la  tête  du  Congo  françaiseslplacê  un  commissaire  gérié-  ' 
I  du  gouvernemenl  résidant  à   Brazzaville.  Cette  appel-  , 
lion,  imaginée  autrefois  pour  M.  de   Braiîza,  auquel  on 
ail  voulu  faire  par  là  une  sittiation  spéciale,  a  survécu  au 
part  du  fondateur  de  la  colonie.   Ce  commisaire  géné- 
'  est  en  réalité  un  gouverneur  généra]  :   les  textes  qui 
lerminenl    ses   attributions    sont  calqués   sur  ceux  qui 
fient    les    attributions    des   gouverneurs    généraux    de 
ido-Cliine  et  de  l'A.  0.  F.  (D.  11  février   1906,  i 
6).  Il  est  assisté  d'un  secrétaire  générai  ayant  rang  de  i 
uveroeur   qui  le  remplace  en  cas  d'absence  (art.  7)  et   ! 
an  conseil  du  gouvernement*.    Une  commission  perma-^  i 

'  Dareate,  190i,  p.  96. 

'  RouoET,   L'txpansion  coloniale  a' 

'  Voir  Ue  dÂïiets  das  11   octobre  I 

octobre  1894,  !8  septembre  1S9T,  i 

décembre  1903. 

■  D.  3  mars  1900  :  Akt-  1".  —  Le 
(Sessions  du  Congo  français  et  dép. 
1  :  le  coDumissaire  géoÉral,  président 

'ssriaC  général  du  gouvernement;  le  iisulenanL-gourorneur  au 
li'in ;  le  lieutenant-gouTerneui'  de  l'Oubiogiii-Cbari-Tctiad;  l'ad- 
1  chef  chargé  do  goarornement  do  Moyen-Congo;  le 


Cnngo  francaU,  p.  424- 179. 
«.30  avril  1891.  13  juillet  et   i 
iplembre  1900,  S  juillet  1902, 
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nente',  iloat  l'avis  peut  remplacer  calai  du  conseil tli 
rétablÎEsemeQl  des  budgets,  remplit  lesaltri  butions  d'u 
seil  d'aduiLDistratiou  en  ce  qui  couceroe  les  services  d 
datita  du  commissariatgénéral'  et  secopstitue  en  cons 
conteDlieuxadminislratifpar  l'adjonction  de  deusmagi 


neirea;  un  des  habllanla  notables,  laembrea  du  conseil  il'tdaûn 
tion  du  cbicune  des  colonies  du  Galion  et  du  Mojen-Cango,  U 
leoient  dâsigaé  pur  le  comoiitissirâ  );éQéral  sur  la  praponUol 
lientenant-gDUTerneur  da  Qaboo  et  l'adminialratear  en  àu 
Moyen- Congo-,  l'hablUnl  notable,  membre  du  conseil  d'idmk 
tiOD  de  rOuban  gui- Ch  a  ri-Tchad,  annuellemenl  désigné  pari* 
missaire  gÊnéral  sui-  la  proposition  du  lieuleiiaal-goutwBN 
rOubangui-Cliari-Tcbad  ;  le  chat  de  cabinet  du  commiaiaingl 
du  gouvernsmeilt,  secrâlaiie.  arec  voix  délibéralive.  —  Ln. 
des  serTÏcea  ciTila,  militaires  et  maritimes  peuvent  fitte  ippli 
conseil  de  gouveraemeat  avec  Toii  cansultative  lonqn'il  ij, 
des  affaires  da  leur  compétence.  L'înspccleur  des  ooloaias,  d 
mission, nie  droit  d'a^istcr  aux  séances  du  coaacil  de  gaateriH 
avec  voii  oonsullaliïS  ou  de  s'y  faire  rappésenler  par  tl 
inspectaura  qui  l'accompagne.  li  siJge  en  face  du  président,  U 
gai  da  Congo  français  au  conseil  supérieur  des  colonies  Mt< 
i,  ai^gei'  Hveo  voix  dâlibârative  au  conseil  de  gourernemeiit 
qall  se  troure  da  fiaaaaga  au  siège  Un  gouverne  in  eu  t. 

Art.  i.  —  Le  nonseil  de  gouT^rnement  du  Congo  ftiKI 
dépendances  tient  au  moins  une  session  par  an.  11  se  rtunill 
canvoaatian  du  coenmis»ire  général  qui  flse  également  le  Hei 
réunion.  Bn  eus  d'absence  ou  d'empficliement  des  memlim  titd 
du  conseil  de  gouvernement,  ils  sont  remplacés  par  les  fonelioiUI 
ou  ofAciers  appelés  réglemontairamenl  h  les  suppléer. 

■  La  commissioD  permanente  est  ainsi  composée  : 

Le  commissaire  géDÈral,  présidont;  le  Secrétaire  général  d> 
miasanal  général  du  gouvernement;  le  lieutenant-gouveraMT! 
colonie  où  se  réunit  lit  commission;  le  chef  du  service  judicUf 
commandant  supérieur  des  troupes;  le  commissaire  spécial  dt 
vernemeat  près  Ifs  sociétés  concessionnaires;  le  membre  noIlU 
la  colonie  où  se  réunit  la  commission  ;  la  chef  du  cabinet,  itttt 

■  Les  services  généraux  communs  h  l'ensemble  du  Congo  {H 
sont  aujourd'hui  :  le  service  du  conirûlo  local  près  les  smiitM 
cessionn aires,  le  serviue  de  la  propriété  foncitro  .et  le  aerriee^ 
griculture. 
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igaés  au  corn  m  eo  cernent  do  l'aonée  par  Is  commissaire 
épal  (D.3  marslOOli,  art.  1,  5b16). 
«  Congo  fi-aoçaîa  est  divisé  e.a  trois  colonies  ayant  cda-   i 
esonaulonomiaadmiaiatraliveet  flaaucière  :  l'IeGabon, 
f-lieu  Libreville;  2°  le  Moyea-Congo,  chef-lieu  Brazza- 
e;   3°  rOiibangtiui-Ctiari-Tcliad,  ctiel'-lieux  Bungui  [D, 
lévrier  1906,  art.  i  modifié  par  D.  Il  décembre  19(1(1).   ' 
ique  colonie  est  divisée  à  sdq  tour  en  un  certain  nombre 
régions  subdiviséeaellea-mèmesen  cercles, 
l)  Le  Gabon  comprend  le  paya  limitée  au  nord  par  la 
ioée  espagnole  et  le  Cameroun,  à  l'est  par  la  ligne  de 
£  du  bassin  de  l'Ogooué  jusqu'à  si  rencontre  avec  le  raé- 
ien  de  Macabana  et  ensuite  par  ce  méridien,  au  sud  par  ' 
frontière  portugaise  et  à  l'ouest  par  l'Atlantique.  Il  est 
ministre  par  un  lieulenant-gouverneur  assisté  d'un  con-    ! 
:l  d'administration'.  Il  comprend  6  régions  :  1°  région  de   | 
bivvUie,  comprenant  le  nord  de  la  colonie,  de  la  côte  aus   . 
Dois  de  Cristal;  2'  région  des  Orongom  (cap  Lopez  et  ses 
Tirons);  3°  région  de  {'Ogooué,  embrassant  tout  le  bassin 

ce  llenve;  i°  région  de  Fernand-Va%saT  la  côte  au  sud  de 
mbouchure  de  l'Ogooué;  3'  région  deNyanga-Mayumba; 

région  de  Loango.  Ces  deux  dernières  régions,  situées 
is  le  bassin  conventionnel  du  Congo,  faisaient  autrefois 
'lie  du  Moyen-Congo  :  elles  ont  été  rattachées  au  Gabon 
'décret  duU  février  190ti. 
>)  Le  Moyen-Congo  est  borné  à  l'est  et  au  sud  par  Tt-tat 
lépendanl  du  Congo  et  l'enclave  portugaise  de  Cabiodt 

Le  oDseU   d'adminiatralion   du  Qabon   eal   ainsi  cocaposé  ; 
UeaflQl-gouverQeur,  président;   Irois   membres    choisis   parmi  les    | 
ctionnaires  et  les  mngistrsls  désignas  par  le  CDimniasaire  génâ-   I 

sur  la  préaaatatiaa   (la  lieiilf^naat-goUTerneur;   trois    membres   1 
lisia  parmi  las  habilanls  notables  désignés  par  le  commissaire  gé- 
«I  sur  la  prfsentalioii  du  lieutensnl-gouTerneur  pour  une  période    I 
deux  années  ;  trois   hsMlants  oolabies  sont,  en  outre,  désignés   J 

le  commissaire  général  sur   la   présentation  du  lieulenant-g 
neur  comme  membres  suppléants  pour  reraplacer,  ea  cas  d'ab-  1 
w,  les  trois  habitants  notables,  membres  litiilaires.  Un  secrétaire  | 
Ilivista  est  attacUé  su  conseil  (U.  3  mars  IBOS,  art.  7). 


ord^ïl 
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l'ouest  par  le  Gabon  el  le  Cameroiio,  au  i 
de  partage  des  eaun  entre  le  basaio  du  Chari  el  lei 
du  Congo,  puis  par  une  ligne  qui  va  rejoindre  la  fronUi 
l'Ëtal  indépenrJaat  eu  laissant  en  dehors  le  bassin  de 
bella  et  l'enclave  de  Bangui.  11  est  adnstntstré  par  ud  i 
nislrateur  eu  chef  des  colonies  faisant  foDcliou  deliâuh 
guuveroeur,  assisté  d'un  conseil  d'adminiaLratioo'.  U 
divisé  par  un  arrêté  du  commissaire  général  du  S 
1904'  en  sept  régions  dont  il  ne  reste  plus  que  cinq, lo 
premièreB  ayaut  étédepuis  incorporées  au  Gaboo.  Cc 
i"  ta  région  du  BflS-Conj/o(ceDlreadnainistratir:BrazW 
9"  la  région  du  Bas-Oiibangui-Congo  (centre  Loultolela 
région  de  la  iloyenne-Songha  (ceutre  Ouesao),  4'  lu 
du  Moyen-Oubangui  (centre  Imessé),  S°  la  région  delà 
Sangha  (centre  Noia), 

c)  L'Onbangui'Chari-Tchad  est  administré  par  un 
oanl-gouverneur,  assisté  d'un  conseil  d'adininislrali 
comprend  deux  territoires  bien  dislincls  : 


■  Le  conseil  d'à d mini atra lion  du  MayeD-Congo  est  aïn 
posé  :  L'admiaislrateuren  chef,  chargé  du  gouieriteiiient  du 
Congo,  prâsideot;  le  chef  dn  eerTJce  judiciaire;  le  commtni 
périeuF  des  troupes;  un  memliFB  cbolsi  parmi  les  fonclionc 
désigné  par  le  commissaire  général  sur  la  préseatalionde  l'adD 
leur  en  chef;  trots  membres  choisis  parmls  les  habitants 
désignés  par  le  comniissaire  général  sur  la  présenUUon  dl 
oiatraleur  en  chef  pour  une  période  do  deux  années;  trois  h 
notable»  sont,  enoutra,  désignés  par  le  commissaire  générai 
présentation  de  l'administrateur  en  chef,  comme  membren  su; 
pour  remplacer,  en  cas  d'absence,  les  trois  habitants  Dotablai 
bras  titulaires.  Un  seorétaira  archiriste  est  attaché  au  coi 
10  mars  1906,  arl.  fi). 

•Dareate.  1905,  p.  SOI. 

3  Le  conseil  d'administration  de  l' Ouban gui- Cha ci-Tchad  i 
composé  :  Le  liflutenant-gouTerneur  de  l'Ouban gui-Char 
président  ;  le  commandant  du  territoire  militaire  da  Tcba 
membres  choisis  parmi  les  fonclionnairsa  et  les  maKisIrali  i 
par  le  commissaire  i^énéral  sur  la  présentation  du  lieulenaal' 
neur;  un  membre  choisi  parmi  las  habitants  notables,  désij 
e  général  sur  la  présentation  du  Heulenant-go« 
a  période  de  deux,  années.  Un  habitant  est  su  ootu 


U 
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k.  Lu  Itrnioire  de  l'Oabang»ti-C.haTi.<:QtwçTeia&ni  les  bas- 
3  de  lou3  !es  aflluents  de  droîle  de  l'OubaDgai  en  amoaL 
Bangiii  et  la  partie  du  bassia  du  Cbari  EÎLuée  au  sod  du 
al.  Dord.  Il  est  diviaê  en  trois  régioas  :  !•  la  région  ds 
Igui,  i'  la  régioQ  de  Mobaye  embrassant  les  sultanats 

Haut-Oubangui  (Bangassou,  Kafaï,  Semio),3°  la  région 

llaut-Chari  (cercles  de  Forl-SiLut  et  de  Fort-Crampel). 
\^^lerrUoiiemilitairedtt  TtAdJ,  administré  par l'ontcier 
uaûdant  les  troupes  qui  y  sont  stationnées.  îlcomprend 

>;  régions:  l'une  région  fétichiste  au  sud  du  10°  lai. 
■d  (cercle  du  Bahr  sara  inférieur  au  centre,  ayant  pour 
lire  Fort-Archannbault;  sultanat  de  Snoussi  ou  de  Dar- 
uli,  â  l'est,  cap.  N'débé;  cercle  du  Moyen-Logoiie,  à 
lust,    ayant  pour  centre  Laï),  i"  une  région  musuirnaoe 

nord  du  10'  parallèle  et  du  ••  bec  de  canard  »  du  Ca- 
irouo  (cercle  du  Bas-Chari,  avec  Fort-Lamy  ;  royaume  de 
pguirmi.  cap.  Tchekna;  cercle  du  Dekakiré,  avec  Melfi; 
rcle  du  Debaba  avec  Moïto;  cercle  du  Kanem  avec  .Mao). 
'  OuaJat  n'a  pas  encore  été  soumis  en  fait  k  notre  in- 
lence  et  reste  à  l'élaL  de  «  chasse  réservée  ". 

Dans  l'administration  régionale  du  Congo  français  les 
nplois  supérieurs  sont  confiés  à  des  fonctionnaires  apparte- 
i:ii  aii  corps  des  administrateurs  coloniaux  et  les  emplois 
iii'HUraes  à  des  agents  du  cadre  du  personnel  des  affaires 

::!>iies.  Ce  personnel,  organisé  par  arrête  du  commissaire 

:;il  du  92  octobre  1904',  comprend  descomrais(i  classes), 

-•■  utjoints  (3  classes),  des  adjoints  principaux  (3  classes) 

''  le  CAmmisiaire  générât  sur  la  présentation  da  lieutuiiant-gou- 
'i?ur  comiua  membre  suppliant,  \inav  remplacer,  ea  cas  d'absence,   J 
'IjiLant   notable,   membre  tilulaire.   Un    seccÉlabe  archiïUle 
ïché  au  coaseil  [D.  3  mars  I90G,  art.  9j. 
•es  conseils  d'adminùttration  du  Gabon,  du  Moj'en-Congo,  de  l'Oit 
i(!u>~Chari-Thad   ae  consliluent  en  conseil  ite  contentieux  sdin' 
tratit  par  fadjonclion,  à  défanl  de  magialrals,  de   foncllonasici 

s<-rTÎco  dans  la  cdIouig   et    tituluires,    autant    que    jiossible,  <1 

l'Vnin  de  licencia  en  droit  (art.  lOj. 

Dar.,  I90a.  p.  506,  Modifié  par  Arr.  comro.  e«n.  20  février  190 
»r.,  1906,  p,  365). 
.1.  G.  —  I. 
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el  des  adjoial3  principaux  hors  classe.  La  soldeo 
ces  ronclionnaires  varie,  suivaat  le  grade  et  la  classe, 
3.000  et  8.000  fr.  Une  caisse  de  prévoyance,  ioslilaé 
l'art  lade  cet  arrêté,  foQctionne  depuis  le  T' janvier 
L'edeclif  du  persoonelaéLé  Iixéà63  par  arrêté  du  ITjSi 
1903'. 

Daes  un  pays  aussi  vaste  que  le  Congo  Trauçaie,  l'a 
del'adminislralion,  avec  ce  personnel  restreint,  ne  a 
guère  sentir  d'une  Taçon  régulière  que  dans  la  régia 
Libreville,  sur  la  côle,  et  le  long  Uea  grandes  voies  de 
muoication  fluviales  (Ûgooué,  Congo,  Oubangui,  Sia| 
Mais  en  dehors  de  là,  d'immenses  régions  lui  ic 
penl  :  c'est  ainsi  que  dans  !e  nord  du  Gabon,  des  oégK 
venus  du  Cameroun  allemand  ont  pu  s'installer  en  IdftS 
rencontrer  d'obstacles  sur  le  territoire  concédé  à  la  Cou 
gniede  la  Ngoko-Sangha,  causant  ainsi  un  préjudice  i!oi 
à  la  colonie  privée  d'une  partie  importaDle  de  ses  rec 
douanières.  Il  y  a  là  une  situation  qui  ne  saurait  U 
longer  sans  compromettre  gravement  l'inlérèl  el  le  fit 
de  notre  pays. 

153-  — Madagascar  et  dépendances'.  —  Au  le 

main  de  la  conquête,  un  décret  du  1 1  décembre  i«SÏ  Ji 
mina  les  pouvoirs  du  nouveau  résident  (M.  Larocbe) 
teste,  qui  se  borne  à  reproduire  les  dispositions  du  dftrt 
l"f  avril  1891  relatif  aux  pouvoirs  du  gouverneurgénifl 
l'Indo-Chine,  laissait  à  ce  haut  fonctionnaire  la  pluïi 
initiative.  Sous  ses  ordres  étaient  placés  un  secrétaires 
rai  el  un  personnel  de  résidents.  Le  2S  septembre  l8t< 
général  Gallieni  succéda  à  M.  Laroche  avec  le  même 

'  L'ancien  personnel  des  chefs  d'eiploralion,  chefs  d«  s>itil 
chefs  Je  poste  organisé  par  D.  27  février  1S39  est  en  roiededil 
lion,  et  ou  procède  à  sa  suppression  par  eiliacllon  d'erapM 

■AndhéYou,  Madagascar  et  dipendansea,  1905,  p.  ]99ela.— 1 
LUDi  L' adminiairateitr colonialà  Madagascar,  ta  oflriAulioni,. 
—  Général  Ga[:Libm,  Madagascar,  1S%  à  1905,  p.  lSl-i96,  -  i 
annuaire  de  Madagamar.  , 
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N3,  !a  royauté  ayaol  élé  abolie  en  Èmyrne  au  début  de  1 
mée  suivante  (28  février  1897),  oa  supprima  des  dénomi-  | 
ions  qui  avaient  cessé  d'être  conformes  à  la  rtîalité.  Lea  y 
Tels  des30  et  31  juilleH897donnèrentaii  général  Gallipni  \ 
.tire  de  gouverneur  général  et  firent  rentrer  le  personnel  1 
=  rêsTdenls  deMadagaacardans lecadredesadoiinislrateura  | 

Le  gouverneur  général  est  assisté  d'un  secrétaire  géi 
'  e\.d'[]ii conseil  d'adminislralion^.  Ce  conseil  est  anjoi 
lui  régi  par  un  décret  du  12  novembre  1902.  11  est  obli-  | 
loirement  consulté  sur  le  budget  de  la  colonie  et  su 
rlain  nombre  d'autres  matières  éiiumérées  dans  l'arl 
se  transforme  en  conseil  du  contentieux  administratif  par  1 
idjonction  de  deux  magistrats  désignés  au  début  de  l'année  | 
ir  le  gouverneur  général.  Un  directeur  du  contrôle  finan- 
*r  a  été  institué  par  un  décret  du  7  aoilt  1898  (aujourd'hui  1 
itnpiacé  par  celui  du  22  mars  1907), 

t-e  gouverneur  général  a  sous  ses  ordres  un  personnel  i 
Jropéen  et  un  personnel  indigène  qu'il  utilise  pour  l'admi-   | 
■siration  de  l'ile  en  le  réparlissanl  suivant  les  besoins  entre 
'fipitaleet  les  diverses  provinces. 

Le  personnel  européen  est  civil  ou  militaire  suivant  les 
^gions.  Le  personnel  civil  est  composé  dans  les  emploi 
^"■ieurs  de  fonclionnairesempruntés  au  cadre  des  adminis- 
Weurs  coloniaux.  Un  personnel  des  affaires  civiles  et  un  1 
■fsonnel  des  comptables  de  Madagascar,  créés  par  deux  \ 
creladu  31  janvier  1899,  occupai entjusqu'à  ces  temps  der-  I 
-rs  les  emplois  subalternes.  Ces  deux  personnels  ont  élé  I 
Monnés  en  un  corps  unique,  à  partir  du  l»^^' janvier  1905, 
1-  un  D.  12  décembre  )90i.  Le  nouveau  personnel  d'iLdes  1 


>  D.  16  mars  It 
'  Le  conBeil  i)'a 
rai,  président, 
aérai.  1r  direct 
jiciairn,    la  dir 

[été  du  goo'ernuiir  géoc 


linai  composé  :  le  goarerneL.  ^^  . 
pcrieur  des  Iroupea,  lo  aecr^taira  1 
procupcup  gfinéral  chef  du  a(   ~"" 

__.<   publics,  le  clief  du  servie 

1"  nommés  pour  une  durée  de  deuï  ap 


L^ 
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nervieeii  civils  de  Madagascar,  esl  orgaai 
30 octobre  1904'  :  il  eocnpreod  des  commis  (S  daaseï 
adjoinlB  (9  classes),  des  adjoinla  principaux  (3  classes) 
adjointe  principaux  hors  classe.  La  solde  coloniale  van 
vanl  le  grade  et,  la  classe  eaLre  3.000  el  10.000  Traoci 

Le  personnel  itidigèoe  esl  de  deux  sortes.  Il  y  a  d' 
des  fonclionnaires  indigènes  dépositaires  d'une  part 
l'aulorité  ailmioistralive  :  gouverneurs  principaux,  ^ 
neurs,  gouve-meun-adjoinu,  secrétaires,  gouv&rruvn 
kina  (dans  l'Imérina  seulement),  chefs  de  catiton*.  \ 
rèté  unique  sur  l'organisation  de  ce  personnel,  dut» 
190.Ï',  remplace  aujoiipd'hui  les  arrêtés  spéciaux  qui w 
successivement  créé  ces  roncliunnaîresiDdigènes  dans] 
verses  provinces,  mais  la  hiérarchie  et  la  solde  variei 
rore  suivant  les  régions.  II  y  a  ensuite  un  corps  (/"Af 
interprèles,  orgaolaf  )>ar  un  arrêté  du  22  déceml>r8 
qui  a  Tondu  en  un  seul  ira  deux  corps  aulrelois  disliaf 
écrivains  indigènes  el  des  ioterpréles  iodigènes. 

L'île  est  divisée  en  provinces  civiles  dirigées  par  4 
mini  s  tra  leurs  coloniaux  et  en  cerrles  commandes  pi 
officiers.  Les  provinces  sont  subdivisées  en  diitricU 
cercles  en  seclfurs  *.  Celle  organisalioc  d'ailleurs  esl  i 
raementsouple,  le  régime  mililaire  et  le  régime  civil  i 
nétrant  réciproquement,  un  district  pouvant  être  rrèj 
la  partie  la  plus  pacifiée  d'un  cercle  alors  que  la  partie 
blée  d'une  province  forme  encore  un  secteur.  Ces  div 
ont  varié  assez  fréquemment.  Au  1"  janvier  ISOB,  Il 
gascapcomprenail  28  provinces  ou  cercles,  2  dtslriel 
lonomes,  9i  districts  ou  secteurs  et  S4  postes  adiaiD 
tifs  ou  de  surveillance'.  Ce  sont  là  des  chiflres  qu'o» 
trouver  excessifs  et  il  sembla  bien  qu'à  Madagascar  oi 

1  Dar.,  1905.  p,  415. 
»  Dar.,  190d,  p.  4*7. 

•  Dsr..  ISœ,  p.  408. 

*  Le  KPCleur  est  l'éteoilue  plus  ou  moina  vasle  de  tcrrilM 
peut  Mra  p:irdôe  par  un?  compagnio. 

■  Voir  l'é  numéral  ion  doa  çTOYincea  et  '  "  ~" 
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daas  l'excès  inverse  île  celui  que  nous  avons  signalé 

a  l'action  admioisiralive  ae  Tail  trop  peu  sentir. 

t-l-on  proposé  île  réiiuire  seosiblemenl  à  iVlaiJagascar 

Bbre  des  provioces  et  des  districts'. 

154.   — Mayotteet  les  Comores.  Côts  française  des.  1 
mails.  —  M  y  a  peu  tia  ctioses  à  dire  de  ces  deux  petileB  J 
•Aiu:s  dont  rorganisalion  est  des  plus  simples. 
I.e  ilficret  du   9  septembre   189!',  qui  régit  actuellement! 
dministralioQ  de  Mayotte  et  des  Comores,  place  à  la  tèle 
("iirchipel  un  gouverneur  résidant  à  Mayotte  el  assisté  d'un 
frétai  regénéral  eld'un  conseil  d'administration  '.  LaGrande 
imore  d'une  part,  Anjouan  et  Molieli  de  l'autre  sont  placés 
lis  l'autorité  d'un  administrateur  colonial  qui  relève  du 
liiverneur  el  conservent  leur  autonomie  budgétaire.   Le$'J 
idgets  de  ces  îles  sont  discutés  par  le  conseil  d'admioistra-l 
30  de  Mayotte  oi'i  ton  appelle  à  siéger  pour  la  circonstaucftB 
aitministraleur  el  un  habitant  désigné  par  le  ministre. 
La  colonie  d'Obock  avaitété  organisée  d'une  manière  loutl 
fait  rudimenlaire  par  un  décret  du  18  juin  1884.  Celui  du  7 
'">  mai  1895  transféra  à  Djibouti  le  chef-lieu  de  celte  colonie  1 
prfl  désormais  le  nom  de  "  Côte  française  des  Somalis 
'  -onverneurest  assisté  d'un  secrétaire  général  et  d'un  con-^ 

■  '  d'administration  ',  créés  par  un  décret  du  28  août  I8!>8,  j 

'  Ap  débat  de  l'annde  1906,  il  y  STalt  à  Mudagascar  148  aâoiiDiv^fl 
"luura  coloniaai,   186  /onclioiinairaB  du  cadre  local   das  aervîcB»l| 
'■'(',  346  éiiriïains  inlerprèlee,  1.010  gouvernears  indigène?,  ! 
'  ^  cl  cbefs  de  cnntoo,  100  agents  curopéena  et  2.566  agciiln 
■  -  de  la  garde  rigionalo,  soit  un  tolsl  de  4.386  foncUo maires  et 
■U  cwjiitanlsu  Ijudget  4.561.380  fr.,  sauaoompler  les  petiu  cliefa 

■  i^.jries  rémunérés  par  daa  ramises  sur  les  imputa.  Tout  cela  pour    ^ 

p3;s  de  deui  mUlinns  et  ilemi  d'iiabitanta  !  Il  semble,  a-t-i 
dire,  que  dans  cette  eolooia  on  se  soit  appliqué  à  rlévelopper  à 
S  l'adminislration  européenne  et  raiIminWtralian  indigène. 
'  Goinpoaii  du  gonTerneur,  du  secrétaire  général,  du  clief  du  si-r- J 
■e  judiciaireel  da  deux  nolables désignés  par  le  ministre  ;  la  trAao-.l 
r-pajenr  et  le  chef  du  9errice  de  santé  ont  toIx  délibéralive  dan»il 

d  :  le  gouierncur,  piésideut  ' 


155.  —  Résumé.  Pouvoirs  respectifs  des  gui 
oeurs  généraux  et  des  lieutenants-gouverneurs.  - 

colonies  diviirses,  donlnoiis  venons  d'analyser  l'orgamsi 
administrative,  peuvent,  après  les  réformes  de  ces  demi 
années,  être  classées  en  quatre  catégories. 

Les  unes,  possédanià  la  fois  un  conseil  général  et  un  col 
privé,  ont  conservé  une  orgatiisalion  administrative  cale 
sur  celle  des  Arililleset  de  la  Réunion.  Ge  sont:  laGoTi 
l'Inde  el  la  Nouvelle-Calédonie.  Daos  ces  trois  colooiea^ 
changements  ont  été  peu  nombreux.  Pour  mieux  dirsj 
trois  colonies  onl  simplement  subi  le  contre-coup  desBi 
ncalionsg>ioérales(3uppres5iondeEOrdonnateursetdesii 
Leurs  de  l'intérieur,  transrormalîon  du  commîss&riallqgi 
afTecté  l'ensemble  deno'.re  organisation  adminislratirst 
oialedans  ces  trente  dernières  années. Mais,  pas  plnsqt^ 
Antilles  et  à  la  Réunion,  l'organisation  particulière  de  l 
quelconque  de  ces  trois  colonies  n'a  été  l'objet  d'une  rtSl 
^spéciale  de  quelque  importance.  Voilà  donc  six  colooiM 
se  ressemblent  à  peu  de  choses  prés  :  elles  ont  l'orgaaisi 
perfectionnée  qui  convient  à  des  pays  relativement  civil 

Les  antres,  ayant  à  leur  lêle  un  gouverneur  assisté  i 
conseil  d'administration,  n'ontqu'uneorganisalioD  rndii 
taire.  D'une  manière  générale,  ce  sont  des  colonies  minuKl 
où  l'oncherclie  à  réduire  au  minimum  les  rouages  adai 
tralifs.  Mayotte  et  les  Comores  el  la  Côte  des  Sorasll*  j 
dans  ce  cas.  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  les  élablisM» 
de  l'Océanie,  qui  autrefois  avaient  une  organisation  Ci^ 
sur  celle  des  vieilles  colonies,  ont  été  rejelées  dans  celB 
coade  catégorie.  L'étude  de  l'organisation  adaiinisM 
de  ces  petites  colonies  est  sans  intérêt. 

Madagascar  forme  à  elle  seule  la  troisième  calfigoHs 
cause  de  l'importance  de  cette  colonie,  beaucoup  pliisgrl 
que  toutes  celles  dont  nous  venons  de  parler,  le  fondi 


trois  memliFes  choisis  permi  les  fonction  mires  dnsigndi  par  le  fK 
neui',  ot  trois  heiiilants  notablus  désignés  par  le  gnarerava' 
une  période  de  deux  ans  (D.  Il  octabro  iS99,  art,  Ij, 
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Bfâ  à  sa  tête  a  reçu  Is  Litre  de  gouverneur  gênerai 
Ite  désignation  est  en  réalité  assez  impropre,  car  le 
Deiir  général  de  Madagascar  n'apas  do  lieutenanla- 
S  sous  ses  ordres.  Malgré  la  diversitii  dea  popii- 
qui  l'habileol,  Madagascar  est  une  colonie  ttnc.  Elle 
Dt  été  constituée  par  le  groupement  de  colonies  an- 
emGDt  distinctes.  Elle  n'est  pas  d'une  étendue  telle 
i)>t  nécessaire  d'établir  au-dessus  des  provinces  ou  des 
descircooscnptioDS  administratives  plus  vastesdouées 
lursoanalilé  civile.  Heureusement,  il  n'existe  point  en- 
:  diverses  régions  de  l'îleuDe  opposition  d'intérêts  éco- 
uea  assftz  accentuée  pour  exiger  rien  de  pareil.  C'esl 
joi  le  problème  de  l'organisation  admiaislrative  de 
;Kscar  est  en  somme  assez  simple.  Depuis  dix  ans,  celte 
ulion  s'est  assise,  s'est  développée;  elle  n'a  pas  été 
sée.  Il  faut  ajouter  aussi  que  cette  colonie,  élaotd'ori- 
ficenle.  formait  une  table  rase  où  l'on  a  pu  construire 
i&ce  admioistralir  tout  neuT,  sans  avoir  à  complei 
iditioDS  et  avec  le  passé.  Cela  a  évité  bien  des  confltl 
sont  produits  ailleurs. 

.  0.  F.  et  le  Congo  forment  la  quatrième  catégorie. 

problème  était  iafiniment  plus  complexe.  On  était  en 

Bce  de  pays  grands  chacun  comme  trois  on  quatre  fois 

iDce.  L'A.  0.  F.  a  été  constituée  par  la  réunion  de  colo- 

réexistantes  dont  chacune  avait  ses  intérêts  parliculiers 

it  il  a  fallu  respecter  l'autonomie  administrative.   En 

été  autrement  d'ailleurs  que  la  force  des  choses  aurait 

ï  Â  la  diviser  en  plusieurs  colonies,  ainsi  que  cela  s'est 

il  pour  le  Congo,  il  faut  ajouter  qu'en  A.  0.  F.  une 

I  colonies  (le  Sénégal),  beaucoupplus  ancienne  que  les 

I,  avait  reçuautrefois  une  organiKattoo  semblable  à  celle 

s  colonies  qui  allait  détoner  dans  l'ensemble. 

a-t-on  longtemps  tâtonné  et  les  changements  ont-ils 

rabreux  depuis  vingt  ans.  Finalement  il  a  semblé  que 

ffldo-Cbine,  composée  elle  aussi  de  pays  drstincls,  ayant 

ia  iûLérÈls  séparés,  oij  l'origine  de  l'iniluence  française  nere- 

oalait  pas  partout  à  la  même  époque,  pouvait  fournir  un 
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3.  Pfll 


modèle  à  irailer.  Le  gouvt 

nisé  à  l'instar  de  celui  de  l'Indo-Chine  el  on  a  e 

au  Congo  ce  qui  avait  été  Tait  dans  l'A.  O.  F. 

Un  gouvernement  général  se  superposant  aux  gouv 
ments  parliciiliersdes  di  verses  coloniesqu'il  englobe  Tailr 
une  dirncullé  que  nous  avons  déjà  rencontrée  eo  In 
de  l'organisation  de  l'Indo-Chioe.  Comment  opérer  le  iJi 
entre  les  attributions  du  gouverneur  général  de  l'A.  I 
(ou  celle  du  com missaire général  du  gouvernemenl au fj 
ellesattributionsdes  lieulenants-gouveroeurs.'  Lajurii 
denre  admet  qu'il  appartient  au  gouverneur  général  da 
mulguer  les  lois',  mais  les  lieutenants-gouverneurs  ai 
perdu  te  droit  d'eiïectuer  cette  promulgalron  ?  Il  semble 
que  oui.  Cela  résulte  surtisammeot  â  noire  avis  de  ce  qu 
lieuteuaots-gouverneurs  sont  placés  sous  l'autorité  du 
verneur  général  et  n'ont  plus  le  droit  de  correspondre 
le  gouvernement.  D'un  autre  côté,  la  Coup  d'appel  de 
0.  P.,  après  avoir  jugé  qu'il  appartient  au  lieutenaot- 
verneor  du  Sénégal  d'exercer  les  actions  domaniale 
nom  de  l'État  (18  mars  190i,  Dareste,  1904,  p. 
avait  décidé  le  3i  juillet  1903  [Dareste.  1905,  p.  517) qi 
droit  appartient  au  gouverneur  général  seul.  Un  décre 
1"  avril  1906  a  mis  fin  à  ces  hésitations  en  décidant 
l'Ëtal  et  le  gotivernemenl  général  seraient  représenté! 
le  gouverneur  général  et  les  diverses  colonies  par  l«sl 
tenanta-gouverneura.  Bien  d'autres  difficultés  peuvent  I 
se  présenter.  Une  importante  circulaire  du  gouverneur 
néral  du  24  janvier  1905'  a  bien  cherché  à  préciser] 
l'A.  0.  F.  les  pouvoirs  des  lieutenants-gouverneurs  ell 
rapports  avec  le  gouvernement  général,  mais  rien  dep 
n'a  élé  Fait  au  Congo.  Le  principe  juridique  qui  peut  i 
à  résoudre  ces  difficultés  est  celui-ci  :  les  gouverneurt 


'  Casa.,  13  janvier  1S05,  Daresla,  190S,  p.  57. 
î  Reproduite  dans  la  Nolica  sur  l'A.  0.  F.  publiée  pftr  l«  g( 
nement  générai  k  l'occaBion  de  l'Ëiposïtion  coloniale  de  Un 

r.  ivu.  , 
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s  colonies  qui  psblaieol  aTanl  le  godTerMa>«l(  gé-l 
al  ont  coDserré  loules  celles  de  lear^  ■UribolMMls qaî  DSI 
r  onl  pas  élê  enlevées  par  iid  leile.  La  subordinatios] 

lieTilenaDla-gouveroears  au  goaverneor  général  rewll 
.'iirs  l'applicalioD  de  c«  principe  sans  danger.  LesdtfS-l 

-f   sur  lesquelles  les  (ribuDaux  ont  eu  à  slsloer  ool  élé  I 
'\oijiiées.  Don  par  di?3  functioDDaJres  jaloux  de  leanaUri- 
Lions,  mais  par  des  parlicuHerâ  qui  avaient  itilérètâ  plaîdw  1 
e  nullité.  Elles  montrent  QéaamôÎBS  combien  uo  lexle  de  ] 
iQcipe  serait  désirable. 

§    3.    —    PkrSONNKL   ADMINISTRATtF.  INSPECTION 
COLONIALE  '. 

156.  —  GouTernenrs  et  secrétaires  géséraiix. 

uLrerois  on  dislinguail  les  gottre)tinirsdvs  grandes  colonies  J 
-  les  commandanls  des  pelils  élablissemenU  oomme  Sa 
ieire,  Mayotle,  Nossi-bé  on  Obock.  Celle  difiereuce  di 
^nomination,  injustifiable  puisque  g^ouverueursel  comman- 
ïDls  avaient  les  mêmes  altribulions,  a  élé  supprimée  par 
t  décret  du  S  septembre  1887  qui  a  décidé  que  tous  s'ap- 
Ileraienl  désormais  gouvernenra  et  que  les  classes  seraient 
rsonnelles.  Cette  dernière  mesure,  rapportée  en  1888,  a 
I   rétablie  par  un  décret  du  23  Tévrier  18^0  et  complétée 
1"  ne  décret  du  li  mars  1893  qui  rend  les  classes  complê- 
tient  indépendanles  de  la  résidence.  Ce  système  est  dou- 
ïmeot  avanlageux,  D'une  pari,  un  gouverneur  peut  faire 
rplace  loute  sa  carrière;  cela  évite  des  déplacements  oné-  i 
vtx  pour  le  budget  g[  diminue  l'inslabilité  du  personnel,  j 
*  il  n'y  a  rien  de  si  nuisible  aux  colonies  que  de  placer  à  I 
jrlêtedesiiommes  qui  arrivent  chacun  avec  une  idée  pré-  j 
nçue  et  un  sysième  de  gouvernemenl  difTérent  el  qui  ! 
inlaussilôt  que  l'expérience  leur  a  permis  de  les  rectifier.   ' 
'un  autre  côté,  des  considérations  de  classes  n'empfichenl  ] 

•lonUi  fnm- 
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plus  d'envoyer  daoa  une  pelile  colonie  Iranquilltn 
neiir  de  première  classe  affaibli  par  l'âge  et  par  le  clînr 
d'appeler  au  contraire  à  la  lêle  d'iiae  colonie  importao 
gouverneur  jeune  et  actif  qui  a  encore  toute  Ea  eam 
Taire.  Kn  d'autres  termes, lesyslèmedes  classes  peraom 
permet  de  mettre  oit  de  laisser,  suivant  l'en  pression  aogi 
tlie  righl  man  in  Ihe  vight  place. 

La  situation  du  personnel  des  gouverneurs  est  aujoun 
régie  parle  décret  du  H  avril  18S0  : 


et  pays  de  protectoral. 


titre  â>!  lieuIenant-gouvprnDUP  lorsqu'ils  noiit  placés 
—  Ces  fonctîoimsii'es  retoiient  Ibs  Irai  le  m  en  ta  ci-apr£ 


1.  d«  ï» 

m  won 


CÉBIONATIOS. 


T.  2.  —  Les  frsU  de  rnpréseatalion,  de  premier  JtebliM 
I  inrlemnitéa  de  déplacement  dont  peuvenl  jouir  cea  luillt 
aicea  sont  délerminés  par  des  règlenieata  généraui  larll 
1  indemnitiiB  de  roale  et  de  séjour  attribuées  au  penonM 


3.  —  Les  classe 

de 

ftouveru 

sont  personneilMrtt 

r  décret.  —  Elle 

m  indépe 
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ntea  de  la  réaidenoa. 
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X  colonie 
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ans  la  classe  où  il  «s 
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ilnr,  i.  —  Les  gauvernsura  générauï,  les  gouvomeura  et  les  rosi- 
iis  supérieurs  sonl;  aoil  eo  BctiTlIé,  soit  en  disponîMlité,  soithon 
[<vi.  —  L'acliïitè  asl  la  situalion  du  fonolionnalre  qui  occupe  un 
li-  du  son  emploi.  —  La  rtisponibililé  est  la  situalion  du  fnnolion- 
I  Lion  pourvu  d'un  poste  de  son  emploi. —  La  situation  hors  ca-  ] 
-t  colle  du  fonolionnaira  délsclià  da  son  corps  pour  élre  om-    j 

[.  5,  —  11  paut  être  accordé  des  traiiemcnta  de  disponibililé 
rrt  le  maximum  est  Rai  ainsi  qu'il  suit:  gouverneura  générauï, 
(XlOI'r.;  gouïsmeurs  da  \"  classe,  8.00U  f  p.  ;  gouverneurfl  de  2* 
.sse,  6.000  fr.  ;  gouverneurs  de  3"  classe,  5.000  fr.;  rtsidents  su- 
.■i«ui>,  a.OOOfr. 

AftT.  6.  —  La  siluation  de  disponibilité  avec  traitement  ne  peut 
;e  maintenue  au  delà  de  trois  ans  paur  les  gouverneurs  géuéraux, 
luierneors  et  résidents  aupérieurs  ayant  plus  lie  quinze  ans  de  ger- 
ces rétribués,  et  na  peut  excéder  deux  années  pour  ceu.^  qui  ne 
'tiDeraient  pas  de  cette  condition, 

Abt.  7.  —  Les  gouverneurs  générauï,  gouverneurs  et  résidents 
ip^rieurs  sont  assimilés,  au  point  de  vue  de  la  retraite,  aux  com' 
iiâsaires  généraux  de  la  marine. 

Les  secrétaires  généraux  sonl,  comme  les  gouverneurs  et 
)s  direcLeurs  de  riotérieur  auxquels  ils  ont  succédé,  de 
iiiils  roucLioQoaires  politiques  que  le  Gouvernement  nomme 
}  principe  sans  qu'aucune  coodilion  d'âge  ou  de  dipldrne 
enne  enlraver  la  liberté  de  son  choix.  Voir  cependaot  le  | 
iCret  du  21  mai  1898  sur  le  personnel  des  secrétaires  gé-  i 
Taux  (n°  131). 

157,  —  Personoel  des  bureaux  des  secrétariats  géaé- 

Mx.  —  Les  secrétaires   généraiis,  comme  les  directeurs 
rintérieur.ontaii  dessous  d'eux  un  personnel  secondaire,   ] 
tnpcsé  de  chefs  de  bureaux,  de  sons-chers  et  de  commis.   I 
Vant  1892,  ce  personnel  formait  un  cadre  unique,  soumis  1 
t'obligalion  du  roulement  qui  faisait  passer  constararaenl 
M  employés  d'une  colonie  dans  une  autre  el  grevait  les 
udgets  locaux  de  frais  de  transport  inutiles.  Pour  remé- 
ierà  ces  incoovénienls,  le  décret  du  il  octobre  18'Ji  décida 
ue  chaque  colonie  aurait  un  personnel  spécial    et  distinct, 
icruté  sur  place  autant  que  possible.  Adoptant  une  solutioa  J 
ilermédiaire  entre  ces  deux  systèmes  opposés,   le  décret  J 
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du  n  mai  1898  a  posé  Is  principe  d'une  dtsûoetl^l 
encore  observée  aujourd'hui  :  d'une  part,  un  cadre  g*ii 
commun  à  loutea  les  colonies  composé  de  chera  et  des 
chefs  de  bureauit  nommés  et  révoqués  par  le  minisliB 
'autre,  des  cadrea  locnus  spéciaux  â  ctiaque  colonie,* 
joaés  lie  commis  nommés  et  révoqués   par  le  gmivera 
ilette  distinction  a  été  maintenue  par  le  décret  du  6  ! 
1900  qui  règle  actuellement  la  situation  du  personod 
secrétarials  généraux.  La  hiérarchie  el  le  trailemenlds 
fonctionnaires  sont  ainsi  fixés  par  l'art.  2  de  ce  décret: 

GllADEH. 

il 

1 

1  Chef  da  bureau  lion  olute 

<-'•«-. ESHr^S^ 

'  SouB-fhoI  cla  bnreiio  etiglaln) 

4.M0 
3.1Û0 

1.7W 

l.MM 

l,ï« 

>]<■  aniiiia  du  ^uiivurneiir  <ùHmis  1>  l'approOutlou  du  nilniitre  dts  CnWll 

Le  décret  du  6  avril  1900  fixe  ensuite  pou 
léral  les  condi  Lions  d'entrée  dans  la  carrière  el 
^a  moitié  des  vacances  dans  les  emplois  de 
uretiux  de  seconde  cla.^ise  est  réservée  aux 
laux;  un  quart  est  attribué  aux  élèves  brev 
oloniale;  le  dernier  quart  est  donné  au  conc 
euia  fonconrir  les  jeunes  gens  sortis  de  cerU 
ossédant  certains  diplômes  énumérés  dans  1' 
m  droit,  èa-acientea  om  èa-letLces,  etc.).  Pc 
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les  règles  de  pecnilemenl  et  d'avancement  sont  fixées 
êtes  des  gouverneurs. 

».  —  Administrateurs  coloniaax.  —  Les  fonction- 
qui,  sous  le  nom  de  chefs  de  service,  de  résidents, 
imandants  de  cercle  ou  d'arrondissement,  a«lminis- 
sous  les  ordres  du  gouverneur  les  régions  les  plus 
lesdans  certaines  colonies,  ontété  fondas  en  un  corps 

par  un  décret  du  2  septembre  1887  qui  a  remplacé 
îiennes  dénominations  par  celle  d'administrateur  co- 

Le  personnel  des  administrateurs  coloniaux  est  au- 
lui  régi  par  un  décret  du  6  avril  1900  modifié  par 
3S  19  septembre  1903,  27  juin  1905  et  10  décembre 
^art.  1  hnQ  ainsi  la- hiérarchie  et  la  solde. 


GRADES  ET   CLASSES. 


Istrateursenchef. 


(  2« 


istratears. . 


istratears  adjoints. 


"  classe, 
classe . 
1"  classe. 
2*  classe  . 
3«  classe  . 
l"  classe 
2«  classe. . 
3"  classe.. 


admlnistratears. 


SOLDE. 


16.500  h. 

15.000  à 

13.000  à 

11.000  à 

9.500  fi 

8.000  à 

6.500  à 

5.000  h 

4.000  k 


l7.noof 

16.000 

14.500 

12.600 

10.500 

9.000 

7.600 

6.000 

4.500 


A.   —  La  solde  d'Europe  est  fixée  d'une  manière  uniforme  à  la  moliié 
olde  coloniale. 


(onclionnaires  sont'  nommés  par  décret.  Le  ministre 
e  les  colonies  où  ils  doivent  servir;  lesgouvtM'nonrs 
'autorité  directe  desquels  ils  sont  placés  disposent  on- 
l'eux  suivant  les  besoins  du  service  (art.  2). 

3  [modifié 'par D.  10  décembre  1905).  —  Les  élèves  admini.s- 
s  sont  recrutés  :  !<>  Sans  concours  :  parmi  les  élèvosbrevetôs  do 


A.  G.  ■- 


"^ 
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l'école   coloniale  réunissant  les  conditions   stipulées  par  les  di 

qui  règlent  le  fonclionnementdcladile école;  —  2®  Aprèsuncon 

dont  le  programme  et  les  règles  sont  arrêtés  parle  ministre  :1 

les  candidats  pourvus  soit  d'un  diplôme  de  licencié  en  droil.ès-i 

ces  où  ès-letlres   ou  de  docteur  en  médecine;  soit  d'un  diplôi 

l'école  des  chartes,  de  l'école  des  langues  orientales  ViTantes,  ( 

cole  des  hautes  études  commerciales,  d'une  école  supérieure^ de 

merce  reconnue  par  l'Etat,  de  l'institut  national  agronomique 

l'école  des  sciences  politiques,  soit  d'un  certificat  attestant  qn'i 

satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'école  polytechnique,  de  l'écol 

ciale  militaire,  de  l'école  navale,  de  l'école  nationale  supérieiu 

mines,  de  l'école  nationale  des  ponts   et  chaussées,  de  l'école 

niale,  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  ou  de  l'éco 

mines  de   Saint-Etienne  et  parmi   les  candidats  pouvant  jusli 

cinq  années  de  services  comme  titulaires  d'un  emploi  de  cornue 

les   secrétariats  généraux  des  colonies.  Ces  candidats  doiveol 

satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  et  ne  pas  avoir  dépassé  !'< 

trente  ans.  —  Les  vacances  sont  attribuées  dans  les  proportioi 

vantes  :  moitié  aux  élèves  de  l'école  coloniale,  moitié  aux  caa 

de  la  deuxième  catégorie.  A  défaut  de  candidats  dans  Tune  v 

le  tour  est  réservé.  —  Les  élèves  administrateurs  sont  exclusif 

employés  dans  une  colonie  dépendant  d'un  gouverneur  gène 

d'un  commissaire  général;   ils  sont  placés  en  sous-ordre  et  n 

vent   en  aucuns    circonstance   exercer,    même   temporairemei 

fonctions    d'administrateur.    Les    élèves    administrateurs   cor 

une  année  de  services  effectifs  aux  colonies  dans  les  condi'i<: 

dessus  spécifiées,  sont  proposés  par  Je  gouverneur  général  ou  1- 

missaire  général,  soit  pour  la  nomination  à  l'emploi   d'admii 

leur  adjoint  de  3«  classe,  soit  pour  l'accomplissement  d'un  n< 

stage  d'un  an  aux  colonies,  soit  exceptionnellement  en  cas  J . 

tudé  notoire,  pour  le  licenciement  immédiat.  Les  élèves  admii 

tours  ajournes  sont,  à  l'expiration  du  leur  seconde  année  de  s< 

effectifs  aux  colonies,  proposés  par  le  gouverneur  général  ou  K 

missaire  général  soit  pour  la  nomination  à  remploi  d'admini>l 

adjoint  de  3«  classe,  soit  pour  le  licenciement.  L'admissibili 

fonctions  d'administrateur,  l'ajournement  et  le  licenciement  ni 

nonces  par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  gouverneur  général 

commissaire  général  et  après  avis  de  la  commission  de  das- 

prévue  à  l'art.  11.  Les  élèves  administrateurs  dont  l'exclusion  e 

noncée  ont  droit  à  l'indemnité  de   licenciement.  —   La  moi' 

vacances  dans  les  emplois  d'administrateur  adjoint  de  3«  cla 

réservée  aux  élèves  administrateurs. 

Art.  4  {modifié  par  D.  19  septembre  1903).  —  La  seconde 
des  vacances  dans  les  emplois  d'adminis-trateurs  adjoints  de  3 
peut  èlre  attribuée:  a)  aux  adjoints  de   i"^  classe  des  afl'aires 
nés  ou  aux  adjoinls   de  i^*  c-Va^sse  des  atïaires  civiles  de  Mj 
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',  GompUnt  an  moias  de-ax  anné-?*  .*±  *frv:cr<  r::"::î::'s  a:;\  o.^l.^- 
■  et  n'ajant  pas  dépassera  je  -ie  Trente- .ir^;  a::*  C-.t:-  ".:::*:  i;^  .'.  A;::^ 
«  prorogée  d'une  durée  égale  aux  fervirrï  j ?.:.::-.::•>  ro:.  ■;:<  "; 
tat  el  admissibles  dans  la  îiqu'.iatio:-  ù*u:.f  rfr.-:::::  ?  au\  s.  .-.*- 
»fi  de  bnrean  de  2*  classe  de*  s-cr-tar:aî«  jép.ëriv.x  .ir??  v'.^". .nies; 
aux  officiers  des  armées  de  terre  c-t  de  mrr  vn  ac:iTî:e  .:e  <er\-.co. 

grade  de  Uoutenaat  oa  assimila.  co.T^ptaDî  au  :.i  'in>  quatre  .i-.-.uées 

serrice  comme  officier  dont  deux  aux  color.ies. 

L'avaDcement  s'opère  ensuite  hiérarchiquement,  les  tro:s 
larls  des  vacances  dans  les  diverses  dusses  li'.i.iminislra- 
urs  adjoints  el  d'administraleurs  élmt  réserves  aux  !o:io- 
moaires  de  la  classe  ira  média  le  ment  inîV'rie.ire.  et  l\unre 
larl  pouvant  êlre  attribué  à  des  chefs  Je  biirea  i  i!es  seoiv- 
riais  généraux  des  colonies  ou  à  vies  ofllciers  ;:isliî]:iMl  Je 
naines  conditions  d'ancienneté,  d'à^re  et  île  s  j'j.ir  ;iux 
•ioBies  (art.  5,  6,  7  et  8).  Exceptionnellement,  dos  e:r:.lois 
idoninislraleurs  ou  d'administrateurs  adjoints  peuvent  C-U-r 
ribués  sur  ce  dernier  quart  à  des  fonctionnaires  de  i'adini- 
Iration  centrale  des  colonies  ou  à  des  oitovens  avant 
idu  des  services  éclatants  à  la  colonisation  art.  lOi.  j.a 
ilité  des  emplois  d'administrateur  en  chef  de  première  et 
seconde  classe  est  réservée  aux  fonctionnaires  du  pMde 
ie  la  classe  immédiatement  inférieure  (art.  9). 
L'avancement  a  toujours  lieu  au  choix,  sauf  pour  les 
iles  d'administrateurs  adjoints  dont  un  quart  est  donne  à 
adenneté  (art.  11).  La  commission  qui  dresse  le  tableau 
.vancement  est  chargée  également  dexaminer  les  litres 
j  fonctionnaires  et  des  officiers  venus  du  dehors  qui  dé- 
enl  entrer  dans  le  corps  des  administrateurs'.  Dans  elia- 
e  classe^  des  augmentations  sur  le  traitement  de  ijêhul 
ir  fractions  de  500  francs)  sont  accordées  par  arrêté  du 
iveroeur  (art.  13).  Les  art.  14  à  âO  concernent  les  mesures 
ciplinaires  (blâme,  suspension,  radiation  du  tableau  d'a- 
icement,  rétrogradation,  révocation). 

Un  décret  du  6  septembre  1905  a  impose  aux  canliHats  «ini  uo 
rieanent  pas  de  l'école  coloniale  l'obli^'alion  d'en  suivi-o  les  c(Mirs 
dant  une  année  pour  que  leurs  titrej  ijuissent  être  ulil(!m«Mil  cxa- 
,éi  par  la  commission. 
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De  la  valeur  morale  et  inlellecluelle  du  corps  des  admi-j 
nisLraleurs  coloniaux  dépeadenl  la  sécurité  et  le  développe-] 
ment  économique  de  nos  colonies.  Peu  de  fondions  publi-J 
ques  sont  aussi  intéressantes  et  exigent  autant  de  qualité» 
diverses.  «  11  n'en  est  pas  qui  ouvre  un  champ  plus  vaMij 
à  l'épanouissement  de  toutes  les  qualités  qui  distingueBtj 
rhomme  véritablement  digne  de  ce  nom  :  l'intelligeDce,  W 
travail,  l'énergie  et  celle  qui  domine  peut-être  toutes  leij 
autres  :  l'initiative*  ». 

Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent,  les  adminislrir 
leurs  coloniaux  peuvent  être  assistés  par  un  persoDoel  locil 
nommé  par  les  gouverneurs,  qui  prend  le  titre  de  permnd 
des  affaires  indigènes  et  comprend  des  adjoints  (deux  classe^! 
et  des  commis  (quatre  classes).  Les  cadres,  les  traitemeoli, 
les  conditions  de  recrutement  et  d'avancement  de  cepersoB-i 
nel  sont  fixés  par  arrêtés  des  gouverneurs  (arL  21  iîfy\ 
Voir  no*»  151  et  152. 

159.  —  Inspection  coloiiiale.  —  Notre  adminislralioi 
coloniale  a  toujours  comporté  un  service  d'inspection  el(k 
contrôle  dont  la  mission  consiste  à  surveiller  les  fonctioooai-, 
res  qui  ont  l'action  et  l'initiative  et  à  renseigner  l'admiDi»- 
tration  centrale  sur  ce  qui  se  passe  aux  colonies.  Celle  pré* 
caution  paraît  d'autant  plus  nécessaire  que  réloigoemeol 
facilite  les  abus  et  les  malversations.  D'ailleurs,  plus'* 
agents  actifs  sont  loin  de  l'œil  du  maître,  "plus  l'exaclitaite 
de  leurs  renseignements  et  de  leurs  affirmations  a  besoia 
d'être  contrôlée. 

Mais  comment  doit  s'exercer  cette  surveillance?  11  yadeifl 
systèmes  possibles  en  présence  :  tous  les  deux  ont  été  eiD* 
ployés  successivement  ou  même  simultanément  suivant !«• 
époques. 

Le  premier  système  est  celui  du  contrôle  préventif  peT^- 
lient.  H  consiste  à  placer  dans  chaque  colonie  un  conlrùlew 


1  Lalllier  du  Coudray,  Du  rôle  des  administrateurs  dan$u^ 
colonie  neuve  (Revue  de  ^Uii.^^^^^vc ,  \w\cv.  1902). 
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poste  fixe  chargé  de  vérifier  au  préalable  ta  régularité  de 
us  les  actes  admioistratirs  el  financiers.  Ce  système,  établi 
LF  les  ordonbaoces  de  Ctiarles  \,  a  subsisté  jusqu'en  l?<73. 
Q  officier  du  commissariat,  le  premier  par  ordre  de  grade 
d'ancienneté  après  l'ordonnateur,  remplissait  les  fonctions 

5  cbDtrôleur  colonial.  Ce  fonctionnaire,  placé  dans  une 
tuatioD  d'infériorité  naturelle  vis-à-vis  de  l'ordonnateur 
3Dt  il  était  le  remplaçant  désigné,  et  à  plus  forte  raison 
is-à-vis  du  gouverneur,  était  sans  indépendance  réelle,  el 
n  décret  du  15  avril  1873  supprima  cette  institution  à 
Lqaelle  on  reprochait  d'être  sans  force. 

Le  second  système  est  celui  de  V inspection  mobile  a'exer- 
3ni  a  posteriori  d*une  manière  inopinée  et  accidentelle.  Il 
3Dsi8te  à  envoyer,  tantôt  dans  une  colonie  tantôt  dans  une 
ulpe,  des  inspecteurs  qui  arrivent  sins  provenir  et  qui 
^partent  après  un  séjour  de  que;qij-?s  semaines  ou  de  quel- 
lies  mois  pendant  lequel  ils  vérifieri*.  la  régularité  de  tous 
s  actes  antérieurement  accomplis.  Ce  système,  inaucruré  en 
w3,  fut  vite  reconnu  insuffisant  et  un  décret  du  23  juillet 
^79  rétablit,  dans  les  principales  colonies  seulemenl/Tin- 
^ection  permanente,  en  conservant  l'inspection  mobile  qui 
appliquait  à  toutes.  Les  deux  rnoJes  de  surveillance  for.c- 
>nnaient  ainsi  paralièlerr-erii.  l'un  à  côté  de  l'autre,  en  £e 
niplétant  mutuciiement. 

Ces  fonctions  avaierilé:é  confiées  à  l'origine  aux  inspec- 
Urs des  services  adm-'^isiritirs  de  lamarine.  Puis,  en  ISS?. 

dédoublement  s'opén.  Les  décrets  du  20  juillet  et  J-i  25 
^cembre  1887  firent  de  /inspec.iorj  des  colonies  un  corps 
stioct  de  l'inspecliofi  de  i  rr.arifie  et  cré*^rerjt.  ii:i  service 
sntral  à  radministr?i'.:o:;  ';e-  coloriies,  rfia's  !'i  coexisler.ce 
5s  deux  s vstèmes  de  ss r  ve    -j r.ce  f . '.  rfj -j ■  r; -e r:  : e. 

Elle  a  été  fiLar.dorj^év  p?jr  .es  -iécrels  du  y,  "rvrier  1  vM. 

6  contrôle  perrr.ûr.  •.-'.•.  frl  s-j.orir/i.é  et  l'inspe'-.  o'  ::.<-':':  e 
Jbsista  seule  j^s'ji'>  J  :ojr  oij  i:;e  -J.rectior;  '.  :  Cj:j:r'.-!e 
0  an  c  i  e  r  a  l-  '.  é  e  '.^  h  e  'y-r.  s  :  e  •:  "  '  ^  'i  'j  o  j  ve  :  '.  ■•  r.  •  ■  '.s  ?  •'■ .":  é  - 
lux  .'Indo-C:.  r.-:    1  -/*'.    ''\':'ihu'h'r .  18'>^:  .'•*.  •'.  r..  1  "'T  . 

Les  a ttri bu *'.:.-.  ■:     ••;    .  «^'O'rr,  e  du  corr/-:  ';e     .:/=:r'-':."on 
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sont  aujourd'hui  réglées  par  l*art.  54  de  la  loi  de  fini 
du  25  février  1901,  complété  et  modifié  par  les  ar 
et  81  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1903  el  par  l'ai 
de  la  loi  de  finances  du  22  avril  1905^  Ces  textes  confii 
à  tous  les  inspecteurs  des  colonies  l'état  d'officier,  qui 
été  dénié  à  ceux  qui  étaient  entrés  dans  ce  corps  apr 
séparation  des  Colonies  et  de  la  Marine  (d»171),  avec  t 
les  conséquences  qui  en  résultent,  leur  reconnaissent  fo 
leraent,  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  services  mili 
aux  colonies,  les  droits  attribués  aux  contrôleurs  de  l'f 
nistration  de  l'armée  parles  art.  25  et  26  de  la  loi  du  16 
1882  2 i  et  fixent  ainsi  la  hiérarchie,  les  traitements  et  I 
roilation  pour  la  retraite  : 


QRADB 
dans  rinspection 

ê 

des  colonies. 

TRAITE- 
MENT 
d'Europe. 

GRADES 
des  contrôleurs  de  Taro 

aervant  de  base 
à  la  fixation  de  la  pensl 

Inspecteur  général  de  l'^  classe. 
Inspecteur  général  de  2°  classe . 

Inspecteur  de  1"  classe 

Inspecteur  de  2*  classe 

Inspecteur  de  3*  classe 

Tnstifictpur  adioint • .  • .  . 

le.ooof 

14.000 

11.000 

9.000 

7.000 

6.000 

Contrôleur  général  de  I"  c 
Contrôleur  général  de  2-c 
Contrôleur  de  1"  classe. 
Contrôleur  de  2*  classe. 
Contrôleur  adjoint. 
Commlssafre  de  l'*  cl3894 

troupes  coloniales. 

Les  fonctionnaires  du  corps  de  l'inspection  ont  droi 
outre  à  des  indemnités  de  résidence  qui- varient  entre 
francs  et  2.000  francs  par  an  suivant  le  gradeetàdei 
demnités   de    mission   aux  colonies  qui    varient  enln 


1  D'après  l'alinéa  final  de  ce  dernier  article,  les  inspecteurs 
raux  sontadmis  dans  le  cadre  de  réserve  à  65  ans  ou  à  62  ans  su 
qu'il  sont  de  première  ou  de  seconde  classe.  Sur  le  placemenl  j». 
ticipatioQ  dans  le  cadre  de  réserve  pour  cause  de  santé,  voir  le  • 
du  6  août  1905. 

2  J.  off.y   Doc.  pari.,  Chambre,  sess.  extr.  1900,  p.  1893  (Ra 
général  sur  le  budget  de  ^^Y^. 
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LOC8  et  60  francs  par  joursuivant  le  grade  (Voir  le  tableau 
nexé  au  décret  du  16  avril  1905). 
D*après  ce  même  tableau,  le  cadre  est  ainsi  fixé  :  :2  ins- 
cteurs  généraux  de  première  classe  et  3  de  :2"  classo, 
nspecteurs  de  3®  classe  et  6  de  seconde;  le  cadre  des  ins- 
iCteurs  adjoints  et- des  inspecteurs  de  3°  classe  est  (ixé  à  7, 
ns  que  celui  des  inspecteurs  de  3°  classe  puisse  dépasser,'». 

Le  corps  de  Finspeclion  des  colonies  se  recrute  par  voie 
a  concours  entre:  l®  les  auditeurs  au  Conseil  d'Mtal  et  à 

Gourdes  comptes,  2'»  les  fonctionnaires  civils  du  déparle- 
lent  des  coloniesayantun  traitement  d'Europe  d'au  moins 
.500  francs  et  pourvus  du  grade  de  licencié  endroitou  ayant 
u  moins  quatre  ans  de  séjour  aux  colonies,  3"  les  officiers 
€8  troupes  coloniales  ayant  le  grade  de  capitaine  ou  assi- 
3ilé8(L.  31  mars  1903,  art.  80)'. 

Le  pouvoir  disciplinaire  sur  les  fonctionnaires  d«i  l'inspec- 
Lon,  qui  appartient  au  ministre  seul,  etleshonnein^saiixrpiels 
isont  droit  sont  fixés  par  un  décret  du  19  octobre  190G. 

Les  règles  relatives  au  recrutement,  à  Tavancement,  à  l'or- 
;anisation  et  au  fonctionnement  du  corps  des  iiu-pecteurs 
ont  contenues  dans  le  décret  du  15  septembre  '.ïo'f  modi- 
é.parceluidu  16  avril  1905^ 

Art.  1*'.  —  Le  concours  pour  le  «^rado  d'inspecteur  adjoint  dos 
•lonies,  prévu  part  l'art.  80  de  la  loi  du  31  mars  100.'^,  a  ii«Mi  aux 
^Oques  fixées  par  le  ministre  en  raist^n  d(.'S  vacanc<'S  prôvin's  ou 
f  venues  dans  le  corps  de  l'inspoction  des  colonies.  Les  candidats 
>iventêtre  figés  de  30  ans  au  moins  et  de  37  ans  au  plus  au  1  ■'  jan- 
Qr  de  l'année  pendant  laquelle  s'ouvre  le  concours.  Les  demandes 
inscription  sont  adressées  au  ministre  des  Colonies  (pii  fixe  la  dalo 
Uréme  à  laquelle  elles  doivent  lui  parvenir;  elles  sont  acconi])a- 
lées  de  l'acte  de  naissance  du  postulant  et  d'un  certificat  d'aptitude 
lysique;  le  minisire  des  Colonies  détermine  les  autorités  médicales 
)pelées  à   délivrer  le  certificat.   —  La  liste  des  candidats  admis  à 

*  Les  conditions  et  le  programme  du  concours  sont  aujourd'hui 
terminés  par  l'arrêté  ministériel  du  13  novembre  1907)  (J.  off.^  23 
.V.   J905}. 

2  Aj.  décret  du  7  novem!)rc  1905  relatif  aux  attributions  du  direc- 
jr  du  contrôle. 
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prendre  part  aux  épreuves  est  définitivement  arrêtée  par  le  mi 
des  Colonies  au  plus  tard  quatre  mois  avant  la  date  fixée  poui 
verlure  du  concours: —  L'organisation  du  jury,  la  nature  et  le 
des  épreuves  et  les  matières  sur  lesquelles  elles  portent,  sont 
minés  par  arrêté  ministériel. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  candidats  pouvant  être  reçus  est 
miné  par  celui  des  vacances  existant  au  moment  de  la  clôtu 
opérations  et  celui  des  vacances  qui  devront  se  produire  p< 
les  deux  années  suivantes  par  suite  de  Tapplication  des  règles 
limite  d'âge.  —  Les  candidats  ne  peuvent  se  présenter  plus  d 
fois  au  concours. 

Art.  3.  —  Les  nominations  dans  le  corps  de  rinspectiçn  son 
par  décret  au  fur  et  à  mesure  des  vacances.  L^avancement  a 
choix,  après  trois  années  au  moins  de  service  dans  le  grade  inf 

—  Quatre  années  de  service  effectif  en  mission  dans  les  coloi 
pays  de  protectorat,  dont  une  en  qualité  d'inspecteur  de  1" 
sont  nécessaires  pour  être  flom'mé  inspecteur  général.  —  L 
constitutif  du  corps  et  les  indemnités  de  mission  et  de  ré 
sont  fixées  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décr< 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  fonctionnaires  de  l'inspection 
hors  cadres  dans  les  conditions  déterminées  pap4'art.  58  de  la 
31  mapsl903,  ne  peutdépasser  un  cinquième  de  l'effectif  total  di 

—  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  de  l'inspectic 
gués  par  décret  dans  des  fondions  administratives  rétribuées 
fonds  publics  soit  aux  colonies,  soit  dans  les  pays  de  protecl( 
temps  passé  hors  cadres  ne  compte  pas  pour  l'ancienneté  et  1' 
teur  ne  peut,  pendant  la  durée  de  son  détachement,  être 
d'une  promotion. —  Les  fonctionnaires  de  "l'inspection  plact 
cadres  sont  réintégrés  sur  leur  demande,  lors  de  la  première  > 
qui  se  présente  dans  le  grade  dont  ils  s«.int  titulaires. 

Art.  5.  —  Les  fonctionnaires  de  l'inspection  peuvent,  sai 
mis  hors  cadre,  être  délégués  pour  six  mois  au  plus  dans  de 
lions  administratives  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  proie 
cette  délégation  est  renouvelable  une  seule  fois. 

Art.  6.  —  Les  fonctions  de  directeur  du  contrôle  ne  peuve 
exercées  consécutivement  par  le  niême  titulaire  au  delà^  dï 
riode  de  trois  ans.  —  Le  service  de  l'inspection  est  sous  les 
immédiats  du  ministre.  Un  inspecteur  général  ou  un  inspeci 
Ire  classe  qui  a  le  titre  de  directeur  du  contrôle  et  est  nomi 
décret,  en  centralise  les  travaux  ;  il  prépare  les  mesures  con( 
le  corps  de  l'inspection;  il  soumet  au  ministre  les  projets  de  n 
et  les  instructions  relatives  au  fonctionnement  du  contrôle. 
Textérieur  qu'à  l'administration  centrale.  —  En  cas  d'absc 
d'ompôchcment,  le  ministre  désigne  un  inspecteur  des  coloni 
suppléer  le  directeur  du  contrôle. 

Art.  7.  —  Le  conVrôVe  smï  V^i?.  ç,ftTN\c,fts,  de  l'administration  c 
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porte  rcxamen  des  projets  de  décrets,  des  projets  de  caliiors 
charges,  marchés,  tran^aclions,  cunlrats  ou  cnL'a<.'cmcnls  de  tdu- 
sortes,  des  projets  de  liquidations  ou  d'ordonnancement  et  >]os 
'es  afi*aires  soumises  a  rinspeclion  par  arrête  ministi'>riel.  La  di- 
ion  du  contrôle  peut  demander  communication  de  tous  documents 
linistralifs.  Aucun  renseignement  nécessaire  pour  l'examen  des 
ires  qui  lui  sont  soumises  ne  peut  lui  être  refusé. 
RT.  8.  —  Le  chef  de  mission  est  le  fonctionnaire  le  plus  élevé  en 
le  ou,  à  grade  égal,  le  plus  ancien.  —  Les  chefs  de  mission  ne 
ivent  que  du  ministre,  avec  lequel  ils  correspondent  directe- 
it;  les  inspecteurs  en  sous-ordre  relèvent  du    chef  de  mission, 

les  note  à  la  Un  des  opérations. 

RT.  9.  —  Toute  instruction  aux  fonctionnaires  de  Tinspoclion  on 
rs  de  mission  leur  est  adressée  par  les  soins  de  la  direction  du 
.trftle  après  avis  du  service  intéressé.  —  Le  ministre  des  Finances 

informé  en  temps  utile  des  inspections  projetées;  il  donne  des 
tructions  spéciales  pour  ce  qui  touche  les  services  financier^.  \.'d 
Dsmission  de  ces  instructions  et  des  rapiji'i'ts  d'inspeclion  se  lait 
r  Tintermédiaire  du  ministre  des  Colonies. 

KwT,  10.  —  A  son  arrivée,  le  chef  de  mi-sion  fait  une  visit-»,  qui 
.est  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures,  au   gouverneur  général, 

commissaire  général  du  Gouvernement  ou  au  gouverneur,  ainsi 
l'au'licutenant-gouverneur  ou  au  résilient  sni)érieur.  —  Il  lequioit 
I  ordres  nécessaires  à  l'exécution  de  sa  mission  et  reçoit  <l«'s  aulo- 
is  locales  pendant  la  durée  de  l'inspection,  communication  de  tout<s 
'instructions,  circulaires  et  dépèches  émanant  du  déparlement. 
Aut.  11.  —  Tous  les  bureaux,  casorn<'ments,  ateliers,  mr.LMsins, 
îsses,   greffes,  prisons,  hôpitaux  sont   ouverts   aux  l'onclionnaii-es 

l'inspection  en  mission.  Ils  peuvent  se  faire  j)rcsenler,  poiii-  les 
^miner  sur  place,  les  registres  de  complabililé,  la  corrospondance 
généralement  tous  documents  a«lminislratifs  nécessaires  à  l'ac- 
Aplissement  de  leur  mission;  ils  peuvent  éjraleinent  se  1«"S  faire 
Hettre  sur  reçu  à  l'exception  ries  pièces  justincatives  des  co-nptes 
ï  comptables.  Ils  provoquent  des  explications  qui  doivent  leur 
«fournies  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit,  s'ils  enl"'>nt  la  demanda, 
^  les  faits  et  actes  qu'ils  contrôlent. 

A.RT.  12.  —  Les  fonctionnaires  de  l'inspection  en  mission  procèdent, 
and  ils  le  jugent  utile,  à  la  constatation  fies  elVectifs  et  au  rec«^n- 
iient  du  matériel  et  des  approvisionnements  de  tout  gi.-nro;  h-s 
efs  d'administration  ou  de  services  civils  ou  militaires,  suivant  l«'s 
ï,  désignent  les  fonctionnaires,  officiers  ou  ajrents  charges  de  les 
Jister  dans  ces  opérations  et  fournissent  les  moyens  matériels  d'exé- 
ter  les  recensements.  — Les  fonctionnaires  de  I  inspection  ont  lo 
o\i  d'assister  à  toutes  les  oj)eralions  administratives  qui  s'accom- 
.ssent  dans  les  serviees  qu'ils  contrôlent.  Le  clief  de  mission  est 
isé  de  la   réunion   de»  divers   conseils   administratifs    constitués 

29* 
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auprès  de  Tautorité  supérieure  de  la  colonie  ou  pays  de  p 
il  requiert,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  la  réunion  des  coi 
mioistration  des  corps  de  troupe  ou  établissements  militai 
assister  aux  séances  ou  s'y  faire  représenter  par  un  des  i 
la  mission.  —  Le  fonctionnaire  de  l'inspection  siftge  en  f 
aident.  Aucun  renseignement  de  l'ordre  administratif  n< 
refusé  aux  inspecteurs  en  mission  par  les  chefs  d'adr 
ou  de  service,  civils  et  militaires,  ni  par  les  fonction] 
ciers  ou  agents  placés  sous  leurs  ordres. 

Art.  13.  —  Les  fonctionnaires  de  l'inspection  des  ce 
trôlent  spécialement  la  gestion  des  comptables  publics, 
niers  qu'en  matières.  Ils  vérifient  en  conséquence,  tou 
qu'ils  le  jugent  convenable,  les  caisses  et  les  écritures  c 
blés  du  Trésor  et  dus  comptables  locaux,  ainsi  que  celles 
tables  des  communes,  des  hospices  et  des  établissements 
contrôlent  le  fonctionnement  des  banques  coloniales  da 
ditions  déterminées  par  les  textes  spéciaux  sur  la  matière 

Art.  14.  —  Les  fonctionnaires  de  l'inspection  ne  peuvi 
empêcher  ou  suspendre  aucune  opération.  —  Ils  peuvent  t( 
mer  provisoirement  les  mains  aux  comptables  dont  ils  ci 
situation  irrégalière,  sauf  à  aviser  immmédiatement  de  c( 
l'autorité  supérieure  locale  et  en  même  temps  le  gouvei 
tenant-gouverneur  ou  résident  supérieur,  ainsi  que  le 
général  ou  le  commissaire  général  du  Gouvernement  et  '. 
Ils  peuvent  également  apposer  les  scellés  sur  les  pièces 
en  cours  de  vérification,  à  charge  d'en  informer  aussilô 
supérieure  locale  qui  statue,  par  décision  écrite,  sur  les 
prendre. 

Art.  15.  —  Toute  opération  de  contrôle  faite  par  un  fo 
de  l'inspection  donne  lieu  de  sa  part  à  l'établissement  d 
communiqué,  pour  réponse,  au  fonctionnaire,  officier  oii 
le  service  est  vérifié.  Le  supérieur  hiérarchique  de  ce  tien 
lorité  supérieure  de  la  colonie  formulent  par  écrit  leurs  o 
et,  s'il  y  a  lieu,  font  connaître  la  suite  donnée  sur  place 
silions  faites.  —  Les  résultats  fournis  par  les  vérifications 
gnés  par  le  chef  de  mission  dans  un  rapport  définitif  qui 
par  lui  directement  au  ministre  des  Colonies. 

On  a  discuté  l'efficacité  et  Tutilité  de  l'inspectic 
lonies^  et  nous  avions  même  adopté  cette  opinic 
première  édition  de  cet  ouvrage,  u  Le  contrôle 


1  Rapport  de  M.  Isaac  (J.  off.,  Doc.  pari.,  Sénat,  sess. 
p.  233  et  234). 
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US,  est  en  effet  coïKiaainé.  11  est  inadmissible  que 
mnaires  irresponsables  puissent  retai'der  ou  gêner 

des  gouverneurs  et  des  chfeFs  d'adnninislration 
es.  Un  gouverneur  qui  a  de  la  volonté  et  de  Tau- 
îvieodra  pas  sur  sa  décision  et  n'avouera  pas  son 

eu  se  soumettant  aux  observations  de  l'inspec- 
sntimeot  de  sa  responsabilité  s'émousse  chez  le 
ir  qui  a  la  faiblesse  de  cédbr.  Le  contrôle  préven- 
perfîciel,  inulile,  malfaisant,  et  il  a  été  abandonné 
n.  Quant  au  contrôle  fait  après  coup  par  une  ins- 
)bile,  son  utilité  est  sans  doute  indiscutable,  mais 
•ait  que  gagner  à  être  confié,  comme  en  France,  à 
1  générale  des  finances.  Peut-être  objectera-t-on 
oute  la  surveillance  delà  gestion  des  comptables, 
anière générale,  4e  contrôle  des  services  financiers, 
ssi  bienfaits  par  l'inspection  des  tînanc(3S  dans  les 
s  de  laquelle  ils  rentrent  naturellement,  mais  que 
3urs  des  colonies  ont  aussi  une  autre  mission  qui 
►as  dans  la  compétence  de  ce  corps,  celle  de  s*as- 
nctionnement  régulier  des  autres  services.  A  cela 
pondre  que  la  véritable  question  est  de  savoir  si 
le  pouvoir  central  a  confiance  dans  le  gouverneur 
isi  :  dans  le  premier  cas,  la  surveillance  du  gou- 
)it  suffire  et  ses  rapports  doivent  être  crus  :   l'ins- 

inutile;dans  le  second  cas,  le  ministre  ne  doit  pas 
s  longtemps  un  gouverneur  à  la  parole  duquel  il 

s  »). 

len  plus  approfondi  a  complètement  modifié  notre 
r  ce  point.  L'éloignement  donne  à  un  gouverneur 
ilités  pour  tromper  pendant  des  années  l'adminis- 
itrale  sur  la  véritable  situation  de  sa  colonie  et 
plier  les  abus  d'autorité.  A  la  condition  de  savoir 
3n  Europe  des  appuis  puissants,  il  peut  se  main- 
que  indéfiniment.  L'homme  nouveau,  que  les 
)ns  ministérielles  amènent  à  la  tête  du  départe- 
ve  ne  connaissant  pas  son  personnel  de  gouver- 
3  peut  pas  se  rendre  compte  lui-même  sur  place 
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de  ce  qui  se  passe*.  Des  inspecteurs  sont  donc  nécessa 
et  mieux  vaut  pour  le  ministre  des  Colonies  avoir  dai 
main  un  corps  uoi(fUe  d'inspecteurs  qui  peuvent  aller 
tout,  que  d*être  obligé  de  recourir  aux  services  partiel! 
pourraient  lui  rendre  Tinspection  des  fmances  et  le  cor 
de  Tarmée.  En  fait,  d'ailleurs,  la  haute  compélenci 
hommes  qui  appartiennent  au  corps  de  l'inspection  d 
mais  été  contestée.  Leurs  rapports  abondent  en  avis  i 
en  critiques  justes,  en  projets  de  réforme  précieux.  Ma 
reusement,  ces  rapports- ne  sont  pas  lus,  et  rinspedic 
voit  ce  qu'il  y  a  à  faire  est  impuissante  à  se  faire  écoul 

160.  —  Solde  et  congés.  —  La  solde  et  les  accès 
de  solde  du  persontiel  colonial  sont  aujourd'hui  réglés; 
important  décret  en  162  articles  du  23  décembre  189 
forme  un  Code  complet  en  cette  matière*. 

Le  titre  l  de  ce  décret  distingue  quatre  espèces  des( 
i*^  la 'solde  d'activité;  2°  la  solde  de  disponibilité  (sf 
aux  gouverneurs,  lieutenants-gouverneurs  et  résider 
périeurs);  3°  la  sodé  de  non-activité;  4<>  la  solde  de  réi 
La  solde  d'activité  comprend  elle-même  :  \o  la  sol 
présence  (en  Européen  aux  colonies);  2*^  la  solde  dep» 
sion;  3°  la  solde  congé;  4°  la  solde  de  détention  ;  5'^  la 
de  captivité;  6^  la  solde  de  résidence  libre ^  Le  litre 
dique  les  accessoires  de  solde  lesquels  se  présenlen 
forme  de  suppléments  (de  fonctions,  de  résidence  dar 
ris,  d'ancienneté  de  grade)  ou  d'indemnités  (de  rass 
ment,  de  responsabilité  pour  les  comptables  matières 
frais,  de  bureau,  pour  perte  d'effets,   pour  frais  de 

1  Un  seul  ministre  (M.  Lebon  qui  est  allé  au  Sénégal)  a  eu 
de  visiter  une   colonie  pendant  son   passage  à  la   léte  du  d 
ment. 

2  Inséré  au  Journal  officiel  du  28  avril  189S.  Ajouter  le  dé 
3  juillet  1897  modifié  par  celui  du  6  juillet  190i  sur  lesdêpla- 
et  les  passages  du  personnel  colonial. 

3  Cette  solde  était  particulière  aux  officiers  du  commissarij 
corps  de  saute  qui,  n'étant  pas  en  congé,  n'étaient  pourvus  .. 
ni  en  France  ni  aux  colonie.--. 
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r  l'ofncier  ou  lo  fonolionnsire  pré- 
appai'lieiil  de  dûlèguer  â  ea 
jadaDis  le  droit  de  loucher 
moi  lié  de  la  solde  coloatale 


rt  d'éclairage).  Le  titre  III  concerne  les  prtvalîona  de 
les  relcnuea  et  les  délégations'.  Le  iilre  IV  conlieût 
^tes  relatives  à  la  conslatulion  des  droits,  Â.l'ordon- 
jnentEtau  paiemeQl. 

jpgles  relatives  aux  congés  sont  contenues  dans  la 
■^  ce  décret  (cbap,  ii,  section  4,  arl.  39  à  81).  On 
^e  huit  espèces  de  congés  ;  I"  congés  pour  aiFaires 
(inelles,  dont  la  durée  rie  peut  dépasser  une  année; 
igés  administra  tifs  de  sis  mois  après  un  certain  temps  de 
f  dont  la  durée  va  rie  suivant  les  colonies ';3°congéa  pour 

I. 

Hlégalian  ost  l'usage  r»il|_ 
iTcoiouieB  de  la  facullô  qui 
fi  ses  desccadaols  a 
■rtiB  de  sa  solde  (au  c 
ôede  lous  Bccesaoirea). 

!5  réïrier  1905,  art.  1  :  i'  Le  premier  paragraphe  de  l'arl.  35 

2.Î  décembre  1897,  modifté  par  l'ai-t.  1"  du  D,  l"  mars  1900. 
nplacé  par  le  lexle  tuivant  : 

conijés  a  dmi  Dis  Irai  ifs  de        m       d  I  d      là  1        Id 

l'Europe,  peuvent  être  BOC    dà  f  mpl  I 

I  eiiiU  Bt  mililaîres  des  s  1  1  t 

le  la  ïone  de  leur  paya   d      g  p  j         co     é     I  f 

ilonies  dont  la  durée  mi    m  t  11  mm         t     ^     gt 

)Our  le  Haut-Sénégal  et  N  I     0      é    fra  p         1     COI 

re,  le  Daliotuej.la  Mauril  1    L      m         (dé     iS  mb 

■insi  que  le  Coqj;o  frsnç         t  dép     d     ce  ,  d  [        1 

al  et  la  Côte  rrangaise  dea  Scmalîa  et  ^épcndatictts;  trois  ans 
la  Guyaos,  Madagasoar  cl  dépendances,  Mayotle  cl  dépen- 
s,  et  riiido-Cliioe;  cinq  ana  pour  iea  autres  aolonles.  —  Ca 
lum  est  porlè  à  Irols  ana  pour  le  personnel  né  dans  tes  colonies 
sessions  françaises  de  la  côte  occidonlalB  d'Afrique  (Sénégal, 
Sénôgal  et  Niger,  Cuinéa  française,  l^6te  d'iioïre,  Dahomey, 
)}  et  employé  dans  l'une  i^nelconque  de  ces  possessions  autpea 
:  pays  d'origine.  Il  est  (lié  à  cinq  sna  poor  !e  personnel  ari- 
e  des  Aniiliea  ot  de  la  Guyane,  se  trouvant  en  aervico  dans 
quelconque  de  ces  possessions  auire  que  ta  colonie  de  naissance. 
I\xé  k  cinq  ans  également  pour  le  personnel  né  dans  les  pos- 
as françaises  de  l'océan  Indien  (Indes,  RAunioo,  Madagascar, 
te  et  Comores)  et  employa  dans  l'une  quelconque  de  cea  pos- 
as autres  que  le  plys  d'origine.  Les  fonclionnaïresi  emplnyèa 
mts  créoles  ou  iadigbnea  on  service  dans 'leur  colonie  d'origine 
ut,  tous  les  réserves  formulées  à  l'arl  3  du  D.  1<'  mars  1900, 
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examens;  4«  coofgés  de  convalescence;  5®  congés  pour  faire 
usage  des  eaux;  6°  congés  pour  servir  dans  des  eoireprisa- 
commerclales  ou  industrielles  coloniales  ou  auprès  d'une 
puissance  étrangère  ;  7°  congés  aux  fonctionnaires  métropo- 
litains en  expectative  de  réintégration  dans  leur  départe- 
ment. Les  congés  n^^  1,  2,  3  et  4  sontaccordés  par  les  gou- 
verneurs, €t  les  congés  n^  5,  6  et  7  peirle  ministre^  Snivaol 
les  cas,  le  fonctionnaire  en  congé  touche  la  solde  entière 
d'Europe,  la  demi-solde  ou  n'a  droit  à  aucune  solde.  Par 
exception,  les  gouverneurs^  jouissent  de  rintégralitédelear 
solde  pendant  toute  la  durée  de  leurs  congés  (art.  31). 


161.  —  Pensions  de  retraite  ^  —  Les  pensioDs 
retraite  du  personnel  colonial  ont  donné  lieu  à  de  Dombreo- 
ses  difficultés  devant  le  Conseil  d'État.  H  faut  se  rappeler 
ici  que  le  fait  initial  est  le  rattachement  du  service  colonial 
au  département  de  la  marine.  Cette  circonstance  a  coodoit 
à  appliquer  les  lois  des  18  avril  1831,  26  juin  186 1  et 
5  août  1879  relatives  aux  pensions  militaires  de  la  marioe 
non  seulement  au  personnel  militaire  du  commissariat, da 
service  de  santé  et  des  surveillants  militaires,  mais  encore 
à  des  fonctionnaires  civils  qui  ont  reçu  des  pensions  à  foriM 
militaire.  L'article  14  de  la  loi  du  5  août  1879  portant: 
<c  Les  tarifs  annexés  à  la  présente  loi  sont  appliqués  aux 
fonctionnaires  et  agents  du  service  colonial,  d'après  leurs 
assimilations  avec  le  personnel  métropolitain,  telles  qu'elles 
sont  établies  d'après  les  décret  organiques  »,  consacre  cette 
situation,  et  un  décret  du  21  mai  1880  est  venu  ensuite  doo- 


obtenir  des  congés  administratifs  de  six  mois,  à  solde  entière  d'Eu- 
rope, à  passer  dans  la  métropole  ou  dans  une  possession  françiisf 
plus  rapprochée  après  cinq  ans  au  moins  de  séjour  consécnlites 
cette  qualité  dans  ladite  colonie. 

*  D.  1er  novembre  1899  modifié  par  celui  du  21  octobre  1903.  Le* 
art.  2  et  suiv.  de  ce  dernier  décret  autorisent  les  chefs  de  serric* 
administratif  dans  les  ports  de  la  métropole  à  payer  aux  fonctionnairft 
en  congé  la  totalité  de  leur  solde  et  non  plus  seulement  un  acompte- 

2  II  en  était  de  même  des  évêques. 

3  Carrière,  Des  pensions  coloniales^  thèse,  Paris,  1902. 
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S,  de  fonc-   ^^^ 


e  liate,  qui  a  d'ailleurs  clé  alloogée  depuis,  de  fonc- 
naaaires coloniaux  ayant  droit  à  des  penâions  àTorme  mili- 
tire,  en  iadiqjiant  ep  même  lemps  à  quel  grade  ilaos  le 
^missariat  l'emploi  de  chacun  devait  être  assimilé  pour 
idèlermiDaliondu  taux  de  la  penaioD.  Il  ajoulait  seulement 
ette  restriction  (art.  2)  que  le  personnel  civil  colonial  ainsi 
faite  comme  le  personnel  militaire  ne  profiterait  pas  liu 
6néQce  du  cinquième  en  sus  pour  douze  ans  de  service 
uia  le  dernier  grade.  Ont  ainsi  droit  à  des  pensions  à  Torrao 
lililaire  ;  les  gouverneurs,  les  secrétaires  généraux,  les- 
âministrateurs  coloniaux,  les  chefs  et  sous-chefa  da  hureau 
es  secrétariats  généraux',  les  ministres  des  cultes',  les 
acrélaires  archivistes  des  conseils  privés  ou  d'administra- 
on.  les  fonctionnaires  de  l'administration  pénitentiaire,  du. 
erviee  de  l'immigration,  du  service  administratif  des  par- J 

nets,  les  directeurs  de  stations  agronomiques  ou  de  jardinai 
'Otaniques  et  les  agents  de  colonisation  et  de  culture,  les! 
omptables  coloniaux,  les  pilotes  ',  tes  inTirmiers  coloniaux,  I 
M  chefs  et  ouvriers  des  imprimeries  coloniales,  les  inter-J 
irétes...  Ces  extensions  diverses  ont  pu  paraître  abusives! 
t  D'ont  pas  été  sans  soulever  des  critiques.  1 

Mais  quid  des  autres   fonctionnaires  coloniaux  qui  n'ooLj 
aa  droit  ans  pensions  à  forme  militaire?  Ils  peuvent  pré*-] 
îadre  seulement  à  des  pensions  civiles  payables  sur  fond»! 
e  retenue,  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1853.  ce  qui  leur 
'ée  une  situation  sensiblement  moins  avantageuse.  L'article 
4  de  la  loi  du  18  avril  1831  avait  déjà  posé  ce  principe  que 
ss  magistrats  et  les  fonctionnaires  civils  des  colonies  payés 
Qr  les  deniers  publics  recevraient  des  pensions  établies 
Klon  la   parité  d'office,    d'après   les   mêmes   bases  et  le 
Sème  taux  que  celles  des  magistrats  et  des  fonctionnaires  , 
orrespondants  de  France.  Ce  principe  fut  maintenu  par  Iftj 

>  Les  pensions  A  l'orme  miUilaire  ètuient  altribtiéos  aulrofoU  au' 
■Wsonnel  ealier  àei  directinns  A  l'JDtcrUur;  elles  sont  rôaervdea  au- 
Biird'hui  au  cadre  général  à  l'exclusjan  du  cadre  local. 
'  ■  El  ta  parlicDli«r  les  drSques  (Conseil  d'Ëtat,  7  février  tOUI), 
rlCODMild'Étâ[,16ji]atetl89;),  elS7déc«mbrB)906(DaT.,19Ûâ,p.73).. 
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loi  du  9juin  1853  dooirarlicle  10  porte  que  «  le  supplément 
accordé  à  litre  de  traitement  colonial  n*eDtre  pas  dans  le 
calcul  du  traitement  moyen  ». 

Les  pensions  ainsi  accordées  aux  fonctionDaires  colo- 
'  niaux  se  heurtent  fréquemment  à  ce  principe  fondaraeDlal 
que  le  droit  à  la  pension  n* appartient  qu'aux  fonctionnaim 
qui  reçoivent  leur  institutioyi  de  CÈtat  et  sont  payés  par  lui. 
Or,  si  lesmagislrats  coloniaux,  parexemple,  étaient  rétribués 
sur  le  budget  de  l'État,  la  plupart  des  autres  fonctionnaires 
(enregistrement,  douanes,  postes  et  télégraphes,  instruc- 
tion publique,  etc.),  étaient  payés  sur  les  budgets  locaux. 
Pour  ceux  qui  étaient  détachés  d'une  administra  tien  métro- 
politaine ou  qui  exerçaient  aux  colonies  une  fonction  rétri- 
buée en  France  par  l'État,  cela  pouvait  encore  passer;  mais 
que  dire  des  fonctionnaires,  de  plus  en  plus  nombreux,  ap- 
partenant à  des  services  institués  par  des  arrêtés  locaux  et 
ne  correspondant  pas  on  France  aune  administration  d'Étal? 
Fallait-il  traiter  les  employés  et  les  agents  des  colonies  plas  , 
favorablement  que  ceux  des  départements  et  des  communes 
de  la  métropole?  —  D'un  autre  côté,  la  distinction  entre  le 
traitement  normal  soumis  à  retenue  et  le  supplément  colo- 
nial n'était  pas  toujours  facile  à  établir  et  donnait  lieu  àbleo 
des  difficultés.  L'art.  ^2i2  du  décret  du  9  novembre  iH53 
pose,  il  est  vrai,  cotte  règle  : 

«  Pour  les  fonclionnaires  et  employés  envoyés  d'Europe  daAs  l'Al- 
gérie ou  dans  les  colonies,  le  traitement  normal  assujetti  à  la  rete- 
nue est  fixé  dans  chaque  grade  d'après  le  traitement  de  l'emploi  cor 
respondant  ou  qui  lui  est  assimilé  eu  France.  Dans  les  emplois  qui 
se  divisent  en  plusieurs  classes  en  France  et  qui  ne  sont  pas  soumis 
à  cette  classification  dans  les  colonies,  le  traitement  normal  est  régi* 
d'après  celui  de  la  première  classe  du  grade  en  France.  Le  gurplus 
constitue  le  supplément  de  traitement  colonial  qui  est  exempt  de  It 
retenue  ». 

Mais  que  décider  pour  les  emplois  coloniaux  non  assimilés 
à  des  emplois  métropolitains?  L'administration  des  coloûies 
s'arrêtait  à  un  expédient  consistant  à  considérer  toujoursle 
supplément  colonial  comme  égal  à  la  moitié  du  traiteraenl. 


Ca  ce(L. 
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a  cède  aoliiLion  élail  repoussée  par  ie  Conseil  d'ÉlaL 
L'ar!.  12  de  la  loi  de  finances  du  28  di5cerabre  1895  vint 
^Ire  fin  à  ces  difficultés.  De  ce  texte  résiillenl  deus  règles  : 

j"  Pour  les  employés  desservicea  coloniaux  organisés  par  J 

rêlés  locaux,  entrés  eo  foncliou  avant  le 4"' janvier  4886*,  I 

pension  doit  être  calculée  eo  prenant  pour  base  la  moitié  I 

traitement  moyen  des  six  dernières  années,  C'est  la  solu-  I 

D  adoptée  par  le  ministère  des  Colonies  qui  prévaut  ainsi.  I 

tte  disposition  ne  moctifie  d'ailleurs  nullement  la  situation  I 

s  ronclionnaires  assimilés  par  décret  à  ceux  de  la  métro-  J 

le  au  point  de  vue  de  la  pension  de  retraite  (peu  importe  1 

lilieurs  que  les  services  auxquels  ils  appartiennent  aient  I 

î  organisés  par  un  décret  ou  par  un  arrêté  local);  I 

3°  Les  fonctionnairesdes  services  locaux  organisés  par  des  - 
rêlés  locaux,  entrés  en  fonctioD  depuis  le  l'^' janvier  1886, 

ont  pas  droit  à  une   pension   de  l'Ëtat.    Il  appartient  à  1 

:aque  colonie  d'organiser  une  caisse  de  retraite  en  faveur  ] 

)  son  personnel.  Mais  quid  des  fonctionnaires  appartenant  j 

des  services  organisés  par  décret,  mais  non  assimilés  par  j 

5crel  au  point  de  vue  de  la  retraite,  qui  ont  été  nommes  j 

ïpuis  le.  l"'  janvier  18867  La  question  s'est  posée  au  sujet  1 

un    instituteur  de  la  Guyane  (affaire   Viennot).    Ont-ils  I 

~oil  à   une  pension  de  l'Etat?   Le  silence    de    l'art.  i2  1 

îssait  place  à  une  controverse  qui  a  été  finalemenllrancliée  I 

ans  le  sens  de  l'affirmative  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  | 

u  .1  juillet  1909.  I 

'  Conseil  d'Élfll,  ai  mors  189S  (0,  !»9.  3.  84).  1 

'  Anlérieuromenl  A  cette  dale,les  retenues  exercées  sur  lea  traite-  J 

eols  lies  roncliorinaicea  coloniaux  Alaîent  opérées  uu  proDi  de  la  j 

'isse  des  invalides  de  lamiiriae  qui  assurait  le  service  des  pensiona,  I 

Ipuis  celle  époque,  et  ea  vertude  la  loi  da  finances  du  31  mars  1885,  I 

t-  9  el  10.  ces  relenoea  sont  faites  an  profit  du  Trésor  auquel  in-»  1 

nibe  la  charge  des  pensions  civiles  coloniales.  Cpr.  loi  du  83  ma»  1 

B&,  art.  S  à  11.  Ce  n'est  d'ailleurs  la  qu'un  cdté  de  la  réforme  plus  1 

Mrale  qui  b  déchargé  (A  partir  du  !■'  janvier  1886)  la  Caiiso  des  I 

^slidea  du  service  des  pensions  militnires  de  l'armée  de  mer  ainsi.  J 
<B  àe  celles  du  personnel  cïtil  du  département  de  la  marine  et  des  J 

Knlfiï.  ■ 
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Les  fooctioDDaires  civils  coloniaux  oot  droil  à  I 
de  retraite  plus  tôt  que  ceux  de  la  métropole.  Cet 
d'ailleurs  absolument  justifiée,  est  communémenl 
sous  le  nom  de  bonification  coloniale.  Elle  se  trou^ 
dans  Tari.  10  de  la  loi  du  9  juin  1853  ainsi  conçu 

Les  services  civils  rendus  hors  d'Europe  par  les  foi 
et  employés  envoyés  d'Europe  par  le  Gouvernement  fr 
comptés  pour  moitié  en  sus  de  leur  durée  effective,  sans  t 
cette  bonification  puisse  réduire  de  plus  d'un  cinquième 
service  effeclif  exigé  pour  constituer  le  droit  à  la  pension 
plément  accordé  à  titre  de  traitement  colonial  n'entre 
calcul  du  traitement  moyen.  —  Après  quinze  ans  de  ser\ 
hors  d'Europe,  la  pension  peut  être  liquidée  à  55  ans  d'î 

Si  Ton  se  rappelle  que  les  fonctionnaires  ci^ 
métropole  ont  droit  à  la  pension  de  retraite  à  so 
d'âge  et  après  trente  ans  de  service,  on  voit  qm 
tionnaires  coloniaux  jouissent  d'une  double  favei 
année  passée  hors  d'Europe  *  compte  en  principe 
huit  mois  dans  le  calcul  de  la  durée  des  servi 
retraite  peut  être  obtenue  à  Tâge  de  cinquante-cir 

Pour  jouir  de  celte  bonification  coloniale,  le  foi 
doit  être  envoyé  d' Europe.  Cette  condition  a  soûle' 
breuses  difficultés  dans  la  pratique.  Faut-il 
comme  «  envoyé  d'Europe  »  le  fonctionnaire  né 
qui,  au  moment  où  il  est  nommé  dans  une  colonie 
déjk^^Quid  du  fonctionnaire  né  aux  colonies?  S'il 
dans  son  pays  d'origine  ou  dans  une  colonie  voi 
pas  droit  à  la  bonification  et  cela  quand  bien  mê 
derait  en  France  lors  de  la  nomination  et  il  y 

*  La  durée  du  voyage  doit  être  considérée  comme  temp 
d'Europe  (Conseil  d'État,  avis  du  4  août  1896). 

3  La  négative  prévaut  en  principe  (Conseil  d'Ktat,  avis 
de  la   section  de  Finances  du  14  février  1884  et  du  2.S 
I/afïirmative  a  été  cependant   admise  tlans  certains  cas 
spécialement  en  faveur  de  fonctionnaires  nommés  dans 
où  ils  avaient  accompli  leur  service  militaire  (avis  des  < 
1897,  arrêt  du  3  avril  1900^ 
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é*.  Mais  il  semble  biea  que  celte  solution  rigoureuse  ne 
'ait  pas  être  maintenue  pour  un  créole  nommé  fonction- 
e  dans  une  autre  partie  du  monde  ^. 

V 

62.  —  Caisses  de  retraite  locale^.  —  En  faveur  des 
tionnaires  des  services  locaux,  qui  ne  peuvent  proten- 
à  l'obtention  de  pensions  payables  sur  le  budget  de 
it,  des  caisses  de  retraite  des  services  civils  locaux  ont 
instituées  dans  plusieurs  colonies.  La  première  a  été 
!e  en  Indo-Chine,  en  exécution  de  Tart.  43  de  la  loi  de 
nces  du  13  avril  1898,  par  un  décret  du  5  mai  1898, 
iifié  par  celui  du  6  décembre  1905  qui  a  augmenté  à  la 
.  les  pensions  servies  par  la  Caisse  et  les  ressources  qui 
mettent  d'en  assurer  le  service. 

.  6  DÉCEMBRE  1905,  ART.  2.  —  La  Gaisse  de  retraite  des  services  lo- 
i  de  rindo-Chine  est  alimentée  :  !<>  par  une  retenue  de  5  0/0  opé- 
8ur  la  totalité  du  traitement  (traitement  colonial,  solde  d'Europe 
lemi-solde)  payé  aux  fonctionnaires,  employés  et  agents  désignés 
ri.  2  du  décret  du  5  mai  1898  suivant  la  position  de  présence 
l'absence  dans  laquelle  ils  se  trouvent;  —  2^  par  un  versement 
0/0  sur  la  totalité  du  même  traitement,  eli'ectué  par  le  budget 
supporte  ce  traitement;  —  3°  par  la  retenue  du  douzième  du 
ement  colonial  fixé  lors  de  la  première  nomination  ou  dans  le 
de  réintégration,  et  du  douzième  de  toute  augmentation  ulté- 
re.  Toutefois,  cette  prestation  ne  s'appliquera  que  du  jour  de  la 
nulgation  du  présent  décret,  sans  aucun  rappel  des  sommes  all'é- 
es  aux  nominations  ou  augmentations  antérieures.  La  retenue 
>remier  douzième  de  nomination  ou  de  réintégration  est  opérée 
quart  sur  les  quatre  premières  mensualités  complètes  que  re- 
l'intéressé  à  partir  du  jour  de  sa  nomination  ou  de  sa  réinté- 
ion;  —  4°  «par  les  retenues  exercées  sur  la  solde  d'Europe  des 
itaires  do  la  Caisse  pour  cause  de  congé  ou  sur  leur  traitement 
mesure  disciplinaire;  —  5°  par  le  versement  du  quantum  fixé 
l'art.  44  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  sur  le  produit 
amendes,  saisies  ou  confiscations  en  matière  de  douane  et  de 
es  pour  toute  l'Indo-Chine;  —  6°  par  l'intérêt  des  fonds  placés 
a  Caisse  ;  —  7°  par  les  dons  et  legs  faits  à  la  Caisse.  —  En  cas  d'in- 
sance  des  ressources  énumérées  ci-dessu?,  les  divers  budgets  de 


Conseil  d'État,  ô  avril  VM),  Dar.,  1900,  p^  53. 
Conseil  d'Élat,  9  juillet  1904,  Dar.,  1904,  p.  187. 
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rindo-Chine  contribuent  obligatoirement  et  proportionnellement  ai 
nombre  des  participants  entretenus  par  eux,  aux  dépenses  de  11 
Caisse,  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  total  de  ces  dépenses. 

Celte  Caisse  alloue  :  1**  des  pensions  pour  ancienneté.îm 
condition  d'âge,  à  ^5  ans  accomplis  de  services  effeclili, 
dont  :20  ans  au  moins  en  Indo-Chine,  congés  compris. Cei 
pensions  sont  réglées  à  raison  de  1/80®  du  trailemenl  colo- 
nial moyen  des  trois  dernières  années,  sans  pouvoir  excé- 
der la  moitié  dudit  traitement,  être  supérieures  à  6.001 
francs,  ni  inférieures  à  1 .000  francs  (D.  ti  décembre  i905,ttL 
3  et  4)  ;  2°  des  pensions  proportionnelles  aux  fonctioniiairei 
réunissant  15  années  de  services  effectifs  dont  10  eolodo- 
Chine,  obligés  de  cesser  leurs  fonctions  pour  raison  desaolé 
ou  de  suppression  d'emploi.  Ces  pensions  sont  ainsi  réglées: 
1/90^  du  traitement  colonial  moyen  des  trois  dernières lo- 
nées,  sans  pouvoir  être  inférieure  à  740  francs  ni  dépasser 
5.000  francs  pour  le  fonctionnaire  qui  a  vingt  ans  de  servie» 
ou  plus;  1/100®  du  traitement  colonial  moyen  des  trois  der- 
nières années,  sans  pouvoir  être  inférieure  à  500  francs  si 
dépasser  i.OOO  francs,  pour  le  fonctionnaire  q\ii  a  moins  de 
vingt  ans  de  services  (D.  6  décembre  1905,  arl.  5el6=; 
3<^  lies  pensions  pour  blessures  ou  infirmités,  quelle  quesoil 
la  durée  des  services,  dont  Timportance  varie  suivant  lagri* 
vite  et  la  cause  des  infirmités  (D.  5  mai  1898,  art.  8eiD. 
6  décembre  1905,  art.  7);  4"  dispensions  aux  veuves etnv 
orphelins  mineurs  (D.  6  décembre  1905,  art.  8,  9,  10,11 
et  12). 

Une  antre  Caisse  de  retraite  des  services  civils  locaux t 
été  créée  à  Madagascar  par  un  décret  du  22  novembre  1904'. 
Celte  caisse,  alimentée  à  peu  près  comme  la  précédeole*! 
alloue  seulement  des  pensions  pour  ancienneté  de  services, 
des  pensions  pour  blessures  ou  infirmités  et  des  pensioos 
de  veuves  et  d'orphelins  mineurs;  elle  ne  paie  pas  de  pen- 
sions proportionnelles. 

^   Les  art.  11  et  17  ont  été  modifiés  par  D.  5  août  1906. 
2  Le  versement  elTcctué  par  lo  budget  local  est  de  5  0/0  de  la  tota- 
lité du  traitement  comme  la  retenue. 
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En  dehors  de  l'Indo-Chine  el  de  Madagascar,  il  n'aétôJ 
aqu'ici  conslitiié  de  Caisse  Ue  relraile  locale  qu'en  Guyane  l 
oir  D.  20  juin  1893),  mais  les  colonies  les  plus  impor- J 
nies  linironlsans  doule  par  suivre  cet  exemple. 
La  Caisse  des  retraites  de  l'Iado-Chioe  s'administre  elle-' 
éme.  Sps  Tonds  disponibles  sont  employés  :  l"  à  l'achat  d 
«lUs  publics  français  émis  ou  garantis  par  le  Gouverne-J 
«■m,  2»  à  l'achat  de  fonds  cl  eiïels  émis  en  Indo-Chine  J 
.'ce  l'autorisation  du  Gouvernement,  3°  à  dos  prêts  sur 
1  lirues  fonds,  i'  à  des  prêts  hypothécaires  garantis  par  pre-  T 
.  IV  hypothèque  (D.  5  mai  1898,  art.  27).  Au  contraire", 
i:[Lissesde  retraites  de  Madagascar  el  de  la  Guyane  sont 
:iiistrées  par  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  el  le 
'■;t  du  13  juin  190fi,  qui  règle  l'emploi  par  cette  Cai. 
'iinds  restés  disponibles,  autorise  seulement  les  achats -j 
■  nies  sur  l'État  français  ou.  jusqu'à  concurrence  de  r 
ilu  certaines  obligations  garanties  par  l'État'. 

IfîS.  —  Recrutement  des  lonctionaairea.  Ëcole  colo-  | 
Uale'.  —  Le  choix  des  fonctionnaires  coloniaux  est  d'une  ] 
"';iortance  capilale.  Les  administrateurs  que  l'on  envoie  1 
-  les  possessions  d'oiitre-mer  devraient  être  des  lonction- J 
I 'S  d'élite  triés  soigneusement  el  préparés  à  leur  titchal 
■  '■  un  entraînement  spécial. 
Ils  doivent  être  des  fonctionnaires  d'élite,  parce  que  leurl 
ûle  est  particulièrement  importanl  et  délicat.  Par  auile  d&l 
êlûignemenl,  le  pouvoir  central  est  obligé  de  leur  laissera 
'lus  d'indépendance  et  d'initiative;  par  la  même  raison,  la 
Urveillance  est  plus  difficile  el,  sur  beaucoup  de  points.  le 
îouvernemenl  est  obligé  des'en  rappoiterà  eux.  A  ce  doii- 

'  l.a  Qomenclature,  llinitatÏTe,  de  cea  obligations  garanlies  a  ilÈ 
étctininée  par  un  arrêté  lies  minisirea  des  Finances  el  des  ColonicA- 
«  3t  juiUal  1906  [Dar.,  lyOO,  pAèZ). 

-  .1.  ChaII.lev,  Le  reciutemint  det  fonclionnair«s  dis  colonies  (Rap- 
'  Il  I  tt  l'initilul  colonial  internalionsl),  lS9â  —  BiBuoTHËguii  çolo- 
1  11  F.  iNTEHKATLOTidLB,  Les  fonetioTtuairei  coloniaux,  !  toI.  ~  ÉaiLa 
'-.r  r.Mï,  Le  recruienient  dn  adminlklrateurs  coloniaux,  1895.  — 
,  L'icoU  coloniale  {Rer.  pol.  et  pari.,   septembre  1898). 
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ble  point  de  vue,  il  lui  faut  des  hommes  de  confiaoce. 
autre  côté,  il  faut  à  ud  fonctionnaire  beaucoup  plus  d 
et  d'habileté  aux  colonies  qu'en  France.  Nos  vieillesse 
sont  habituées  à  obéir  depuis  des  siècles;  elles  ont  1er 
traditionnel  de  l'autorité.  Les  colons  se  recrutent  ay 
traire  généralement  parmi  les  caractères  indépemle 
aventureux,  difficiles  à  manier.  Les  méconlentemeolsi 
par  la  maladresse  et  l'inexpérience  d'un  fonctionnair 
beaucoup  plus  vifs  et  se  manifestent  avec  beaucou 
d'àpreté  dans  les  colonies  qu'en  France.  lisse  sonttr 
parfois  par  une  révolte  brutale  et  des  luttes  sanglan 
ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les  indigènes  jugeni 
domination  et  notre  civilisation  d'après  les  fonctioc 
qui  les  gouvernent.  Un  administrateur  injuste,  violen 
varicateiir  et  corrompu  peut  compromettre  le  bon  re 
l'autorité  morale  de  la  France.  Pour  tous  ces  molifs, 
nécessaire  d'avoir  aux  colonies,  plus  que  partout  ai 
des  fonctionnaires  capables,  honnêtes,  prudents  et 

Il  est  de  plus  nécessaire  qu'ils  soient  préparés  à  leu 
par  un  entraînement  spécial.  H  faut  à  un  fonctionnair 
niai  des  qualités  particulières  et  un  excellent  préfel 
rait  faire  un  gouverneur  détestable.  Il  faut  être  robust 
résister  au  climat  et  aux  fatigues  physiques  que  doi 
poser  un  administrateur  qui  ne  peut  pas  se  contenter 
un  homme  de  cabinet,  il  faut  être  jeune  pour  possède 
énergie  morale,  non  moins  nécessaire  que  l'énergie 
que,  qui  seuls  permet  de  résistera  ce  découragement 
qui  atteint  si  facilement  le  Français  isolé  loin  de  Ii 
patrie.  Un  savoir  géographique  étendu,  une  conna 
sérieuse  des  mœurs,  des  idées  et  de  la  langue  des  liai 
doivent  enfin  compléter  cet  ensemble  de  qualités.  [>• 
nécessité  d'une  préparation  spéciale  pour  les  fonctioi 
coloniaux  qui  doivent  former  un  cadre  distinct  du  caJ 
tropolitain. 

Malheureusement,  ces  vérités  ont  été  longtemps 
nues  dans  notre  pays.  La  sélection  s'opérait  à  reboi 
envoyait  un  fonctionnaire  aux  colonies  parce  qu'un 
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►nnaissîiit  pas  des  litres  et  des  mérites  suffisants  pour 
^ir   dans  la  métropole  oh  sa  nomination  aurait  peut- 

même  pu  faire  scandale.  Quelquefois  encore  on  trouvait 
8  cet  exil  volontaire  un  moyen  commode  de  se  débarras- 
d'on  individu  gênant  ou  compromettant.  Ces  fonction- 
'es,  qui  s'éloignaient  ainsi  à  contre-cœur,  n'avaient  au- 
â  aptitude  spéciale  et  n'apportaient  aucun  zèle  dans  Tac- 
i  plissement  de  leur  tâche. 

Leureusement,  on  a  fini  par  comprendre  la  nécessité  de 
ipre  avec  ces  traditions  déplorables.  Despublicistes  nous 

fait  connaître  par  quelle  sélection  rigoureuse  les  Anglais 
^sTHindoustan,  les  Hollandais  dans  les  îles  de  la  Sonde, 
:ent  arrivés  à  se  procurerun  personnel  administratif  remar-. 
tble.  Ils  nous  ont  dit  comment  et  pourquoi  dans  ces  deux 
^s  Tadministration  coloniale  était  une  carrière  non  seule- 
Bl  avantageuse  et  sûre,  mais  encore  considérée  et  recher- 
ie  par  Félitede  la  jeunesse  de  la  nation  \  En  même  lemps, 
tée  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  tenter  quelque  chose 
.nalogue  dans  notre  pays  a  germé  et  mûri  dans  Tesprit 
lommes  compétents  et  dévoués  à  la  grandeur  coloniale  de 
France.  De  ce  mouvement  d'opinion  sont  sortis  les  décrets 

23  novembre  1889  qui  ont  organisé  à  Paris  V Ecole  colo- 
ïle  à  laquelle  Tart.  20  de  la  loi  de  finances  du  17  juillet 
89  avait  donné  la  personnalité  civile^.  Cette  institution  a 
,alement  triomphé  des  critiques  qu'ont  soulevées  au  début 
principe  même  d'une  école  spéciale  située  à  Paris,  le  mode 
'  recrutement  des  élèves  et  le  monopole  qu'on  tend  à  leur 
surer  quant  à  l'entrée  de  certaines  carrières  ^ 
L'École  coloniale  s'est  d'ailleurs  perfectionnée  en  grandis- 

•  Voir  not.  Chailley,  La  colonisation  de  V Indo-Chine,  l'expc- 
iiice  a/nglaise,  p.  228  à  295.  —  Sylvestre,  Du  recrutement  des 
notionnaires  dans  V Indo-Chine  /VaMçariv?  (communication  au  Côn- 
es colonial  international  de  1889,  p.  231  à  244). 

*  Sur  l'administration  et  le  budget  de  lËcole  coloniale,  voir  les 
ux  décrets  du  4  août  1906. 

'  (Consulter  sur  tous  ces  points  les  discussions  qui  se  sont  (élevées  au 
iXgrès  colonial  national  dans  le  Recueil  des  délibérations  de  ce 
ligrès  (t.  l,  p   82  à  93,  et  t.  lll,  p.  43  à  74),  Voir  pour  les  emplois 
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sanL  *.  D*après  le  décret  du  22 février  1902  elle  comp 

quatre  sections  administratives  (commissariat  colonial- 

rières  indo-chinoises,  carrières  africaines,  adminislratii 

nitentiaire),  une  section  commerciale,  une  division  pn 

toire  et  une  section  indigène.  Un  décret  du  7  avril  \ 

ajouté  une  section  spéciale  pour  la  préparation  à  la  r 

trature  coloniale.  Les  jeunes  gens  qui  désirent  enlrerdi 

sections  administratives  doivent  être  Français,  âgésd 

huit  ans  au  moins  et  de  vingt-trois  ans  au  plus'  au  pr 

janvier  de  l'année  de  Tadmission,  produire  un  diplô 

bachelier*,  justifier  d'une  aptitude  physique  suffisa 

subir  les  épreuves  d*un  concours.  Une  fois  entrés  à  l 

les  élèves  suivent  des- cours  généraux  qui  sontcomm 

des  cours  spéciaux  à  chaque  section*.  La  durée  des 

est  de  deux  ans.  Aujc  jeunes  gens  qui  désirent  sui< 

cours  de  la  section  commerciale  on  ne  demande  ni  di| 

ni  concours.  La  durée  des  études  est  d'un  an.  La  d 

préparatoire  est  destinée  aux  jeunes  gens  qui  veulent 

parer  au  concours  pour  les  sections  administratives! 

but  d'entrer  à  l'École  coloniale.  (Vest  4'ailleurs  une 

facilité  qui  leur  est  offerte;  il  n'y  a  aucune  obligation 

serparladivision  préparatoire.  La  section  indigène  cor 

des  élèves  indigènes  qui  viennent  en  France  pour  coi 

leur  instruction  :  ils  sont  soumis  au  régime  de  Tinte 

à  réserver  aux  élèves  de  l'école,  l'arrèlé  ministériel  du  II 
1898  modifié  par  celui  du  10  juin  1903  et  celui  du  15  mai  1! 

*  Directeur,  M.  Aymonier,  puis,  à  partir  du  !«'  févr 
M.  Maurice  Doubrère. 

2  La  section  du  commissariat  a  disparu  à  la  suite  de  la 
mation  du  commissarial  en  intendance  des  troupes  coloniales 

3  Cette  limite  est  prolongée  d'un  nombre  d'années  égal  à 
années  passées  sous  les  drapeaux. 

*  Le  diplôme  de  bachelier  peut  être  remplacé  par  un  dif 
péri'eur  ou  ua  certificat  d'études  délivré  par  1  École  des  haut 
commerciales,  l'inslitut  commercialde  Paris  ou  les  écoles  su 
de  commerce  reconnues  par  l'Etat,  ou  l'Institut  agronomique 
encore  par  un  certificat  d'admissibilité  dans  les  150  prc 
l'École  navale. 

5  VQir  l'arrêté  du  28  mai  1902.  Gpr.  le  décret  du  9  janvier 
difiant  l'art.  7  du  D.  du  27  février  1902. 
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CHAPITRE  IV 

ORGANISATION  MILITAIRE 


164.  —  Notions  générales.  —  Le  régime  militaire  des 
)lonies soulève  deux  questions  bien  distinctes  et  en  principe 
)mplètement  indépendantes  Tune  de  l'autre.  La  première 
it  celle  de  savoir  quelle  situation  doit  être  faite  aux  Fran- 
tis  des  colonies  au  point  de  vue  du  service  militaire.  Les 
gles  sur  le  recrutement  de  1-armée  et  l'inscription  mari- 
iQe  leur  seront-elles  appliquées,  et  avec  quelles  modifica- 
)ns,  ou  faut- il  au  contraire  les  dispenser  de  tout  service  ? 
t  seconde  question  est  celle-ci  :  comment  doit-il  être  pourvu 
la  garde  et  à  la  défense  d'un  empire  colonial  disséminé 
.ns  toutes  les  parties  du  monde?  Quelles  «troupes  faut-il 
ap|oyer  à  cet  effet?  Quel  département  ministériel  sera 
argé  d'une  pareille  tâche,  celui  de  la  guerre,  celui  de  la 
arine,  ou  celui  des  colonies?  La  première  question  est 
lie  des  contingents  coloniaux^  la  seconde  celle  de  Varmêe 
^loniale. 

Ces  deux  questions  ont  été  pendant  bien  des  années  à 
>rdre  du  jour.  Les  habitants  des  colonies  réclamaient  par 

voix  de  leurs  représentants,  avec  une  insistance  patrioti- 
-le,  leur  part  des  charges  militaires  qui  pèsent  sur  leurs 
>mpatriotes  d'Europe.  En  même  temps,  l'affectation  des 
cuvais  numéros  aux  troupes  chargées  des  expéditions  co- 
'Hiales  était  la  source  d'une  inégalité  choquante  et  d'une  si- 
lation  pénible  qu'il  devenait  urgent  de  faire  disparaître. 
Er  suite,  ces  deux  questions  ont  été  simultanément  agitées 
ans  le  Parlement  et  dans  la  presse.  La  loi  du  15  juillet  1889 
itre  VI,  Recrutement  en  Algérie  et  aux  colonies ^  art.  81 
A.  G.  —  I.  ^<Ji 
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à  83)  a  voulu  résoudre  la  première  ;  la  loi  du  30  juillet  l 
portant  organisation  de  l'armée  coloniale^  devait  résoud 
seconde.  Mais  ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  deux  lois  neco 
tuait  une  solution  définitive,  ni  même  provisoirement ac 
table,  du  problème  qu'elle  avait  pour  but  de  trancher 
discussion,  en  effet,  a  été  des  plus  confuses  :  à  chaqiit 
stant  on  se  heurtait  à  des  impossibilités  imprévues  ou  à 
contradictions  flagrantes.  Tous  sentaient  et  comprenî 
qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  et  qu'il  fallait  mên 
décider  rapidement,  mais  personne  ne  savait  exactemet 
qu'il  convenait  de  faire.  Ce  n'était  point-  la  bonne  vol 
qui  manquait,  mais  les  idées  claires  et  précises.  Auss 
Tune  ni  l'autre  de  ces  lois  n'était  pratique.  La  loi  du  7 , 
let  1900,  sur  l'organisation  de  l'armée  coloniale,  qui  a  vi 
résoudre  définitivement  la  seconde  difficulté,  n'a  pas  d( 
la  meilleure  solution  et  les  art.  89  à  92  de  la  loi  du  i\  r 
1905  sur  le  recrutement  de  l'armée  qui  a  remplacé  cell 
15  juillet  1889,  n'ont  pas  fait  faire  un  grand  pas  à  la 
mière.  Le  problème  subsiste  donc  tout  entier,  et  il  est  e? 
mement  difûcile. 


§  1.  —  Obligation  des  Français  des  colonies 
au  service  militaire*. 

165.  —Position  et  difficultés  de  la  question. 

prioriy  quatre  solutions  possibles  se  présentaient  à  l'esi 
1°  Faire  accomplir  aux  jeunes  créoles  leur  service 
taire  sur  place  dans  la  colonie  oii  ils  habitent,  —  CV 
solution  la  plus  tentante.  Elle  économise  des  frais  de  l 
port  et  de  déplacement.  Elle  laisse  les  jeunes  gens  dans 
pays  natal  au  climat  duquel  ils  sont  habitués  et  dont  ili 
naturellement  destinés  à  défendre  le  sol  en  temps  deirii 
C'est,  en  somme,  l'application  aux  colonies  du  princij 

*  A.  GiRAULT,  Le  scroloe  mililaire  aux  colonies  (Revue  i*ol 
et  parlementaire,  mais  1895). 
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crutemeot  régional  qui  tend  de  plus  en  plus  en  France  a 
îDétrer  dans  les  mœurs. 

Malheureusement,  ce  premier  système  soulève  des  objec- 
)Ds  de  plusieurs  sortes.  Il  faudrait  construire  dans  chaque 
lonie,  pour  loger  ces  contingents,  des  casernements  qui 
existent  pas  :  ce  serait  une  dépense  immédiate  à  faire  avant 
îxpérimenter  un  syslème  dont  Texcellence  est  douteuse, 
•mment,  en  effet,  encadrer  et  instruire  ces  contingents?  Il 
idrait  faire  venir  de  France  les  régiments  dans  lesquels  ils 
*aient  incorporés,  et  alors  lesinconvénients  quecesystème 
flatte  d'éviter  se  reproduiraient  en  sens  inverse.  Puis, 
>it-on  que  cette  instruction  militaire  donnée  sur  place,  en 
aille,  loin  de  l'œil  du  maître,  serait  bien  sérieuse?  On 
ait  de  véritables  gardes  nationaux.  Autant  alors  vaudrait 
venir  purement  et  simplement  aux  anciennes  milices. 
2»  Envoyer  les  recrues  coloniales  dans  d*autres  colonies, 
affectant  les  contingents  coloniaux  à  V armée  coloniale,  — 
s  jeunes  gens  des  Antilles  et  de  la  Réunion  feraient  tous 
*tie  des  régiments  qui  vont  se  battre  en  Asie  ou  en  Afri- 
e.  Cela  serait  d'une  rigueur  par  trop  injuste.  Alors  qu'on 
irche  à  supprimer  les  mauvais  numéros  en  France,  on  en 
nibueraitundepleindroità  chaquejeune  créole.  Cela  serait 
'oltant.  Qu'on  les  traite  comme  les  Français,  d'accord, 
is  il  n'y  a  aucune  raison  pour  les  traiter  plus  durement, 
ist  d'ailleurs  plus  long  et  plus  coûteux  de  transporter 
Sénégal  ou  au  Tonkinun  créole  des  Antilles  qu'un  Fran- 
s  d'Europe. 

3**  Faire  accomplir  aux  recrues  des  colonies  leur  service 
litaire  en  France,  —  C'est  en  la  matière  la  conséquence 
^ique  et  extrême  du  principe  d'assimilation.  Mais  qui  ne 
it  qu'à  cette  égalité  apparente  de  traitement  correspond 
e  inégalité  réelle?  Ces  jeunes  gens  nés  sous  le  soleil  des 
piques,  il  faudrait  les  transporter  à  mille  ou  deux  mille 
ues  de  leur  pays  natal,, sous  un  climat  plus  froid  auquel 
ne  sont  pas  faits.  Sans  doute,  on  pourrait  les  incorporer 
pratique  dans  les  régiments  qui  tiennent  garnison  dans  le 
di  de  la  France  ou  en  Algérie.  Mais  l'inconvénient  ne  se- 
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rail  qu'attéDué.  On  peut  se  demander,  d'ailleurs,  si  IVio- 
lage  qui  eu  résulterait  au  point  de  vue  de  Taugmenlalion 
de  reiîeclif  ne  serait  pas  compensé  et  au  delà  par  lesfraisde 
transport  et  les  complications  de  toutes  sortes  que  cette  solu- 
tion impliquerait.  Pour  ceux  qui  n'auraient  qu'une  aDnéei 
faire,  cela  n'en  vaudrait  assurément  pas  la  peine.  Et  alors, 
que  faire  de  ceux-là? 

4*»  Les  dispenser  de  tout  service  militaire.  —  C'est  le  parti 
le  plus  simple,  mais  ce  n'est  pas  une  solution,  car  c'est  pré- 
cisément l'état  de  choses  qu'ils  s'agissait  de  supprimer.  C 
roDsti  tuait,  en  effet,  une  inégalité  injurieuse  dont  souffrait  le 
patriotisme  des  créoles.  On  ne  pouvait  pas  leur  refuserdeli 
faire  cesser. 

Mais  un  besoin  contradictoire  surgit.  I^a  néoessitéestitt» 
jourd  hui  reconnue  d'accorder  en  temps  de  paix  la  dispeoie 
du  service  militaire  aux  jeunes  gens  delà  métropolequi  s'en 
vont  à  l'étranger,  comme  représentants  de  commerce  ou  fli 
toute  autre  qualité,  travailler  à  l'expansion  de  rinfluence 
françaiije.  Le  service  militaire  obligatoire,  qui  enlève  à  notre 
commerce  extérieur  ses  agents  à  l'âge  où  ils  pourraienl 
s'expatrier^le  plus  volontiers  et  le  plus  utilement,  est  dé- 
noncé comme  une  des  causes  du  succès  de  la  concurrence 
étrangère  dans  la  conquête  des  débouchés  nouveaux.  U 
même  raison  commande,  d'une  manière  plus  impérieuse eo- 
core,  de  faire  les  mômes  avantages  aux  jeunes  gens  qui  vont 
dans  les  colonies  françaises  dont  les  négociants  anglais  el 
allemands  viennent  nous  disputer  le  marché.  N'y  a-t-ilp«s 
dès  lors  contradiction  à  soumettre  au  service  militaire  les 
créoles  originaires  des  colonies,  et  à  en  dispenser  les  jeû- 
nes gens  de  la  métropole  qui  vont  s'établir  chez  eux? 

On  comprend  que,  ballotté  entre  tant  d'écueils,  le  législa- 
teur ait  eu  peine  à  les  éviter  tous  et  ne  soit  pas  arrivé  da 
premier  coup  à  une  solution  satisfaisante. 

166.  —  Historique.  Loi  du  21  mars  1908.  —  Le  Gou- 
vernement de  la  Restauration  avait  astreint  les  colons  àservir 
dans  des  milices  locales,  mais  cette  institution,  sansulilite 
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PSlè, tomba  ea  désiiéliide.  Le  Gouvernement  provisoire daj 
H48,  mù  par  la  pensée d'assimilaLion  qui  ledomioait,  èteoditl 
an  coloDJes  la  loi  de  1813  sur  le  recriilemeDL  de  l'actnéel 
L  l'insLittiliou  di*  l'inscripLion  maritime  (D,  du  3  mai  IS-tS),  J 
lais  celte' décision  no  re^.iit  aucune  suite.  Deux  décrets  du 
6  août  tSS6  soumireot  de  Qoiiveau  les  colonies  aux  règles 
Lir  l'inscription  maritime  en  vigueur  en  France,  mais  peu 
peu ilscesaèrenl d'être  appliqués.  Lescolous  se  Irouvèrenl  J 
or  suite  exempts  en  fait  de  tout  service  dans  la  marine  I 
nmmedans  l'armée.  % 

Sans  doute,  cela  n'a  pas  empéclié  plusieurs  d'eatre  eux    ' 
©  verser  leur  sang  au  service  de  la  l-raoce   Des  corps  de 
Ghnlaires  se  sont  formés  à  la  RêuDion  lors  desespédilious 
outre  Madagaarar  el  aux  Antilles  lors  de  la  guerre  du 
Sexique,  mais  ils  ont  été  licenciés  une  fois  ces  espéditiona  J 
ferminées.   De  même,  aussi,  quelques  jeunes  créoles  ont  I 
LSé  du  droit  que  leur  donnait  leur  qualité  de  Français  del 
onlracter  un  engagement  volontaire  dans  l'armée;  des  cir-  1 
ulaires  migislériellea  sont  même  venues  faciliter  ou  régie-  I 
"•eiUer  en  ce  qui  les  concerne  l'exercice  de  ce  droit,  Mais  I 
i-icune  obligation  oe  leur  était  imposée.  I 

Les  idées  d'assimilation  et  de  service  obligatoire  égal  pour  M 
^us.  qui  ont  Iriomplié  avec  le  Gouvernement  républicain,  M 
avaient  amener  une  réaction  contre  cet  étal  de  clioses.  I 

La  loi  du  ISjuillet  1880,  sur  les  réclamations  pressantes  des  I 
^pulés  des  colonies,  a  posé  le  principe  de  l'obligation  des.! 
fioles  au  service  militaire  (art.  81  et  82),  Celle  loi  distin-  I 
Bail  entre  les  .Antilles,  la  Réunion  et  la  Guyane  où  la    ' 
Brée  du  service  aclif  devait  être  la  même  qu'en  France, 
L  les  autres  colonies  ou  la  présence  sous  les  drapeaux  était 
tduiie  à  UD  an  ou  supprimée  suivant  qu'il  existait  ou  non 
^  troupes  françaises  slatioonées  dans  la  colonie.  Mais  ces  J 
Ispijsititins  sont  restées  lettre  morte  pendant  de  [oDgue3<1 
Wïées,  le  Gouvernement  reculant  devant  des  dépenses  et'-l 
ïs  difiicullés  d'organisation  qu'il  nstimait  hors  de  propor-  I 
un  avec  le  résultat  utile  à  obtenir.  Les  opérations  dureceo-  1 
Itnenl,  du  tirage  au  sort  et  de  la  lévision  n'ont  été  intro-B 
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duites  qu'en  1895  à  la  Réunion  et  en  i899  à  la  Martioiq 
el  à  la  Guadeloupe.  Depuis  lors,  chacune  de  ces  trois  co 
nies  a  fourni  environ  un  niillier  de  conscrits  par  année. 
La  loi  du  21  mars  4905  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  « 
a  remplacé  aujourd'hui  celle  de  1889,  prévoit  comme  i 
l'établissement  des  tableaux  de  recensement  (art.  13,in/i 
et  les  opérations  des  conseils  de  révision  (art.  16)  dans 
colonies  comme  en  France,  en  indiquant  les  dislioctii 
nécessaires  résultant  de  la  différence  de  l'organisation  ad 
nistrative.  Le  titre  VI  de  cette  loi,  {Recrutement  en  Algi 
et  aux  colonies,  art.  89-92),  est  ainsi  conçu  : 

ART.  89.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicable 
Algérie  et  en  Tunisie.  Elles  le  sont  également  dans  les  colonie 
la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de  la  Guyane  et  de  la  Réunioi 

Art.  90.  —  Elles  sont  également  applicables  dans  les  aulres( 
nies  et  pays  de  protectorat  sops  les  réserves  suivantes  :  En  d( 
d'exceptions  motivées  et  dont  il  serait  fait  mention  dans  le  co 
rendu  prévu  par  l'art.  95  ci-après,  les  Français  et  nataralisés  I 
çais  résidant  dans  l'une  de  ces  colonies  ou  pays  de  protectorat 
incorporés  dans  les  corps  les  plus  voisins  et,  après  une  année  de 
sence  effective  sous  les  drapeaux,  au  maximum,  ils  sont  envov 
congé  s'ils  ont  satisfait  aux  conditions  de  conduite  et  d'in>trc 
militaire  déterminées  par  le  ministre  de  la  Guerre.  —  S'il  i 
trouve  pas  de  corps  stationnés  dans  un  rayon  fixé  par  arrêté  n 
tériel,  ces  jeunes  gens  sont  dispensés  de  la  présence  effective 
les  drapeaux.  Dans  le  cas  où  cette  situation  viendrait  à  se  mr 
avant  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  trente  ans  révolus,  ils  sei 
appelés  dans  le  corps  de  troupe  le  plus  voisin,  pour  y  recevoi 
struction  militaire  pendant  un  laps  de  temps  qui  ne  pourrait  c 
ser  une  année.  —  En  cas  de  mobilisation  générale,  les  ho 
valides  qui  ont  lertniné  leurs  vingt-cinq  ans  de  services  sont  ré 
pores  avec  la  réserve  de  l'armée  territoriale,  sans  cependant  p( 
être  appelés  à  servir  hors  du  territoire  de  la  colonie  où  ils  rés 
—  Si  un  Français  ou  naturalisé  Français  ayant  bénéficié  des 
sitions  du  paragraphe  2  du  présent  article  transportait  son  é 
sèment  en  France  avant  l'âge  de  trente  ans  accomplis,  il  d 
compléter,  dans  un  corps  de  la  métropole,  le  temps  de  serfice 
Tarmée  active  prescrit  par  l'art.  32  de  la  présente  loi,  sans  toi 
pouvoir  être  retenu  sous  les  drapeaux  au  delà  de  l'âge  de  treni 

Art.  91.  —  Les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  recrutem 
la  métropole,  résidant  dans  une  colonie  ou  un  pays  de  prote 
où  il  n'y  aurait  pas  de  troupes  françaises  stationnées,  pourroi 


636  DEUXIÈME    PARTIE. 

il  ne  peut  plus  être  appelé  ou  retenu  sous  les  drape 
Inversement  le  jeune  homme  inscrit  sur  les  listes  d» 
cri>tement  de  la  métropole  ou  d'une  colonie  où  les  conj 
sont  astreints  à  deux  ans  ou  à  un  an  de  présence  sou 
drapeaux,  peut,  sur  l'avis  conforme  du  gouverne\ir,êtr 
pensé  de  tout  service  s'il  va  se  fixer  dans  une  colonie 
n'y  a  pas  de  troupe  française  stationnée.  De  même  le  j 
homme  né  en  France  (ou  dans  une  colonie  assimilée)  e 
réside  dans  une  colonie  où  les  jeunes  gens  ne  font  qu'i 
dans  le  corps  de  troupe  qni  y  esl  stationné,  n'est  as' 
qu'à  un  an  de  service.  Si  l'art.  91  est  muet  à  cet  égard, 
uniquement  parceque  cette  solution  résultait  déjà  de  Ta 
final  de  Tart.  13  ainsi  conçu  : 

Les  jeuDCS  gens  résidant  soit'en  Algérie,  soit  aux  colonies,  soil 
les  pays  de  protectorat  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recens 
du  lieu  de  Iqut  résidence.  Sur  la  justification  de  cette  inscripti 
sont  dans  ce  cas  rayés  des  tableaux  de  recensement  où  ils  au 
pu  être  portés  en  France,  par  application  des  dispositions  du  p 
article. 

En  ce  qui  concerne  le  service  dans  l'armée  de  mer,  la  : 
tion  des  habitants  des  colonies  est  aujourd'hui  déteri 
par  l'art.  63  de  la  loi  du  24  décembre  1896  sur  l'inscri 
maritime  airjsi  conçu  : 

Les  dispositions  qui  régissent  Tinscription  maritime  dans  1 
tropole  sont  applicables  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  ( 
loupe,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane  et  de  Saint-Pierre  et  Mi.| 
—  Dans  les  autres  colonies,  le  régime  de  Tinscription  marilin 
lorsqu'il  y  a  lieu,  institué  et  réglé  par  des  décrets  conlresigii 
les  ministres  chargés  des  services  de  la  marine  ei  des  colonies 

Mais  en  fait,  malgré  ce  texte,  la  levée  permanon 
fonctionne  pas  aux  colonies;  il  n'y  a  pas  de  casiers  d' 
bilisalion  pour  les  inscrits  et  il  n'existe,  comme  n 
créoles,  que  des  engagés  volontaires'. 

»  Au  Sénégal  (D.  25  août  1886  et  30  octobre  1887)  et  en 
Chine  (D.  15  juin  1802  et  26  mai  1805)  Tinscriplion  maritime 
lionne  d'une  manière  rudimentaire  pour  les  engagés  volontain 
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défense  sur  mer  et  l'on  a  réclamé  avec  insistance  l'orga 
salion  de  points  d'appui  de  la  flotte,  La  Marine  lesvoulai 
l'origine,  assez  nombreux  et  un  décret  du  4  octobre  1898 
en  a  tout  d'abord  accordé  dix.  Mais  on  a  bientôt  reconnu i 
cela  entraînerait  une  dépense  excessive,  dune  utilité  d' 
leurs  discutable.  Finalement  la  Marine  adû  se contenlerdec 
points  d'appu  i  :  Saïfjon  et  le  cap  Saint-Jacques,  où  l'on  fait[ 
ter  le  principal  effort,  Diego-Suarez  et  Dakar  en  seconde  li^ 
puis  F ort'de- France  Qi  Nouméa  qui  n'offrent  qu'un  inl 
de  troisième  ordre  et  qui  peut-être  seront  abandonnés'. 

Mais  la  défense  navale  peut  se  trouver  insuffisante.  [ 
autre  côté,  nos  possessions  continentales  peuvent  être? 
quées  par  terre.  Il  y  a  donc  lieu  d'organiser  sur  tern 
défense  de  nos  colonies. 

Une  première  réQexion  se  présente  immédiatement  à 
prit.  On  ne  peut  songer  à  défendre  également  toutes 
colonies.  Pour  les  plus  petites,  l'effort  à  accomplir  s» 
hors  de  proportion  avec  le  résultat.  En  éparpillant  ainsi 
forces,  nous  risquerions  d'arriver  à  cette  conséquence, 
qu'aucune  de  nos  colonies  ne  serait  suffisamment  défeo 
Donc,  concentrer  nos  efforts  sur  quelques  cojonies  s^ 
ment;  quant  aux  autres,  renoncer  à  les  défendre,  sauf 
obtenir  la  restitution  à  la  paix  pour  le  cas  où  le  sort 
armes  se  déciderait  en  notre  faveur. 

Les  colonies  à  défendre  sont  :  l'Afrique  occidentale  I 

1  La  difficulté  de  concilier  dans  ces  points  d'appui  l'uni 
direction  indispensable  à  leur  défense  aveala  liberté  d'action  r 
mée  par  la  marine  a  été  diversement  résolue  par  les  déciot 
1"  avril  1899,  du  3  juin  1902  et  du  3  novembre  1905.  D'âpre 
décrets  du  3  novembre  1905,  il  y  a  dans  chaque  point  d'appi 
commandant  de  la  défense  charge  d'assurer  la  préparation 
d(^fense  dont  la  direction  et  la  responsabilité  lui  incombent  en  l 
de  guerre,  nommé  par  décret,  et  placé  sous  les  ordres  du  com 
dant  supérieur  des  troupes.  11  a  pour  adjoint  un  officier  de  ma 
placé  sous  ses  ordres.  hQ  commandant  de  la  marine  qui  existe 
les  colonies  les  plus  importantes  cesse /le  relever  du  commar 
de  la  défense;  bien  plus,  il  ne  dépend  qu'en  parlie  du  gouven 
ayant  le  droit,  en  certaines  matières,  de  correspondre  directe 
avec  le  ministre  de  la  Marine  (second  décret,  art.  4). 
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e,  ri  ado-Chine  et  Madagascar,  c'est-à-dire  les  trois  gros 
"ceaux  de  noire  empire.  Ces  trois  pays,  en  supposant 
pées  toutes  leurs  communications  avec  la  France,  pour- 
ra t  parfaitement  en  temps  de  guerre  subsister  et  sauve- 
der  leur  indépendance,  à  la  condition  de  posséder,  au 
ment  de  Touverture  des  hostilités,  des  troupes  suflisaotes 
es  approvisionnements  nécessaires  en  armes  et  en  muni- 
18.  L'agriculture  locale  offre  des  ressources  permettant 
Bsurer  Talimentation  des  habitants.  Une  flotte  ennemie 

insultant  leurs  côtes  ne  pourrait  leur  faire  qu'un  mal 
lité.  C'est  dire  que,  même  en  supposant  ces  colonies 
lées  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  il  serait  possi- 

de  les  conserver  à  la  France  à  la  condition  d'avoir  as- 
ré  au  préalable  leur  défense  à  terre. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  la  question 

la  défense  des  colonies  contre  un  ennemi  venu  de  l'ex- 
'ieur  ne  doit  pas  être  envisagée  isolément.  Que  la  guerre 
ate  ou  non  à  cause  d'elles,  la  métropole  serait  en  guerre 

même  temps  qu'elles.  Dès  lors,  il  faut,  envisageant  Teu- 
nble  du  territoire  français,  mesurer  Teflort  dont  notre 
fs  est  capable  et  décider  sur  quel  point  cet  effort  doit 
*ter.  C'est  dans  le  but  d'assurer  l'unité  de  vue  et  Tunité 
décision  sur  ce  point  entre  les  divers  départements  mi- 
tériels  qu'un  décret  du  3  avril  1906  a  constitué  un  Cou- 

supérieur  de  la  défense  nationale  composé  du  Président 

Conseil  et  des  ministres  des  Affaires  étrangères,  des 
ances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

L68.  —  Du  ministère  chargé  de  la  défense  des  colo- 
s.  Historique.  —  Les  considérations  qui  précèdent  peu- 
it  fournir  les  idées  directrices  qui  permettront  de  résou- 
de la  manière  la  plus  utile  la  question  de  savoir  à  quel 
>artement  ministériel  devrait  incomber  la  charge  d'assu- 
la  défense  des  colonies.  Est-ce  la  Guerre  ou  la  Marine 
i.  devrait  remplir  ce  rôle?  La  question  a  donné  lieu  à  de 
mbreux  conflits  et  a  été  diversement  résolue  suivant  les 
)q.ues.  Nous  aurons  à  nous  demander  s'il  n'y  aurait  pas 
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lieu  de  préférer  une  troisième  solution  :  celle  qui  codI 
ce  soin  au  département  des  Colonies» 

Sous  la  Restauration,  la  garde  des  colonies  fut  as 
par  des  bataillons  empruntés  aux  régiments  de  Tarir 
terre.  Depuis  1831  jusqu'à  1900,  c'est  la  Marine  qui 
sure  en  principe  la  défense  des  colonies  avec  les  tr 
d'infanterie  et  d'artillerie  dont  elle  disposait.  Vinfante 
marine^  créée  par  l'ordonnance  du  14  mai  1831,  neco 
d'abord  que  deux  régiments  :  c'était  simplement  aloi 
fraction  détachée  de  l'armée  de  terre  mise  à  la  dispc 
de  la  Marine.  Mais  progressivement  son  rôle  grandit 
caractère  se  précisa.  Le  nombre  des  régiments  qui  av 
élevé  à  3  en  1838,  fut  porté  à  4  par  le  décret  du 3 
1854  (!«'•  Cherbourg,  2«  Brest,  3«  Kochefort,  V  ïo 
et  ce  même  décret  décida  que  l'application  à  ces  ti 
des  règlements  de  l'armée  de  terre  serait  subordono' 
instructions  du  ministre  de  la  Marine.  Cette  tendan 
ministère  de  la  Marine  à  faire  lui-même  les  règlemer 
plicables  à  des  troupes  qu'il  considérait  comme  hiiî 
tenant  uni(juement  s'accentua  encore  en  1869.  En  1^ 
décret  du  l'''"  mars  dédoubla  les  quatre  gros  régimont 
fanterie,  dont  chacun  constituait  une  charge  beaiicon 
lourde  pour  un  seul  colonel,  et  on  eut  ainsi  dans  n"; 
de  guerre  S  régiments  d'infanterie  de  marine,  chariré 
surer  la  relève  des  garnisons  coloniales. 

V  artillerie  de  marine  y  créée  en  1795  et  organi 
18!  i,  a  eu  une  destinée  parallèle  à  celle  de  rinranl'T 
marine.  Son  importance  s'est  accrue  progressivonie 
régiment  unique  qui  tenait  garnison  à  Lorient,  le  (l'.'< 
8  juillet  1893  substitua  deux  régiments. 

Les  troupes  de  la  marine  ont  eu  une  histoire  gloi 
mais,  même  avec  l'appoint  des  corps  indigènes,  ellt 
pu  suffire  aux  besoins  des  expéditions  coloniales-' 
défense  de  la  France  d'outre-mer.  A  plusieurs  repn; 
lamment  lors  des  expéditions  du  Tonkin  et  de  Mada 
il  fallut  emprunter  des  troupes  au  département  de  la  ( 

Le  point  de  savoir  s'il  convenait  de  conserver  l'inl 
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Pârtillerie  de  marine  oit  de  rattacher  ces  troupes  à  l'armée 
terre  a  été  la  grosse  difficulté  qui  a  retardé  la  solution 
problème  de  l'armée  coloniale,  Parmi  les  Qombreus  pro- 
B  et  propositioDS  de  loi  qui  ont  été  préseatés  sur  cette 
ilière  entre  1880  et  1900,  les  uqs  conservaient  à  la  Marine 
défense  des  colonies',  les  autres  la  confiaient  à  la  Guerre*, 
i  faveur  de  la  première  solution,  on  invoquait  les  tradi- 
ns  liistoriques  et  la  possession  d'étal.  On  ajoutait  que 
Lte  union  intime  de  la  Marine  et  des  Colonies  est  conforme 
la  nature  des  ctioses  et  s'impose  nécessairement  en  raison, 
(grandeur marilirae d'un  pays  est  inlimenient  liéeaudé- 
Joppemeot  de  ses  colonies.  Le  déparlement  de  la  Marine 
ioac  personnellemenl  intérêt  â  la  conservation  des  colo- 
»,  laquelle  apparailrait  comme  secondaire  au  déparle- 
int  de  la  Guerre,  naturellemenl  disposé  a  tout  sacrifier  à 
défense  de  la  frontière  de  l'Est,  C'est  la  Marine  qui  néces- 
remeot  conduit,  approvisionne  et  rapatrie  tf^  troupes  co- 
liales  ;  celles-ci  se  trouvent  par  snile  dans  un  état  de  dé- 
idaace  inévitable  vis-à-vis  de  leur  transporteur.  Si  l'on 
ève  à  la  Marine  les  troupes  coloniales,  n'est-il  pas  a 
ÏDdre  que  celle-ci  n'apporte  plus  le  même  zèle  à  l'accom- 
ssemeot  de  c«lt«  partie  desalicheîQu'arrivera-l-il  si.au 
^ier  moment,  alors  q  u'il  y  a  urgence,  un  conflit  éclate  enlrt* 
Guerre  qui  voudra  faire  transporter  ses  Irounesel  la  Marine 
i,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  prétendra  qu*ell^ 
dans  l'impossibilité  de  le  faire?  On  ajoutait  enfin  qu  il 
il  impossible  d'enle  ver  â  la  Marine  des  troupes  dont  elle  ne 
servait  pas  seulement  pour  la  défense  des  colonies,  et 


Proposition  Clbart-Dannerille  I.J.  off..  Doc.  [uri.,  S^oil,  seis. 
i ,  18%.  p.  U9  el  M!!.  01  d.  181«,  p  5  et  suîv.).  Pcoposilion  de 
itiifort  et  lie  la  Ferronsys  {J.  off..  Doc.  p»ri.,  Cbsrofcre,  si's*.  eitr. 
•5.  p.  1407). 

Pro|>oiilioaO.  CHTSîgaac  rfposinl  sur  la  fanon  dri  troapei  d'in- 
ilarie  nt  d'arlitlerie  d^  inariiK  et   dMi  corpi  ïniligène»  avec  I 
^g  d'armée  {J.  aff..  Doc.  pari.,  Cliambre,  lets.  or-I.  t^K,  p. 
tO).  Propoiiiion  de  Monleb'ïLto  {ihid.,  sesn.  eitr.  189^, p.  3!tï).Ui 
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qu'en  particulier  elle  ne  pouvait  pas  se  passer  deM 
lerie. 

Les  partisaDS  du  raLLacliemeol  à  la  Guerre  répondaieDl^ 
ces  raiaoQa,  peut-être  valables  autrefois,  ne  le  suolj 
aujourd'hui.  Il  ne  s'agit  plusdedéffiodre  contre  ui 
An  'lébarquement  île  petites  îles  comme  les  AotillMOïl 
Masi'areignes,  tâche  à  laquelle  ta  Marine  pouvait  suflli 
troupes  coloniales  sont  des  troupes  de  terre,  destinéetl^ 
a  terre,  d'après  les  mêmes  règles  et  (es  mêmes  oiélhodeif 
farméA  de  terre.  La  Marine  est  incapable  de  les  inslniin 
de  les  diriger.  Aussi  se  dêsintéresse-l-eUe  d'un  rflle  p 
quel  elle  n'est  pas  Taite.  Et  l'on  signalait  »  l'incompHiH 
d'humeur  »  existant  entre  la  Marioe  et  ses  lro(ip«s,  celll 
étantcoatinaellementetsystématiquenaentsacrifîèesalaU 
Lapossessiond'étatquel'on  ÎDVorjue,  ajoutait-oo.eBtniK 
lii^e  du  temps  où  les  colonies  étaient  administrées  parlil 
rina;  mais  aujourd'hui  la  Marine,  ayant  perdu 
tratioa  des  colooies,   doit  être  logiquement  décli&rgta 
8ouci  de  leur  défense.  Celles-ci  d'ailleurs  peuvent  «' 
nant  se  passer  d'elle.  Les  eom mu nica lions  avec  les» 
peuvent  s'établir  sans  le  secours  de   la  marine  de  f 
N'y  a-l-il  pas  des  câbles  sous-marins  pour  la  tmnfniis 
-télé;^raphique  des  ordres?  La  Hotte  de  nos  grand"^ ca 
gnies  de  navigation  ne  peut-elle  pas  assurer  le  Iraa^pixl 
troupes?  Au  contraire,  il  est  impossible dese  passer  d« 
vices  du  ministère  de  la  Guerre.  Pour  le  recru  le  menKt 
stniclion  des  troupes,  pour  l'élaboration  des  règlemeolsï 
taires  et  la  préparation  â  la  guerre,  pour  la  salislatliOt 
besoins  en  matériel  (armemeol,  équipement,  hamarhwi 
etc.),  pour  l'emploi  et  l'utilisation  des  réserves,  le  fait* 
ment  à  la  Guerre  oiïre  des  garanties  et  des  facililËs  fpH 
impossible  de  rencontrer  ailleurs- 
Cette  seconde  opinion  l'a  linalement  emportt.  Li  Iffl' 
juillet  19(10  a  rattaché  les  troupes  coloniales  au  loâll 
la  Guerre.  ~ 

169.  —  Du  rattachemeot  de  l'arniée  cd 
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Itâre  des  colonies'.  —  Celte  solulioD  n'est  pas  celle  1 
BUS  BvioQS  prévue  et  désirée. 
jest  vraisemblable  néanmoins,  écrivions- qoiis  dans  la  | 
Iniêre édition decet  011^^^6(11°  I  J2},qne,  par  larorcedes.  J 
n  arrivera  peu  â  peu  à  une  seconde  conceptioQ  loufe  1 
fTÉrenle.  Le  ministère  des  Colonies  deviendra  un  troisième   ' 
inlstère  militaire,  syanl  son  armée  à  lui,  l'armée  coloniale, 
ïtionnée  tout  entière  aux  rolonies,  et  n'ayant  aucune  alla- 
e  en  France   La  créalion  d'une  direction  militaire  au  mi- 
slère  des  Colonies  est  déjà  un  premier  pas  dans  cette  voie, 
Ors  la  lâche  sera  nettement  divisée  :  d'une  part,  l'armée  na- 
nale  gardant  eldèTendanl  seule  la  métropole  ;  d'antre  part, 
rmée  coloniale  dont  le  nîle  sera  de  garder  les  colonies  en 
npsdepaix  etde  les  défendre  en  temps  de  guerre.  Ctiacune  | 
ces  deux  armées  devra  suffire  sea  le  en  principe  à  la  tâche 
liacle  qnilniseraassignée,  sans  avoir  le  droit  d'escompter  1 
lîOQCOurs  de  l'autre.  Ce  système  aura  certainement  ses  in-  1 
ivénients,  Il  sera  une  atteinte  grave  â  l'unité  nationale  et  ] 
1  politique  d'assimilation.  La  création  d'un  troisième  mi- 
tére  militaire  sera  une  nouvelle  cause  de  conflits.  On  ne  * 
nquera  pas  non  plusd'objecterqnei'C'est  sur  les  champs  ' 
bataille  du  continent  que  se  décide  le  sort  des  colonie; 
jl  cela  sera  vrai,  et  cependant  cette  solution  s'imposera 
inmoins  :  elle  est  dans  la  logique  de  la  situation  actuelle. 
dira,  en  sa  faveur,  que  ie  ministre  des  Colonies  ne  peut 
i  rester  dans  un  état  de  dépendance  vis-â-vis  de  ses  collè- 
î3  de  ta  Guerre  ou  de  iaMarine,  et  q  u'étant  responsable  de  la   ^ 
"de  de  nos pos8eBeionsd'outre-mer,ildoitavoirune entière 
erté  d'action.  On  ajoutera  que  cette  scission  entra  les  deux  | 
nées  correspond  a  une  meilleurs  et  plus  naturelle  réparli- 
n  des  tâches;  que  la  guerre  coloniale  n'est  pas  la  guerre 
:\)pâenne;  qu'en  cas  de  conflit  européen,  il  est  illusoire 
compter  sur  des  troupes  venues  de  l'autre  boni  du  monde   j 
i,  si  elles  ne  restaient  pas  en  roule,  arriveraient  tout  au 


'«  des  colonies  (Ret 
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moios  trop  lard,  élant  doaaé  la  rapidllé  acLueiieilé 
billsalion  ;  que,  d'ailleurs,  le  dèparl  des  Iroupes  qui 
IlùdqcoL  Ii>s  indigènes  en  respect  serait  dans  pliisiemaj 
sessiuDs  le  signal  d'une  insui-recLloQ  el  du  ma! 
des  Européens;  que  par  conséquent  il  y  a  d) 
clier  une  armée  qui  ne  peut  pas  quitter  les  coll 
miuistêre  surtout  préoccupé  de  la  défense  de 
Oq  insistera  eolin  sur  les  avantages  pratiques 
naison.  L'armée  coloniale  n'ayant  plus  â  faire  foce qu'il 
tâche  restreinte  et  déchargée  de  tout  service  dans  I 
de  France,  i!  ne  serait  pas  nécessaire  d'avoir  des 
aussi  considérables  que  ceux  dont  on  a  besoin  dans  l'i 
système,  et  les  engagements  volontaires  pourraieal  sul 
On  pourrait  aussi,  en  groupant  nos  colonies,  iililisefir 
que  sur  place  et  sans  grands  déplacements  lesconliop 
coloniaux.  Bien  encadrés  et  secondés  par  l'armée  d«  m 
ceux  des  colonies  d'Amérique  sufliraient  à  la  défMBSi 
Antilles  et  de  la  Guyane.  Ceu?:  de  la  Réunion  terti 
utilisés  pour  la  défense  générale  des  iles  de  l'océso  M 
Les  contingents  de  l'Iode  française  et  de  ia  Nouvelîe-D 
donie  pourraient  concourir  asse^  rapidement  à  ladih 
de  rindo-Chine.  On  aurait  ainsi,  suivant  l'idée  de  11. 
Lanessan'^,  quatre  ou  cinq  groupes  de  colonies  (Affisrl^ 
Afrique  occidentale.  Océan  Indien,  Indo-Chine  et  OciU 
dont  chacun  suffirait  à  sa  propre  défense.  Il  y  a  lâf  W 
voit,  une  solution  qui,  en  regard  d'inconvénieols 
tables,  offre  de  grands  avantages  pratiques.  Elle  méritai 
bord  d'être  nettement  abordée  et  discutée  a  fond,  puil' 
suite  d'être  appliquée  si  elle  esl  jugée  utile.  Le  palriûlil 
donnerait  certaineroeiU  aux  ministères  de  la  GuerreouJ 
Marine  la  lorce  de  supporter  le  sacrifice  d'amour-propit' 
leur  imposerait  la  diminution  de  leurs  attributions  aclttl 

>  If  Les  troupes  coloniales  sont  failea  pour  Iss  CDlonic*;  <m 
sont  leur  seule  raison  d'61re;  tout  autre  emploi  de  cm  tiV^ 
doit  èfre  auTisagé  qu'à  tilre  d'exception  •  (Cotontl  Lïtimti  | 
2b  Sud  de  MadagaKcar,  p.  Ï37). 

'  L'expansion  coloniale^  p.  1034  à  1006 
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^^bt  de  la  création  d'un  troisième  ministère  mililaire  ». 
^Bspoir  ne  s'esL  pas  réalisé.  Ni  la  Guerre  ni  la  Marine 
^BaienldeiacréalioQd'iiD  Iroisièoie  ministère  militaire, 
î^int  considéré  comme  inlnnpible  cepriocipe  siiccessive- 
SDl  proclamé  par  les  lois  de  1872,  de  1889  et  de  1905  sur 
recrutement  do  l'armée'  :  "  Tout  corps  organisé,  quand 
est  sous  (es  armes,  est  soumis  aux  lois  militaires,  fait 
Ttle  de  l'armée  et  relève  soit  du  ministre  de  la  Guerre, 
Fi  lin  ministre  de  la  Niirine  «.  Telle  est  la  vraie  raison  qui 
iil  repousser  une  solution  qui  avait  pour  elle  l'opinion 
s  hommes  les  plus  compélenis,  c'est-à-dire  decenx  qui 
gnaienl  l'expérience  des  choses  coloniales  à  l'expérience 
ichoses  mililaires*.  Chez  quelques-uns  aussi  exislail  l'ar- 
re-pensée  de  fondre  les  départements  de  la  Guerre  et  de 
Stlarine  en  un  seul  et  gii^BDlesque  ministère  de  la  défense 
icnale  qui,  par  surcroit,  se  serait  chargé  aussi  de  la  dé- 
Bedes  colonies. 

-•e  raltachement  de  l'armée  coloniale  au  ministère  des 
onies  nous  apparaît  cependant  de  plus  en  plus  comme  la 
le  solution  raisonnable  et  il  est  permis  d'espérer  qu'elle 
a  adoptée  lorsque  l'expérienre  aura  montré  les  vices  de 
oi  de  1900,  lorsque  l'on  aura  bien  vuque  le  rattachement 
L  Guerre  ne  vaut  pas  mieux  que  le  rattachement  à  la  Ma- 
e  '.  On  a  prétendu,  mais  sans  le  démontrer,  que  cette 
uiion  serait  coûteuse  et  affaiblirait  l'esprit  militaire  des 
upes  coloniales.  Ces  objections,  d'ailleurs  discutables,  ne 
iraient  prévaloir  contre  les  raisons  décisives  que  voici  : 
I"  Le  ministère  des  ColonieB  est  le  seul  qui  soit  résolu 
aire  le   nécessaire    pour  la  défense  de  r 


a  est  a  remarquer 
«la  187S,  non  (ians  h 
me  minlsIËre  militai: 
lonnle  el,  d'^mpèche: 


butdi 


te  pè^Ir  sTdit  été  inLroduJte  dans  la 
faire  obslacle  à  \&  riLiation  d'un  Iroi- 
dans   Ci^lui  de   suppi'imer  la    garda 

iiilr  de  contesler  la  qualité  de  Lielli- 


C'élait  en  particulier,  cruyoni-noas,  l'opinion  du  (-ènDral  Oalliéni. 
En  CB  sens,  loir  le  projet  de  résolution  L.  Ilubcrl  [J.  off.,  Doc.  J 
t.,  Chambre,  seas.  osir.  IBOï,  p.  118).  Ciir.  proposition  Uessimy  I 
f ,  Doc.  pari.,  Chambre,  sesi.  ord.  1901,  p.  907).  ■■ 
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d'outre-roer.  C'est  le  seul  qui  soit  susceptible  d'appp 
leur  juste  valeur  les  services  rendus  par  les  troupes  cfll»- 
niales  et  qui  soit  dispose  à  Taire  aux  officiers  qui 
mandeotla  situation  morale  el  matérielle  qu'ils  mériieil' 
Au  ministère  de  la  Guerre  comme  à  celui  de  laMario«,I^ 
défense  des  colonies  sera  toujours  considérée  comme  sf 
daire  et  l'armée  coloniale  sera  inévitablement  sacriliée.PiBff' 
la  Marine,  la  preuve  est  faite.  Uuacit  au  ministère  del^ 
Guerre,  il  a  immédiatement  songé  à  constituer,  â  Tsiiieta' 
troupes  coloniales  et  de  leur  réserve,  un  corps  d'arméevipr 
plémentaire  susceptible  de  concourir  a  la  défense  deliO^ 
Iropole  (D.  tl  juin  1901)  et  il  est  résolu  â  tout  sacrilierti 
résultat  '.  Ce  ministère  d'ailleurs  a  toujours  traité  avM 
■certain   dédain  les  guerres  coloniales  considérées 


iv«l 
péril 


comme  moins  sérieuses  et  moins  savantes  que  les  P—  j™ 
européennes.  De  la  une  cause  de  découragement  pourh 
officiers  auxquels  on  persuade  qu'aux  colonies  itssootniii 
loin  du  théâtre  des  luttes  décisives,  et  qui  souvent  onfBl 
lieu  de  craindre  que  les  services  rendus  outre-mer  ûi"™^ 
pas  suflisamment  appréciés. 

2'  Le  ministre  des  Coiooies,  étant  seul  responsable  J*f  , 

g&rde  des  colonies,  doit  disposer  seul  des  moyens  Min  ^ 

nécessaires  pour  arriver  â  ce  résultat.  Le  décret  du  3  fé'nii  ^ 

1R90  H  posé  ce  principe  d'ailleurs  reproduit  par  l'art.  I*  _ 

décret  du  9  novembre  19U1  :  n  Les  gouverneurs  aonlK  ^ 

pensables,  sous  l'autorité  du  ministre  des  Colooia,  <!•'  ^ 

défense  intérieure  et  extérieure  des  territoires  placé**"  ^ 

leurs  ordres  ».  Cette  règle  n'a  pas  seulement  pour  elle  l^  ^ 

torité  qui  s'allaclie  au  texte  d'un  décret  i  elle'esl  l'applictlil  . 

d'un  principe  plus  général  qui  est  fondamental,  «liiiJ*  | 

nilé  d'autorité  (n"  131).  Desofliciersqui  attendent  louratU  ; 

■cément  du  ministre  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine  uBtW  1 
tendance  â  se  considérer  comme  indépendants  des  gOûrt 


*  ConeeptioD  déra 
corps  d'armée  sans  c 
serait  plutût  uns  cai 
(Rapport  Mou!  en  s). 
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B  pas  leoir  un  compte  suffisant  des  ordres  don-  j 
1*  par  UD  fonctionnaire  du  minislére  des  Colonies. 
leent  volontiers  aux  ordres  du  gouverneur  les  instruclioni  i 
t  leur  minisire  et  les  considérations  techniques.  Le  décret 
I  9  novembre  1901,  réglant  le»  relations  entre  les  gouver- 
nrs  et  les  commandants  supérieurs  des  Iroupeu  aux  colo-  i 
^es,  s'est  efTorcé,  il  est  vrai,  de  délimiter  nellement  les  \ 
tributions  de  chacun.  Mais  toutes  ces  précautions  resteront  \ 
'Utiles  tant  qu'un  commandant  supérieur  des  troupes  pourra 
'-  croire  silr  de  l'appui  et  des  bonnes  grâces  d'un  homm 
Ui  est  l'égal  du  supérieur  de  celui  qui  a  qualité  pour  lui 
Mner  des  ordres.  De  là  les  eootlils,  l'anarchie.  Aus  colo- 
[es  un  seul  doit  commander,   le  gouverneur.  Ions  les  au- 
[eS  doivent  dépendre  de  lui  et  de  lui  seul.  Le  rattachement  ' 
U  Colonies  ferait  disparaître  tous  les  conflits.  En  même  1 
mips,  l'expédition  des  alTaires  courantes,  qui  exige  aujour- 
bni  un  échange  continuel  de  correspondances  entre  deux 
ipartemenls  différents,  serait  considérablement  simplifiée. 
■3"  La  Guerre   et  la  Marine  peuvent  bien   fournir  une 
mée  tenant  garnison  aux  colonies,  mais  elles  sont  égale- 
Bot  incapables  do  nous  donner  une  armée  coloniale.  La  ' 
iTilabie  armée  coloniale,  en  effet,  n'a  pas  seulement  un  i 
te  militaire  â  remplir.  Une  tâche  plus  large  lui  incom 
lus  ne  parlons  pas  seulement  de  l'ancien  commissariat 
ajourd'lmi  intendance)  et  du  service  de  santé  des  troupes 
loDÎales  qui  ont  un  double  râle,  â  la  fois  civil  et  militaire, 
(emplir  (n"  171).  Mais  l'armée  proprement  dite  ne  doit 
1$  rester  inactive  aux  colonies  en  temps  de   paix.   Il   lui 
>pBrtient  d'étudier  le  pays,  de  Taire  l'éducation   de  ses  I 
ibitanls,  de  collaborer  â   l'œuvre  civilisatrice   que  notre  1 
i-^B  a  entreprise'.  Les  officiers  et  les  hommesen  général  ne  ' 

'  Elle  B  été  admira  blâment  exposQB  dans  un  irlicle  retenllHant  i 
>tilié  par  M.  le  lieuteDant-caiDiiel  l-jautpy  dans  la  Hccuedta  /)fiM!~  J 
Ondfi  du  15  jamlBr  1900  sur  le  '  rôle  colonial  de  Carmée  •. 
'  -  Le  but  pouraaivî  par  le  gémërBl  (iBlliéni,  c'eit  t'utilUMion  1 
leniale  de  chaque  homme  du  corps  d'oeeapation  oonformiment'^ 
«W  aptUttdei.  Ce  qa'il  n'admet  pas,   c*eit  qu«  la  forco  yjr*  q' 
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demandeoL  qu'à  entrer  daos  ceLle  voie,  préfér-aal,  ii 
inLèressaoL  â  l'eoaui  qui  résulLe  de  l'iDacLioa.  Maisencn) 
l'aiil-il  qu'il  leiirsoiL  tenu  compte  des  services  rendus  i  fc 
cause  de  la  coloaisalion.  Or,  seul,  le  minislëre  des  Colonlll 
a  le  pouvoir  et  la  voloolé  de  le  faire.  Un  miuisléreMcli»^ 
veroeut  militaire,  au  conlrHÎre,  se  refusera  toujours  à  eDWB  \ 
dans  des  considérât  ions  de  ce  genre. 

4"  Le  rattachement  aux  Colonies,  enfin,  rendrait  pluift-, 
cile  le  recrutement  de  l'armée  coloniale,  bien  que  lecdit     ^ 
traire  ait  été  soutenu.  Le  département  des  CoJonies.eoelH 
dispose  d'unefoule  d'emplois  et  de  faveurs  qui  lui  permit 
tent  de  provoquer  les  vocations,  d'attirer  les  engagetBMli     ^| 
Aux  officiers,  la  perspective  d'arriver  àdeafonctionséleréi     ^ 
dansl'administration coloniale,  aux  hommes  des conresâM 
de  terre.  El  ce  ne  serait  pas  le  moindreavantage  du  systào     ^j 
que  (le  favoriser  ainsi  aux  colonies  l'utilisation  dessptlll 
des  acquises'. 

représente  un  FrantaU  «m  colonies  reste  inemployée.  Du  jgorl 
le  secteur  assigné  à  uoe  compagnie  B  été  pacidé  et  où  le  dtftî 
coup  de  fusil  y  a  été  tiré,  celle  compagnie  no  repréaenlû  plu»  w_^ 
lament  l'unité  militoiro,  mais  aurloni  une  coIIeclJTiM,  un  rësenoiri 
son tpemal très,  de  chefs  d'alalier.  d'inslituloura,  de  jardiniers,  A'wfi 
culteuta,  tous  portés,  gins  nouvelles  dépenses  de  la  mélcopoiE,  I» 
être  les  pr.'miera  cadres  de  la  mite  en  valeur  coloniale,  les  flMOr 
initiateurs  des  races  que  nous  arons  la  mission  provlilenllella  iCt 
Trir  â  la  TÏe  industrielle,  BRricole.  économique,  et  aussi,  oui.  ilfi 
te  dire,  h  une  plus  haute  vie  morale,  à  une  lie  plus  complet». 

El  combien  cela  est  facile  avec  le  cher  soldat  rrançais.  rtdMI^^ 
une  fois  dirporté  par  un,  par  dsut  parmi  les  villages  malgldwii' 
pïjsaa  de  France,  l'oaTrier  de  France,  avec  tout  ce  ipifl  ce»  B"^^ 
cnmporlent  de  qualités  d'ordre,  de  prévoyance,  d'ingéniosité  «l  m 
d'endurance,  de  cordialité,  de  belle  humeur  >  (L.-C.  Lyautej), 

I  Combien  est  factice  aux  colonies  l'opposition  des  eid''  iti 
militaires,  et  combien  il  eil  absurde  d'établir  une  séparalioa  lr«U 
entre  des  hommes  également  appelés  à  faire  face  à  toutes  les  en 
liies,  qaelles  qu'elles  soient,  c'est  ce  que  montra  fort  bien  H.  le! 
tananl-colonel  Lj'autey  :  «  Vainement  on  cherche  la  dérnsNtliol- 
vérité  c'est  que  la  vie  du  dehors,  la  mise  aux  prises  coniUal* 
la  misère,  les  obstacles,  les  périls,  ia  lutte  quotidienne  contM 
hommes  et  les  éléments  plongent  dans  la  même  lreinp«  in» 
tempéraments.  De  ceux  qui  ont  été  soumis  â  celle  roda 


r 
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-  Organisation  des  troupes  coloniales, 

l  du  7  jiiillel  190U,  qui  a  rallachÉ  l'armée  coloniale  au 
iuisLère  de  la  Guerre,  a  fixé  eu  môme  temps  les  règles 
1!  la  régissent.  Les  priurJpes  essentiels  ile  celte  loi  peu- 
îDl  se  résumer  ainsi  : 

i'  L'armée  coloniale  est  une  armée  autonome  distincte  de  { 
irmée  de  terre  métropolitaine.  La  fusion  des  deux  a 
été  repouRsée,  non  seulement  à  cause  des  abus  qu'elle  i 
irait  rendus  faciles,  malsencore  parsuite  de  la  crsinte  des 
Bciers  métropolilainB  de  voir  tous  les  hauts  grades  accapa- 
s  au  bout  de  quelques  années  par  leurs  camarades   plus 
uoes  ayant  fait  campagne  aux  colonies.  Donc,  séparation 
'Snlue  en  principe  entre  les  deux  armées.  Une  direction 
s  troupes  coloniales  est  créée  au  ministère  de  la  Guerre 
.  51  janvier  1901).  L'armée  coloniale  a  ses  états-majors 
Jliocts  de  ceux  de  l'armée  de  terre.  L'affectation  d'uooffj- 
!r  a  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  armées  est  définitive  en  ] 
incipe,  sauf  permutation  pour  raisons  de  convenances  per- 
onellea  (art.lît)  laquelle  ne  peut  pas  nuire  aux  autres  offi-  ! 
>r8,  le  plus  ancien  prenant  le  rang  d'ancienneté  du  cama- 
3e  plus  jeune  qu'il  remplace  (Instruction  min.  Guerre,  16  ' 
illetIMI). 
Une  armi5a  coloniale  ayant  son  esprilde  corps  particulier 

ses  traditions  glorieuses,  commandée  uniquement  par 
a  officiers  ayant  l'expérience  des  colonies,  était  le  résultai  f 
e  l'on  se  promettait  de  l'aulonomie.  Lors  de  l'élaboration  J 

la  loi,  on  semble  avoir  attaché  et  non  sans  raison  utt  1 
andprixâ  celte  spécialisation  des  ofliciers  coloniaux.  Etant  1 
».  peine,  on  a  pensé  qu'eux  seuls  devraienlêire  à  l'honneur,  f 
art.  6  m  fine  porle  que  le  ministre  de  la  Guerre  ne  peut  1 
.te  appel  qu'à  eux  pour  composer  le  personnel  militaire  ] 
s  missions  et  explorations. 
Le  résultat  cherché  toutefois  ne  semble  pas  avoir  été  j 
leinl,  D'une  part,  la  possibilité  d'employer  aux  colonies -J 

a  restent  au  premier  toumant,  mais  des  autres 
<cîa1  qui  n'est  plus  ni  le  militaire  ni  le  cinil,  a 
B)t  le  colonial  a. 


sso 
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■cerLaioes  Iroiipes  algériennes  doal  les  ofliciers  Foo! 
de  l'armée  mélropolilaine  (art.  8)  oavre  une  fissure  p«r"Iï 
<)uelle  peuvftQl  disparaître  tous  les  avantages  réservés  pu 
la  loi  de  1900  aus  oITiciers  des  troupes  coloniales.  D'atttr 
pari,  il  e^ïiste  actuellemeot  dans  l'armée  métro  poli  lai 
sombre  d'olliciers  ayant  une  connaissance  approfondie  è 
colonies  où  Ils  ont  servi  et  du  concours  précieux  deaqaet 
le  lexle  de  la  loi  oblige  âae  priver.  L'exceplion  faite  p 
l'art.  9  pour  les  généraux  que  l'on  peut  faire  p 
mée  nrélropolilaiue  dans  l'armée  coloniale  ou  réciproqu» 
ment  n'est  qu'un  palliatif  insuffisant  et  tardif.  Ec  fail,  1' 
plicutioo  de  ce  principe  d'autonomie,  si  simple  en  appann 
semble  devoir  donner  lieu  à  de  nombreuses  diflicultés'. 

2"  L'armée  coloniale  est  elle-même  divisée  en  deux  pi 
lies,  dont  l'une,  stationnée  en  France,  en  Algérie  ou  enW 
nisie,  est  payée  sur  le  budget  de  la  guerre  et  dont  l'<nlH 
stationnée  aux  colonies,  est  payée  sur  le  budget  d 
La  partie  qui  reste  en  France  a  pour  but  d'assurer  l'iDstf» 
tion  et  la  relève  de  celle  qui  sert  aux  colonies.  Uoeparitl 
du  personnel  de  l'artillerie  coloniale  est  délacbée  au  dépv- 
tement  de  la  Marine  pour  assurer  les  services  lechniquMdi 
t'aptillerie  de  la  Marine  en  France  (D.  38  décembre  1*" 
El]e  est  payée  sur  le  budget  de  la  Marine. 

L'effectif  entretenu  en  France  sur  le  budget  delftgtw) 
s'élève  à  28.000  hommes  environ*.  Il  fait  l'objet  délit 
section  des  dépt-nses  du  ministère  de  la  Guerre  quis'él' 
au  budget  de  i907  à  33.8+8.390  francs.  La  coropowtiûili 
cet  effectif  est  fixée  par  des  décrets  en  date  du  18* 
breliiOa'.  11  comprend  12  régiments  d'infanterie coloffl 

'  Voir  Le  Temps  du  21  février  1902. 

1  EUeclirs  des  IrOQpe»  coloniales  stalioiiaées  d>iu  1) 
to  190;  :  ofliciers  généraux  et  aupérisurs,  343;  o 
17g;;  scag-afSciers,  3.109;  cnporaux  et  soldais  dea  udN) 
4ats,  20.038.  Tolal,  98.700.  Sur  ce  lolal  sont  comprii  1 
ou  officiers  (274)  slationnés  ilans  b  mélropola,  mais  p  . 
budgets  du  la  Marine  ou  des  Colonies  [Rapport  Nonlent).  „ 

'  Aj.  D.   3   février  IIHW,   porlaul  organisation  du   pBnoriai*^ 
stBj[iairea  officiers  d'adminÎELralion  d'artillerie  coloaûle. 


r 
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l)aUilloQ3  formant  3  divisioas',  'à  régimeots  d'artillerie  1 
itoniale  comprenant  ensemble  36  batteries^,  plus  deux  com-  i 
ignies  d'ouvriers  d'artillerie  et  un  détachement  d'artifi- 
ers  d'artillerie'. 

L'elTectif  stationné  aux  colonies  est  formé  d'éléments  plua'l 
irii5s.  M  comprend  :  t°des  régimeols  on  unités  d'infanterie  1 
.  d'artillerie  coloniales;  2"  des  corps  indigènes  dont  letl 
idpes  et  les  états-majors  sont  constitués  à  l'aide  d'éléments  f 
Tipruntés  à  l'infanterie  on  â  l'arlillerie  coloniales  (art.  7); 
L  nature  et  l'importance  de  ces  corps  varient  d'ailleurs  fré- 
uemment  suivant  les  circonstances  et  les  besoins;  3°  deaJ 
nilés  empruntées  â  la  légion  étrangère,  aux  bataillons! 
'infanterie  légère  d'Afrique  ou  aux  régimeols  de  tirail-| 
mrs  algériens  qui  appartiennent  â  l'armée  métropoliti 
irl.  8)'. 

La  répartition  des  troupes  eotre  les  diverses  colonies  a 
Lé  l'objet  dans  ces  dernières  années  d'importants  remanie-1 
lents.  Un  avis  du  Comité  coasuUalif  de  défense  des  colo-l 


t  i"  division  (Paris)  ;  3«  etT  ,rég.  A  Rochefort,  21'  el  23'  à  Paria; 
'  diriaion  (Toulon)  :  4»  bI  8-  s  Toulon,  ES-  à  Hyères,  Si*  à  Perpi-1 
laoïa-  dÎTisioa  (Brest)  :  I"  et  5"  àCherbourg,  ï' el  6- à  Brasl.       I 
'  IT  rég.  :  P,  P.  Lorient,  P.  S.  Eocheforti  2"  rog.  :  P.  P,   Cher-^ 
îurg,  P.  S.  Brest;  3'  règ.  :  P.  P.  Toulon,  P.  S.  Nrmes. 
'  Ainsi  modiflé  par  D.  23  mars  1907. 
*  Les  troupes  m^lropolitaiiies  foariiiasent  actuellemeat  3  bataillODi 
u  i"  étranger  fnrmant  an  régiment  île  mai^tie  lians  les  terrlloires 
lilitaires  do  Tonkia  at  2  bataillons  du  2°  étraogeF  formant  corps 
ans  le   Delta  à   l'Indo-Chine  et  1   liataillon  du   2'  étranger  à  Ma- 
tin décret  du  Î6  septembre  t'.>02  a  BupprimA  les  compagnies  ds  dis- 
iptinairet  det  caloniei:.  Les  hommes  qui  les  composaient  ont  â(é 
épirtis,  snivant  leur  origine,  entre  Isa  compagnies  de  discipline  mé- 
?DtHjlitaines  iiu  Coloniales  et  les  bataillons d'iofanterïe  légèro  d'Afrî-  ] 
Ue.  —  Le  corps  de  discipline  des  troupes  coloniales,  organisé  par 
1 19  septembre  1903  |arl.  6),  a  da  même  élé  supprimé  par  D.  20  jui 
I  1K5  a  partir  du  1"  janTier  1906.  Au  Tonkin,  en  Cochincbine  et 
adigaacar,  une  sevtioo  do  discipline  est  oi^aniaée  dans  un  régimen 
■aianterie  c^'loniale.  Les  compagnies  de  discipline  des  troupes  i 
opolilaines  retjoirent  les  mililaires  des  troupes  coloniales   len 
I  Fraince  ou  des  autres  colonies. 


DEtIXlËMU   TAUTIR. 

aies  a  posé  en  ces  lermes  tes  principes  nouveaux  qui 4 
veol  de  base  à  noire  organisation  mililaire  outre  row  ' 

1°  UtilUer,  dans  I>ilréme  meïure  passible,  les  éléments  tiré 
colonies  elleï-ménies,   afin   de  réulisar  progreasiremenl  l'mloi 
défensive  de  cbaque  colonie,  tout  en  Tédulsant  autant  que  posâUt 
!es  conLingenla  emprualés  &  la  métropute  et  en  laissant  uiniî  an  pli 
gisDd  n D ni bre  d'hommes  dis po ni bi es  pour  la  défense  de  la  mtre-pllnl; 

i"  l^oncentrer  les  efforts  lurles  colonies  le!i  plus  importai 
faurnisMnt  aui  autres  les  moyens  de  se  défendre  contre  des  ajrrestmi 
poiûblen,  en  utilisant  leurs  rt 
armes,  des  munitions,  des  int  ' 

3°  Brunir  les  cnloaies  vois 
les  éléraenla  de  force  de  to 
points  les  plus  importants, 
des  résultais  positifs  aussi  bi 

4°  Rassembler,  dans  la  m 
permettent,  les  troupes  actuelli 


proppBf 

tune  organisai 
ta  en  groupes,  de  mani; 
■s  ces  coloDÎas  et  i  le»  utiliser  iiir  lM< 
sl-B-ilire  sur  ceux  où  fnn  peut 
dans  la  défensive  que  dans  roBentài»; 
'  les  progrès  de  notre  influ^treill 
toute  rdiendiub 


is  possessions  en  une  inSnilé  de  petits  détachements  et 
de  fortes  unités  bien  encadrées  et  bien  commandes,  pourniM  St 
tout  le  maléi'iel  et  des  services  nécessaires,  capables  en  un  mol  ' 
résister  à  des  armées  européennes  ou  organisées  fi  i'européenaB. 


En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  les  troupes 
réparties  eolre  cinq  gitiupes  de  colonies  qui  oui  été  si 
classés  par  ordre  d'importanc«  :  1°  grntipe  de  l'Indo-Chi 
2'  groupe  de  l'Afrique  occidentale,  3"  groupe  de  l'AWiJ* 
orientale,  4'  groupe  des  Antilles,  5"  groupe  du  Pacifii)». 
Dans  cliFtque  groupe,  il  existe  dans  la  colonie  prîocipïl' 
un  commandant  supérieur  des  troupes  du  groupe  et  un 
seil  de  défense  qui  centralisent  tout  ce  qui  concerna  liili- 
feose  du  groupe  [D.  31  octobre  1902  et  D.  26  mai  IBOï), 

Par  application  de  ces  principes,  les  décrets  du  ti*  s 
lembre  1fl03,  modifiés  en  ce  qi  ' 
ceux  du  23  mat  ISOtJ,  fixent 
de  troupes  coloniales  aux  colonies 

1"  décret  Ilnfanterie  coloniale). 
"  Les  corps  de  troupi 


concerne  l'A.  0,  F.j£ 
composili 


iITAIBE.  S5. 

o-Chine  :  les  Jl",  10»  et  II"  réeimenis  d'infanlerie  coloniale 
ïalaillâns  de  4  compagnies  et  le  12*  raniment  il  2  bsUilloas  de  i 
ooipaicniea.  —  Chai^tie  régimenl  peul,  en  ouli-e,  comporter  évoaluel- 
sment  une  compagnie  de  dÉpOt. 

Afrique  orientale  :  le  IS"  pégimsnt  à  3  halaillops  île  4  compagnies; 
bataillon  à  2  compagnies  à  la  RÉunion. 

Afrique  oocidentale  :  i  baUillon  à  4  compagnies. 

Anlillea  et  Guyane  :  1  bataillon  â  5  compugnied, 

Pacifii/ue  :  t  bataillon  A  3  compagnies  i . 

L'ail'eclif  de  ces  dilférenl»  corps  est  indiqui  aui  tableaux  8  et  ! 

Art.  5  :  ••  Les  corps  d'infanterie  indigène  compi'enaenl  : 

Indo-Gkine:  J  râgimants' de  liraillears  tonkinois,  dont  3  [1" 
tt  4*)  â  4  bataillons  et  I  (2')  à  3  bataillons  de  4  compagnies  ;  \" 
E*  régiments  de  tiFailleurs  aunamitca  â  3  balaillons  de  4  conipagniea;, 
•tai  bataillon  de  tirailleurs  chinois  à  !   compagnies  ;  un  bataillon  li 
âriilleors  cambodgiens  A  2  compagnies. 

Âfriqvs  orientale  :  3°  régiment  de  lirailieurs  sénégalais  k  4  balail-  ] 
Lcns  de  4  compagnies;  t  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais  â 
ptgniea  à  Diégo-guares;  3  régimepts  de  lirailleurs  malgaches  a  3  b«.-.1 
Uiillona  de  4  CDmpsi;nies. 

Afrique  occidenlate  :  i"  régiment  dp  lirailleurs  sénégalais  â  Tcc 
P'gnîes  dont  une  montée;   2°  régiment  de  tirailleurs  sénngalai: 
l2  compagnies  dont  une  montée;  4'  régiment  de  tirailleurs  séné-^ 
Salais  h  9  compagnies  dont  une  montée;  1   bataiHcn  do  tir 
i^uëgalais  de  Tombouclen  à  3  compagnies;  i  bataillon  do  lirailleupsJ 
'toégalais  de  Zinder  k  4  compagnies.  1   batsillon  de  lirailleurs  séné-  f 
!S]als  da  la  Ouinée  française  à  3  compagnies;  \,  balaillon  de  tirai 
Bllra  sénégalais  de  la  G3le  d'Ivoire  à  5  compagnies  ;  un  régiment  d'il 
Bnlerie  indigËne  à  2  bataillons  ou  Congo  et  au  Tchad. 

L'effectif  de  ces  unités  est  indiqué  aux  lBbleau>i  10  et  11. 
^  trfis  corps  de  troupes,  français  et  indigànea,  sont  groupés  dans  11 
iflférenles  colDnie!<,  suivant  leur  nombre,  en  brigades,  divisions  D 
OTps  d'armée  u. 

2*  décret  (Artilleria  coloniale). 

.Art.  5  :  u  Les  Iroupus  d'artillerie  coloniale  aui  colonies  el  din^ 
's  pays  do  protectorat,  coraprfnnent  ; 

indo-Chine  (modifié  par  D.  9  septembre  1905]  :  i  régiments  i'av 
llerie coloniale  ;  le  premieratiToukin  [le  4'\  composé  de  10ba1leri«t3 
■ixles  (4  montées,  4  de  montagne    et  2  A  pied)  ;  le  3°  en  Cochinchiaaf 


»  La  commission  du  budget  de  1907  a 
O'eclifs  d'infanterie  coloniale  du  groupe  i 
*Ue  réduction  devant  être  compensée  pai 
e  la  gendarmerie  coloniale  (laquelle  est  pajéi 

'  Aujourd'hui  :  5  régiments. 
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(le  S*)  compote  de  12  balterioe  mîiles  (4  monlèes,  3  de  monlagia  tt 
5  a  pïedj;  2  compagaiss  mixtes  d'ourriars  d'artillerie  coloaUle,  l'su 
8D  Tonkin,  l'autre  en  Cocli  in  chine. 

Afrique  occidentale  :  I  régimsnt  d'artillerie  coloniale  llp  6")  »■- 
posÀ  de  S  Iiaitrriei  mixtes  {3  h  pied,  2  ni(TTitée«  aFTectËes  à  la  itttut 
de  Dabar,  'S  moDtèaa  nu  de  mnntBgne  alTectées  au  corps  àt  itlam 
Aa  SËnégai),  1  section  mixte  de  montagne  (rlsns  le  terrllnireddTcbliD 
et  1  compagnie  de  conducteurs  indigènes,  i  compagnie  mixte  d'ei- 
vri ers  d' artillerie  coloaisie  dans  le  Bas-Sénégal,  et  un  délichniKBl 
du  même  type  dans  len  territoires  àa  Haut-Sénégal  el  du  Vofn- 
Nigep, 

A  (riqve  oritntnle  :  1  régiment  d'artillerie  coloniale  |le  T'JOMopŒl 
de  g  batteries  miites  (1  montée,  3  de  montagne,  4  k  pied),  %  «agi|É- 
gnies  mixtes  d'ouvriers  d'artillerie  ooloniale,  l'une  en  Êmyrne,  1'»* 
A  Diégo-Suarez. 

AmilUi  :  1  groupe  d'artillerie  coloniale  â  3  bslleries  t  Tp*i\ 
1  déisohemeat  d'ouiriers  d'artillerie  coloniale. 

Paci/ique  :  l  batterie  d'artillerie  coloniale  k  pied,  1  détaehMMll 
d'ouvriers  d'artillerie  coloniale. 

Les  effpclifs  de  cas  diii'érents  corps  sonl  BiéB  «dk  UbUauiS,!, 
7  et  8  ». 

Les  effectifs  des  troupes  stationnées  aux  colonies  cûbi' 
prennent  en  chiffres  rond  22.01)0   Européens*  et  38.0(H*' 

■  Aujourd'hui  :  8  batteries. 

*  Aux  effeclifs  prévus  par  ces  décrets,  il  faut  sjanler  :  l  eacadroad* 
spahis  séDÉgaUis  |D.  £6  mai  1906},  1  eitcadron  de  cavalerie  iedîgtU 
du  Congo  (D.  6  octoltre  1902  et  D.  6  décembre  1003),  I  eseidroifl 
cavalerie  indigfine  de  rindo-Chine  (D.  10  décembre  1903),  1  {wlatn 
de  remonte  en  Indo-Chine  (D.  10  décembre  19C3),  1  seclion  dlUt 
gènes  du  génie  en  A.  0.  F.  (D.  29  mai  1905),  S  compagnies  laA 
gènes  du  génie  en  Indo-Chine  {A.  G.  <1.  26  avril  1905). 

>  OfQciers  généraux  et  supérieuri  iît:  i>ffîciers  aubaltemes  t.KSl 
■DDs-ofncisrs  3.9»1  ;  csporsux  et  soldats  16.864 .  Total  3S.4T3  (RtppOBi 
Nouions). 

'  Indo-Chine,  19.141  (infanterie  16.388.  arllllerle  1.71».  génie  !«. 
cavalerie  198,  administration  460,  InSrmiei-B  235).  Madagaicu.  BM 
(infanterie  2.<tS7  eénégalsis  dont  16  oOicierN  et  i.iSS  mal^otaw.iA 
lerie  689,  administration  8Z,  iniirmiers  87).  Afrique  ocoidflnlale,T.«l 
(infanterie  6.0%  dont  43  oISclei-B,  artillerie  6S9,  génie  4S,  cattKil* 
106  dont  1  ollicier,  adminiat  ration  101,  inarmiera  71).  Coogfl,  1.411 
(infanterie  1.274  dont  5  olScîers.   artillerie  ST.  cavalerie  lît,  iBl^ 

I      mien  13).  Tutat  3g,l»3.  Les  cadres  européens  ne  sont  pw  etmpll' 

1     4]aDs  ce  total. 
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igëneB.  Des  réxen'ua  indigènes,  dont  la  création  a  été 
torisée  par  l'art.  18  de  la  loi  àa  7  juillet  (9110,  ont 
fcnLre  été  organisées  en  Indo-Chine'  et  dans  l'A.  0.  F.^. 

171.    —  Administration,   intendance  et   corps   de 

Itâ  dee  troupes  coloniales.  —  Celle  matière  est  nnjonr- 

'  i  réglée  par  trois  décrets  du  2i  juin  1906,  Pour  com- 

Ipdre  toute  la  portée  de  ces  décrets  qui  ont  été  la  cooeé- 

e  logique  et  pour  ainsi  dire  le  couronnemeot  du  rat- 

liemeal  des  troupes   coloniales  à  la  Cuerre,   il  faut  se 

l'étal  de  choses   antérieur.  L'étude  de  ce  passé 

istructive;  elle  moatre  toutes  les  dîflicallés  qu'entraîne 

ïssage  d'un  corps  de  fonctionnaires  d'un  département 

lîsléi'iel  à  aa  autre  :  atteintes  portéi>s  aux  situations 

mises,  rrolssements  d'amour-propre,  désorgaoisation  des 

iices;  toute  une  génération  en  a  soufTert. 

Itu  temps  où  les  colonies  dépendaient  du  ministère  de  la 

riae,  les  otTiciersdu  commissariat  de  la  Marine  dirigeaient 

jervices  administratirs  de  la  Marine  aux  colonies  comme 

■France'  et,  malgré  certaines  ditTérences  entre  le  cadre 

Bnial  et  le  cadre  raétropolilaio,  on  estimait  qu'il  n'y  avait 

Hourso  qu'un  même  corps  momentaoément  divisé  en  deux 

.  Les  ordonnani^es  de  Charles  X  faisaient  il  ces  ofîi- 

^uae  place  importante  dans  l'orgaaisalion  administra- 

s  colonies  :  l'un  d'eux  était  ordonnaleur  In"  131),  un 

B  était  contrôleur  colonial  (a"  159).  De  même  un  seul 

«de  santé  était  commun  à  la  Marine  et  aux  Colonies  :  des 

îcins  de  la  marine  étaient  détachés  â  tour  de  rôle  dans 

^ftpilanx  coloniaux,  et  il  y  avait  un  seul  conseil  supérieur 

LDté  au  ministère  de  la  Marine.  Le  corps  de  l'inspection 

it  également  commun  (n°  1S9). 

%,a  séparation  des  Colonies  et  de  la  Marine  entraîna  comme 
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[  conséquence  le  dédoublement  de  ces  diiïérents  corps^ 
]  1887,  l'inspection  des  Colonies  Cal  séparée  de  l'inspeclion 
'  la  Marine.  Uo  décret  du  5  octobre  1 8S9  fît  du  commissaiitt 
l  colonial  nn  corps  autonome  compîètfment  distinct  du  cou- 
de la  marine.  Un  décret  dn  7  janvier  1890  crit 
[  un  corps  de  santé  descoloniesdilTérent  du  corps  de  snnlé ill 
la  marine;  l'administration  des  colonies  eut  son  conseil  so- 
[  përieur  de  santé  particulier.  Des  oniciers  t|i]i  avaleot  udf 
i  origine  commune  durent  alors  bifurquer.  Mais  une  dinîcallé 
I  se  présenta  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  optërenl  pour  les  C(K 

V  lonies.  Cessant  d'appartenir  au  département  de  la  Marioe. 
[■pouvaient  ils  conserver  l'état  d'officier?  Le  ministère  de  11 
r  Marine  le  niait,  et,  lorsque  la  création  du  ministère  des  Co- 
f.  lonies  eut  rendu  tout  retour  en  arrière  impossible,  il  prûvo- 
f  quH,en  1897,  un  avis  du  Conseil  d'I'^tat  qui  résolut  la  qus- 

V  tion  par  une  distinction.  Aux  termes  de  cet  avis,  auraient 
I  seuls  conservé  la  qualité  d'olîicier  les  anciens  médecins  <\6' 
Ma  marine  ayant  opté  en  1890  pour  le  service  eoluninl;  mus 
r  cette  qualité  d'ofticier  n'appartiendrait  pas  aux  médeciu 
Centrés  dans  le  service  colonial  depuis   1890.  La  porlèeJs 

cet  avis  était  considérable.  Le  mémo  raisonnement,  en  eiTtl, 
pouvait  être  RppViquè  mulatU  mutaniiis  &\ix  inspecteurs  des 
cutonies,  aux  commissaires  coloniaux,  aux  surveillants  mi- 
lilaires  et  aux  infirmiers  coloniaux.  Dès  lors,survei]lanl&ll 
infirmiers  auraient  cessé  d'être  justiciables  des  conseils  Al 
I  guerre.  Pour  eux,  plus  de  médaille  militaire,  plus  de  Jéw 
I  ration  si  ce  n'est  au  titre  civil.  Les  arrêts  des  conseilsdv 
■  guerre  où  avaient  siégédes  ofïiciers  du  commissariat  auraÙDl 
"1  être  annulés.  En  présence  de  conséquences  aussi  fâcbeu- 
!s  et  aussi  peu  équitables,  la  Cour  de  cassation  recnli. 
[.Par  un  arrêt  du  30  décembre  1897,  elle  jugea  que  les  infir- 
miers coloniaux  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre. 
La  loi  du  7  juillet  1900,  en  rattachant  les  Iroupescoto-- 
"  ;sau  ministère  de  la  Guerre,  mil  fin  à  ces  diftlcullftel 
inna  sur  ce  point  pleine  salisraction  aux  commissaires  ït 
s  médecins.  Ils  avaient  désormais  sans  distinction  la  qui- 
■té  d'ofricier  :  celte  qualité  n'était  plus  contestable  puî 
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sdépendaieût  à  nouveau  d'un  ministère  militaire,  ^\ti 

Lautre  (liniculté  plus  grave  allait  surgir,  menaganlepomi 

lien  du  service  encore  plus  que  pour  les  personnes. 

B  ministère  de  la  Guerre  devait  tendre  Dalurellement 

fiquer  aux  cousinissaires  et  aux  médecins  des  colonies  l< 

livies  pour  l'intendance  et  le  corps  de  sanlé  de^ 

s  mélropolilsines.  Cette  évolution  élait  difficile,  étaHl 

k  le  double  rMe,   â  la   Fois  civil  et  militaire,  que  1( 

es  et  les  médecins  remplissaient  aux  colonies 

|B  commissariat,  écrivait  M.  Bienvenu-Martin  '. 

s  seulement  l'intendance  des  troupes  coloniales;  ■ 
çé  en  outre  de  la  vérification  et  de  l'ordonnance 
lâépenses  militaires  aux  colonies  et  il  possède  diverse 
ft)ulioaa  civiles.  Les  chefs  du  service  administratif  si 
jurs  des  banques  coloniales,  membres  des  conseils 
t  des  conseils  du  contentieux;  ils  ont  la  gestion  de^ 
jalons  des  fonctionnaires  des  services  coloniaux  et  âei 
Ices  locaux  décédés  dans  les  colonies,  ils  font  l'ofTice  de 
inissaires  de  l'inscription  maritime  et  à  ce  titre  adminis- 
I  les  inscrits,  les  caisses  des  invalides  et  des  gens  de 
■,  exercent  la  police  de  la  navigation  et  de  la  pôclie.  li- 
t|U!dent  les  naufrages.  Le  commissariat  colonial  a  l'enlre- 
lîen  des  dépôts  de  vivres  et  de  matériel  que  la  Marine  pos- 
Bède  dans  certaines  colonies  et  assure  dans  les  autres,  e 
ixoyeii  de  cession  ou  autrement,  le  ravitaillement  des  b 
Imeots  de  passage.  Ce  râle  de  fonctionnaires  mixtes,  à  la  P 
civils  et  militaires,  qui  était  ainsi  dévolu  aux  commissaire 
ns  cadre  plus  avec  leur  incorporation  dans  une  armée  relej^ 
■vaol  exclusivement  du  ministre  delà  Guerre...  n 

De  même  pour  les  médecins.    Les   iiâpitaux  colonia 
•liaient  destinés  à  la  population  civile  aussi   bien  qu'a 
troupes,  et,  dans  la  plupart  des  colonies,  o(i  il  n'y  a  [ 
médecins  civils,  la  responsabilité  de  l'état  sanitaire  de  latM 
iLinic  tout  entière  incombe  au  corps  de  sanlé  ^.  Comm 

<    Rapport   sur  la  biiâgel  dns   colonies  pour  l'année  1902  (/,  i 
Doc.  pari..  Chambre  des  dcpulés.  seas.  ord.  ISOt,  p.  ItOS). 
'  Ibid.,  p.  1109. 


358  DRUXIËMS   PARTIE. 

toul  cela  allail-îl   fonctionner  désormais?   I)  y 
argunicQl  consrci^Table,  ajoiili'>  à  tant  d'aulr^,  en  favi 
rallachenienl  de  l'armée  coloniale  au  ministère  d 
oies  (n- 1 69). 

Le  ministère  de  la  Guerre  se  décida  très  vite  à  passeï 
■ans  sa  préoccnpor  des  besoins  du  ser\-ice  colonial.  L 
du  11  juin  1901,  siirl'adminislration  destroupescoloD 
plaida  le  directeur  du  commissariat  (c'était  le  D 
donné  â  l'ancien  ciiofdi]  service  administralif)  sous  les 
immédiats  du  commiindant  supérieurdes  troupes,  cl 
pensable  de  l'administration  militaire  dans  l'étendue dtNl 

mandemenKart.  i).  L'ancien  chef  d'administra  tien,  rri^  ■ 
vanl  directement  du  gouverneur,  n'élait  plue  dil^nntticqat  ' 
le  subordonné  du  commandant  supérieur  des  troupes,  iL  ■ 
par  voie  de  conséquence,  il  cessait  de  faire  partie  du  cmwS'  '' 
privé  ou  du  conseil  d'administration  de  la  colonie  ;  il  ne  po^.    ) 

.it  plus  y  être  appelé  qu'accidentellement  et  àtitrecoDSid*    '■ 
tatif  comme  le  directeur  de  rarlillerie.  L'ancien  comtniMBW    ' 
était  bien  déchu.  Mais  il  y  avaitquel<]ue  rhnsede  pluagrMt 
qu'une  blessure   d 'amour-propre.  M.    Bienvenu-MartiDi  I 
montré,  dans  le  rapport  dont  un  extrait  a  été  cité  pluBtiasti     t 
bien  l'état  de  choses  créé  par  le  décrel  de  1901  Atatlirrt    ' 
gulier  el  dangereux.  '.  Le  ministre  des  Colonies,  dit-il,  "fd*    * 
nateur  des  crédits  militaires  ioacrits  A  son  budget,  n'a  pi»    * 
autorité  sur  les  agents  sous-ordonnateurs  de  ces  mémesofr    i 
dits.  C'est  lui  qui  est  responsable  de  leur  emploi  devaalk    ' 
Parlement,  mais  il  ne  peut  donner  des  ordres  au  perpwiBll    n 
chargéde  lesadministrer.il  n'y  a  pas  dans  notre  législâti*    ' 
d'autre  exemple  d'une  situation  aussi  anormale...  SilesJW    ' 
administratifs  appelés  non  seulement  à   préparer  II    ' 
budget,  mais  â  liquider  et  à  ordonnancer  les  dépenses  inî6- 
taires  aux  colonies,  échappent  à  l'action  du  ministre  qui  #    i 
le  gardien  et  le  dispensateur  de  ces  crédits,  n'y  a  l-il  p*    ' 
lieu  de  craindre  qu'ilsne  soutiennent  pas  avec  la  même  vt|^    I 
lance  que  par  le  passé  les  intérêts  du  Tr^^nr  toutes  les  tA 
que  ces  intérêts  seront  en  opposition  avec  ceux  des  corpsdl 

lupes?  Soua  le  régime  antérieur,  le  commissariat  p 


fKl/Tp^Tfi'iaOt.;  ^iPijoiinJ'hui  qu'il  ^fit  \>\wA  h/hi»  hoh  fnitorit/; 
ïlqiril  ^J/îp^îr^J  ^J*î  lui  f^/Hir  ravanr^îrrMTfif,  atirn-t-il  la  m*'îrrifî 
liUîrt/t  pour  ^/lrriini«tllr<ïr  aytn;  (^UfUhuiw,  le» /J<;rii«TM  'Joot  la 
i(6fi(ion  lui  iv^i  t\hu\\hr 'f  \,t\^  irmlrii^thorm/Ju  rniniHlnî^J^'H^iolo- 
ÏM!ii«iirofil.  t/iujourfi  rri'iifm^^^  fon.^î  /i  ^mîhv'îux  'jij';  UthoHp^'M 
fe  s^'K  cli'ifH  rnililiiin'^t  t,, 

\éi'%nt'UintU%  tUi  r/'M  nnUtnwn  n'a  fion  arrAlA  un^  /:vo|iilion 
(Mi  /'tniirlnriH  Iq  lot^KjiK!  /J#;  la  utitiftithu.  fVij  a  pf!ii  le  tjiU}' 
niMariatn  ^it/?  f|/;poiHll/;  ^l<'  jwth  alirrlHilMinçt  civiUîH.  Tn  t\^u\ri*X 
lu  i'J  juin  IHHÎI,  /Jarm  !<?  luit  /]«?  dArh;ir^<îr  r/;nipl^îl*îfn^îfit  !<? 
ornrnlfMarinl,  fl^,  la  rriarifi*:  ^lu  k^îpvk'^;  ':olorii;il,  avait  Alnhli 
«fiH  U'.%  firifi/'jpftijx  porlH  rjij  i.huuup.vtt\  rj^j  la  rn/îtropoU»  M.*î 
liivr#%  Nafil'tM,  fîonJ'îftiix,  M«rmîill<î^  un  K^^rvic*?  Hp*'''i;il 
iriK^ï  par  J^îH  o^^'■i«'r^  *Jii  c/»mrniHr(nnat  /'.olonial.  Kn  l'fO'i, 
^  ofO^i^r»  Um\u\  r^'rnpla'/î»  pïir  rj^m  fon'.lionnninîH  rivilH 
^UcIiAm  d'î  ra^lminiMnition  ^'^întml*!.  I'ijîh  W'^riL  Murv^înim 
su  lroi;4  dto**U  'In  !21  juin  U^O^Wpji  ahr/i^«înt  ^îl  n;mpl«/:<'nl 
^  rf/rr.rf*L  unique;  rlu  11   juin  1901. 

a)  L'îpnani<rr  tU^t'.vt\\.  t'^\  r^l^ilifa  yadminiHtj'alfon  fh'H  trou- 
ve» C'/loriiaU'M.  Il  ft'in«f»ir'^  'J'^k  inArn^'H  prin^rp^'H  fon^lftrnfn- 
liix  f\uf'  l«  Krwn'J^  loi  «lu  1*»  mar»  1HH2  wur  ra'IniiniKtnition 
If!  Inmi^'^î*  ^iornni^î  c^Hfî  loi,  il  pofw?  t/;iil  /J'«bonJ  ^«rt.  1; 
4jmfuf.  vf'f/U'^  (iny.(U}\it'\U''  \n  «/rp;irftlion  *înlnt  la  tlirt'rlwn^ 
H gé^nUon  ou  exf^rnilon^  fi  \t'  éftntrô/r.  Ln  i|irf!/:lion  n<î  par 
fcifHf  f»im  aux  ^jcI-^'H  cJ<'  la  ff,t*Hintu  (\ii\  lui  ^«t  houuiIk^S  Uj 
^;fi1rAI«»  n'î  pn^nd  part  ni  "  Ui  /) i !•<•'■  I ion ^  ni  ti  l;i  ^<îMl.ion.  i>, 
^rincip^î  un«  foi?*  pr»»/*,  U:  «hV.n-l.  /Imlin^inr  mdrc  U;h  Iroup^îH 
^AouiftU*.pi  Klationri/!f'H  aux  (\h\ituwn  <•!  cv.lU^n  jtbiLionn^'îH  *'n 
'riinr«,  <în  Altr/îri*?  ou  en  'I  unmMî. 

Aux  ^ol/»ni''«,  UîX  lrou|)'rH  roloninl'':4  ont  'J**h  p"r?*onn«lM 
•p/îr.inux  poiirwhrif^^^r  ';!.  aunuMM*  lu  Hf:rv\rt'  (Ui  Tni tjll^Ti*!,  ](: 
'€irvir.*îr|<!  rinlendunr,!'  <'t  U»  «<'rvi^.<!  tin  wmt/î.  L^îH  rJinTh'urM 
•Jur/M  ^i  l«  t/'to  J<'  rharun  d<*r:<v.4  IroiM  «w-rvi'^îM  f'X^rr«;/iUou 
M  !<•«  nllriliuliorm  tnuU'r^'f*'.  «ti  l'VarK'^r  nuz  <linr(.*:ijrK  rh'H 
i^rvM'''« 'orn'rtpon'Ifiiilt*  <!<•;•.  trou pf'"  rn^^lf/polihiin'î?'.  p.Ji  la 
r;i  (lu  10  rnar?»  IKK2.  L«!  ilin-r.l^'ur  d'î   rartiINîrM*  **x*tn:*'.  c|*; 
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plus  Im  attributions  confiées  en  France  au  directeur  du  génif 
el  le  directeur  de  l'intendance  est  chargé  en  outre  de  ^a^ 
donnancement  de  loiiles  les  dépenses  militaires  (arl.  id  i). 
Le  contrôle  est  assuré  par  le  corps  de  l'inspection  des  colo- 
nies (art.  1). 

En  France,  au  contraire,  le  service  de  l'inlendance  cl 
relui  de  la  sanlè  restent  bien  assuiéspar  le  personnel  propre 
aux  troupes  coloniales,  mais  tes  services  de  l'artillerieel du 
génie  sont  dirigés  par  le  personnel  des  services  correspoo- 
.danls  des  Iroupea  métropolitaines  {art,  3),  Le  contrôle  « 
assuré  par  le  corps  du  contrôle  de  l'administration  de  IV 
nriée.  Toulerois,  dans  reptains  établissements  et  servies 
spéciaux;  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre  du 
Colonies'  (art.  i),  le  contrôle  reste  assuré  par  le  corps  de 
l'inspection  des  colonies  (art.  1). 

Les  art.  6  à  9  sont  relatifs  aux  atlribulions  et  aux  devoin 
des  commandants  supérieurs  des  troupes  aux  colonies. 
Chef  responsable  de  l'administration  militaire  dans  l'étto- 
due  de  son  commandement,  le  commandant  supérieur  dtt 
troupes  du  groupe  a  sous  ses  ordres  immédiats  les  dtr«- 
teurs  des  services,  mais  lui-même  est  placé  sous  l'auloriU 
supérieure  du  gouverneur  ou  du  gouverneur  général,  elll 
ne  peut  correspondre  avec  le  ministre  de  la  Guerre  ou  celui 
des  Colonies  que  par  son  intermédiaire. 

b)  Le  second  décret  est  relatif  à  \'itilendanci^  des  troupff 
coloniales.  Il  a  été  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  \i  avril 
1906  qui  autorise  la  transformation  du  commissariat  colo- 
nial en  intendance  militairedes  troupes  coloniales.  Les  com- 
missaires généraux  deviennent  des  intendants  (officiels 
généraux),  les  commissaires  principaux  des  sous-iaLeniiaoU 
(oRIciers  supérieurs),  les  commissaires  de  première  dus) 


■  Celte  formule 


1  fait  lo  service  cnlonial  dans  les  pnrWi» 
I  altribulions  A  l'égard  des  gervicat  <'  "^ 
eniBDl  des  dÉtachcmenla  BQvoyis  nutrc-m*. 
il  des  militaires  rai>alriés,â  la  gesliaa  d'cltali 
de  miinitiaDs  et  à  rexpédilion  de  iiislfaiel 
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ll&vieDneat  des  adjoints  à  l'iDlendance  (capilaiaes).  Qiianl 
03  commissaires  de  2°  elde  3'  classe,  en  atlêndfiDl 
•  disparitioQ,  OD  leur  conserve  leurs  fonclioDS  avec  le 
i  d'attachés  de  1"  ou  de  2°  classe  à  l'ioteodance.  Un 
fersonoel  A' officiers  d'administration  des  troupes  coloniales 
Taux  catégories  :  des  bureaux  et  des  magasins)  remplace 
kticieD  personnel  des  agents  el  des  agents  comptables  du 
"mmissariat  el  une  secîwn  rfe  commis  et  ouvriers  d'admi- 
ietration,  organisée  parD.  16  janvier  1907,  est  affectée  aux 
Mvaux  d'écriture  et  d'exploitation. 

\  Mais  que  deviennent  les  attributions  civiles  des  anciens 

tnmissaires  ?  L'art.  7,  al.  3,  du  décret  du  11  juin  1901 

vail  fornaellement  maintenues.  L'art.  1 ,  in  fine,  du 

Mod  décret  du  21  juin  190(i  dit  simplement  r  «  Les  atlri- 

i  autres  que  celles  qui  sont  ci  dessus  spécifiées  et 

,  en  vertu  des  dispositions  légalement  prises,  pouvaient 

Hju'â  ce  jour  être  coudées  aux  officiers  du  commissariat 

B  troupes  coloniales  peuvent  être  également  confiées  aux 

uclionnaires  de  l'intendance  militaire  des  troupes  colonia- 

'.  Mais  le  désir  des  rédacteurs  du  décret  est  évidemment 

B  ces  fonctions  soient  confiées  peu  à  peu  â  des  fouctiim- 

is  civils.  It  est  conforme  à  l'esprit  de  la  législation  non- 

t  de   confiner   les   intendants  dans  leurs   attributions 

imenl  militaires.  On  tend  à  leur  enlever  l'inscription  ma- 

Itime  aux  colonies'.  On  leur  a  déjà  enlevé  les  fonctions  de 

iDseursdes  banques  coloniales.  Pauvre  commissariat! 

e)  Le  3'  décret  concerne  le  corps  de  santé.  Les  médecins  el 

B  pharmaciens  des  troupes  coloniales  ont,  comme  les  inten- 

buts,  une  hiérarcliie  propre  dont  les  grades  correspondent 

ï  de  la  hiérarcbie  militaire.  Des  officiers  d'adminislra- 

1  du  sen'ice  de  santif  (art.  S  et  6)  et  une  section  d'infir- 

ws  militaires  (art.  8  el  9),  organisée  par  D.  16  janvier 

*7,  concourent  à  l'exécution  du  service.  Les  élèves  des 

s  indigènes  de  médecine  peuvent  être  employés  comme 

klecins  auxiliaires  dans  les  corps  indigènes  où  servent 


nin.,  19  fonier  1904  (Dar.,  1905,  p.  m.'.j 
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des  roililaires  de  leur  race  et  dans  les  furmalioos  Banllaires 
de  la  colonie  dont  ils  sont  originaires.  Ils  nul  rang  de  shb- 
oiliders  (art.  7). 

Mais,  ici  encore,  que  devienneot  les  autres  Ton  cil  uns  COD' 
fiées  aulrefoia  au  corps  de  saoté  des  colonies?  L'art.  I.lir 
fine,  porte  :  »  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  lé^alemEOl 
prises  en  vertu  desquelles  des  fouctiODs  autres  que  nellesd- 
dessus  spécifiées  peuvent,  à  défaut  d'un  personnd  mûtiai 
civil  suffisant,  6lre  confiées  au^  odiciers  du  corps  de 
des  troupes  coloniales  ».  L'addition  des  mots  b  à  d 
d'un  personnel  médical  civil  suflisaut  »,  qui  ne  selrouvaint 
pas  dans  l'art.  \i  du  décret  du  11  juin  1901,  montre 
qu'ici  encore  le  vœu  des  auteurs  du  décret  est  que  les  mé- 
decins et  pharmaciens  des  troupes  coloniales  soient  coaRnte 
de  plus  en  plus  dans  leur  râle  militaire' 

Les  ellectirs  des  officiers  du  service  de  l'intendance  et  is 
service  de  santé  sont  ainsi  fixés  par  des  décrets  du  ' 
lemljre  lilOti  :  a)  Intendants  :  intendants  généraux  et 
dants  militaires,  à  fixer  par  une  loi  spéciale;  souft-inte- 
dants  de  i"  clause  13,  de  S'  classe  15,  de  3*  classe  H'it- 

I joints  à  l'intendance  20;  b]  olTiciers  d'adminislratioD  ft 
l'intendance:  1"  service  des  bureaux  :  officiers  d'adminialn^ 
tioQ  principaux  -t;  ofliciers  d'administration  de  1"  classe ll| 
do  2°  et  de  3'  classe  Gk  ;  2'  service  des  magasins  :  ofHcJttt 
d'administration  principaux  3;  ofliciers  d'administmtîoDdi 
1"  classe  1 3,  de  â"  et  de  3*  classe  50  ;  c)  médecins  et 
maciens:  médecins  inspecteurs  gcoéraux  et  inspecteurs,! 
"P 
(à\ 
l" 
Ml 
tio 
rét 
do 
de' 


'  Leur  qnalitâ  d'oFIlcier  n'empÊnhe  pas  Jugqo'ici  las  doclenrt 
appartiennent  bu  corpH  de  sanlé  des  colootea  d'exercer 
Oivile.  Ce  dmit,  qni  leur  avait  M  contesté  par  les  quelques  mt( 
ùviU  qui  eiislent  au<[  colonies,  leur  a  été  formellemnal  reeuon 
nnB  oirculaice  du  aoua-socrélaire  d'État  des  Colonieg  du  1""  juiii 
En  fait,  dans  la  plupart  des  cnloniea,  le  nombre  des  mAdacius 
est  absulument  inaulfisant,  et  il  serait  insdmitsîble  que  Is  pd, 
tion  fùl  privée  des  so\ai   médicaux  que  l'oFlicier  au  corps  de  Miilf' 
I    péaidant  au  milieu  d'elle  peut  facileinenl  lui  donner.  Ce)  oriwN 
I    doivent  soulomeul  èlre  tenus  da  payer  une  patente  omme  le»  ni" 
L  decina  dviU. 


r 
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ixer  par  uoeloi  spéciale;  médecins  principaux  de  \"  classe 
12,  de  2''  classe  18  ;  médecina-majors  de  1"  classe  88,  de 
2°  classe  175;  aides-majors  de  1"  eL  de  'i'  classe  141  ;  phar- 
maciea  principal  da  1"  classe  1 ,  de  2'  classe  2  ;  pharmaciens- 
majors  de  l"  classe  5,  de  2°  classe  19;  aides-majors  de  1" 
et  de  2'  classe  19;  d)  oITiciers  d'administration  dn  service  de 
santé  :  oflkiers  d'administration  principaux^  ;  oUiciers  d'ad- 
miDistratioD  de  1"  classe  S),  de  2°  et  de  3'  classe  27.  Ces  ef- 
fectifs sont  des  maxima.  La  répartition  de  ces  officiers  entre 
la  France  et  les  colonies  est  faite  après  entente  entre  les 
ministres  de  la  Guerre  et  des  Colonies,  Les  officiers  placés, 
hors  cadre  ne  sont  pas  compris  dans  les  eflectifs  ci-dessus. 

172.  —  Solde  et  retraites.  —  La  solde  des  troupes 
'■olooiaîes  payées  sur  le  budget  de  la  t.luerre  eat  la  même 
i]iie  celle  des  troupes  métropolitaines.  La  solde  des  trou- 
pes coloniales  à  la  charge  du  département  des  Colonies  est 
tisée  par  le  décret  du  29  décembre  1903  qui  a  simplifié 
les  règles  antérieurement  suivies  en  faisant  disparaître 
des  différences  injustifiées'.  Pour  les  frais  de  route,  Ses 
dispositions  générales  des  décrets  du  Z  juillet  1897  et  du 
6  juillet  1904  {n°  160)  doivent  être  complétées  en  ce  qui 
concerne  les  militaires  par  l'instruction  du  27  novembre 
190B  '.  La  remonte  aux  colonies  fait  l'objet  de  deux  décrets 
du  3  août  1901.  Une  masse  d'alimentation  et  de  ravitaille- 
ment a  été  créée  dans  les  corps  de  troupes  stationnés  aux 
colonies  par  un  décret  du  H  décembre  1906^.  Une  masse  de 
de  casernement  a  été  créée  par  D.  17  janvier  1907. 

Les  officiers  des  troupes  coloniales  conservent  en  ce  qui 
concerne  le  droit  à  une  pension  de  retraite   le   bénéfice 


1  Les  indemniléa  sulrcs  que  celles  prétuea  paf  ce  diïcrel  qui  peu- 
veat  èlre  alluuâes  aux  oflicif  »  sjr  les  bmlgele  locaux  à  litre  de  stip- 
pléineal  du  fonctioas  sont  pss-<thle9  de  la  retonue  clo  5  U'O.  Cire.  mia. 
Col.  27  .léoembre  1906  (B.  O.  C.  1906,  p.  ia04j . 

>  B.  O.  C.  1906,  p.  1081  el  suiu. 

qui  les  accompagQQ  dans  B.O.  C,  190rj,  p.  lltt)-H90. 
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de  la  silualion  aolérieure  au  ra Liai: hem ent  â  la  (iiiem 
{L.  7  juillet  190»,  art.  22  in  fine).  L'art.  t8  de  cette 
loi  prévoit  également  des  pensions  de  retraite  pour  Isa  mili- 
taires iodigènes  des  troupes  coloniales.  Eq  oxèculioadeol 
.article,  le  décret  du  25  septembre  1905  règle  les 
ditiooB  d'obtentioD  et  le  taux  de  la  pension'.  Ces  pension 
suDt  liquidées  et  concédées  par  l'atilorilé  métropolitaÎDeel 
payées  par  imputation  sur  le  budget  métropolitaio', 
la  colonie  d'origiae  de  l'indigène  en  doit  le  reoiboursenid 
proportioanellement  à  la  durée  des  services  accompli 
sur  son  territoire,  les  services  accomplis  hors  de  la 
d'origine  restant  seuls  dûlinilivennent  à  la  charge  tU 
métropole  (art.  7).  Sur  le  sens  du  mot  colonie  iforiftu, 
voir  art.  3  in  fine. 

173.  —  Belève  des  troupes  colODiales,  —  Les  a» 

dilions  de  la  relève  sont  fixées  aujourd'hui  par  un  décreift. 
30 décembre  1903  qui  abroge  et  remplace  celui  du  SSdécian- 
bre  1900.  Le  titre  I  concerne  les  ofOciers,  le  titre  II  leswift 
olliciers  et  le  titre  III  les  brigadiers,  caporaux  et  soldllï 
Pour  les  officiers,  les  alTectalions  â  chaque  coloni 
ooncées  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Exceptionnellenitiili 
celui-ci  doit  s'entendre  avec  son  collègue  des  Colonies  pour 
désigner  les  commandants  des  troupes,  les  commandantidt 
place  forte,  les  directeurs  des  services  administratifs  el' 
ofUciers  employés  â  dos  services  spéciaux  ou  occupaotdp  n 
HÏtuations  politiques  ou  administratives  (art.  1).  Des""' 
de.  tour  de  s^ryice,  établies  d'après  des  règles  précises  et  (•■ 
bliées  chaque  mois  au  Journal  officiel,  indiquent  l'ordre  ' 
lequel  les  ofliciers  doivent  partir  pour  les  colonies  (art. 
3).  La  durée  du  séjour  réglemenlaire  (traversée  non  ' 
prise]  est  de  trois  ans  pour  les  Antilles,  la  Réunion.  l'Il 
la  Nouvelle-Calédonie,  Tahiti  et  Saint-Pierre 

deux  ans  pour  laC'iyane,  l'Indo-Chine,  Madagn; 
Comores,  ta  Cùte  des  Soraaiis  et  le  Sénégal,  de  vii 


Querrs,  3  juUlet  190d  [B,  0.  C.  19H,p.' 
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le  Congo,  le  Dahomey,  la  Côte  d'ivoire,  la  Guinée, 
io  Soudan  et  les  Lerritoires  militaires  de  l'A.  0.  F. 
l).  Des  congés  de  six  mois  penveaLétre  accordétt  aux 
irs  qui  désirent  retourner  dans  la  méoae  colonie  (arl.  8). 
les  souB'Oniciers.  des  listes  de  tour  de  service  colonial 
également  établies  (arl.  14);  mais  la  durée  régleroen- 
iu  premier  séjour  est  eu  général  plus  longue  :  quatre 
a  lieu  de  trois  pour  les  Antilles  et  la  Réunion,  l'Inde, 
nvelle-Calédonie.  Tahiti  et  Saint-Pierre  et  MiqiieloD, 
ins  pour  riûdo-Chine  et  Madagascar,  trente  mois  pour 
yane  et  le  Sénégal  (art,  1S).  Pourles  brigadiers,  capo- 
st  soldais,  qaalre  liste  de  départ  a  b  c  d  sont  dressées 
iO);  la  durée  réglementaire  du  séjour  est  la  mémo  que 
les  sous-oRiciers  {art.  26).  Ne  peuvent  élre  ioscriissur 
te^  de  départ  que  les  hommes  ayant  au  moins  sis  mois 
âsencesous  les  drapeaux  et  vingl  et  un  ans  révolus  (L, 

1 ISOO,  arl.  li). 

filëve  des  tirailleurs  sénégalais  an  service  à  Mada- 
n  Congo  franijais  s'opère  aujourd'hui  conTormé- 
des  règles  précises  fixées  par  l'instruclion  du 
mbre  IHOli'. 

-  Recrutement  de  l'armée  coloniale.  —  Tous 
le  troupes,  si  divers,  soûl  loin  d'avoir  la  même 
■tance.  L'infanterie  et  TarLillerie  coloniales  forment  l'é- 
it  essentiel  et  fondameotal  :  la  difficulté  de  leur  recru- 
it  constitue  en  même  temps  le  nœud  de  ce  problème  si 
de  l'armée  coloniale.  Le  rôle  des  autres  troupes  est   , 
re.  Les  corps  indigènes,  et  en  particulier  les  tirail- 
Qégalais,  ont  sans  doute  apporté  un  concours  prê- 
tais ils  ne  sauraient  être  considérés  que  comme  uo 
.  La  difficuRé  n'est  pas  de  les  recruter  —  on  offraut   ] 
ti  avantages  on  obtient  TacilemenL  tous  les  engag»- 
rolontaires  dont  on  a  besoin  —  mais  de  résister  à  la  \ 
laturelie  qui  pousse  a  leur  donner  im  deveiopp 


i  C,  laud,  1..  1142. 
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ment  et  une  impûrlaace exagérés.  LalégioD  étrangère' 
menl.  De  peul  ôlre  que  d'un  secours  limité.  Cesoiil 
bien  tes  Françai.'j  secvanl  dans  l'infanterie  et  dans  l'irtille- 
rie  coloniales  qui  formeol  le  Fonds  même  de  notre  arsft- 
coloniale,  et  il  dépend  des  pouvoirs  publics  de  preailnk 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'entier  el  complel  tan- 
lemenl  de  ces  corps. 

Aulrefois,  lorsqu'exislait  le  service  de  cinq 
vais  numéros  Tournissaien  ta  ces  armes  nncontingeclaoniUl 
de  6  500  appelés  :  cela  formait,  avec  les  eogagi 
un  elTâctir  de  plus  de  iO.OOO  hommes.  L'art.  41  de  II 
du  19  juillet  liJ89  alTecta  aux  troupes  coloniales:  I' 
conlingenta  coloniaux  provenant  des  colonies  autres 
Antilles,  la  Guyane  et  la  Réunion;  2"  les  engagea  el 
gagés  conformément  aux  art.  59  el  ti3;  .3"  les  jeûna, 
ayant  demandé  à  servir  dans  les  troupes  coIouialM 
du  conseil  de  revision;  1"  à  défaut  d'un  nombre  siifù 
d'hommes  compris  dans  les  catégories  précédentes, 
jeunes  gens  dont  les  numéros  suivent  immédialemeal  « 
des  hommes  affectés  à  l'armée  de  mer  eu  vertu  de  l'arl.  ft 
Le  législateur,  ne  croyant  pas  possible  de  supprirnirb 
mauvais  numéros,  ne  voulait  tout  a'j  moins  y  rtcnsà 
qu'à  laderoiÈre  extrémité.  .Malgré  cela,  l'effht  immMiïI^ 
Jaloi  nouvelle  fut  de  les  multiplier.  Kn  effet,  leserviceÉUÏ 
réduit  à  trois  ans,  il  devint  nécessaire,  pour  coaservpi 
même  ellectif,  d'augmenter  le  nombre  des  appelés;Ml»* 
ni  la  première  année  :  la  classe  1889  fournil  1 1.000  lioinB* 
Mais  l'impopularité  de  ce  mode  de  recrulemenl  en  rew* 
la  continuation  difficile.  Une  loi  sur  l'armée  colnniale.p* 
mise  depuis  longtemps,  était  à  l'étude  :  on  ne  deranûdapll  ^ 
à  chacune  des  classes  1890  et  1891  que  S. 000  hommes.!»  f,^ 
puis,  aucun  appelé  des  contingents  n'a  été  enrrtli  il 
i'infanlerie  ou  dans  l'arlillerie  de  marine.  Ln  loi 
30  juillel  1893  portant  organisation  de  l'armée  col oniilt" 
"sommaire  et  incomplète  qui,  dans  les  Irois  Brlitlen" 
la  composent,  ne  traita  que  du  recrutement  de  cette  t^ 
est  venue  en  effet  prohiber  expressément  ce  nioclî(l*J 
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:t  par  son  ari.  1  qui  pose  le  priopipe  siiivanl  : 
'armée  coloniale,  en  ce  qui  concerne  VHêmenl  français ,  ne 
ternie  exclusivement  par  dm  volontaires. 

Ce  principe  est  absolu.  Pins  de  mauvais  numéros.  D'in- 
orporalion  fies  coDlingents  coloniaux,  pas  davantage.  L'arl. 
k  de  la  loi  de  li*89  est  abrogé.  Il  n'y  a  plus  que  des  en- 
ftgemeols  volontaires.  Mais  ce  mude  de  rpcmlemeot  peut- 

fournir  en  fait  le  nombre  d'hommes  sufTlsaul?  Toute  la 
[leslioD  est  là.  Les  auteurs  de  la  loi  de  1893,  sans  trop 
croire  peut-ôLre  au  Tood  d'eux-mêmes,  ont  voulu  tout  au 
oins  se  bercer  de  cette  illusioo  qu'en  multipliant  les  faci- 
ès et  les  avantages  offerts  aux  volontaires,  ils  pourraient 
'ovoquer  un  nombre  d'engagements  suffisant  (Voir  art,  2 

3). 

Malgré  ces  commodités  et  ces  avantages,  la  loi  de  IS93 
a  pas  fourni  tes  résultats  espérés.  Un  sênaleiir,  M.  Ch. 
oinet,en  a  dénoncé  l'insuffisance  à  la  tribune'.  Bien  que 
DU  oit  abaissé  otitre  mesure  la  taille  pour  l'arlillerie  de 
larine,  bien  que  l'on  soit  allé  jusqu'à  accepler  le  reogage- 
lent  de  cerlaios  liommes  qui  auraient  été  mieux  placés 
ans  le  corps  ties  disciplinaires  coloniaux,  les  répimenla 
alionnés  dans  nos  poris  se  trouvèrent  bientôt  réduits  â 
squelette.  Lï  loi  de  1900  s'efforça  de  remédiert 
cel  inconvénient  en  permettant  d'incorporer  dans  les  Iroo- 

)  coloniales  stationnées  dans  la  métropole  des  hommes 

conlingenl  mélropolitaio,  lesquels  ne  sont  pas  astreint^ 

ervir  aux  colonies  (art.  14j.  La  combinaison  était  i 
euse  :  elle  permettait  d'étoffer  ces  régiments  et  d'allèpretd 
isi  le  service  qui  leur  est  imposé  en  France;  elle  iournisj 
"Idea  réservistes  (voir  art  17)  au  corps  d'armée  supplé-f 
Enlaireque  l'on  avait  voulu  créer,  Malheurensemenl,  e" 
augmentait  pas  d'une  unité  le  nombre  des  hommes  donfl 

pouvait  disposer  pour  la  relève. 

Survint  la  loi  du  91    mars  1905  snr  le  recrutement  c 
rmée.  L'arl,  37  de  celte  loi  porte  : 

nlerpelltttion  du  10  mai  189i. 
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«  Sont  affectés  aux  troupes  coloniales  :  1*  les  jeunes  gens  p^0T^ 
nant  des  contingents  des  colonies  de  la  Guadeloupe,  la  MarliniqDe, 
la  Guyane  et  la  Réunion,  et  les  Français  astreints  au  service  mili- 
taire dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  visés  à  l'art.  90;  2«lei 
hommes  qui  ont  été  admis  à  s'engager  ou  à  contracter  un  rengage- 
ment dans  lesdites  troupes  suivant  les  conditions  spéciales  détermi- 
nées aux  art.  50  à  56  ci-après;  3°  les  jeunes  gens  qui,  au  moment 
des  opérations  du  conseil  de  revision,  auront  demandé  à  entrer  dans 
les  troupes  coloniales  et  auront  été  reconnus  propres  à  ce  service; 
4°  les  omis  visés  à  Tavant-dernier  alinéa  de  l'art.  16  ci-dessus;  5» à 
défaut  d'un  nombre  suffisant  d'hommes  compris  dans  les  catégories 
précédentes,  les  jeunes  gens  du  contingent  métropolitain  qui  auront 
été  affectés  par  le  recrutement  aux  troupes  coloniales,  mais  sans  qae 
ces  jeunes  gens  puissent  être  envoyés  aux  colonies  sans  leur  consen- 
tement. 

Mais  cette  loi,  par  cela  même  qu'elle  réduit  de  trois  ansà 
deux  ans  la  durée  du  service  dans  Tarmée  active,  a  encore 
aggravé  en  fait  la  situation  antérieure.  Le  décret  du  25  août 
1905,  relatif  aux  engagements  et  rengagements  dans  les 
troupes  coloniales,  modifié  par  celui  du  21  juin  1906,  offre 
pourtant  aux  jeunes  gens  des  combinaisons  qui  s'adaptent 
aux  situations  les  plus  diverses  :  à  côté  des  engagements  et 
rengagements  à  terme  fixe,  il  y  a  des  engagements  et  ren- 
gagements résiliables;  il  y  a  aussi  des  engagements  spéciaux 
pour  une  colonie  déterminée  ou  un  groupe  déterminé  de  co- 
lonies (art.  A),  des  engagements  de  trois  ans,  dits  de  devan- 
cement d'appel  pour  les  jeunes  gens  qui  résident  aux  colo- 
nies (art.  8.  Cpr.  Arr.  min.  Guerre,  13  août  1906).  Ces 
facilités  auront-elles  la  vertu  d'augmenter  le  nombre  des 
engagements  et  rengagements  qui  était  tombé  à  4.856  en 
1905^? 

175  —  Gendarmerie  coloniale  et  garde  indigène.  - 

En  dehors  des  troupes  qui  relèvent  de  l'autorité  militaire 
et  qui  sont  payées  sur  les  fonds  de  l'Etat,  il  existe  aux  co- 
lonies des  forces  de  police  payées  sur  les  budgets  locaux  et 

1  Engagements  :  1.226  pour  l'infanterie  coloniale  et  349  pour 
rartillerie.  Rengagements  :  2.788  pour  Tinfanterie  et  453  pour  l'arlil- 
lerie  (Rapport  Noulens). 
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fititorités  riviles  dispusenl  pour  le  mainUen  di3  l'nr 
re.  Elles  rfont  de  deux  sorles  :  la  genilarmerie  coloniale  b 
a  garde  indigène. 

La  gendarmerie  coloniale  esl  régie,  comme  la  geiidarme-J 
'îe  inétropolilaioe,  par  le  décret  du  20  mars  1903  (modilièl 
Mr  celui  du  2  sept.  ISOli)  qui  a  i-emplacé  celui  du  I" 
IbSi.  Elle  n'e.fiste  pas  dans  loiiLea  les  colonies,  ruais  seiile^l 
ment  dans  celles  qui  odL  éLé  acquises  avant  1870  cL  oCi  les 
libertés  locales  ont  pris  un  certain  développemeol.  Lfis  I 
affectifs  des  compagnii's  et  des  détachements  de  gendarme- 
ris  coloniale  varientdaus  chaque  colonie  suivanLIes  besoins  I 
?l  les  circonstances.  Il  y  a  aujonrd'hui  plutôt  une  tendance  \ 
^  les  réduire  ' .  Les  offiricrs  de  la  gendarmerie  noi 
unissent  dn  bénéfice  du  décret  du  39  décembre  19(13  sur  la  J 
solde  (DEC.  15  mai  1905). 

La  gendarmerie  coloniale  est  reoTorcée  par  des  aiixiliai'-  J 
'es  indigènes  en  Indo-Chine  (D.  1 1  mai  1903)  et  au  Séné- 
ral(D.  5  mai  190i). 

La  création  des  milices  indigènes  est  prévue  par  l'art.  I? 
e  la  loi  du  7  juillet  1900  qui  déiMdo  qu'elles  doivent  ^tre"| 
rganisées  par  décret.  En  exécution  de  cette  loi,  la  i/arrf*  I 
itiifiène  a  été  réorganisée  en  indo-Chioe  par  D.  31  décem- 
re  19Ui  et  à  Madagascar  par  D.  8  juillet  1906.  An  Congâl 
'ançaia,  les  arrêtés  locaux  du  1"  et  du  2  décembre  IBOïJ 
ui  ont  réorganisé  la  garih  ff(jiionû/fl  son t  encore  en  vigueur^J 
^ans  l'A.  0.  F.,  l'organisation,  d'ailleurs  rudimentaire  etic 
affisantedes  forces  de  police  n'a  pas  encore  Fait  l'objet  d'uned 
»esure  générale  et  varie  suivant  les  colonies.  Mais  le  désira 
^  la  métropole  de  remplacer  autant  que  possible  les  troupes  fl 
idigènes  payées  sur  le  budget  métropolitain  par  des  milices:! 

'  Ces  offeclifs  sont  Bclaellemont  fiiéa  par  les  décrets  suiTanti  : 
>tfD[iL(iii  :D.  25 Juin  190t!;  Martinique  <!t  Guyane  :  D.  11  Boati904;.| 
lliadaloupe  :  D.  8  mai  1005  el  D.  8  mu  1906;  Sainl-Piarre  et  Ml- 1 
taelon  :  D.  88   seplembre  I90S;  Sènèg-il  :  D.   10  juin  16W;   Iniîo^^ 
*ûae   :  U.    ïi  août  1899;   Noin-elle-CaUdonie  :   D.  ti  avril  190^;] 
•Uti  :  D.  9  janvier  1901  el  5  avril  190ti.  I,a  compagnie  do  gemiaiv 
kerle  di^  Malagascar,  cciie  en  19i!,  ai  ëliS  sappriméu  par  D,  13  Jan- 
ier  1904. 
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indigènes  payées  sur  les  budgets  locaux  forcera  sans  doate  le 
gouvernement  de  l'A.  0.  F.  à  suivre  Texenople  donné  par 
les  autres  gouvernements  généraux. 

La  garde  indigène  comprend  partout  un  personnel  euro- 
péen^ (inspecteurs  et  gardes  principaux)  et  un  personnel  m- 
digène  (adjudants,  sergents,  caporaux,  gardes^.  Elle  est 
placée  sous  les  ordres  directs  des  administrateurs  chefs  Je 
province  et  ne  peut  être  employée  qu'à  des  opérations  de 
police  intérieure.  Toutefois  en  cas  de  mobilisation,  de  pro- 
clamation de  Tétat  de  siège,  de  troubles, de  mouvements  io- 
surreclionnels  ou  de  poursuite  de  malfaiteurs  organisés  eo 
bandes  armées,  la  garde  indigène  est  mise  par  legouveroew 
général  à  la  disposition  de  Tautorité  militaire  :  elle  fait  dés 
lors  partie  intégrante  de  l'armée  avec  les  mêmes  obligatioM 
et  les  mêmes  droits. 

1  lado-Chine  :  in>pec.ieurs,  3  classas;  gardes  principaux,  3cli9itf> 
Madagascar  :  inspecteurs  principaux;  inspectear&,  3  classes;giniii 
principaux,  4  classes. 


t.i 


y-, 


APPENDICE 


TRAITÉ  FRANCO-SIAMOIS  DU  23  MARS  1907 


Jn  nouveau  traité  entre  la  France  et  le  Siam.  siçné  à  ' 
Dgknk  le  33  mars  1907,  r&gle  dèlioitivftmeDt  les  qiiea- 
□s  qoi  jusque-là  avaient  divisé  les  deux:  pays.  Les  dis po- 
ODS  de  ce  traité  sont  de  deus  sortes  :  les  unes  ont  pour 
jet  des  échanges  de  territoires;  les  autres  concernent  la 
aalion  des  étrangers  et  en  particulier  celle  des  prolégèB 
Qçaisau  Siam. 

^n  point  de  vue  territorial,  c'esl  le  Siam  qui  Fait  les  pIuB  1 
s  sacrifices.  Sans  doute,  la  France  lui  restitue  la  province 
Dansai,  située  sur  la  rive  droite  de  Mékong,  prolonge- 
ât du  royaume  de  Louang-Prabang  vers  le 'sud  quels  1 
■té  de  mif^i  nous  avait  accordé;  elle  restitue  également   i 
erriloire  de  lirait  ainsi  que  toutes  !es  fies  situées  au  sud.  i 
cap  Lemling  jusques  et  y  compris  Kokut.  Le  Siam  re- 
ivre  ainsi  des  territoires  auxquels  il  tenait  parce  qu'ils 
it  habités  par  des  populations  de  race  siamoise.  De  plus, 
concession  des  quatre  points  situés  sur  la  rive  droite  du  { 
faoog  pourl'ëtablissementde  tronçons  de  voies  ferrées  est  | 
Dstbrmée  en  bail  emphytéotique.  La  France  renonce  ainsi 
es  visées  ambitieuses  sur  la  partie  du  Siam  située  dans  | 
jassio  (lu  Mékong  (l'ive  droite)!  elle  renonce  également 
obtenir  pour  le  Cambodge  un  débouché  direct  vers  la  ] 
ir.  Mais,  de  son  côté,  le  Siam  cède  â  la  France  les  troia  ) 
ivinces  de  Battambarig,   de  Siem-Reap  el  de  Sisophon. 
Cambodge  recouvre  ainsi  «  son  Alsace-Lorraine  «;  U 


572  APPENDICE. 

s^étend  désormais  sur  tout  le  bassin  du  Grand  Lac  dont  le 
Siam  lui  avait  autrefois  ravi  la  partie  septentrionale.  La 
superficie  du  Cambodge  est  accrue  de  20.000  kil.  car. 
Sa  population  est  augmentée  de  250.000  âmes.  Ainsi  le 
protégé,  plus  heureux  que  son  protecteur,  a  recouvré  ses 
provinces  perdues. 

Par  contre,  en  ce  qui  concerne  la  condition  des  étrangers 
au  Siam,  c'est  le  gouvernement  siamois  qui  obtient  les  plus 
grands  avantages.  Les  étrangers  asiatiques  qui  se  récla- 
maient de  la  protection  de  la  France  et  qui  étaient  justicia- 
bles des  consuls  Français  étaient  particulièrement  nombreux 
dans  ce  pays.  Le  gouvernement  siamois  désirait  pardessus 
tout  sortir  de  cette  situation  humiliante.  Désireux  de  suivre 
le  Japon  dans  la  voie  de  la  civilisation  européenne,  il  voulait 
s'affranchir  comme  le  Japon  du  régime  de  la  protection  et 
des  tribunaux  consulaires.  La  France  cède  sur  ce  point  capi- 
tal. Désormais  elle  traite  le  Siam  comme  un  pays  civilisé 
dans  les  tribunaux  duquel  les  étrangers  peuvent  avoir  coq- 
fiance.  Les  sujets  et  protégés  français  seront  justiciables 
d'abord  des  cours  internationales  siamoises,  et  plus  tard, 
après  la  promulgation  des  Codes  siamois,  des  tribunaux 
siamois  ordinaires.  Les  concessions  faites  par  la  France  vont 
permettre  au  Siam  d'obtenir  des  autres  puissances  des  con- 
cessions analogues.  Par  contre,  les  sujets  et  protégés  fran- 
çais seront  traités  au  Siam  sur  le  même  pied  que  les  natio- 
naux en  ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété,  de  libre  rési- 
dence et  de  libre  circulation. 

Ce  traité  de  1907  marque  une  date  décisive  dans  l'évolu- 
tion de  la  politique  européenne  en  Extrême-Orient.  Autre- 
fois, le  Siam  était  considéré  en  Europe  comme  une  proie 
offerte  à  l'ambition  des  nations  colonisatrices.  Aujourd'hui, 
l'Europe  consent  à  traiter  ce  pays,  toutes  proportions  gar- 
dées, comme  un  nouveau  Japon.  C'est  dire  que  la  France 
renonce  définitivement  à  toute  idée  d'agrandissement dansia 
péninsule  indo-chinoise.  La  période  d'expansion  territoriale 
est  close  désormais  pour  nous  dans  cette  région.  Etpeut-èlr« 
vaut-il  mieux  qu'il  en  soit  ainsi. 


TABLE- DES  MATIERES 

DU  TOME  I 


Pages. 

;face  de  la  troisième  édition v 

IFAOE   DE   LA     SECONDE  ÉDITION IX 

IFACE  DE    LA   PREMIÈRE    ÉDITION XIII 


INTRODUCTION 
§  1.  Théorie  générale  de  la  colonisation. 

Définition  de  la  colonisation ...  1 

En  quoi  la  colonisation  se  distingue  de  Témigration. 

L'art  de  la  colonisation 4 

7ae  d'ensemble  sur  l'histoire  de  la  colonisation 8 

j^randeur  comparée  des  métropoles  et  des  colonies. ...  11 
De  la  fondation  des  colonies.  Rôle  de  l'initiative  privée 

et  rôle  de  l*Ëtat.  Compagnies  privilégiées 14 

[Différents  types  des  colonies 17 

Légitimité  des  entreprises  coloniales 21 

Utilité  générale  des  entreprises  coloniales 29 

utilité  des  colonies  pour  la  métropole.  Position  et  état  de 

la  controverse   30 

Avantages  d'ordre  économique.  L'émigration  des  hom- 
mes   32 

Avantages  d'ordre  économique  (suite).  L'émigration  des 

capitaux 35 


574  TABLB   DBS   MATIÈRES. 

N**.  PifHL 

12..  Avantages  d'ordre  économique  (suite).  Les  débonchés 

offerts  aux  produits  de  la  métropole 36 

13.  Avantages  d'ordre  politique 41 

§  2.  Théorie  générale  de  la  législation  coloniale. 

(Assujettissement^  Autonomie,  Assimilation). 

14.  Généralités.  Variété  nécessaire  de  la  législation  colo- 

niale   46 

15.  A.  L'assujettissement 52 

16.  B.  L'autonomie 55 

17.  C.  L'assimilation 56 

18.  Constitution  coloniale 59 

19.  Gouvernement  et  administration  des  colonies 61 

20.  Organisation  militaire  et  garde  des  colonies 64 

21.  Libertés  locales  et  droits  des  colons 67 

22.  Organisation  financière V l 

23.  Régime  commercial. 7Î 

24.  Résumé. 75 

25.  Critique  de  l'assujettissement 77 

26.  Critique  de  rautonoraie 80 

27.  Critique  de  l'assimilation. 83 

28.  Conclusion 89 


PREMIERE  PARTIE 

LA  COLONISATION  FRANÇAISE  AVANT  1815. 

CHAPITRE  I 
Histoire  externe  de  la  colonisation  française  avant  1815. 

29.  Vue  d'ensemble   sur  l'histoire  de  la  colonisation  fran- 

çaise.   ?5 

30.  Période  des  origines l*ô 

31 .  Période  de  la  plus  grande  expansion K'' 

32.  Période  de  déclin 102 


576  TABLE  DES  MàTIÈBBS. 

N«».  Pu* 

55.  Administration  centrale 171 

56.  Organisation  administrative,  judiciaire  et  militaire....  17) 

57.  Libertés  locales  et  représentation  coloniale.. 177 

58.  Finances 180 

59.  Régime  commercial;  l'exclusif 181 

60.  Les  personnes;  l'esclavage 187 

61.  Régime  des  terres 194 

62.  Le  crédit  et  la  circulation  monétaire 197 

CHAPITRE  IV 

La  Révolution  et  FEinpire. 
Politique  coloniale  et  législation  coloniale. 

63.  La  Révolution;  l'assimilation  à  outrance 200 

V  64.  Constitution  coloniale 203 

65.  Les  droits  des  hommes  de  couleur.  L'abolition  de  l'es- 

clavage     206 

66.  Régime  commercial 209 

67.  Le  Consulat  et  l' Empire  ^  la  politique  de  réaction  et 

d'abandon 211 


DEUXIÈME  PARTIE 

LES  COLONIES  FRANÇAISES  DEPUIS  1815 

CHAPITRE  1 

Reconstitution  progressive  de  FEmpire  colonial 
(le  la  France  au  X1X«  siècle. 

§  1.  Uexpanêion  de  la  France  de  1815  à  1870, 

68.  Les  colonies  françaises  en  1815 22 

69.  L'expansion  de  la  France  sous  la  Restauration 22 

70.  L'expansion  de  la  France  sous  la  monarchie  de  Juillet.  'Û 

71.  L'expansion  de  la  France  sous  le  second  Empire.  Géné- 

ralités, Nouvelle-Calédonie 23 

72.  Second  Empire  (suite].  Côte  occidentale  d'Afrique....    23 


tàblb  drs  matières.  577 

N".  Pageg. 

73.  Second  Empire  (suite).  Océan  indien 242 

74.  L'Indo-Chine.  Notions  géographiques 243  '^ 

75.  Notions  sommaires  sur  Thistoire  du  peuple  annamite. 

Premiers  rapports  avec  les  Européens 245-^ 

76.  Conquête  de  la  Cochinchîne  sous  Napoléon  III 250 

77.  Établissement  du  protectorat  de  la  France  sur  le  Cam- 

bodge   252 

§  2.  L'eospansion  de  la  France  sous  la  Troisième  République, 

78.  Les  colonies  et  Topinion.  L'évolution  de  notre  politique 

coloniale 254 

79.  La  part  de  la  France  dans  le  partage  du   Continent 

africain.  Généralités 260 

80.  Sénégal  et  Soudan 262 

81.  Guinée  française 267 

82.  Côte  d  Ivoire 269 

83.  Dahomey 271 

84.  Congo 276 

85.  La  marche  vers  le  Tchad.  Lutte  contre  Rabah 280 

86.  La  marche  vers  l'est.  La  mission  Marchand.  Fachoda.  284 

87.  Côte  française  des  Somalis 290 

88.  Madagascar.  Traité  de  protectorat  du  17  décsmbre  1885.  294 

89.  Madagascar  (suite).  Conquête  et  annexion  de  Tîle 297 

90.  Madagascar  (suite).  Notions  géographiques 300 

91.  Les  Comores  et  les  autres  îles  françaises  de  l'Océan 

indien 301 

92.  L'Indo-Chine française.  Premières  difficultés  avec l'An- 

nam  au  sujet  du  Tonkin.  Traité  du  15  mars  1874.. .  303 

93.  L'expédition  du  Tonkin.   Traités  de  1883  et  de  1884 

avec  l'Annam 305 

94.  Rapports  avec  la  Chine • 309 

95.  Cambodge  et  Laos. 313 

96.  Difficultés  avec  le  Siara.  Traité  du  3  octobre  1893....  314 

97.  Difficultés  avec  l'Angleterre.  Déclaration  du  15  janvier 

1895 315 

98.  Nouvelles  difficultés  avec  le  Siara.  Traité  du  13  février 

1904 318 

A.  G.  -  J.  *i^ 


578  TABLR   DKS   MATIÈRES. 

N»-.  Paga. 

99.  L'Océanie 320 

100.  Les  Nouvelles-Hébrides 322 

101.  L'Amérique.  Les  territoires  contestés  en  Guyane 325 

102.  La  question  du  French  Shore 328 

103.  Observations  générales  sur  l'expansion  coloniale  de  la 

France  au  xix«  siècle 331 

§  3.  Situation  actuelle  des  colonies  françaises. 
Leur  population^  leurs  ressources  et   leur  avenir, 

104.  Antilles  et  Réunion 336 

105.  Guyane 333 

106.  Inde  française 341 

107    Saint-Pierre  et  Miquelon 342 

108.  Afrique  occidentale  française 343 

109.  Congo  français 352 

110.  Madagascar.. 354 

111.  Les  Comores 357 

112.  Côte  française  des  Somalis 358 

113.  L'Indo-Chine  française 359 

114.  Nouvelle-Calédonie 363 

115.  Établissements  français  de  rOcéanie 366 

116.  Conclusion .  La  politique  indigène.  L'avenir 367 

CHAPITRE  II 
Du  Législateur  colonial. 

117.  Période  antérieure  à  1854 372 

118.  Sénatus-consulte  du  3  mai  1854 375 

119.  Modifications  ai)portée8  au  S.-C.  de  1854  par  la  dispari- 

tion de  la  Constitui ion  impériale 379 

120.  Combinaison  du  8.-C.  de  lB54  avec  les  principes  géné- 

raux de  notre  droit  public 384 

121.  Promulgation  et  i)ublication  des  lois  et  décrets  aux  co- 

lonies   388 

122.  Autres  difticultés 391 

123.  Critiques  et  projets  de  réforme 395 


TABLE   DKS   MATIÈRES.  579 

CHAPITRE  III 

Gouvernement  et  administration  des  colonies. 

§  1.  Ministère  des  Colonies, 
'.  Pages. 

14.  Historique 399 

!5.  Organisation  du  ministère  des  Colonies 405 

!6.  Attributions  du  ministère  des  Colonies 407 

§  2.  Administration  locale, 

7.  Divisions  de  notre  empire  colonial.  Historique 410 

8.  Discussion  théorique.  Concentration  ou  dispersion 413 

A.    Antilles    et    !R.éuiiioii. 

9-  Notions  générales  sur  l'organisa tion  administrative  éta- 
blie par.  les  Ordonnances  de  la  Restauration 417 

3.  Du  gouverneur.  Ses  pouvoirs 418 

1.  Chefs  d'administration  et  chefs  de  service 426 

2.  Conseil  privé 430 

3.  Conseil  du  contentieux  administratif 433 

4.  Projets  de  réforme  et  assimilation  administrative 436 

B.    Indo-Cliirie. 

3.  Considérations  générales 441 

3.  Organisation  politique  et  administrative  du  pays  d'An- 
nam  avant  la  conquête  française,  lo  Le  gouvernement 

central 443 

7.  Suite.  L'administration  provinciale 445 

3.  Suite.  Le  mandarinat 447 

d,  La  Cochinchine  française  avant  TUnion  indo-chinoise.     449 

0.  Le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  avant  TUniou 

indo-chinoise 452 

1.  Création  de  TUnion  indo-chinoise.   Le  gouvernement 

général  de  Tlndo-Chine 455 

2.  Cochinchine 4G1 


580  TABLB   DRS   MATIERES. 

143.  Annam  et  Tonkîn 46i 

144.  Cambodge 46( 

146.  Laos,  Kouang-tcheou 47( 

146.  Personnel  des  services  civils  de  l'Indo-Chine —   471 

C.  Antres  oolonies. 

147.  Guyane 47i 

148.  Inde,  Sénégal,  Saint-Pierre  et  Miqaelon 47 

149.  Nouvelle-Calédonie 47 

160.  Établissements  français  de  TOcéanie 47 

161.  Afrique  occidentale  française 4S 

162.  Congo  français 4^ 

153.  Madagascar  et  dépendances 41 

154.  Mayotte  et  les  Comores.  Côte  française  des  Somalis...    4! 
156.  liésumé.  Pouvoirs  respectifs  des  gouverneurs  généraux 

et  des  lieutenants-gouverneurs 4 

§  3.  Personnel  administratif.  Inspection  coloniale, 

156.  Gouverneurs  et  secrétaires  généraux ; 

157.  Personnel  des  bureaux  des  secrétariats  généraux 

168.  Administrateurs  coloniaux 

159.  Inspection  coloniale 

160.  Solde  et  congés 

161.  Pensions  de  retraite 

162.  Caisses  de  retraite  locales 

163.  Recrutement  des  fonctionnaires.  Ecole  coloniale 


CHAPITRE  IV 
Organisation  militaire. 

104.  Notions  générales 

§  1.  Obligation  des  Français  drs  co.omes  au  srrvicf   mil't 

165.  Position  et  difficultés  de  la  question 

160,  Historique.  Loi  du  21  mars  1905 


TABLE   DES   MATIÈRES.  581 

§  2.  Garde  et  défense  des  colonies. 

Pages, 

BidératioDS  générales  sur  la  défense  des  colonies. . .  537 
ministère  chargé  de  la  défense  des  colonies.  Uisto- 

que 539 

rattachement  de  Tannée  coloniale  au  ministère  des 

iolonies 542 

;ani6ation  des  troupes  coloniales 649 

ninistration,  intendance  et  corps  de  santé  des  trou- 
es coloniales 555 

le  et  retraites 563 

ive  des  troupes  coloniales 564 

rulemeiit  de  l'armée  coloniale 565 

idarmerie  coloniale  et  garde  indigène 568 

B.  —  Traité  franco-siamois  du  23  mars'  1907 571 

Voir  les  Corrections  et  Additions 
Table  analytique  des  matières  à  la  lin  du  tome  II. 


MAR  28  1912 


UAK-LB-DUC.    —    IMl'IUMKllIt:  CiJXTAMT-LAdUKliaR. 


